4^i 


"^i^ii 


"K'*^ 


JOURNAL 


DE  LA 


r  r 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE 


DE   PARIS 


CINQUANTE-CINQUIÈME  ANNEE 

(1914) 


BERGER-LE VRAULT,    LIBRAIRES-ÉDITEURS 


PARIS  (6«) 
RUE   DES  BEAUX-ARTS,  5  —  7 


NANCY 
RUE    DES   GLACIS,    1  8 


MGMXIV 


CONSEIL 


SOCIÉTÉ    DE    STATISTIQUE    DE    PARIS 


EN    1914 


\ 


Président 

Vice-présidents . . . 
Secrétaire  général 
Trésorier-archiviste 
Membres  du  Conseil 


MM. 
Michel  IIuBER. 

Maurice  Bellom,  Malzag  et  Jules  Bernard. 

Alfred  Barriol. 

Paul  Matrat. 

Les  anciens  Présidents  de  la  Société  {membres  de  droit), 
Edmond  Fléchey,  secrétaire  général  honoraire,  Henri  Bunle, 
Raphaël -Georges  Lévy,  d'Eichthal,  Dubern-Boislandry, 
Paul  Meuriot  et  François  Simiand. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  CINQUANTE-CINQUIEME  VOLUME 

(Année  1914) 


Pages 

Numéro  de  janvier.  —  1.  Procès-verbal  de  la  séance  du  17  décembre  1913 1 

II.  Annexe  au  procès-verbal  :  Observations  de  M.  Lefas  sur  la  communication  de  M.  L.  March 

relative  à  la  Statistique  des  fonctionnaires 8 

III.  La  statistique  internationale  de  l'assurance  contre  l'invalidité  (fin),  par  M.  Maurice  Bellom.  11 
]     IV.  Chronique  des  transports,  par  M.  Hertel 27 

V.  Variété  :  La  statistique  et  les  conditions  professionnelles  des  ouvrières  de  l'aiguille  en 

Finlande,  par  M"e  Lydie  de  Pissargewsky 30 

[j  VI.  Bibliographie  : 

U agriculture  au  Kalanga  (Analysé  par  M.  I.  Brochu) 37 

Manuel  pratique  de  prévention  des  accidents  du  Travail,  par  MM.  Louis  Zacon  et   René 

Lefebvre  (Analysé  par  M.  A.  Barriol) . 38 

La  vie  des  grandes  capitales,  par  M.  Gaston  Gadoux  (Analysé  par  M.  Gaston  RouUeau).  39 
Les  divisions  régionales  de  la  France,  par  C.  Bloch,  L.  Laffitte,  .1.    Letaconnoux, 
M.  Levainville,  F.  Maurette,  P.  de  Rousiers,  M.  Schwob,  C.  Vallaux,  P.  Vidal 

DE   LA  Blache  (Analysé  par  André  Dumeril) 40 

Comment   choisir,    comment    gérer   ses   placements?   par    Henry    Lowenfeld    (Analysé 

par   E.   B.   D.) 42 

iVII.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  17  décembre  1913  et  liste  des  docu- 
ments périodiques 44 

VIII.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 48 

Numéro  de  février.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  21  janvier  1914 49 

II.   La  statistique  des  fonctionnaires,  par  M.  Lucien  March 67 

m.  L'assistance  aux  vieillards  (France  et  Angleterre),  par  M.  Malzac 82 

IV.  Chronique  des  banques  et  questions  monétaires,  par  M.  G.  RouUeau 89 

V.  Variétés  :  La  population  de  jour  de  la  Cité  de  Londres,  par  M.  P.  Meuriot 96 

L'instruction  publique  en  Autriche,  par  M.  P.  Meuriot 97 

Le  juif  errant  d'aujourd'hui,  par  P.  M 102 

VI.  Bibliographie  :  Le  26«  rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  (Analysé  par  M.  A.  Bar- 
riol)   104 

Rouen  :  Étude  d'une  agglomération  urbaine,  par  M.  J.  Levainville  (Analysé  par  C.  B.).  106 

VII.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 107 

VIII.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  21  janvier  1914 108 

Numéro  de  mars.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  février  1914 109 

IL  Les  beaux  temps  de  la  Bourse,  par  M.  Alfred  Neymarck 112 

iri.  Rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de  1913,  la  situation  financière  et  le  budget   de 

1914,  par  M.   Paul   Matrat,  trésorier 150 

t,  IV.  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  par  M.  Jules  Bernard 155 

V.  Chronique  de  statistique  judiciaire,  par  M.  Maurice  Yvernès 165 

VI.  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  par  M.  Maurice  Bellom.    .  168 

VIL  Chronique  agricole,  par  M.  de  Ville-Chabrolle 171 

VIII.  Variétés  :  Londres  et  ses  eaux  de  consommation,  par  M.  J.  Cook 176 

La  statistique  des-cultes  aux  Pays-Bas,  par  M.  Paul  Meuriot 177 

IX.  Bibliographie  :  Banques  et  opérations  de  banque,  par  M.  Combat  (Analysé  par  M.  A.  Barriol).  179 

Die  Selbstmôrde  im  Kreise  Teltow  (Analysé  par  M.  Paul  Meuriot) , .    ....  179 

Les  mathématiques  appliquées  à  l'économie  politique,  par  M.   Zawadzki   (Analysé    par 

M.  A.  Barriol) 181 

/^m/anrfe  e«  i^m/a«rfats,  par  M.  W.  Sôderhjelm  (Analysé  par  A.  Barriol) 182 

X.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  18  février  1914 183 

XI.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 184 

Numéro  d'avrlL  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  1914 185 

II.  La  monnaie  de  papier,  par  M.  Edmond  Théry 194 

III.  L'évaluation  des  propriétés  non  bâties,  par  M.  Yves  Guyot 201 

IV.  Observations  sur '<  L'évaluation  des  propriétés  non  bâties  »,  par  M.  Michel 209 

V.  Chronique  de  démographie,  par  M.  Huber 213 

VI.  Chronique  des  transports,  par  M.   Hertel 218 

VII.  Nécrologie  :  M.  Etienne  Chalvet 221 

VIII.  Bibliographie  :  L'épargne  en  France,  par  M.  Jean  Lescure  (Analysé  par  M.  A.  Barriol).  222 

L'industrie  et  les  industriels,  par  M.  Yves  Guyot  (Analysé  par  M.  Edmond  Théry) .    .  223 
La  transformation  économique  de  la  Russie,  par  M.  Edmond  Théry  (Analysé  par  M.  Yves 

Guyot) 224 

L'Albanie  inconnue,  par  M.  Gabriel  Louis-Jaray  (Analysé  par  E.  B.  D.) 227 

IX.  Variété  :  La  statistique  du  suicide  en  Espagne   [Estatistica  del  suicidio  en  Espaha),  par 

M.  Paul  Meuriot 228 

X.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  18  mars  1914 231 

XL  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 232 


Pages 

Numéro  de  mai.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  22  avril  1914 233 

II.   Population  et  populations  de  l'Algérie,  par  M.  Paul  Meuriot 239 

III.  Chronique  des  bani|ues  et  questions  monétaires,  par  M.  G.  Roulleau| 251 

IV.  Variété  :  Le  Gensus  de  1911  dans  la  Nouvelle-Zélande,  par  M.  Paul  Meuriot 255 

Statistisc/ie  Ruckblicke  ans  Oesterreich,  par  M.   Paul  Meuriot 257 

La  statistique  fédérale  de  l'Australie,  par  M.  Paul  Meuriot 261 

V.  Bibliographie  :  Vaddensamento  et  Vaffollamento,  par  Ugo  GiusTi  (Analysé  par  M.  Paul 

Meuriot) 262 

Statistique  de  la  superficie  de  la  Suisse  (Analysé  par  P.  M.) 263 

Eingemeindunasfragen  (D''  Otto  Landsberg),  par  P.  M 264 

Die  GrandstUcks- Aufnahme  in  der  Stadt  Berlin.  1910,  par  P.  M 265 

VI.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mercet 266 

VII.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  22  avril  1914 267 

VIII.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 268 

Numéro  de  juin.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1914 269 

II.   Les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 

fer  en  1913,  par  M.  A.  Neymarck 274 

III.  La  circulation  de  la  monnaie  en  France,  par  M.  G.  Roulleau. 282 

IV.  Chronique  agricole,  par  M.  de  Ville-Chabrolle 299 

V.  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  par  M.  Maurice  Bellom.    .  305 

VI.  Bibliographie:  Vers  le  solaire  minimum  {Analysé  çat '^1^^'^  de  PisssiTgewsk^y) 308 

L'inventaire  et  le  bilan,  par  M.  Batardon  (Analysé  par  M.  A.  Barriol) 311 

Les   transmissions   immobilières   devant  l'impôt  dans  la  législation  française   (Analysé 

par  M.  Michel) 312 

Guide  technique  des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  toutes  leurs  opérations  d'assurance 

(Analysé  par  A.  B.) 312 

Annuaire  Statistique  de  la  Suède  (Statistik  Arsbok  fur  Sverige  (Analysé  par  P.  M.)  .    .    .  313 

VII.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mercet 314 

VIII.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  20  mai  1914 315 

IX.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 316 

Numéro  de  juillet.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  17  juin  1914 317 

II.  Sur  les  méthodes  de  statistique  médicale.  La  mortalité  par  syphilis  à  Paris,  par  M.  le 

D--  Leredde 324 

III.  La  statistique  et  la  paix  en  Orient,  par  M.  Cadoux .    .    .  ■ 333 

IV.  Chronique  de  démographie,  par  M»  Huber 338 

V.  Chronique  des  transports,  par  M.  Hertel 343 

VI.  Variétés  :  Londres  et  la  gestion  de  ses  affaires  municipales,  par  M.  J.  Cook 345 

VII.  Bibliographie  :  Tableau  politique  de  la  France  de  l'Ouest  sous  la  troisième  République,  par 

M.  A.  Siegfried  (Analysé  par  M.  P.  Neymarck) 348 

Que  doit-on  faire  de  son  argent?  par  M.  A.  Neymarck  (Analysé  par  M.  Dubern).    .    .    .  352 

Enquête  sur  l'industrie  encouragée  par  l'État  en  1909  (Analysé  par  M.  Dubern) 353 

VIII.  Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cinquantenaire 354 

IX.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mercet 355 

X.  Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  17  juin  1914 356 

Numéro  d'août-septembre.  —  I.  Le  duel  économique  anglo-allemand,  par  M.  P.  Meuriot  ....  357 

II.  A  propos  du  Census  des  États-Unis,  par  M.  P.  Meuriot 367 

III.  Variétés  :  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  ipar  M.  Paul  Meuriot 381 

Le  développement  industriel  de  l'Australie,  par  P.  Meuriot 390 

Particularités  statistiques  sur  le  Parlement  prussien,  par  M.  P.  Meuriot 394 

IV.  Bibliographie  :  Économie  politique  et  statistique,  par  M.  C.  Lordier  ^Analysé  par  I.  B.).    .  399 
V.  Chronique  de  démographie,  par  M.  Michel  Huber 400 

VI.  Chronique  de  statisli(|ue  judiciaire,  par  M.  Maurice  Yvernès 404 

VII.  Chronique  des  (juestions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  par  M.  Maurice  Bellom.    .  408 
VIII.  Communication  de  l'Institut  des  actuaires  français 411 

IX.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mercet 412 

Numéro  d'octobre.  —  I.  Procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1914 413 

II.   Du  (Titérium  adopté  pour  la  définition  d(;  la  population  urbaine,  par  M.  P.  Meuriot.    .    .    .  418 

III.  Variétés  :  Les  élections  italiennes  de  1913,  par  M.  P.  Meuriot 431 

IV.  Bibliographie   :    Éléments  d'Économie  politique.    —    Répartition,  consommation,  doctrines, 

par  Bertrand  Nogaro  (Analysé  par  L.  M.) 434 

V.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mçrcet 436 

Numéro  de  novembre-décembre.  —  1.  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  novembre  1914.    .   .  437 

II.    La  linulalion  à  Paris  el  à  Londres,  par  M.  A.  Neymarck 441 

III.  Rés\iltals  statisli(]ues  du  transport  des  colis-postaux  sur  les  grands  réseaux  français  en 

191.3,  par  M.  .1.  Bernard 444 

IV.  L'Alsace-Lorraine  démographique,  par  M.  Paul  Meuriot 445 

V.  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  par  M.  Maurice  Bellom    .  454 

VI.  Nécrologie    ;  M.  Edmond  Jude.  par  A.  B 457 

VII.  Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Adolphe  (^oste 458 

VIII.  Avis  relatif  au  niixours  ])our  If  prix  Emile  Mercet 459 

IX.   Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  de 

son  Cin(]uantcnaire 460 

X.  Travaux  de  la  Société  (communications  en  séance,  discussions,  etc.,  1914) 460 

XI.  Table  alphabétique  des  matières 461 

XII.  Table  alphabétique  des  auteurs  et  des  personnes  citées 466 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  l)K  STATISTIQUE  [)K  PARIS 


N°  1.   —  JANVIER  1914 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    DÉCEMBRE    4913 

SoMMAiHK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1913.  —  Élections.  —  Nécrologie: 
M.  Théophile  Ducrocq.  —  Élection  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy  à  Tlnstitut  de 
France.  —  Présentation  de  trois  membres  titulaires.  —  Pourparlers  engagés  au  sujet 
du  transfert  de  la  bibliothèque.  —  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages  par 
M.  le  Secrétaire  général.-  —  Communication  de  M.  Lucien  March  sur  la  statistique  des 
fouctionuaires.  —  Discussion  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Meuriot,  Cadoux,  i.efas,  Watelet. 

Lii  séance  est  otiverle  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  G.  Cadoux,  prési- 
dent, qui  met  aux  voix  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1913.  Ce 
procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  député  Lekas,  invité  à  assister  à  la 
.•-éance  en  raison  de  la  communiration  portée  à  l'ordre  du  jour. 

.M.  le  Président  déclare  (pie,  eontbrmémenl  à  l'article  7  du  règlement  intérieur, 
une  liste  de  candidats  aux  diverses  fonctions  du  Conseil  a  été  adressée  à  totis  les 
membres  titulaires  le  4  novembre,  soil  plus  de  huit  jours  avant  les  élections  qui  doi- 
vent avoir  lieu  ce  soir.  Celte  liste  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  qui  a  été  présentée 
par  le  Conseil,  aticune  proposition  de  candidature  nouvelle  n'ayant  été  adressée  au 
Secrétaire  général. 

Il  déclare  le  scrutin  ouvert  et  met  dans  l'urne  les  bulletins  reçus  par  correspon- 
dance. MM.  Pierre  Neymarck  et  Lanusse  sont  chargés  d'opérer  le  dépouillement 
des  votes. 

M.  le  Président  annonce  qtie  la  Société  doit  malheureusement  enregistrer  le 
décès  de  l'un  de  nos  anciens  Présidents  :  M.  Théophile  Ducrocq,  doyen  honoraire  et 
ancien  bâtonnier  de  Poitiers,  professeur  honoraire  de  droit  administratif  à  l'Univer- 
sité de  Paris,  coiTespondant  de  l'Institut.  M.  Ducrocq  avait  été  élu  membre  de  notre 
Société  en  1885,  sur  la  présentation  de  MM.  Gochei'y,  de  Foville  et  Loua.  Les  tra- 
vau.K  qu'il  a  présentés  à  la  Société  sur  les  communes,  les  libéralités  aux  personnes 
morales,  les  i^ecensements,  et  ses  beaux  discours  sur  la  statistique  pi^ononcés  au 
('onseil  d'Etat  et  à  la  Faculté  de  droit  ont  été  remarqués  par  la  beauté  de  la  forme, 
la  force  de  dialectique  et  surtout  la  savante  ordonnance.  A  la  Faculté  de  droit,  ses 
('()urs  de  droit  administratif  avaient  montré  toute  la  science  et  l'érudition  du  savant 
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qui  a,  pendant  de  longues  années,  instruit  ou  examiné  de  nombreux  élèves  qui  ont 
gardé  du  maître  des  souvenirs  bien  divers  à  cause  de  son  intransigeance  sur  cer- 
tains principes  de  droit.  La  Société  de  Statistique  l'avait  placé  à  sa  tète  en  1892  et 
quelques-uns  d'enire  nous  ont  conservé  le  meilleur  souvenir  de  l'année  de  sa  prési- 
dence. Peu  après,  malheureusement,  notre  collègue  avait  dû  quitter  Paris  et  pren- 
dre du  repos  à  Poitiers.  La  maladie  et  une  terrible  infirmité,  la  cécité,  oiit  assombri 
les  derniers  jours  de  notre  président  qui  emporte  avec  lui  des  regrets  respectueux 
et  sincères. 

M.  le  Président  adresse  de  cordiales  félicitations  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
récemment  élu  membre  de  l'Institut,  qui,  par  la  variété  de  sa  science  et  de  ses 
talents,  fait  honneur  à  notre  Société,  ainsi  qu'à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  à 
la  Société  d'Economie  politique,  en  même  temps  que  sa  bonne  grâce  et  son  obli- 
geance lui  ont  attiré  la  sympathie  de  tous  ses  collègues. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  suivantes  : 

MM.  Bernard  L.wergine,  Docteur  en  droit,  113,  quai  d'Orsay  (XV^),  présenté  par 
MM.  Fernand  Faure  et  Barriol; 

Gabriel  F\ure,  Expert  comptable  i)i'ès  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  55,  rue  de 
Berne  (VIP),  présenté  par  MM.  Dufourcq-Lagelouse  et  Barriol; 

Paul  Massjot,  Attaché  au  service  des  Etudes  iinancières  à  Ban([ue  de  l'Union 
parisienne,  4,  rue  des  Bauches  (XVP),  présenté  par  MM.  Derrua  et  Lustgarten. 

M.  le  Pré.sident  annonce  que  des  pourparlers  viennent  d'être  engagés  avec  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  en  vue  d'un  transfert  éventuel  de  la  bibliothèque  de 
la  Société  de  Statistique  dans  les  nouveaux  locaux  de  la  Chambre. 

M.  le  Secrétaep.k  Général  signale,  parmi  les  nombreuses  lettres  l'eçues,  les 
remerciements  de  nos  nouveaux  membres  honoraires  associés.  Il  a  reçu,  d'autre 
part,  une  lettre  de  M.  Roulleau,  remerciant  la  Société  de  l'attribution  du  prix  Mercet. 

Il  annonce  que  la  subvention  de  500  francs,  accordée  à  la  Société  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  sei'a  continuée.  Il  a  reçu  du  Comité  de  Foville  une  demande  de 
souscription  pour  la  gravure  d'une  médaille  à  l'etïîgie  de  notre  regretté  Président. 
Il  invile  ceux  de  nos  collègues  qui  désirent  participer  à  cette  œuvre  à  s'adresser  à 
M.  Montet,  5  rue  Las  Cases;  un  bulletin  de  souscription  sera  encarté  dans  le 
numéro  de  janvier  du  Journal.  M.  le  Présidfint  annonce  que  le  Conseil  a  décidé 
de  souscrire  100  francs  pour  une  médaille  d'argent. 

M.  le  Secrétaire  gÉ.NÉRAL  constate  avec  regret  que  la  staiisti(]ue  est  parfois 
décevante  :  sur  4-00  bulletins  de  demandes  de  renseignements  pour  la  confection 
de  l'annuaire  pour  1914,  il  a  reçu  69  réponses;  en  ce  qui  concerne  les  cnrnculum 
vitse,  le  nombre  des  réponses  n'a  été  ipie  de  Vt.  Il  demande  à  ses  collègues  de  vou- 
loir  bien  lui  signaler  les  modihcations  à  apporter  à  l'annuaire. 

Parmi  les  publications  officielles,  M.  le  Secrétaire  général  signale  : 

Le  Compte  rendu  général  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  de  la 
Fiance  ; 

L'Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  Statistique  sanitaire  de  la  Fi  ance  ; 

Les  Comptes  rendus  du  (iOnscil  supérieur  du  travail  ; 

Le  Commerce  du  Commonwealtb  ; 

La  Statistique  municipale  de  Montevideo; 

L'Annuaire  du  Canada  (1911); 

L'Annuaire  statisti(iue  du  Chili  ; 

Les  Statisti(|uos  complètes  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  la  Bul- 
garie, de  l'Autriche-IIongrie  et  de  la  ville  de  Vienne. 

Parmi  les  documents  privés,  M.  le  Secrétaire  général  signale  : 

Une  Étude  sur  les  grands  magasins  à  Paris,  Berlin  et  en  Amérique  ;  le  Siippif- 
ment  annuel  du  cours  "d'Economie  politique  de  M.  Colson  ;  une  étude  de  M.  Théry 
intitulée  :  Un  grave  danger  moiiélaire  pour  les  pays  préleurs; 

Le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  le  Bulle- 
lin  de  la  Chambre  de  commerce  d»'  Nancy,  (pii  contient  le  comptr  rendu  de  la  récep- 


tion  des  délégués  espagnols  ;  le  [bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la  France  avec 
(111  extrait  offert  par  M.  Lucien  Mardi. 

M.  le  Président  donne  la  purole  à  M.  Lucien  Mardi  pour  sa  communication  rela- 
tive à  la  Statisli(jue  des  fondionuaires. 

M.  Lucien  March  présente  sa  communication  comme  suit  : 

On  a  souvent  niaiiifesléquehpie,  surprise  de  ne  pouvoir  ni  connaître  avec  précision 
le  nombre  des  iouctiomiaires,  ni  savoir  exactement  ce  qu'ils  coûtent.  IF  suffit  de 
rappeler  les  articles  mordants  de  M.  de  Foville,  ceux  de  M.  Fernand  Faure.  Et 
pourtant,  tout  chef  d'entreprise,  soucieux  du  bon  ordre  de  sa  maison,  possède 
ifuelque  part  la  liste,  ou  même  les  cartes  individuelles  de  ses  employés  ;  malgré 
leurs  milliers  d'ouvriers,  ou  leurs  centaines  de  mille  agents,  les  Compagnies  minières 
ou  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  font  connaître  leurs  efléctifs  et  parfois 
les  sommes  payées  en  salaires.  Dans  certains  pays  étrangers,  d'ailleurs,  on  dispose, 
soit  d'états  nominatifs  complets,  soit  de  tableaux  où  chaque  agent  a  été  noté  avec 
sa  rémunération  annuelle. 

En  IS^O,  les  Chambres  avaient  prescrit,  par  un  article  de  la  loi  de  finances,  la 
publication  d'un  tableau  détaillé  des  emplois  rétribués  par  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes.  Mais,  le  Gouvernement  ayant  évalué  le  coût  de  l'opération,  l'article 
fut  rapporté. 

Près  de  soixante  ans  plus  tard,  une  autre  loi  de  finances,  celle  de  1905,  a  ordonné 
l'annexion  à  chaque  projet  de  budget  d'un  tableau  du  nombre  des  fonctionnaires. 
C'est  cette  publication  qui  a  donné  lieu  aux  critiques  signalées  plus  haut,  car  il  ne 
suffit  pas  qu'une  chose  soit  décrétée,  il  faut  encore  les  moyens  de  l'accomplir 
correctement,  sans  quoi  le  vide  n'est  comblé  que  par  la  confusion. 

Une  addition  à  l'article  ci-dessus  visé  de  la  loi  de  1905,  votée  en  1910,  s'applique 
aux  traitements  des  fonctionnaires  :  ici  encore,  faute  de  movens  d'exécution,  un 
travail  important,  effectué  par  les  diverses  administrations,  n'a  fourni  que  des 
résultats  incomplets  et  incertains.  Dans  une  étude  récente  qu'a  publiée  le  Bulletin 
(le  la  Statistique  Générale  de  la  France,  on  a  essayé  d'évaluer  à  différentes  époques 
le  nombre  et  les  traitements  des  fonctionnaires. 

La  première  condition  d'une  bonne  statistique  est  de  délimiter  exactement  les 
choses  à  dénombrer.  Cependant,  au  lieu  de  définir,  d'une  manière  générale,  le 
fonctionnaire,  il  est  préférable,  tout  simplemeot,  de  limiter  la  statistique  aux 
agents  susceptibles  d'être  classés  d'après  des  règles  que  le  Conseil  supérieur  de 
statistique  a  adoptées,  en  1912,  sur  le  rapport  de  M.  Fernand  Faure. 

Sont  compris  dans  la  Statistique  les  agents  nommés  par  une  autorité  publique  à 
un  emploi  permanent  qui  constitue  leur  occupation  principale  et  dont  la  rétribution 
est  inscrite  explicitement  au  budget,  soit  de  l'Etat,  soit  des  départements,  soit  des 
communes. 

Pour  évaluer,  à  différentes  époques,  le  nombre  des  fonctionnaires  de  cette 
catégorie,  on  dispose  de  plusieurs  sources  de  renseignements. 

Les  recensements  généraux  de  la  population  fournissent  des  chiffres  comparables, 
quand  ils  sont  exécutés  avec  soin,  au  moins  pour  l'ensemble  des  fonctionnaires  à 
dénombrer.  Celui  de  1866  et  ceux  qui  ont  été  exécutés  depuis  1886  fournissent 
des  totaux  dignes  de  foi.  Depuis  1905,  on  dispose,  en  outre,  des  chiffres  généraux 
annexés  aux  projets  de  budget.  Ces  chiffres,  dont  la  portée  est  d'ailleurs  incertaine, 
ne  répondent  pas  exactement  à  la  définition  précédente,  mais  ils  permettent  des 
évaluations  comparables  aux  chiffres  fournis  par  les  recensements.  Enfin,  pour  des 
catégories  déterminées  de  fonctionnaires,  on  peut  utiliser  d'autres  documents,  tels 
que  la  statistique  des  assujettis  au  régime  des  pensions  civiles  et  les  détails  portés 
dans  les  chapitres  des  projets  de  budget. 

A  l'aide  de  ces  renseignements,  on  peut  se  rendre  compte  de  l'accroissement  du 


pa; 
a  tait  doublé,  passant  de  360.000  en  1886  à  70 i. 000  (>n  191 1  ;  avec  les  chemins  de 
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Ter,  le  lolal  du  personnel  civil  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  800.000  environ. 
Les  employés  assujettis  à  la  loi  de  1853  sont  315.000  en  1911,  au  lieu  de  158.000 
en  1853  :  donc  l'accroissement  a  été  moins  i  apide  pour  eux  que  pour  l'ensemble 
du  personnel  rétribui';  par  l'iLtat,  les  départements  ou  les  communes,  i^nfîn,  le 
personnel  des  administrations  centrales  des  ministères  s'est  accru  moins  vite 
encore  puisqu'on  v  relève  moins  de  5.000  personnes  en  iOll,  contre  3.750  en 
1860,  3.300  en  '18o2,  et  3.070  en  1839. 

L'accroissement  du  personnel  des  services  publics  tient  en  somme  beaucoup  plus 
aux  besoins  nouveaux  qu'au  développement  des  services  anciens. 

Relativement  aux  autres  pays,  et  au  nombre  de  ses  habitants,  la  France  a 
beaucoup  de  fonctionnaires.  D'après  les  recensements  elïectués  au  début  du  vingtième 
siècle,  elle  en  compterait  pourtant  moins,  à  nombre  égal  d'Iiabitants,  que  la  Belgique, 
le  Danemark,  les  l*ays-Bas,  mais,  parmi  les  grandes  puissances,  elle  atteindrait  le 
chitfre  le  plus  élevé.  D'ailleurs,  les  pays  où  le  noiubre  des  fonctionnaires  par  100  ha- 
bitants est  le  plus  faible  :  Russie,  Portugal,  Etats  balkaniques,  n'ont  point  atteint  un 
développement  économique  ou  politi(iue  égal  à  celui  des  autres.  De  5  à  20  fonc- 
tionnaires civils  par  1.000  habitants,  telle  serait  l'amplitude  de  la  série  dans  laquelle 
la  France  occupe,  en  1901,  un  rang  assez  élevé  avec  le  chiffre  16. 

Si  l'on  compare,  non  plus  la  valeur  à  un  moment  donné,  mais  le  mouvement  du 
nombre  des  employés,  la  situation  respective  des  divers  États  se  présente  autrement. 

En  Belgique,  le  nombre  des  fonctionnaires  portés  au  tableau  général  a  passé  de 
25.000,  en  1880,  à  50.000,  en  1911,  soit  un  accroissement  de  100  "/„  en  trente 
ans;  en  Italie,  le  nombre  des  agents  de  l'Etat  a  quadruplé  durant  la  même  période; 
en  Angleterre,  le  nombre  des  n'^PAiis  des  Cwil  clepariments  i\  augmenté  de  bS''!,, 
en  douze  ans,  de  1901  en  1913;  au  Japon,  le  personnel  du  gouvci'nement 
central,  des  préfectures  et  des  communes,  (jui  compi-enait  environ  200.000  fonc- 
tionnaires en  1890,  s'élevait  à  430.000  en  1910  :  il  a  plus  que  doublé  en  20  ans. 

En  France,  l'accroissement  représente  30  "/o  en  quinze  ans,  60  "j^  en  trente 
ans  ;  il  a  donc  été  minns  rapide  que  dans  les  pays  précédemment  cités,  les 
seuls  où  il  nous  ail  été  possible  d'observer  ce  mouvement. 

En  somme,  le  développement  des  fonctions  publiques  et  des  services  gériéraux 
de  la  collectivité  est  un  fait  général,  i\m  tient  sans  doute  en  grande  partie  à  la 
complexité  croissante  de  la  vie  collective  et  aux  tendances  démocratiques  des 
institutions,  mais  (|ui  semble  indépendant  de  la  forme  du  gouvernement.  D'ailleurs, 
les  entreprises  privées  tendent  aussi  à  accroître  leurs  services  d'études,  de  contrôle, 
etc.,  et  leurs  frais  généi'aux,  à  mesure  que  leurs  affaires  se  compliquent  et  prennent 
de  l'extension. 

11  n'est  pas  plus  lacile  de  connaître  avec  exactitude  les  traitements  des  fonction- 
naires français  cpie  leur  nombre. 

Même  pour  les  fonctioimaires  assujettis  aux  pensions  civiles,  il  faut  procédei'  par 
évaluations  pour  les  années  antérieures  à  1909,  puisque  le  nombre  des  parties 
prenantes  ne  peut  être  déterminé  qu'indirectement  à  l'aide  des  retenues.  Les  calculs 
effectués,  on  constate  que  le  traitement  moyen  de  ces  agents  a  passé  de  1 .460  francs, 
en  1854,  à  1.920  francs  en  1901,  p  lis  à  2.110  en  1911,  soit  un  accroissement  de 
45  °/o  entre  la  première  et  la  dernière  année. 

Pour  le  personnel  de  l'État  rétribué  au  mois,  la  slatisticpie  générale  de  la  France 
a  publié,  en  19 1 1,  des  tableaux  relatifs  au  mouvement  des  échelles  de  traitements  de 
ce  personnel  depuis  1871.  Ces  tableaux  ont  été  dressés  en  exécution  de  la  loi  de 
linances  de  1910,  mais  ils  ne  permettent  pas  de  calculer  des  moyennes;  ils  ne 
totalisent  pas  les  sommes  reçues  à  divei's  titres  par  un  même  agent.  Ils  ne  peuvent 
donc  servir  ipTà  calculer  des  nombres  indices  approximatifs;  ceux-ci  font  ressortir 
une  h;m.^se  de  25  °/o  entre  1871  et  1911. 

Suivaat  les  catégories  d'agents,  l'accroissement  est  sen.^iblenK'ul  différent  :  nul 
pour  les  traitements  les  plus  élevés,  hausse  plus  forte  pour  les  sous-agents  que  poui' 
les  employés,  un  peu  plus  élevé  dans  les  départements  qu'à  Paris.  En  somme, 
aucune  uniformité  dans  la  variation  proportionnelle  des  traitements. 


—  i) 


Gonslalations  analogues  quand  on  considère  spécialement  les  employés  des  admi- 
nistrations centrales  des  ministères.  L'accroissement  proportionnel  des  traitements, 
calculé  depuis  l'année  18.S9,  est  sensiblement  dilTérent  d'un  ministère  à  l'autre;  il 
est  plus  faible  pour  les  directeurs  cl  chefs  de  services  que  pour  les  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau,  s'élève  quand  on  passe  aux  rédacleui's  et  expéditionnaires  et  atteint 
son  maximum  pour  le  personnel  de  service.  Pour  ce  personnel,  l'augmentation 
proportionnelle  des  traitements  est  analogue  à  celle  des  salaires  ouvriers,  tandis 
qu'elle  est  sensiblement  plus  faible  pour  les  employés.  Les  employés  des  administra- 
lions  publiques  ont-ils  vu  au  moins  leur  situation  s'améliorer  au  même  degré  que 
les  employés  des  entreprises  privées? 

En  observant  le  mouvement  des  traitements  dans  un  grand  établissement  de 
crédit  et  dans  une  compagnie  de  chemins  de  fei*,  j'ai  obtenu  de  bonnes  indications 
sur  le  mouvement  des  appointements  des  employés  dans  certaines  catégories  d'en- 
Ireprises  privées,  (^e  mouvement  paraît  avoir  été  plus  lent  que  celui  des  salaires 
ouvriers,  mais  il  semble  plus  rapide  que  celui  qu'on  a  observé  pour  les  employés 
des  services  publics. 

Les  fonctionnaires  français  sont-ils  phis  favorisés  que  ceux  des  autres  pays?  On 
ne  saurait  se  prononcer  sur  ce  point  sans  tenir  compte  des  valeurs  diflérenles  du 
coût  (le  la  vie,  mesuré,  par  exemple,  par  le  niveau  relatif  des  salaires  ouvriers. 
Dans  ces  conditions,  les  inégalités  que  l'on  observe  de  pays  à  pays  semblent  aussi 
accentuées  que  celles  dont  on  a  signalé  l'amplitude  entre  les  administrations 
françaises.  D'autre  part,  quand  on  compare  le  mouvement  des  traitements  depuis 
une  trentaine  d'années,  on  ne  ti'ouve  pas  plus  d'imiformit.é,  mais  l'accroissement 
est  sensiblement  moins  rapide  en  France  que  dans  plusieurs  pays  où  l'on  peut  le 
mesurer.  Contre  une  hausse  de  25  "/o  peut-être  en  France,  de  1872  à  1911,  on 
observe  50  °/o  en  Alsace-Lorraine  durant  le  même  temps,  30  "/o  en  Belgique  et  en 
Italie  depuis  1882  seulement,  50"/o  au  Japon  de  1890  à  191 1 .  Toutefois,  en  Angle- 
terre, il  n'y  a  point  eu  d'augmentation,  de  1901  à  1913,  dans  les  Civil  services. 

La  statistique  des  traitements  des  fonctionnaires  a  été  dressée  par  quotité  à 
diverses  époques  dans  deux  pays,  la  Belgique  et  l'Italie,  et  en  1907  par  les  États- 
Unis.  A  l'aide  de  celte  statistique,  on  peut  élucider  un  problème  intéressant  qui  a 
été  précédemment  traité  pour  les  salaires  ouvriers.  Comment  se  modifie  la  réparti- 
tion, ou,  si  l'on  vent,  commentvarie  l'ini'galilé des  salaires  ou  des  traitements  quand 
s'accroît  le  salaire  ou  le  traitement  moyen? 

Pour  les  ouvriers,  on  a  constaté  qu'avec  la  hausse  des  salaires  leur  dispersion 
augmentait  en  valeur  absolue,  mais  que,  relativement  à  la  valeur  moyenne,  cette 
di.^persioa  tendait  à  rester  à  peu  près  constante. 

Pour  les  l'oiictionniu'res  la  dispersion  relative  des  traitements  tend  à  diminuer, 
autrement  dit,  rin''ga!ité  des  traitements  en  valeur  relative  se  réduit.  Le  fait  est 
conslalé  en  France  indirectement.  On  peut  rapprocher  les  deux  constatations  de  la 
façon  suivante  :  pour  les  ouvriers,  l'inégalité  relative  ne  ditninue  pas,  l'inégaUlé 
s'accroît  sensiblement  en  valeur  absolue  à  mesure  que  s'élèvent  les  salaires.  Pour 
les  fonctionnaires  l'inégalité  relative  diminue,  l'inégalité  absolue  n'augmente  pas 
autant  que  la  moyenne  des  traitements;  par  contre,  l'élévation  progressive  des 
traitements  est  moindre  que  la  hausse  des  salaires. 

La  statistique  des  traitements  fournit  ainsi  l'occasion  d'observations  générales 
suggestives.  Pourquoi  n'est-elle  pas  dressée  à  l'aide  des  procédés  perfectionnés  par 
les(piels  on  éviterait  des  doubles  emplois,  on  ferait  apparaître  les  sommes  versées  à 
la  même  personne  sur  des  chapitres  différents  et  l'on  autoriserait  des  comparaisons 
très  précises?  Il  sufhrait  d'employer  l'instrument  essentiel  de  toute  bonne  statis- 
tique, le  bulletin  individuel. 

En  1852,  Vivien  voyait,  dans  l'échec  de  la  résolution  volée  par  la  Chambre  de 
184-9,  la  preuve  de  son  irafiossibilité.  Or  cet  échec  était  dû  à  l'énormité  du  crédit 
deniandé  par  le  Gouvernement,  soit  500.000  francs.  A  ce  comj)te,  il  faudrait 
aujourd'hui  plus  d'un  million!  Cependant  une  stali^tique  complète  du  nombre  et 
des  traitements  des  fonctionnaires  s'établirait  à  moins  de  frais.  Il  y  a  cent  ans,  on 
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déclarait  de  même  impossible  le  l'ecensemeiit  individuel  de  la  population.  Et 
pourtant,  aujom^d'hui,  la  slati^-tique  générale  de  la  France  dépouille  14  millions  de 
bulletins  en  année  moyenne.  Avec  les  moyens  dont  nous  disposons  aujuurd'bui,  les 
frais  de  la  statistique  des  fonctionnaires  ne  dépasseraient  pas  15  centimes  par  létc  ; 
les  fonctionnaires  auraient  intérêt  à  supporter  ces  frais  minimes,  car,  dépendani  du 
public,  ils  auraient  avantage  de  lui  faire  connaître  avec  exactitude  leui'  situation  cl 
les  changements  que  le  mouvement  économique  général  apporte  à  celle-ci.  Il  en 
résulterait  aussi  quelque  avantage  pour  le  principe  d'autorité,  car,  si  les  accroisse- 
ments de  traitements  étaient  réglés  par  un  examen  continu,  en  quelque  sorte 
automatique,  ils  ne  risiiueraient  pas  d'être  attribués  à  des  pressions  extérieures  et 
le  bon  ordre  des  services  y  gagnerait. 

L'État  peut  difficilement  s'en  tenir  à  l'application  brutale  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Une  preuve  nous  est  fournie  par  les  tarifs  de  salaires  dont  il  exige 
l'insertion  dans  les  cahiers  des  charges  de  ses  fournisseurs.  Et,  d'autre  part,  l'appli- 
cation imprévoyante  de  celte  loi  peut  faire  obstacle  à  la  continuité  si  nécessaire  des 
services  publics.  Dans  ces  questions,  «  il  faut  moins  considérer  la  fonction  que 
l'intérêt  public  »,  disait  Vivien  en  4845;  mais  il  ajoutait  :  «  Il  y  a  intérêt  public  ;' 
ce  que,  pour  les  emplois  où  le  mérite  est  à  la  hauteur  des  services,  l'Etat  puisse 
parfois  disputer  aux  professions  libres  les  hommes  qui  s'y  sont  distingués.  »  D'une 
manière  générale,  le  maintien  d'un  certain  équilibre  entre  les  situations  publiques 
et  les  situations  privées  paraît  favorable  aux  intérêts  en  présence. 

Dans  une  société  où  règne  le  principe  démocratique  de  la  rétribution  des  fonctions, 
tout  abaissement  des  emplois  publics  par  rapport  aux  emplois  privés  fait  tort  à  leur 
dignité.  Or  cet  abaissement  se  produit  quand  des  circonstances  économiques  géné- 
i-ales  déterminent  une  hausse  générale  des  salaires  et  des  revenus  sans  qu'il  y  ait 
accroissement  parallèle  des  traitements.  Ce  n'est  point  le  lieu  de  disséquer  des 
comptes  de  famille,  de  peser  le  beurre  ou  d'autres  denrées  :  cette  manière  en 
(pielque  sorte  puérile  d'apprécier  le  coût  de  la  vie  n'est  point  celle  qui  convient.  Il 
ne  s'agit  pas  de  sentiments,  mais  d'intérêts  publics  et  d'équité.  Quand  le  prix  du 
marché  est  en  hausse,  si  l'jiitat  le  constate  et  modifie  en  conséquence  ses  propres 
règlements,  il  accomplit  un  acte  de  justice  élémentaire.  Ses  observations  et  ses 
décisions  tendent  alors  à  affermir  la  solidarité  qui  doit  unir  ;'i  la  fortune  du  pays  les 
intérêts  légitimes  de  ceux  qui  le  servent. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  les  formes  de  la  rémunération  des  agents  des 
services  publics.  Notre  but  sera  atteint  si  nous  avons  fait  ;ii|)paraîlre  Tinsuffisancc 
de  nos  renseignements  siu'  le  nombre  et  la  situation  de  ces  agents,  le  manque  de 
méthode  dans  le  choix  des  moyens  d'y  parer  et  l'importance  qu'aurait  pour  tous  les 
intérêts  en  présence  une  statistique  précise  des  fonctionnaires  périodiquement  mise 
à  jour. 

M.  le  Président  remei'cie  l'orateur  d'avoir  fait  profiler  la  Société  des  idées  nom- 
breuses et  personnelles  condensées  dans  cette  étude  siu'  les  traitements  du  fonc- 
tioimaire. 

M.  Alfred  Neymarck  appuie  les  conclusions  de  M.  Lucien  March  et  l'appelle  que, 
sans  être  lui-même  fonctionnaire,  il  a  toujours,  notamment  au  sein  de  diverses 
commissions,  détendu  les  traitements  des  fonctionnaires  conlri^  les  atla(iues  dont  ils 
étaient  l'objet.  Si  le  nombre  des  fonctionnaires  a  augmenté  en  France,  l'accroisse- 
ment n'a  pas  été  plus  rapide  qu'à  l'étranger.  M.  Neymarck  ajoute  que  les  moyennes, 
en  ce  qui  concerne  les  traitements  des  entreprises  privées,  ne  sont  pas  concluantes 
au  point  de  vue  du  bien-être  des  employés,  ceux-ci  étant  très  inégalement  traifi's. 
Il  se  demande,  d'autre  part,  si  le  personnel  féminin  est  employé  en  grand  nombre 
dans  les  administi-ations  publiques. 

M.  Meuriot  estime  (]ue  la  comparaison  entre  les  traitements  de  fonctionnaires  est 
incomplète  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  somme  de  travail  demandé  ni  des  pres- 
tations en  nature  dont  jouissent  certains  fonctionnaires. 

.M.  le  PnÉsiDENï  trouve  la  question  intéressante,  mais  trop  difficile  à  étudier. 

.\1.  Lki'as  indique  (pie,  depuis  cette  ann-'e,  la  Direction  de  la  Dette  inscrite  du 
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iniiiislèie  des  Finances  a  pris  à  cœui'  de  lépondrc  aux  ci'itiques  adressées  à  la  sta- 
l.isti(jue  annuelle  des  agents  rétribués  pai'  l'Etat,  les  départements  et  les  communes. 
Il  signale  les  améliorations  considéi'ables  apportées  à  cette  statistique  par 
.M.  Duvillers,  sous  la  direction  de  \l.  Blay,  dans  le  budget  de  1014.  Néanmoins  des 
t'carts  subsistent  et  subsisi liront  entre  les  slatisliqucs  du  fonctionnarisme  qu'il  est 
loisible  à  cbacun  de  dresser,  (lesé'carts  viennent  de  ce  que  la  définition  du  fonction- 
naire n'existe  nulle  part.  M.  Lefas  ne  croit  même  pas  que  cette  notion  tende  à  se 
préciser  dans  l'avenir.  Elle  tendrait  plutôt  à  s'effacer,  à  se  perdre  dans  une  notion 
beaucoup  plus  large  :  celle  d'agent  des  services  publics.  C'est  bien,  en  effet,  au 
développement  des  services  publics  qu'il  faut  attribuer,  pour  la  plus  grande  part,  l'ac- 
croissement en  nombre  des  fonctionnaires  ;  et  c'est  à  cette  augmentation  de  nombre 
qu'il  faut  également  attribuer  l'augmentation  des  sommes  destinées  au  traitement 
des  fonctionnaires  dans  nos  budgets.  Les  fonctionnaires  sont,  on  l'a  dit  bien  des  fois, 
fort  peu  payés.  Ce  ne  sont  pas  les  gros  traitements,  c'est  le  nombre  considérable 
des  petits  traitements  qui  arrive  à  produire  un  gros  total.  11  y  a  là  une  vérité  budgé- 
taire ({u'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter,  avec  preuves  à  rapj)ui,  aux  contribuables 
comme  aux  fonctionnaires  eux-mêmes. 

.M.  Watelet  signale  l'intérêt  que  présenterai!,  une  classification  des  fonctionnaires. 
Il  croit  possible  de  faire  cette  classification  en  consultant  les  articles  du  budget. 

M.  Ney.m.\rck  rappelle  que  M.  Lefas  est  l'auteur  d'un  intéressant  ouvrage  sur 
l'Étal  et  les  foncfionnaires.  H  s'associe  aux  compliments  adressés  à  M.  Duvillers  qui 
a  si  heureusement  complété  dans  le  budget  les  annexes  concernant  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  leur  traitement.  Il  signale  le  temps  considérable  que  prend  l'exé- 
cution de  certains  services  publics  par  suite  d'une  mauvaise  organisation  et  de  l'in- 
suffisance du  nombre  des  fonctionnaires. 

A  une  question  de  M.  Lefas  concernant  l'abaissement  de  certaines  moyennes  de 
traitement,  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  .M.  Lucien  March  répond  qu'il 
s'agit  là  de  l'Administration  centi-ale  où  l'introduction  déjeunes  employés  fait  baisser 
la  moyenne  des  traitements.  Il  explique  qu'il  n'a  pas  cherché  à  indi(iuer  complète- 
ment la  situation  des  fonctionnaires,  mais  qu'il  a  limité  son  sujet  [tour  rendre  les 
comparaisons  plus  claires. 

M.  le  Président  indique  les  résultats  donnés  par  le  scrutin  : 

Nombre  de  votants 188 

Bulletins  nuls  (faute  de  nom  du  votant) 2 

136 
Majorité  absolue    ....       69 

Ont  obtenu  : 

M.  lluRER  (Président) 135  voix 

M.  BEnNxni)  (Vice-Présidenl) 134  — 

M.  MEV.moT  (Membre  du  Conseil  pour  S  ans) 131    — 

M.  SlMIAND  —  —  132    — 

Divers  —  —  2  — 

En  conséquence,  le  Conseil  de  la  Société'  sera  composé  en  1914  comme  suit  : 

Président M.  Hurer. 

Vice-Présidents  .  .  .     M.\L  Bellom,  Malzac  et  Bernard. 

Secrétaire  général .        M.  Barriol. 

Trésorier M.  .Matrat. 

Membres  élus M.\l.  Bunle,  Kaphaël-Georges  Lévy,  d'Eichthal,  Boislandrv- 

DuBERxX,  .Meuriot,  Simiand  (M.  Simiand  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire  des  séances). 

La  prochaine  séance  est  l\\ée  au  mercredi  21  janvier  1914,  la  séance  est  levée  à 
23*'10. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Gaston  Cadoux. 


II 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL 


Observations  de  M.  Lefas  sur  la  communication  de  M.  L.  Margh 
relative  à  la  Statistique  des  Fonctionnaires. 

Je  suis  convaincu  également  de  l'utilité  de  l'étude  entreprise  par  M.  Mardi,  et  du 
côté  tout  à  fait  nouveau  abordé  par  cette  élude,  c'est-à-dire  l'échelle  et  la  com- 
paraison de  l'augmentation  des  traitements  de  fonctionnaires  en  France  et  dans  les 
autres  pays. 

J'ajouterai  toutefois,  aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées  sur  la  diffi- 
culté de  comparer  la  situation  des  fonctionnaires  entre  eux,  el  surtout  d'un  pays  à 
l'autre,  au  point  de  vue  des  traitements,  les  deux  observations  suivantes  : 

1"  S'il  est  difficile  de  tenir  compte  du  travail  exigé  de  chaque  fonctionnaire  dans 
sa  fonction,  il  est  incontestable,  en  revanche,  ({ue  certains  fonctionnaires,  grâce  aux 
heures  de  liberté  qu'ils  peuvent  se  ménager,  trouvent  moyen  d'ajouter  à  leur  trai- 
tement un  supplément  appréciable,  au  moyen  de  travaux  entrepris  en  dehors.  Il 
faut  bien  tenir  compte  de  ceci,  tout  au  moins  quand  on  compare  ces  fonctions  avec 
d'autres  fonctions  dont  les  titulaii-es  n'ont  pas  le  même  loisir  ; 

2°  Quand  on  veut  comparer  les  traitements  d'un  pays  à  l'autre,  il  est  unf  valeur 
dont  il  faut  également  faire  état  :  ce  sont  les  variations  d'unité  monétaire.  Cette 
unité  règle,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  chaque  pays  le  coût  de  la  vie.  Suivant 
que  l'unité  monétaire  est  le  franc,  le  mark,  le  florin  ou  le  dollar,  on  arrive  à  des 
différences  de  traitement  parfois  plus  apparentes  que  réelles. 

Je  borne  là  mes  observations  sur  la  seconde  partie  du  travail  de  M.  Mardi, 
pour  me  limiter,  sur  la  premièi-e  partie,  à  deux  ou  trois  observations  d'ordre 
général. 

La  première  a  trait  aux  statistiques  qui  établissent  l'accroissement  du  nombre 
des  fonctionnaires.  Avant  1905,  les  renseignements  sont  difficiles  à  se  procurer; 
cette  difficulté  n'est  toutefois  pas  une  impossibilité  absolue,  notamment  depuis 
1853,  où  les  slati.sti({ues  des  pensions  civiles  peuvent  nous  guider.  Il  y  aurait  là 
matière  à  recherches  fort  intéressantes  pour  une  thèse  de  doctorat.  Mais,  depuis 
1905,  nous  avons  des  tableaux  officiels  publiés  chaque  année  avec  le  projet  de 
budget.  Les  premières  de  ces  statistiques  ont  été  naturellement  défectueuses 
ou  incomplètes;  mais  je  tiens  à  signaler  les  progrès  considérables  accomplis,  dans 
cet  ordre  d'idées,  j)ar  la  stalisti(jue  annexée  an  projet  de  budget  de  1914.  Cette 
statistique  a  été  dressée  avec  le  plus  grand  soin,  par  services  et  par  administra- 
tions; elle  comporte  un  grand  nombre  de  remarques  et  de  détails,  qui  foui  voir 
avec  quelle  conscience  le  travail  a  été  effectué.  C'est  ainsi  que  l'on  signale  dans 
chaque  service  les  fonctionnaires  détachés  :  ce  qui  présente  un  réel  intérêt  de  sta- 
tistique. On  signale  également,  pour  un  certain  nombre  d'administrations,  la  pro- 
portion du  [)ers()tmel  féminin.  Cet  important  travail  a  été  opéré  pour  la  première 
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(ois  cette  année.  C'est  iVI.  Duvillers,  chef  de  bureau  de  la  direction  de  la  Dette  ins- 
crite du  ministère  des  Finances,  qui  en  a  été  chargé.  Je  suis  persuadé  que  les 
membres  de  la  Société  de  Statistique  me  sauront  gré  de  remercier  publiquement 
l'auteur  du  travail,  et  son  chef,  M.  Bley,  directeur  de  la  Dette  inscrite,  au  dévoue- 
ment et  à  la  compétence  duquel  il  faut  rendre  hommage. 

Malgré  ces  précisions,  je  crois  qu'il  sera  toujours  difficile  de  dresser  une  statis- 
tique exacte,  et  admise  par  tous,  du  nombre  des  ibiicliomiairos,  et  je  veux  souli- 
gner, sous  ce  rapport,  une  des  dernières  observations  présentées  par  .MM.  March  et 
Nevmarr.k  :  la  statistique  des  fonctionnaires,  ont  dit  ces  Messieui's,  continuera  à 
varier  dans  l'avenir,  d'après  le  point  de  vue  de  chaque  auteur.  Je  suis  également 
de  cet  avis  :  à  mon  avis,  la  notion  de  fonctionnaire,  loin  de  se  préciser  dans  notre 
droit  public,  tend  à  s'effacer  ou,  si  l'on  préfère,  à  se  confondre,  pour  une  grande 
part,  avec  une  notion  nouvelle  plus  vaste,  la  notion  d'agent  des  services  publics. 

Le  terme  de  fonctionnaire  date  d'une  époque  où  le  nMe  de  l'État  était  assez  res- 
treint et  où  ses  agents  revêtaient,  en  quelque  sorte,  un  caractère  d'autorité 
pubhque  qui  tenait  à  leurs  fonctions  mêmes.  De  cet  époipie,  datait  le  fameux  article 
qui  interdisait  -lux  citoyens  de  poursuivre  en  justice  un  fonctionnaire. 

Cet  article  indiquait,  à  lui  seul,  une  notion  du  fonctionnarisme  et  une  frontière 
cnti-e  lui  et  le  reste  de  la  nation.  On  pouvait  alors  définir  le  fonctionnaire,  délimité 
assez  facilement  par  l'application  de  l'article  en  question.  Aujourd'hui,  il  n'en  est 
plus  de  même  ;  la  barrière  créée  par  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  a 
disparu  et,  d'autre  part,  les  interventions  de  l'État  se  sont  multipliées.  L'Etat  n'est 
plus  seulement  aujourd'hui  un  élément  d'autorité  ;  il  est  un  élément  d'assis- 
tance, et  même  un  élément  industiiel.  L'État  est  instituteur,  il  est  tuteur,  il  est 
parfois  nourrice.  .Avec  ces  multiples  acceptions  nouvelles  du  rôle  de  l'Etat,  la  con- 
ception des  agents  de  l'État  s'est  fatalement  transformée.  On  a  essayé  de  prolonger 
la  notion  de  fonctionnaire,  en  juxtaposant  à  l'idée  ancienne  du  fonctionnaire,  repo- 
sant sur  un  principe  d'autorité,  une  idée  nouvelle  :  la  catégorie  des  fonctionnaires 
de  gestion.  Mais  il  a  tallu  abandoimer  cet  essai  de  classification.  La  vérité  est  de 
(lire  qu'une  nouvelle  catégorie  considérable  de  serviteurs  de  la  nation  s'est  révélée, 
c'est  la  catégorie  des  agents  des  services  publics.  C'est  dans  cette  catégorie  que  le 
fonctionnaire  se  perd.  Il  tend  d'autant  plus  à  s'y  perdi-e,  (|u'il  était  autrefois  exact 
de  définii-  le  fonctionnaire  par  la  pension  civile  ou  par  la  pension  militaire  que  les 
lois  lui  conféraient;  aujourd'hui,  depuis  la  création  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
et  depuis  (ju'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  ont  été  soumis  à  ce  régime  nou- 
veau, la  loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles  et  les  lois  de  1831  sur  les  pensions 
miUlaires  et  de  la  marine  ne  permettant  plus  de  limiter  par  leur  application  la 
définition  du  fonctionnaire. 

La  notion  de  fonctionnaire  semble,  en  réalité,  vétusté,  et  lend  non  pas  à  se  préciser, 
mais  plutôt  à  s'effacer.  Voilà  pourquoi  ceux  qui  parleront  des  fonctionnaires,  qui 
essaieront  d'en  établir  le  nombre,  varieront  forcément  dans  leurs  calculs,  suivant 
le  point  de  vue  auquel  ils  se  placeront. 

Supposons  qu'en  pailant  des  fonctionnaires,  quelqu'un  ait  surtout  pour  but  d'en- 
visager la  question  des  retraites  :  s'il  se  borne  à  envisager  le  remaniement  de  la  loi 
de  1853  sur  les  pensions  civiles  ou  celui  des  lois  sur  les  pensions  militaires,  son 
étude  se.  restreint  à  400.000  ou  500.000  individus.  Si,  au  contraire,  il  veut  envi- 
sager la  pnrî  (jiie  les  agents  de  l'Elat  prennent  à  la  vie  de  la  Nation,  leur  influence 
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e'I  celle  de  leurs  associations  vis-à-vis  du  Parlement,  le  voici  tout  de  suite  enlraiiit' 
;'i  considérer  tous  les  agents  des  services  publics  dépendant  de  l'État  et  des  établis- 
sements publics,  qui  possèdent  le  droit  de  vote;  et  même  ceux  de  ces  atienls  qui 
sont  retraités.  Tout  de  suite,  la  statistique  atteindra  le  million.  Si  l'on  veut  aborder 
le  problème  de  la  grève  des  services  publics,  alors  le  nombre  des  agents  à  envisager 
est  hien  plus  considérable  encore,  puisiju'on  peu!  poser  la  question  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  des  services  régis  directement  par  l'État  ou  [)ar  les  établisse- 
ments publics,  mais  au  point  de  vue  même  de  ceux  qui  sont  exploités  par  voie 
concessionnaire.  Ainsi,  d'après  le  point  de  vue  principal  auquel  l'auteur  se  place, 
varieront  et  varieront  toujours  d'ici  longtemps  les  statistiques  invocpiées,  sans  ((u'il 
faille  s'étonner  de  ces  variations. 

Je  ne  veux  plus  ajoutei-  qu'un  mot,  au  point  de  vue  de  l'augmentation  du  nombre 
des  fonctionnaires.  Il  est  1res  exact  (pie  les  anciens  services  ont  relativement  peu 
augmenté,  (jue  l'accroissement  du  nombre  des  agents  de  l'Etat  ou  des  établissements 
publics  est  diJ  surtout  aux  nouveaux  établissements  qui  se  sont  cn'és.  11  convient 
cependant  de  faire  observer  que  l'on  n'a  pas  toujours  pris  le  soin,  en  créant  des 
services  nouveaux,  de  se  demander  si  une  partie  des  services  anciens  ne  pourraient 
pas  être  utilisés,  ou  bien  simplifiés,  après  la  création  des  nouveaux  services.  Il  peut 
exister  ainsi  des  doubles  emplois,  regrettables  au  point  de  vue  du  Budget,  et  regret- 
tables même  au  point  de  vue  des  fonctionnaires;  car  l'exemple  de  certaines  admi- 
nistrations, comme  celle  des  Ponts  et  Gbau.ssées  et  celle  des  Finances,  montrent  que, 
lorsqu'on  a  voulu  faire  une  revision  sérieuse,  on  a  pu  arrivei-,  par  la  suppression 
de  quelques  emplois,  à  augmenter  de  façon  appréciable,  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires restant,  et  cela  tout  en  réalisant  une  économie  générale  au  Budget. 

Ce  qu'il  faut  dire  et  répéter,  en  effet,  —  et  c'est  rendre  service  aux  fonction- 
naires que  de  détruire  la  légende  qui  a  cours  encore  parmi  eux,  —  ce  qu'il  ne  faut 
pas  se  lasser  de  faire  savoir,  c'est  que  le  total  considérable  des  sommes  inscrites  au 
Budget  pour  les  fond ionnaiYes  est  produit  par  la  nudtiplication  des  petits  traite- 
ments. Oui,  le  fonctionnaire  est  peu  payé  en  France.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  s'ima- 
gine qu'on  pourrait  augmenter  sérieusement  ses  appointements  par  la  suppression 
de  ce  qu'on  appelle  dans  chaque  catégorie  les  gros  traitements  (qui  sont,  en  l'éalité, 
des  traitements  très  inférieurs  à  ceux  que  les  titulaires  de  ces  fonctions  recevraient 
dans  l'industrie  privée).  Un  simple  coup  d'œil  sur  le  budget  suffit  à  démontrer  cette 
vérité.  Que  représente  l'ensemble  des  traitements  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
qu'on  peut  citer  connne  le  type  des  gros  traitements,  et  qui  sont  si  souvent  cri- 
tiqués ?  Leur  total  est  de  1  million.  Que  représente,  en  regard,  iOO  francs  d'aug- 
mentation donnés  à  chatpie  instituteur?  Une  «omme  annuelle  de  \i  milliitns.  .Vinsi, 
pour  donner  une  très  faible  augmentation  de  moins  de  10  francs  par  mois  aux  ins- 
titutem s,  c'est-à-dire  à  une  catégorie  de  fonctionnaires  modestes,  il  faut  loiil  de 
suite  12  millions. 

C'est  la  démonstration  d'une  vérité  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  faire  entendre 
aux  petits  fonctionnaires,  connue  au  contribuable  :  au  contribuable,  parce  qu'elle 
lui  explique  la  progression  rapide  du  Budget,  qui  ne  tient  pas  à  un  gaspillage,  mais 
au  nombre  considérable  de  petites  fonctions  qui  sont  nécessitées  par  toutes  les 
administrations  et  dont  les  titulaires  ont  parfois  raison  de  se  plaindre.  Aux  fonc- 
tionnaires, d'autre  part,  il  est  utile  de  montrer  que  la  lenteur  avec  laquelle  les 
traitements  augmentent  n'est  point  due  <à  la  mauvaise  volonté  du  Pai-lenient.  Elle 
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lie  lient  pas  non  plus  à  l'égoïsme  des  fonctionnaires  de  rang  élevé,  mais  à  l'impos- 
sibilité manifeste  de  grossir  les  traitements  autant  qu'on  le  voudrait,  lorsque  ces 
traitements  s';idressent  à  un  nombre  considérable  de  fonctionnaires.  11  y  a  là  une 
évidence  de  nature  à  fra[)per  les  intéressés  et  à  calmer  leurs  impatiences,  si  légi- 
times qu'elles  puissent  être. 

A.  Lefas. 


m 
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IV 

ÉLÉMENTS  QUI   NE  SE  DÉGAGENT   POINT   DE   L'EXPÉRIENCE  ACTUELLE 


/'  Tables 

a)  Tables  d'invalidité 

La  méthode  qui  a  présidé  à  l'établissement  des  tables  d'invalidité  allemandes  ne 
motive  point  d'observations.  Toutefois,  la  comparaison  des  travaux  successifs  aux- 
quels l'application  de  la  législation  allemande  a  donné  lieu  permet  de  constater 
rintluence  que  la  durée  d'application  d'un  système  exerce  sur  la  probabilité  d'inva- 
lidité. Si,  en  effet,  on  rapproche  les  résultats  qui  ont  été  constatés  jusqu'en  1894(2) 
et  ceux  qui  ont  été  observés  en  1897  (3),  on  constate  la  supériorité  des  seconds 
sur  les  premiers,  comme  il  ressort  du  lableali  suivant  (Voir  page  12). 

(1)  Voir  le  Journal  de  décembre  1913,  p.  664. 

(?)  Denkschrift  betreffend  die  finanzielle  Entwicklung  der  TnoaUdituts-  und  Altersversicherungs- 
aiistalten  und  der  zugelassenen  besonderen  Kasseneinrichtungen.  Berlin,  1896. 

(3)  Denkschrift  betreffend  die  HShe  und  Verteiluwj  der  finanzieflen  Belastung  aus  der  Invali- 
de nversichet-ung  [Beilage  zu  deii  Verhandlimgen.  des  dcutschen  Reichstages,  10.  Legislaturperiode, 
\.  Session  1898-1899).  Ce  sont  les  travaiu  qui  ont  abouti  à  l'établissement  de  la  table  d'invalidité  alle- 
mande de  1899  et  de  la  table  allemande  de  mortalité  de  valides  de  1899. 


i1>  — 

Probabilité  d'invalidité 


Age 

d'après  1' 

'expérience 

allemande 

(années) 

1894 

1897  '*) 

20 

0,00034 

0,00050 

25 

0,00076 

0,00130 

30 

0,00130 

0.00190 

35 

0,00196 

0,00260 

40 

0,00301 

0,00380 

Ab 

0,00471 

0,00620 

50 

0,00770 

0,01010 

bb 

0,01461» 

0,01750 

60 

0,02600 

0,03050 

65 

0,04610 

0,05300 

70 

0,07980 

0,09500 

75 

0,13340 

0,15500 

80 

0,22500 

0,26800 

(*)  Ces  nombres  sont  extraits  de 

:  la  table  d'invalidité 

allemande  de  1S99  (Maurice  Bellom,  l^es  Loi: 

d' assurance  ouorlère  à  l'étranger, 

livre 

III,  p.  46  et 

47 

,  col. 

bu 

Ce  fait  est  attribuable  à  la  connaissance  plus  complète,  ijue  les  intéressés  ont 
acquise,  des  dispositions  légales  et,  par  voie  de  conséquence,  à  raccroissement  de 
leurs  prétentions.  La  tendance  n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  lors,,  et  elle  n'a  cédé 
(ju'à  l'intervention  des  mesures  spéciales  (1). 

En  résumé,  l'expérience  allemande,  quoique  la  plus  étendue,  ne  fournil  j)as 
encore,  avec  toutes  les  garanties  désirables,  les  éléments  d'une  table  d'invalidité. 

h)  Tables  de  mortalité  d'iin valides 

Pour  qu'une  table  de  mortalité  d'invalides  soit  instructive,  il  faut  qu'elle  dis- 
lingue les  âges  à  l'entrée  dans  l'invalidité  (i^).  Il  convient  notamment  de  rappelei 
que,  abstraction  faite  des  âges  très  avancés,  la  mortalité  des  invalides  est,  d'après 
l'expérience  allemande,  particulièrement  élevée  au  cours  de  la  première  année 
d'invalidité.  Durant  celte  année,  elle  dépend  essentiellement  de  l'âge  d'entrée  dans 
l'invalidité  et,  au  cours  de  la  première  partie  de  la  vie,  elle  est  plus  considérable 
(ju'aux  âges  avancés.  La  table  allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906  permet 
de  constater  (3)  que  la  moilié  des  jeunes  invalides  décèdent,  tandis  que  les  adultes 
ne  perdent  que  le  quart  de  leur  ciTeclif  et  que  la  proportion  des  décès  est,  pour  les 
vieillards,  encore  moindre  au  cours  de  la  prfiinière  année  d'invalidité.  Celle  diffé- 
rence s'explique  par  le  fait  que  les  individus  qui,  jeunes  encore,  deviennent  inva- 
lides, sont  généralement  atteints  de  maladies  graves  (la  tuberculose  pulmonaire,  par 
exemple)  qui  ne  tardent  pas  à  entraîner  la  mort,  tandis  que  les  individus  qui  ne 
deviennent  invalides  qu'à  un  âge  avancé  ne  soulfrenl,  pour  la  plupart,  (|ue  d'une 
usure  générale  de  l'organisme,  c'esl-à-dire  de  la  réduction  graduelle  de  leurs 


(1)  Voir  -Maurice  Bellom,  Les  derniers  résultais  de  l'assiiruncc-invaliditc  en  Allemagne  [Econo- 
miste français ,  1910,  i,  p.  635). 

(2)  Maurice  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvricre  à  l'étranger,  livre  111,  p.  52  el  53. 

(3)  Das  Aussdieiden  dcr  [noalideurcnlenenip/tinger  der  JaJire  ÎS9i  bis  1899  aus  deni  Renlvn- 
(jenuss  [Ànitliclie  Sacluiclilen  des  lieichsocrsicherungsamts,   1906,  1.  ileiheft,  p.  xivi. 
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forces  el,  s'ils  sont  atteints  de  maladies,  celles-ci,  tout  en  diminuant  leur  validité, 
n'entraînent  pas  une  mortalité  anormale. 

L'expérien(;e  allein;mili;  n'est  pis  loutefois  suffisante  :  car  la  dernière  table  elle- 
même  ne  donne  les  résultats  que  jusqu'à  la  onzième  année  de  la  durée  de  l'invali- 
dité. Or,  l'examen  des  tables  antérieures  montre  l'influence  de  la  durée  du  service 
de  la  pension;  en  efîet,  lors  de  l'établissement  de  la  table  de  1900,  faute  de  docu- 
ments certains  au  delà  de  la  cinquième  année  de  la  période  d'invalidité,  on  avait 
admis  que,  lors(iue  la  durée  de  l'invalidité  se  prolongeait,  la  probabilité  de  mort  des 
invalides  lendait  à  se  confondre  avec  celle  de  l'ensemble  de  la  population  allemande 
pour  les  liommes  et  que  les  deux  probabilités  étaient  identiques  à  partir  de  la 
onzième  année;  la  table  de  1906,  au  contraire,  est  basée  sur  des  observations  pro- 
longées Jusqu'en  1903  et  s'étend  :  1"  aux  bénéficiaires  de  pensions  concédées  de 
1891  à  1897  (jui  étaient  encore  en  jouissance  de  leur  pension  au  cours  de  l'année 
1898  ;  ^2°  aux  nouveaux  pensionnés  des  années  1898  et  1899.  11  suffit  de  comparer 
les  résultats  de  ces  denx  tables  pour  constater  que  l'hypothèse  de  l'assimilation 
progressive  de  la  probabilité  de  mort  des  invalides  et  de  celle  de  la  population  en 
général  est  démentie  par  le  faits  et  (ju'au  contraire  l'âge  d'entrée  dans  l'invalidité 
exerce  une  influence  prépondérante.  C'est  ce  (jue  montre  le  tableau  suivant,  où 
quelques  chiffres  des  deux  tables  ont  été  rapprochés  et  dans  lequel  les  chiffres  de  la 
table  de  1900  relatifs  à  la  onzième  aimée  sont  ceux  de  la  table  de  moitalité  alle- 
mande de  la  population  en  général  (pour  les  hommes). 


Ago 
an  début 
.In 
bervite 
Je  ia 
[leosiou 
années], 


■Ib 

;jo 

35 
40 
45 
;')() 
55 
(lO 
f.5 
70 
75 
80 


Probabilité  da  cessation  du  s(^rvice  de  la  pension  d'invalidité 
au  cours  de  la 


Tabb. 
aromandf 
de  1900 

0,5200 

0,4710 
0,4200 
0,3700 
0.3220 
0,2770 
0,2320 
0,1875 
0,1515 
0,1290 
0,1255 
0,1365 
0,1800 


•  année 
de  la  pension 

Table 
allemand.' 
de   190e 

0,5650 
0,4020 
0,3990 
0,3530 
0,3080 
0,2640 
0,2215 
0,1805 
0,1450 
0,1220 
0,1138 
0,1214 
0.1560 


!)■-•  année 
du  service  de  la  pension 


Table 
allemande 
do  1900 

0,0460 

0,0475 
0,0495 
0,0515 
0',0535 
0,0560 
0,0601 
0,0055 
0,0740 
0,0950 
0,  1250 
0,1745 
0,2436 


Table 
allemande 
de  1906 

0,0660 

0,0619 
0,0593 
0,0578 
0,0572 
0,0568 
0,0575 
0,0590 
0,0663 
0,0867 
0,1152 
0,1560 
0,2180 


llf  aimée 
du  service  de  la  pension 

Table  Table 

allenjande  allemandi' 

de  1900  de  1906 


0,0093 
0,0110 
0,0136 
0,0168 
0,0215 
0,0279 
0,0382 
0,0552 
0,0811 
0,1200 
0,1745 
0,2436 
0,3190 


0,0325 
0,0342 
0,0365 
0,03S6 
0,0412 
0,0459 
0,0541 
0,0663 
0,0867 
0,1152 
0,1560 
0,2180 
0,3030 


Il  ressori  de  ce  tableau  qu'aux  âges  intérieurs  la  probabilité  de  mort  des  inva- 
lides est  notablement  supérieure  à  celle  de  la  population  en  général  (à  20  ans, 
0,0325  au  lieu  de  0,0003),  qu'elle  s'en  rapproche  lorsque  l'âge  croit  (à  60  ans, 
0,0867  au  lieu  de  0,081 1)  et  qu'elle  lui  devient  inférieure  aux  âges  élevés  (à  65  ans, 
0,1152  au  lieu  de  0,1200;  à  70  ans,  0,1560  au  lieu  de  0,1745;  à  80  ans,  0,3030 
au  lieu  de  0,3190). 

Il  a  été,  en  outre,  constaté  que  Fassimilation  de  la  probabilité  de  mort  des  inva- 
lides et  de  celle  de  la  population  en  général  s'effectue,  non  uniformément  à  tous  les 
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âges,  mais  d'autant  plus  rapidement  que  l'invalidité  se  déclare  à  un  âge  plus  avancé. 
Les  travaux  qui  ont  abouti  à  la  table  allemande  de  1906  montrent  seulement  (1) 
((u'au  bout  d'une  longue  période  d'invalidité,  —  dont  la  durée  est  environ  égale  à 
10  années  pour  les  individus  d'âge  moyen,  supérieure  à  10  années  pour  les  jeunes 
gens,  inférieure  à  10  années  pour  les  vieillards  —  la  probabilité  de  mort  des  inva- 
lides est  indépendante  de  la  durée  d'invalidité  et  ne  dépend  que  de  l'âge  actuel  de 
l'invalide. 

De  plus,  en  1906,  il  fut  dressé  en  Allemagne,  non  seulement  une  table  pour  l'en- 
semble des  pensionnés  ('2),  mais  encore  deux  tables  respectivement  relatives  à 
chaque  sexe  (3);  la  comparaison  de  ces  deux  dernières  tables  montre  la  différence 
de?  résultats  obtenus  pour  chaque  sexe  et  notamment  la  supériorité  considérable 
des  probabilités  masculines  sur  les  probabilités  féminines  aux  âges  moyens,  ainsi 
qu'il  ressort  du  tableau  suivant  où  quelques  chiffres  des  deux  tables  ont  été  rap- 
prochés. 

Table  allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906 


Age 

an  début 

du 

service  !«  annép 

de  la  du  service  de  la  ponsioii 

peDiion  — ■   Il       -~-       iiii  ■ 

(années)        Hommes  Femmes 


Probabilité  de  cessation  du  «ervice  do  la  (nMniou  d'invalidité 
an  cours  de  la 


20 
25 
30 
35 
40 
45 
60 
55 
60 
65 
70 
75 
«0 


0,6000 
0,5370 
0,4790 
0,4240 
0,3695 
0,3170 
0,2660 
0,2165 
0,1720 
0,1430 
0,1310 
0.1335 
0.1640 


0,5310 
0,3770 
0,2700 
0,2130 
0,1730 
0,1425 
0,1170 
0,0970 
0,0800 
0,0718 
0,0735 
0,0930 
0,1380 


du 
Hommes 

0,0800 
0,0765 
0.0737 
0,0715 
0,0700 
0,0690 
0,0690 
0,0692 
0,0745 
0,0960 
0,1240 
0,1640 
0.2240 


6<-'  année 
rvice  de  la  pension 


11-!  année 
du  service  de  la  pension 


Femmes 

0,0560 
0,0475 
0,0400 
0,0350 
0,0339 
0,0336 
0,0345 
0.0376 
0,0475 
0,0645 
0,0945 
0,1380 
0,2030 


HomnK-s 

0,0380 
0,0394 
0,0413 
0,0437 
0,0468 
0,0517 
0,0610 
0.0745 
0,0960 
0,1240 
0,1640 
0,2240 
0.3090 


0,0274 
0,0272 
0,0271 
0,0271 
0.0283 
0,0319 
0.0376 
0.0475 
0,0645 
0.0945 
0.1380 
0,2030 
0,2880 


En  résumé,  les  progrès  accomplis  de  1900  à  1906  attestent,  en  même  temps  que 
la  valeur  des  nouveaux  résultats,  l'insuffisance  des  anciens  ;  mais  cette  insuffisance 
même  montre  qu'aucune  affirmation  n'est  permise  au  delà  des  résultats  ol>servés, 
puisque  les  hypothèses  du  passé  sont  actuellement  démenties  par  les  faits.  Ainsi, 
malgré  son  étendue,  l'expérience  allemande  ne  fournit  pas  encore  les  moyens  de 
dresser  une  table  de  mortalité  d'invalides  offrant  toute  la  précision  désirable. 

C)    TaB1.es    I»E    RETOliR    A    LA    VAUDITÉ 

L'absence  de  documents  relatifs  à  la  probabilité  de  retour  à  la  validité  est 
attestée  par  ce  fait  que,  dans  l'élaboration  des  lois  sociales,  la  cessation  du  service 


(1)  Das  Ansscheklen  der  Invulidenrenteiu'UtpJdiujer  der  Jahre  ISOI  (ds  1899  ans  dein  Renteii- 
genuss  {Ainlliche  i\acl(rich(ea  des  Heiclisver.sicheningsauils,  1906,  1.  lioilieft.  p  wii). 

(2)  Ibid.,  y.  132. 

(3)  Ibid..  ]>.  134  el  136. 
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de  la  pension  par  suite  de  retour  à  la  validité  est  confondue  avec  les  autres  circon- 
stances de  cessation  du  service  de  la  pension,  notamment  avec  le  décès, 

11  est  pourtant  certain  que  le  retour  à  la  validité  dépend  de  la  vitalité  de  l'invalide, 
c'est-à-dire  de  son  âge,  de  la  gravité,  el,  par  suite,  de  la  cause  de  son  invalidité, 
enfin  de  son  sexe.  Le  décès,  au  contraire,  s'il  dépend  des  mêmes  facteurs,  est  in- 
fluencé par  eux  en  sens  inverse.  Ces  deux  causes  de  cessation  du  service  de  la  pen- 
sion ne  devraient  donc  pas  être  assimilées. 

On  objectera  peut-être  que  les  cas  de  retour  à  la  validité  n'ont,  en  raison  de  leur 
faible  fréquence,  qu'une  répercussion  peu  appréciable  sur  les  charges  financières 
de  l'assurance.  Je  répondrai  que  : 

1°  L'exemple  des  établissements  allemands  d'assurance  contre  l'invalidité,  qui 
dépensent  des  sommes  1res  considérables,  en  vue  de  la  guérison  des  invalides, 
pour  la  construction  de  sanatoria  et  d'installations  de  convalescence,  tendàdémon- 
trei'  l'importance  linancière  de  la  question  ; 

2"  Si  l'on  assigne  à  l'assurance  légale  contre  l'invalidilé  un  rôle  social  indépen- 
damment de  son  rôle  économique,  on  ne  doit  pas  moins  songer  à  rendre  à  la  santé 
qu'à  la  production  le  travailleur  dont  les  forces  déprimées  peuvent  être  relevées  par 
un  traitement  approprié. 

En  fait,  l'absence  de  toute  mention  de  ce  facteur  dans  la  préparation  des  lois 
sociales  doit  être  attribuée  à  une  lacune  qu'il  importe  de  combler  par  l'établissement 
d'une  statistique  complète  et  rationnelle  de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

(I)  Taules  de  validité 

A  raison  de  leur  origine,  les  tables  de  validité  n'appellent  aucune  observation 
particulière. 

e)  Taules  de  mortalité  de  valides 

L'influence  de  la  méthode  employée  pour  l'établissement  d'une  table  de  mortalité 
de  valides  se  dégage  de  la  comparaison  des  travaux  successifs  précités  (1)  de  la 
législation  allemande,  portant  les  uns  jusqu'en  1894,  les  autres  jusqu'en  1897.  Cette 
comparaison  donne  les  résultats  suivants  : 

Probabilité 
j^„p  di.'  monalité  de  valides 

d'après  rexpérienco  allemande 

("■'"'*^)  im  ^^^^ 

20  0,00726  0,00720 

25  0,00794  0,00760 

30  0,00840  0,00800 

35  0,00984  0,00940 

.    40  0,01199  0,01150 

45  0J0M49,  0,01380 

50  0,01821  0,01710 

55  0,02280  0,02160 

60  0,03070  0,02920 

65  0,04400  0.04240 

70  0,06410  0,06050 

75  0,093,")0  0,08890 

80  0,13320  0,12710 

(*)  Ces  iiuuil)res  s  »nt  cxtiMits  de  la  table  alleminde  de  mortalité  de  valides  de  1899  (.^lAurice  Bei.lom. 
Les  Lois  (V assurance  ouvrière  à  l'étranger,  livre  III,  p.  85). 

1 1  )  Voir  ci-dessus,  IV,  7",  a. 
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11  ressort  de  ce  tableau  que  la  probabilité  de  mortalité  des  valides  a  décru  de  la 
première  période  à  la  seconde.  Le  motif  de  celte  constatation  est  que  la  probabilité 
a  été  déduite,  non  d'observations  directes,  mais  du  calcul  par  la  combinaison  de  la 
probabilité  d'invalidité  avec  la  probabilité  de  mort  de  la  population  en  général, 
probabilité  fournie  par  la  table  de  mortalité  allemande  pour  les  hommes;  or,  la 
probabilité  d'invalidité  (1)  s'est  élevée  d'une  période  à  l'autre. 

En  résumé,  l'expérience  allemande,  malgré  son  étendue,  ne  fournit  pas,  eu  égard 
à  la  méthode  employée,  les  éléments  d'une  table  de  mortalité  de  valides  pi'ésentant 
toutes  les  garanties  désirables. 

S"  Statistiques 

11  sufhl  (U;  comparer  la  liste  des  éléments  de  la  slalislique  allemande  et  celle  des 
éléments  du  cadre  général  (2)  d'une  statistique  de  l'assurance  contre  l'invalidité, 
pour  constater  que,  si  l'Allemagne  possède  une  statistique  d'assurance  satisfaisante, 
la  statistique  d'invalidité  présente  diverses  lacunes. 

Ainsi  notamment  : 

1°  La  statistique  des  soins  médicaux  n'est  complète  qu'en  matière  de  tuberculose 
pulmonaire,  et  même  seuls  les  soins  permanents,  à  l'exclusion  des  soins  tempo- 
raires, sont  l'objet  de  renseignements  détaillés; 

2°  La  statistique  d'invalidité  ne  vise  que  des  groupes  de  professions  et  non  des 
professions  distinctes. 

Dès  lors  : 

a)  Les  conditions  du  retour  à  la  validité  ne  sont  qu'imparfaitement  connues; 

b)  Le  risque  professionnel  d'invalidité  naturelle  n'est  défini  que  sous  une  forme 
globale,  pour  un  ensemble  de  professions  assimilées  à  cet  égard  par  une  présomp- 
tion hypothétique  :  les  auteurs  de  la  statistique  (3)  justifient  le  groupement  des 
professions  par  la  crainte  d'exagérer  la  dispersion  dans  la  présentation  des  données 
obtenues;  ce  souci  ne  doit  pas,  semble-t-il,  dissiper  les  regrets  (jue  motive  l'absence 
de  résultats  détaillés. 

Toutefois  les  lacunes  constatées  ne  sauraient  faire  méconnaître  les  enseignements 
que  fournit  déjà  cette  statistique;  celle-ci  peut  être  considérée  comme  une  étape 
(|u'il  était  inévitable  de  franchir  avant  de  réaliser  la  stafistiipie  complète,  satisfai- 
sant au  cadre  gtMiéral  tracé  plus  loin  à  titre  de  desideratum  et  de  programme  ;'i 
remplii'  par  le  perfectionnement  de  la  statistique  actuelle. 

V 

CADRE  GÉNÉRAL  D'UNE  STATISTIQUE  DE  L'ASSURANCE  CONTRE   L'INVALIDITÉ 

Il  semble  qu'une  statistique  rationiiellt;  de  l'assurance  contre  rinvalidité  doive 
comprendre  deux  parties  ; 

1°  L'une,  relative  aux  risques  que  couvre  l'assurance; 

2"  L'autre,  relative  au  fonctionnement  des  organes  charg(':s  du  service  de  l'assu- 
rance. 

(1)  Voir  ci-dessiis,  IV,  P. 

(2)  Voir  ci-après,  V. 

('à)  Stalistik  (1er  IJrsackcn  def  Erwtrbsuiifuhigkeil,  IS9S,  p.  m,  et  l'JUi,  ji.  v. 
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La  première  est  une  statistique  générale  d'invalidité;  la  seconde,  une  statis- 
tique générale  d'assurance, 

1.  La  statistique  générale  d'invalidité  doit,  fournir  : 

1"  Pour  chaque  sexe  el  pour  chatjue  âge  : 

a)  Le  nombre  des  assurés  au  début  de  rannée  ; 

6)  Le  nombre  des  assurés  devenus  invalides  ou  décédés  (1)  au  cours  de  l'an- 
née ; 

c)  Le  nonibrr  des  journées  de  travail  ; 

d)  Le  nombre  des  cas  d'invalidité; 

e)  Le  nombre  des  journées  d'invalidité; 

/)  Le  nombre  des  invalides  décédés  au  cours  de  l'année  ; 

(/)  Le  nombre  des  invalides  redevenus  valides  au  cours  de  l'année. 

Ces  éléments  constituent  la  statistique  d'invalidité  pi'r  sexe  el  par  âge. 

2°  Pour  chaque  profession,  les  mêmes  éléments. 

Ces  éléments  constituent  la  statistique  d'inuatidité  par  profession. 

3°  Le  nombre  des  cas  d'invalidité  répartis  d'après  leurs  causes. 

Ces  éléments  constituent  la  statistique  d'invalidité  par  cause. 

4-'  Le  nombre  des  cas  d'invalidité  répartis  d'après  le  caractère  partiel  ou  total, 
permanent  ou  temporaire,  de  l'invalidité. 

Ces  éléments  constituent  la  statistique  d'invalidité  par  degré  de  gravité. 

D'autre  part,  l'ensemble  des  deux  dernières  statistiques  constitue  la  statistique 
médicale  de  l'invalidité. 

II.  La  statistique  générale  d'assurance  doit  fournil-  : 

1"  Les  t'iéments  du  fonctionnement  des  organes  d'assurance,  savoir  : 

a)  Taux  des  allocations  ; 

b)  Taux  des  cotisations. 

2"  Les  éléments  de  la  situation  financière  des  organes  d'assurance,  savoir  : 

a)  Recettes  ; 

b)  Dépenses  ; 

c)  Fonds  de  réserve  ; 

d)  Compte  de  pertes  et  profits  ; 

e)  Bilan. 

En  dépit  de  la  dillèrence  de  leur  objet,  la  statistique  générale  d'invalidité  et  la 
statistique  généi'ole  d'assurance  ne  doivent  pas  être  séparées  l'une  de  l'autre.  La 
statistique  générale  d'invalidité  intéresse,  sans  doute,  le  médecin  et  le  sociologue 
plus  que  le  financier  ;  mais  celui-ci  ne  saurait,  en  l'absence  de  la  statistique  géné- 
rale d'invalidité,  dégager  de  la  statistique  générale  d'assurance  tous  les  enseigne- 
ments qu'elle  comporte. 

Ces  deux  statistiques  ne  diffèrent  pas  seulement  par  leur  objet;  elles  sont  loin 
d'offrir  le  même  degré  de  difficulté  :  en  effet,  la  statistique  générale  d'invalidité  ne 
peut  être  dressée  qu'à  l'aide  de  relevés  individuels  ;  la  statistique  générale  d'assu- 
rance trouve,  au  contraire,  dans  la  comptabilité  des  organes  d'assurance  et  dans 
les  textes  législatifs,  réglementaires  ou  statutaires,  tous  les  éléments  qu'exige  sa 
confection. 


(1)  Il  convient  d'observer  que  le  nombre  des  assurés  décèdes  ;iu  cours  de  Tannée  fournit  les  élt^monls 
il'uiit^  table  de  mortalité  de  valides. 

li«    SBRIK.    55«   VOT..     -      N"  1 
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B.  EXEMPLES 


Les  exemples  sont  (ournis  les  uns  par  des  travaux  actuariels,  les  autres  par  des 
travaux  législatifs. 

I 

TRAVAUX   ACTUARIELS 

Eli  1900,  au  troisième  congrès  international  d'actuaires  tenu  à  Paris,  MM.  Main- 
gie  et  Hamza  ont  présenté  sur  la  question  de  Tassurance  contre  l'invalidit*'  de 
savants  rapports. 

1°  Rapport  de  M.  Maingie 

M.  Maingie  a  fait  observer  (1)  que,  pour  i-ésoudre  complètement  la  (juestion,  il 
faudrait  : 

n)  Posséder  une  table  donnant  pour  chaque  âge  le  nombre  de  survivants  valides 
et  de  survivants  invalides,  sur  un  nombre  initial  de  personnes  valides; 

b)  Connaître  la  probabilité,  pour  une  personne  {Vk^^e  c,  de  devenir  invalide  dans 
le  courant  de  l'amiée  ; 

c)  Disposer  de  tables  de  moi'talité  d'invalides  par  âge  à  l'entrée. 
Il  observait  qu'à  cette  époque  : 

1"  Des  probabilités  d'invalidité  avaient  pu  être  déterminées  :  il  citait  l'emploi,  fait 
en  Allemagne  «  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  législation  sur  l'assurance  contre  l'in- 
validité, d'une  table  dressée  par  Dehni  pour  diverses  professions  »  ; 

2"  Des  probabilités  de  décès  n'avaient  «  pu  encoi'e  être  déterminées  avec  as.>^ez  d<( 
précision,  en  fonction  de  la  durée  de  l'invalidité  »,  et  cpie  l'on  ('tait  «  forcé  de  s'en 
lei]ir  à  des  probabilités  de  décès  générales  (ou  plutôt  à  des.  Unix  moyens  de  décès), 
obtenues  par  la  comparaison  du  nond3re  d'invalides  de  même  âge,  sans  (ju'il  ait  été 
tenu  compte  de  la  durée  antérieure  de  l'invalidité,  avec  le  nombre  de  décès  d'imfa- 
lides  correspondant  ». 

M.  Maingie  a,  de  plus,  établi  les  formules  ipii  donnent,  pour  chaque  âge,  le 
nond)re  des  survivants  valides  et  celui  des  survivants  Invalides  d'un  groupe  initial 
de  personnes  valides  de  même  âge. 

Si  l'on  désigne  par  : 

x^  l'âge  initial  ; 

^'^Lx  le  nombre  des  survivants  invaHdi's  d'âge  .r; 

ij^  la  probabilité,  pour  une  personne  d'à|je  .-r.  d*'  (Irvcnir  invalide  dans  le  courant  de 
l'année  ; 

^'^Ç[.:\  li'  pi"ol)al)ililé  (le  décès  d'iui  invalide  dans  le  coui'anl  de  l'ann(''(',  fà-e  (r('ntr('e 
dans  l'invalidilc  (!'laiil  x, 

les  mêmes  lettres  étant  afi'ectées  de  l'indice  {v)  pour  les  valides  et  n'étant  aflec- 
tées  d'aucun  indice  pour  l'ensemble  des  intéressés  tant  valides  qu'invalides. 

(1)  TraiHiux  du  frnisiènie  Conyrcs  tnh  nialioital  d'aituain's  cle  l'jno,  \\.   Td  et  77. 


On  a 
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Lj-o  +1  —  Lxo  X  ix 


■â 


(Or  (')[  n        (0.,  i_j_<">T  -^  «■  1 _?[^'-— ' 

+  2 


L^^  +2  Lxo  +  1  (i  Qxo  +  l)  L-ro 


2"  Fiapporl  de  M.  Hamza 

M.  Hamza  a  donné  (i)  des  formules  très  détaillées  relatives  aux  cas  suivants  : 

1°  Assurance  de  rentes  d'invalidité; 

2°  Assurance  de  capital  en  cas  d'invalidité; 

3°  Assurance  contre  l'invalidité  sous  la  forme  de  libération,  en  cas  d'invalidité, 
de  tout  paiement  ultérieur  de  prime  ; 

â°  Assurance  complémentaire  garantissant,  en  cas  d'invalidité,  une  fraction  du 
capital  assuré  en  cas  de  décès. 

Les  trois  dernières  combinaisons  ne  sont  pas  appliquées  en  général  par  la  légis- 
lation d'assurance  sociale. 

II 

TRAVAUX    LÉGISLATIFS 

Parmi  les  travaux  législatifs  de  date  récente,  les  plus  instructifs  au  point  de  vue 
de  l'objet  de  la  présente  étude,  semblent  être  ceux  qui  ont  été  effectués  en  Autriche, 
d'une  part,  et  en  Suède,  d'autre  part. 

i°  Autriche 

L'élaboration,  par  le  Gouvernement  autrichien,  d'une  refonte  de  l'assurance  so- 
ciale et  de  son  extension  au  risque  d'invalidité  a  motivé  la  publication  d'un  mé- 
moire d'une  haute  valeur  technique  (2). 

Les  bases  de  calcul  adoptées  visent  : 

1°  Le  taux  de  l'intérêt; 

2°  Le  dénombrement  des  assurés  par  âge  ; 

8°  La  probabilité  d'invalidité  ; 

A'  La  mortalité  des  invalides. 

1°  Taux  de  l'intérêt.  —  Le  taux  d'intérêt  de  4  "/o  a  été  admis  comme  justifié 
par  les  conditions  économiques  de  l'époque. 

2"  Dénombrement  des  assurés  par  âge.  —  Le  dénombrement  des  assurés  par 
âge  a  été  effectué  en  distinguant  trois  catégories  d'individus  appartenant  à  trois 
groupes  sociaux  :  les  travailleurs  indépendants,  les  travailleurs  non  indépendants 
et  les  membres  de  la  famille  collaborateurs  du  chef  de  celle-ci.  La  statistique  pro- 


(1)  Travaux  du  troisième  Congrès  international  d'actuaires  de  1900,  p.  162.  182,  187  et  189. 
''2)  Denhschrift  ûber  die  Berechnung  des  durschnilf/ichcn  jâhrlichen  Beitragserfordernisses  in 
der  fiivaliden-  und  Altersrentenvcrsichentng,  Vienne.  1909. 
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fessionnelle  autrichienne  indiquait  le  nombre  des  individus  de  chacune  de  ces  ca- 
tégories par  groupe  d'âge  décennal. 

Or,  deux  éléments  devaient  être  déterminés;  savoir  :  la  répartition  des  assurés 
par  âge  d'année  en  année  et  l'effectif  correspondant  à  l'époque  d'intervention  de 
l'assurance.  A  cet  effet  : 

(()  La  répartition  des  assurés  par  âge  d'année  en  année  a  été  réalisée  au  moyen 
d'un  procédé  graphique;  ce  dernier  n'accusa  des  inégalités  que  dans  les  âges  infé- 
rieurs; or,  d'une  part,  ceux-ci  n'entraînent  que  les  charges  les  plus  modiques  et, 
d'autre  part,  la  méthode  de  calcul  adoptée  n'attribue  pas  à  ces  âges  une  influence 
prépondérante  par  rapport  aux  autres  ;  le  ])rocédé  est  donc  admissible  ; 

b)  L'effectif  a  été  déterminé  en  admettant  ime  augmentation  constante  de  la  pojju- 
lation,  augmentation  caractérisée  chaque  année  par  le  coefficient  1,01. 

3°  Probabilité  d'invalidité.  —  Les  tables  dressées  pour  l'élaboration  de  la  légis- 
lation allemande  d'assurance  contre  l'invalidité  n'étaient  pas  applicables  en  Autri- 
che, parce  qu'elles  ne  tenaient  pas  compte  de  l'invalidité  accidentelle  ;  en  effet,  l;i 
législation  allemande  d'assurance  contre  l'invalidité  ne  s'appliquai  I  pas  aux  inva- 
lides d'accident,  tandis  que  le  projet  autrichien  prévoyait  en  faveur  de  ceux-ci  l'allo- 
cation intégrale  de  la  pension  d'invalidité.  D'autre  part,  la  comparaison  de  la  table 
allemande  d'invalidité  de  1899  et  des  tables  de  Zimmermann  relatives  au  personnel 
des  chemins  de  fer  montre  que  celles-ci,  abstraction  faite  des  catégories  d'âge  infé- 
rieures, indiquent  des  probabi-lités  d'invalité  notablement  plus  élevées  que  les  pro- 
babilités qui  ressortent  de  la  table  allemande,  en  particulier  pour  le  personnel  des 
trains,  (lette  constatation  esl  mise  en  évidence  par  le  tableau  suivant  : 

Probabilités  d'invalidité 


I 

aines  (R'  ^iriinieroi» 

au 

Tahle 

Age 

niiéfs) 

fEusemble 

du  personnel 

'dea 

rhemins 

de  fer 

Personnel 

(U'5 

trains 

Personnel 

antre  que 

le  personnel 

des 

trains 

allemanilc 
1899 

20 

11,00021 

0,00031 

0,00021 

0,00050 

25 

0,00072 

0,00118 

0,00054 

0,00130 

30 

0,0015o 

0,00281 

0,00096 

0,00190 

35 

0.00284 

0,00447 

0,00220 

0,0026(1 

40 

0^00474 

0,00740 

0,00382 

0,00380 

•45 

0,00811 

0,0112!) 

0,00698 

0,00620 

50 

0,01557 

0,02159 

0,01375 

0.01010 

55 

n,0293,. 

0,04163 

0,02687 

0,01750 

r.o 

0,0572.S 

0,07G2o 

0,05427 

0,03050 

65 

0,10002 

0.12207 

0,0'J752 

0,05300 

70 

0,16023 

0,18165 

0.15781 

0,09500 

75 

0,20704 

0,28962 

0,20617 

0,15500 

80 

0,231.'Î4 

» 

0,23134 

0.26800 

Dès  lors,  pour  l'aire  intervenir  des  probalnlilés  d'invaliditf'  (pii  fusseni  assez 
élevées  sans  pourtant  devenir  excessives,  il  a  semblé  opjiorlun  d'adopter  la  table 
d'invaliditi'  de  Zimmermann  pour  le  personnel  des  cheinins  de  fer  antre  que  ct'liii 
des  trains.  Par  voie  de  conséquence,  la  table  coi-respondante  de  mortalité  des 
v;ilides  l'ut  ;id]iii>t'. 
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■4"  Mortalité  des  invalides.  — Dans  la  mortalité  des  invalides  ont  été  confondues 
les  autres  causes  de  cessation  du  service  de  la  pension,  en  raison  de  la  modicité 
relative  du  nombre  des  cas  où  ces  dernières  causes  interviennent. 

La  table  allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906  a  été  adoptée  comme  étant 
la  seule  qui  indique  la  mortalité  d'après  la  durée  de  l'invalidité;  les  deux  tables, 
respectivement  spéciales  à  chaque  sexe,  ont  été  prises  pour  bases  des  calculs. 

S°  Suéde 

Les  travaux  de  la  Commission  suédoise  qui  ont  abouti  à  la  présentation  de  la  pro- 
position de  loi  de  1912,  ont  donné  lieu  à  la  publication  d'une  savante  étude  de 
M.  And.  Lindstedt  (1)  relative  aux  bases  de  calcul  adoptées. 

Ces  bases  visent  : 

1"  Le  taux  de  l'intérêt  ; 

•'1°  La  mortalité  générale  ; 

3°  La  probabilité  d'invalidité  ; 

4°  La  mortalité  des  invalides. 

1"  Taux  de  l'intérêt.  —  Le  taux  d'intérêl  de  3  '/2  7o  ■*  ^lé  adopté  comme  offrant 
des  garanties  suffisantes.  M.  Lindstedt  s'est  bonK)  à  rappeler  qu'en  Allemagne,  lors 
de  l'élaboration  de  la  législation  d'assurance,  le  taux  de  3  ^/^  "/„  avait  été,  au  début, 
pris  pour  base  et  que,  dans  la  suite,  il  avait  dû  être  remplacé  par  celui  de  3°|o, 
tandis  que  les  auteurs  du  projet  autrichien  avaient  adopté  celui  de  ^'/o  et  que,  au 
cours  des  travaux  du  Comité  norvégien  chargé  de  l'étude  de  l'assurance  contre  la 
vieillesse,  MM.  les  actuaires  Hjorth  el  Palmstrôm  avaient  admis  celui  de  3  '|^  "/o- 

il"  MnisTALiTÉ  générale.  —  La  mortalité  générale  ayant  diminué  en  Suède  depuis 
de  longues  années,  M.  Lindstedt  a  adopté  une  table  de  mortalité  déduite  par  un 
procédé  graphique  d'interpolation  des  nombres  relatifs  aux  quatre  périodes  1871- 
1880,1881-1890,1891-1900,1901-1907,  fournis  par  les  pubHcations  du  Bureau 
central  de  Statistique  suédois.  Cette  table  lui  a  paru  devoir  être  applicable  de  1911 
à  1920.  Les  nombres  indiquent  le  risque  de  mortalité  pour  1.000  personnes  : 
ils  sont  donnés  séparément  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Les  principaux 
fl 'entre  eux  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  (2)  : 

Table  de  mortalité  générale 


Mnrla 

lité 

Age 

pour 

1  000 

indi 

ividus 

(années) 

Hommei 

■ 

'    ^ 

Femiiiet 

0 

80,0 

65,0 

10 

2,7 

3,1 

■  20 

6,0 

^ 

5,0 

30 

:,,6 

6,0 

40 

6,6 

6,(; 

50 

10,0 

8,2 

60 

17,9 

15,0 

70 

42,0 

36,0 

80 

112,0 

103,0 

89 

258,0 

225,0 

(1)  Alderdomsforsahringskommittén.  —  II  Kostnadsberakningar,  Stockholm,  191,'. 

(2)  Ibid.,  p.  4. 
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S"  Probabilité  d'invalidité.  —  M.  Lindstedt  a  cité,  relativement  à  la  probabilité 
d'invalidité,  les  nombres  des  tables  de  Behm  et  de  Zimmermann,  puis  ceux  qui  sont 
fournis  par  l'expérience  allemande  de  1895-1897,  1900-1902  et  1906-1908.  Ces 
derniers  nombres  lui  avaient  été  conmiuniqués  directement  pour  les  hommes,  d'une 
part,  et  pour  les  femmes,  d'autre  part  :  ils  sonl  résumés,  de  cinq  en  cinq  années, 
dans  le  tableau  suivant  (1)  : 

Table  d'invalidité  allemande  (1906-1908) 


(anneec) 

Probabiliié  d* 
Hommes 

Invalidité 
Femmes 

35 

0,0030 

0,0058 

40 

0,0040 

0,0075 

45 

0,006-2 

0,010:} 

50 

0,0110 

0,01G6 

55 

0,0206 

0,0309 

60 

0,0438 

0,0680 

65 

0,0930 

0,1083 

69 

0,1420 

0,1365 

Toutefois,  M.  Lindstedt  a  fail  observer  que  ces  nombres  ne  pouvaient  pas,  sans 
examen  préalable,  être  appliqués  à  la  population  suédoise  dont  la  mortalité  était, 
au  moins  pour  les  âges  supérieurs  à  4.0  ans,  notablement  inférieure  à  celle  de  la 
population  allemande.  11  a,  d'autre  part,  signalé  que  la  probabilité  de  mort  (Hait, 
pour  les  femmes,  inférieure  au  risque  correspondant  pour  les  hommes,  tandis  que 
leur  probabilité  d'invalidih''  était  supi-rieure  à  celle  des  hommes.  De  ces  considéra- 
tions, il  a  cru  pouvoir  conclure  que  les  conditions  d'invalidité  étaient,  eu  Suède,  plus 
favorables  qu'en  Allemagne.  Il  a  donc  finalement  adopté  la  table  allemande  de 
1906-1908  qui  oll'rait,  d'ailleurs,  l'avantage  de  distinguer  les  sexes,  ventilation 
d'autant  plus  jastiiiéd  qu'elle  faisait  ressortir  pour  les  femmes,  aux  âges  inférieurs 
à  soixante  ans,  des  taux  d'invalidité  ([ui  surpassaient  d'environ  50''/o  les  taux  corres- 
pondants pour  les  hommes. 

4."  Mortalité  des  invalides.  — Kelativement  à  la  mortalitédes  invalides,  M.  Lind- 
stedt avait  tout  d'abord  adopté  la  table  allemande  de  1906  (2),  en  multipliant  les 
nombres  de  cette  table  par  le  ra|»porl,  — qui,  eu  égard  à  l'infériorité  de  la  mortaliti' 
générale  suédoise,  était  un  ra[)j)orl  de  réduction  — ,  entre  la  mortalité  générale 
suédoise  et  la  mortalité  générale  allemande  :  ce  rapport  é'iail,  pour  les  dgcs  de 
(piarante  à  quatre-vingts  ans,  tant  pour  les  honnnes  (pie  poui"  les  femmes,  pi-estpie 
constant  et  égal  à  0,55.  lui  multipliant,  dès  lors,  par  lecoeiricient0,55,  les  nomhres 
de  la  table  allemande  1906,  il  avait  obtenu  les  résultats  dont  les  |)rincipaux  sont 
résumés  dans  le  tableau  suivant  (3) 


Tableau 


(I)  Alderdomsforsakringskommittén.  —  II  Kostnadsberakningar,  SlockliDlni,  191?,  p.  6. 

[-1]  Voir  ci-dessus,  IV,  P,  6. 

(3)  Aklerdoiiisfors/iliriitgskoiniJiHlén,  loc.  cit.,  p.  9. 
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Première  table  suédoise  de  1912 


Ag.- 

au  (l'biit 

(lu 

s-rvicL' 
<\i:  la 
pension 

(aiiuéps) 

Probabilité 

de  cessation  du 
au  Cl 

serv! 
ours 

Ice  de  la  peasior 
de  la 

1  d  invalidité 

Mortalité 
générale 

lit  anui'  ■ 

du  sprvii;  • 
de  la 
lieusina 

0«  année 

du  service 

de  la 

peusiou 

lOi^  auaér 

(lu  serviee 

.le  la 

pension 

1  -2e  a  n  n  é  !■ 

du  servie^! 

de  la 

pension 

suédoise 

admise 

pour  la 

l^i  année 

P 

Hommes 

30 

0,2035 

0,0405 

0,0242 

0,0222 

0.0068 

40 

0,2032 

0,0385 

0,0264 

0,0261 

0,0105 

50 

0,1463 

0,0380 

0,0325 

0,0347 

0,0190 

60 

0,0946 

o,niio 

0,0503 

0,0556 

0,0460 

go 

Femmes 

30 

0,H85 

0,0220 

0,0151 

0,0149 

0,0067 

40 

0,0952 

0,0186 

0,0153 

0,0159 

0,0086 

ÔO 

0,0644 

0,0100 

0,0199 

0,0216 

0,016;; 

GO  0,0440  0,02G1  0,0330  0,0382  0,0390 

Toulet'ois,  il  ohserva  que  la  i-i'duclioii  appliquée  aux  nombres  de  la  laide  alle- 
mande de  1906  était  exagérée  pour  l.i  première  année  d'invalidité.  Il  a  donc  été 
amené  à  distinguer  : 

1"  L'âge  de  suixante-dix  ans  et  les  âges  supérieurs; 

S^Les  âges  inféi'ieurs  à  soixante-dix  ans;  de  plus,  pour  ces  derniers  âges,  il  a 
distingué  : 

a)  \/.\  douzième  année  d'invalidité  ; 

b)  Les  années  d'invalidité  antérieures  à  la  douzième, 
(iéla  posé  il  a  appliqué  : 

1"  Pour  l'âge  de  soixante-dix  ans  et  les  âges  supérieurs,  la  mortalité  g-i'iuîrale  sué- 
doise définie  par  la  table  qu'il  nvaii  dressée  (l)  ;  dès  lors,  pour  de  tels  âges,  aucune 
distinction  n'a  été  fliite  entre  la  population  valide  et  la  population  invalide  ; 

il"  Pour  les  âges  inférieurs  à  soixante-dix  ans  : 

a)  Poui'  la  douzième  anui'e  d'invalidité  :  des  nombres  déduits  de  la  table  alle- 
mande de,  mortalit/'  d'invalides  de  1900,  en  mullipliant  ces  derniers  noiidM'es  par 
h;  rapport  (jiii  existe  à  l'àgc  de  soixante-dix  ans  entre  la  mortalité  générale  suédoise 
et  la  mortalid'  d'invalidité  allemande  au  bout  de  douze  ans  d'invalidité.  Or,  la  mor- 
talité d'invalidité  allemande  dans  la  douzième  année  est,  pour  les  invalides  qui 
atteignent  l'âge  de  soixante-dix  ans  au  coiu-s  de  cette  douzième  anmie,  égale  à 
0,0960  pour  les  hommes  et  à  0,0645  poui'  les  témines,  tandis  que  la  mortalité  géné- 
rale suédoise  ressort  l'espectivement  dans  les  mêmes  cas  à  0,042  et  0,036,  nombres 
respectivement  égaux  à  4-4  "/,,  et  à  56  "/„  des  nombres  allemands  correspondants. 
Dès  lors,  M.  Lindstedt  a  multiplié  par  0,44  et  0,56  tons  les  nomlires  de  la  table 
allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906  ({ui  correspondent  à  la  douzième  aniK'e 
d'invalidité  ; 

6)  Pour  les  années  d'invalidité  antérieures  à  la  douzième  :  des  nombres  déduits 


;i)  Voir  ci-dessus,  B,  II,  2°,  2°. 
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de  la  table  allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906,  on  retranchant  de  ces  der- 
niers nombres  un  nombre  éiial  à  la  différence  entre  le  nombre  allemand  et  le 
nombre  suédois  relatifs  l'un  et  l'autre  à  la  douzième  année  d'invalidité  pour  l'âge 
auquel  cette  douzième  année  est  atteinte. 

Cette  méthode  produisait,  il  est  vrai,  dans  certains  cas,  une  inégalité  lors  du 
passage  de  l'âge  de  soixante-neuf  ans  à  celui  de  soixante-dix  ;  mais,  celte  inégalité' 
était  dépourvne  de  portée  prati((ue  ;  aussi,  M.  Lindsledt  a-t-il  cru  pouvoir  n'en  tenii' 
aucun  compte. 

M.  Lindstedt  a  comparé  les  résultats  qu'il  avaitobtenns  à  ceux  des  travaux  étran- 
gers, savoir  : 

1"  Les  résultats  obtenus  en  Danemark  en  retranchant  des  nombres  de  In  table 
allemande  de  mortalib'  d'invalides  de  1906  les  nombres  0,015  pour  le?  hommes  et 
0,01  poui'  les  femmes  ; 

^^  Les  résultats  obtenus  en  Norvège  ; 

8"  Les  nombres  de  la  table  allemande  de  mortalité  d'invalides  de  1906. 

Cette  compnraison  est  résumée  sommairement  dans  le  tableau  suivant  (1)  : 

Tables  de  mortalité  d'invalides 


Age 

au  dAbui 

du 

Honinu't 

Suède 

service 

(Seconde 

delà 

Table 

Danemark          N 

pension 

de  191») 

(annéei) 

Norvège         Allemague 


Suède 

(Seconde 
Table 
de  1912) 


Danemark  Norvège  Aileiiiagne 


■/"  année  d'invalidité 


30 

0,45C 

0. 

464 

0.45y 

0,47',» 

0,J58 

0.260 

0,22G 

0,270 

40 

0,343 

0 

354 

0,267 

0,369 

0,161 

0.163 

0,133 

0,173 

50 

0,234 

0, 

251 

0.167 

0,266' 

0,102 

0,107 

0,078 

0,117 

60 

0,130 

0, 

157 

0,100 

0,172 

0,060 

0.070 

0,04  i 

0,080 

69 

0,070 

0 

117 

0,074 

0,132 

0,042 

0,062 

0,03V) 

0,072 

6*  année  d'invalidité 


;i0 

0,055 

0.061 

40 

0,047 

0,056 

50 

0,041 

0,054 

60 

0,032 

0,054 

69 

0.040 

0,076 

(1,073  0,076  0,030 

0,050  0,071  0,023 

0,04-i  0,06'.)  0.020 

0.039  0,06!)  0,021 

0.049  0,091  0,0:{4 


0,037 

0,039 

0,047 

0,025 

0,026 

0,035 

0,024 

0,022 

0,034 

0,028 

0,019 

0,038 

0,050 

0,036 

0.060 

l^""  année  d'invalidité 


30 

0.016 

0,022 

0.033 

0.037 

0,015 

0.017 

0.021 

0.027 

40 

0,018 

0.025 

0,026 

0.040 

0,015 

0,017 

0.019 

0,027 

50 

0,021 

0.032 

0,026 

0,047 

0,016 

0,018 

0,018 

0.028 

60 

0,027 

0,046 

0,033 

0,061 

0,021 

0,028 

0.019 

0,038 

69 

0,040 

0.07() 

0.049 

0.091 

0,034 

0,0. ')0 

0,036 

0,060 

Les   nombres  suédois  sont,  d'après   le  tableau  précédent,  tous  inférieurs  aux 
nombres  danois  correspondants  ;  ils  sont  très  voisins  des  nombres  norvégiens  pour  les 


(1)  AlderdomsforsnkringskommiUén,  toc.  cit.,  |).  11  et  12. 
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âges  élevés  et  ne  leur  sont  inférieurs  que  pour  les  âges  moindres.  Toutefois,  il  con- 
vient d'observer  que  : 

l"  Les  bases  admises  pour  la  morlalilé  générale  étaionl,  en  Suède,  pins  prudentes 
qu'en  Danemark  et,  relativement  aux  fennnes,  qu'en  Norvège; 

2"  La  probabilité  d'invalidité  était,  poin^  les  hommes,  presque  concordante  en 
Suèile  al  en  Daneuiark,  mais,  pour  les  femmes,  plus  élevée  en  Suède  qu'en  Dane- 
mark, tandis  que,  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  elle  était  en  Suède  plus  élevée  et,  par 
suite,  fixée  avec  plus  de  prudence  qu'en  Norvège. 

Homme,  d'ailleurs,  les  hases  adoptées  tant  en  Danemark  ipi'en  Norvège  avaient 
('té  choisies  avec  une  prudence  inusitée  jus(ju'alors  dans  des  calculs  de  cette  nature, 
M.  Lindstedt  a  pu  présenter,  comme  offrant  toute  garantie,  les  bases  adoptées  pour 
l'élaboration  du  projet  suédois. 

Le  tableau  suivant  (l)  indique,  pour  les  trois  pays  Scandinaves,  le  nombre  d'inva- 
lides rajiporté  à  100  individus  de  la  population  générale,  les  nombres  norvégiens 
étant  d'ailleurs  commims  aux  deux  sexes. 


(années; 

Non 

ibre  d'invalide* 
de  la  populati 

par  100  individu» 
ion  générale 

Femme» 

Hommpg 



Suéde 

Danemark 

~  Norvège 

Suède 

Danemark 

Norvej 

35 

1,0 

0,8 

1,1 

2,9 

1,3 

1,1 

40 

1,6 

1,4 

2,0 

4,9 

2,3 

2,0 

45 

2,7 

2,4 

3,4 

7,7 

3,9 

3,4 

50 

4,8 

4,3 

6,1 

11,9 

6,6 

6,1 

55 

9,1 

7,8 

10,6 

19,3 

11,4 

10,6 

60 

18,2 

14,2 

18,6 

33,2 

19,3 

18,6 

6."> 

37, -2 

25,5 

31,8 

55,4 

32,1 

31,8 

70 

64,3 

43,3 

51,2 

76,4 

51,4 

51,2 

C.  CONCLUSIONS 

La  statistique  de  l'assurance  contre  l'invahdité  présente,  d'après  le  cadre  même 
que  les  nécessités  techniques  et  législatives  lui  assignent,  les  plus  réelles  difficultés. 

La  première  difficulté  résulte  de  la  définiHon  même  de  l' invalidité. 

Sans  entrer  à  cet  égard  dans  des  développements  que  j'ai  présentés  ailleurs  (2), 
il  sutïit  de  rappeler  que  les  législateurs  définissent  d'ordinaire  l'invalidité  d'après 
la  fraction  du  salaire  que  l'assuré  n'est  plus  capable  de  gagner  par  un  travail  appro- 
prié à  ses  forces  et  à  ses  aptitudes  :  foule  variation  du  taux  de  ce  salaire  fait  donc 
passer,  soit  de  la  catégorie  des  valides  dans  celle  des  invalides  ou  réciproquement, 
soit  (le  la  catégorie  des  invalides  totaux  dans  celle  des  invalides  partiels  ou  inverse- 
ment, un  certain  nombre  d'assurés.  Cette  difficulté  s'aggrave,  d'ailleurs,  même 
dans  le  cas  d'un  taux  déterminé  de  la  fraction  du  salaire,  par  l'intervention  du  fac- 
teur humain  qui  subordonne  la  capacité  d'etlbrt  de  l'assuré  à  l'intensité  de  sa  volonté 
ou  à  la  ténacité  et  à  l'ingéniosité  de  sa  paresse  ;  sons  ce  dernier  rapport,  le  degré 
de  difficulté  dépend  de  la  procédure  instituée  pour  la  reconnaissance  de  la  qualité 

(1)  Aider domsforsûkringskommiltén,  loc.  cit.,  p.  13. 

f2)  ÏM  définition  légale  de  l'invalidité  en  matière  d'assurance  sociale;  recherche  d'une  formule 
par  Maurice  Bellom,  Paris,  1912. 
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H  "invalide  :  plus  celLo  piucédure  est  rigoiiieuse,  plus  les  cas  oliservés  so/il  compa- 
rables entre  eux  grâce  à  l'éliuiination  du  facteur  subjectil'. 

La  deuxième  difficulté  procède  de  la  nécessité  d'atteindre  un  (jnnid  nombre  d'ob- 
servations, non  seulement  dans  l'espace,  mais  encore  dans  le  temps  :  en  effet, 
d'après  les  considéi'ations  développées  au  cours  de  la  présente  élude,  le  nombre 
des  invalides  varie,  tout  au  moins  pendant  les  premières  années,  avec  la  durée  de 
la  période  écoulée  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  régime  légal  (1);  de  plus,  la  ces- 
sation de  l'invalidité  varie  de  fré(pjence  selon  la  durée  écoulée  depuis  le  début  de 
celle-ci  (:2). 

La  troisième  difficulti!^  est  inhérente  à  la  reconnaissance  des  cas  de  cessalloii 
d'invalidité  en  dehors  du  cas  de  décès  :  certains  (éléments  subjectifs  interviennent, 
en  effet,  dans  l'appréciation  du  retour  à  la  validité,  notamment  l'énergie  morale  de 
l'assuré  qui  tantôt  se  défie  de  ses  furces  par  souvenir  de  son  impotence,  tantôt 
puise  dans  une  confiance  téméi-aire  des  éléments  d'un  relèvement  plus  rapide,  puis 
le  degré  d'amour  du  travail  ([ui  inspire  aux  uns  la  nostalgie  de  l'atelier,  aux  autres 
le  désir  de  prolonger  soit  le  service  d'allocations  qui  équivalent  à  un  salaire,  réduit 
il  est  vrai,  mais  obtenu  sans  effort,  soit  le  séjour  dans  un  confortable  sanatorium 
préféré  à  la  modeste  habitation  du  travailleur  manuel  :  comme  en  matière  de  défi- 
nition d'invalidité,  le  degré  de  cette  difficulté  dépend  de  la  procétlure  instituée  pour 
la  reconnaissance  de  la  cessation  de  l'invalidité. 

A  ces  difficultés  propres  au  domaine  de  l'invalidité  s'en  ajoutent  d'autres,  qui 
proviennent  de  la  recherche  d'éléments  non  spéciaux  à  ce  domaine.  Telle  est 
notamment  la  , difficulté  qui  di'rive  de  la  nécessité  de  distinguer  les  âges  :  celte 
sujétion  entraine  l'exécution  de  relevés  minutieux,  qui  n'est  que  trop  souvent  com- 
promise soit  par  les  fraudes  des  assurés,  soit  par  les  erreurs  des  agents  chargés  du 
recensement;  telle  est  également  la  difficulti'  que  comportent  la  distinction  des 
professions  et^cellc  des  causes. 

L'existence  de  ces  difficultés  est  attestée  pai'  les  lacunes  mêmes  de  la  statisli(pii; 
allemande,  constatation  (jui,  toutefois,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  nnc  cri- 
tique dont  la  légitimité  serait  (h'mentie  par  les  ellbrls  des  statisticiens  allemands, 
par  la  haute  valeur  des  r('sultats  obtenus,  enfin  par  les  services  (pie  cette  statis- 
tique a  déjà  rendus  aux  législat(.Hirs  (Hrangers  dans  l'élaboration  des  lois  île  leurs 
pays. 

Les  difficultés  snsvisées  se  rencontrent  dans  l'établissement  de  toute  statistii|ue 
nutionale  d'assurance  contre  l'invalidité  ;  mais  elles  s'aggravent  par  l'adjonction  de 
nouvelles  ditricull/'S  lorsque  la  statistique  devient  internutionule.  En  etVet  : 

!"  Non  seulement  la  divei'sité  des  définitions  h'gales  de  l'invalidité  s\)p()osc  par- 
fois à  la  comparaison  des  iV'sultals  statistiipies,  mais  encoie  certaines  législations 
peuvent  assimiler  l'invalide  d'accident  à  l'invalide  naturel  :  tel  est  le  projet  auli'i- 
chien  (3);  une  pareille  différence  de  principe  vicierait  toute  co'mparaison  ; 

2°  Aux  difficultés  de  comparaison  r(!'sultant  des  (jlémerits  objectifs  s'ajoutent 
celles  qu'entraînent  les  éléments  subjectifs  :  d'une  part,  en  effet,  le  caractère  d'une 
population  peut  être  plus  énergique  et  plus  franc  ou,  au  contraire,  plus  enclin  n  la 


(1)  Voir  ci-dessus,  IV,  P.  a. 

(2)  Ibid.,  IV,  P,  b. 

(3)  Ibid.,  B,  II,  i%  3°. 
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[Uii-esse  el  ù  la  IVaiitio;  d'auli-e  part,  les  agents  officiels  chargés  du  contrôle  peuvent, 
selon  les  pays,  avoir  une  pratique  plus  ou  moins  habituelle  soit  d'une  tolérance 
excessive  soit  d'une  i-igoureuse  sévérité  ;  la  différence  de  procédure  adoptée,  sui- 
vant les  nations,  tant  pour  reconnaître  la  sui'venance  de  l'invalidité  que  pour  en 
constater  la  cessation,  intervient  à  son  tour  dans  une  large  mesure. 

Toutefois,  ces  difficultés  ne  doivent  pas  faire  regarder  comme  insoluble  a  priori 
l'établissement  d'une  statistique  internatiunals  de  l'assurance  contre  l'invalidité  : 
leur  constatation  doit  se  borner  à  inspirer  les  précautions  nécessaires  dans  l'utilisa- 
tion des  documents  étrangers  et  à  commander  la  prudence  lors  du  rapprochement 
de  nombres  classés  dans  chacun  d'eux  sous  des  rubriques  similaires. 

Ces  considérations  succinctes  paraissent  justifier  la.  )iomination  d'une  Commission 
internat  ion  aie  chargée  d'élaborer  un  cadre  de  statistique  et  de  préciser  les  condi- 
tions a  remplir  lors  de  la  comparaison  des  nombres  des  slatisliques  nationales 
d' assurance  contre  l'invalidité. 

Telle  est  la  proposition  que  je  crois  pouvoir  formuler  comme  conclusion  de  la 

présente  élude. 

* 
*  * 

A  la  suite  de  la  présentation  de  ce  rapport  et,  pour  approbation  de  ses  conclu- 
sions, l'Institut  international  de  Statistique,  dans  sa  session  de  Vienne,  a,  sur  la  pro- 
jiosition  de  M.  Oelatour,  nommé  une  commission  spéciale  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement d'ime  statistique  de  l'assurance  contre  l'invalidité.  Cette  commission  s'est 
immédiatement  constituée  et  a  nommé  M.  Georg  von  Mayr  président  et  M.  Maurice 
Bellom  rapporteur. 


IV 

C  H  H  0  N  [  0  U  E    I)  K  S    TRANSPORTS 


4"  trimestre  1913  —  Transports  maritimes 


France.  —  Ou  a  publié,  dans  la  (In'oniiiiie  du  mois  de  juillet  der/iier,  le  résumé  du 
uiouvenieni  uiarilinie  dans  nos  porls  peudant  l'année  lUH.  L'année  1913  n'étant  pas 
lerniinée  ;t'i  moment  (lù  l'on  |)ré[»are  celte  chronique,  nous  ne  pouvons  donner  ci-après 
que  les  rensei;^uements  all'érenls  aux  dix  premiers  mois  de  celle  année,  d'après  le  dernier 
volume  paru  de  la  piddication  :  Documents  statistiques  réunis  par  V Administration,  des 
Douanes,  sur  te  commerce  de  ta  France. 

Les  données  qui  suivent  se  rapportent  a  la  navigation  avec  les  pays  étrangers,  el  nos 
colonies,  ainsi  (pi'à  la  grande  pèche;  le  tounage  est  exprimé  en  milliers  de  hmneaux 
Morsoom  : 

Entrées  Sorties 

Anuécs  "■        ^  1"    —  — —  I  - — 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

(10  premiers  moi*)  de  de  de  de 

navires  jauge  navires  jauge 

Navirm  cha?-gés  sous  tous' les  pavillons 

1913 24.731  28.470  18.06(5  21.868 

1912    22.842  25.325  17.023  19.373 

Difi'ereuces.    .    .       +  1 . 889  -|- 3.145  +  1.04:j        +2.495 


—  28  — 


Entrée» 


AnDéft 

(iO  premipra  mois) 


Nombre 

de 
aaviree 


Tonnage 

de 

jauge 


Sortie) 


Nombre 

de 
navires 


Tonnage 

de 

jangc 


1913 
1912 


Savires  chargés  sous  le  pavillon  français 

6.871  r,.120 

IÎ.109  5.820 


Différences. 


0.828 
("1.422 

+  401 


762 


+  300 


fi .  204 
.1.647 

+  557 


Voici,  en  outre,  le  résumé  du  inouveinenl  du  coininerce  extérieur,  r(»m|)ris  dans  le.s 
données  qui  précèdent  : 

Navires  chargés  sons  le  pavillon  français 

1913 i.48;;                4.317                3.92:;  3.930 

1912    3.964                3.486                3.513  3.223 

Différences.   .    .           +519              +  83 1              +  H  0  +716 
Navires  chargés  soiis  les  pavillons  étrangers 

1913    17.623             21.253              11.802  16.567 

1912    .    16.121              18.874              11.047  13.625 

Différences.    .    .       +1.502          +2.379              +755  +1.912 


Réstimé  du  mouvement  total  des  navires  chargés  pendant  les  dix  premiers  mois  de 

dans  les  ports  suivants  : 


1013 


Marseille  .    .    . 

3.891 

7.106 

3.581 

6.414 

Le  Havre   .    .    . 

1  .  893 

3.710 

1  .  348 

2.748 

Boulogne   .    .    . 

2.167 

2.865 

1.893 

2.714 

Dunkerque.    .    . 

1.177 

1.388 

699 

075 

Bordeaux.     . 

1.371 

1.646 

806 

779 

Maroc.  —  Un  résume  ci-de.ssous  les  reuseignemeuls,  all'érenis  à  l'année  l'.Ul,  sur  le 
mouvement  des  navires  à  l'enlrée  des  ports  mai'ocains,  ouverts  au  commerce  e.xtéi'ieur. 

Le  tonnage  de  jauge  es(  e.xprimé  en  tonneaux  Morsoum  ;  les  données  (jui  figiueut  dans 
ce  résumé  sont  extraites  de  la  dernière  publication  intitulée  :  Stallstiqurs  dn  mouremriU 
maritime  et  commercial  du  Maroc,  publiées  par  le  Comilé  des  Douanes. 


Sous 
lous  les  paTilious 

Fra 

Sous  les  |i 

ivilloiis 

All( 

l'oits 

i^aie 

Esp 

agnol 

glais 

mautl 

Nombre 

Tonnage 

Nombre 

Tiinnagi- 

Nombre 

Tonnagi' 

Nombre 

Tonnagr 

Nombre 

Tonnage 

'l'étouau  , 

176 

85.998 

23 

18.887 

96 

45.602 

■il 

8.999 

13 

11.698 

Tanger.   . 

1.952 

1.575.617 

392 

393.555 

913 

367.039 

36  i 

214.935 

86 

175.095 

Larachc  .    . 

236 

128.637 

23 

17.138 

103 

30.077 

57 

30.411 

29 

28.177 

Habat  .    . 

159 

112.412 

29 

22.476 

33 

24.066 

58 

34.523 

26 

26.246 

ilasablauca 

670 

502.651 

240 

235.818 

120 

81.762 

193 

100.222 

54 

52.502 

Mazagan  . 

231 

212.865 

28 

31.142 

75 

61.101 

80 

76.616 

39 

38.665 

Saffi.   .    . 

220 

189.067 

27 

31.350 

4G 

43.306 

69 

61.735 

37 

33.180 

Mogador  . 

177 
3.821 

178.360 

25 

28.787 

53 

54.090 

67 

63.323 

30 
314 

30.640 

Total  . 

2.985.607 

787 

779.153 

1.439 

716.013 

929 

590.764 

397.103 

Grande-Bretagne.  —  On  résume  ci-dessous  les  données  pi-incipales  sur  le  tonnage  de 
jauge  net  du  commerce  extérieur  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  anglais  en  191:2  et 
1911,  d'après  le  6(>"  voIuukî  du  Statistical  AbstraH  for  thc  Vniled  Kinqdom.  Le  tonnage 
est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom  : 


Tableau 
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Entrées  Sortict 

;^QQ^,.i  (ous  le  tous  tous  ioub  le  «oui  tous 

l>avilluu  les  |iavilloa  lea 

anglais  pavillons  anglais  |iavillous 

Navires  chargés  et  sur  lest,  à  vapeur  et  à  voiles 

1912 i4.292  7G.191  44.375  76.266 

1911 40.777  09.164  41.10H  69.741 

Différences.    .         4-3.61.-.  +  7.0-27  +3.267  +6.525 

Navires  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

1912 43.871  74.214  44.010  74.325 

1911 40.352  67.254  40.748  67.845 

Différences.    .  +3.519         +6.960  +  3.2G2  +  6.480 

Navires  chargés,  à  voiles  et  à  vapeur 

1912                .    .  31.143  46.34.S  37.399  62.036 

1911 29.456  41.946  37.180  59.263 

Différences.   .  +1.687  +  5.402  +219  +2.773 

Navires  chargés,  à  vapeur 

1912 30.85ti  45.101  37.158  60.704 

1911 29.118  40.526  36.823  57.744 

Différences.   .  +  1.7:18         +4.575  +335         +2.960 

Le  loiinage  net  total  des  vapeurs  sous  notre  pavillon  s'élevait,  en  1912,  à  i. 490. 353 
tonneaux  à  l'entrée  et  à  1.487.095  à  la  sortie  «les  ports  du  Royaume-Uni. 

Le  résumé  suivant  indique  le  tonnage  net  de  jauge  du  commerce  extérieur  (en  milliers 
de  tonneaux),  dans  les  trois  principau.x  ports  suivants  : 

Entiéet  Sorties 

Années  — — «^  -  -—       ~-^ 

Londres  Liverpool  Cardiff  Londres  Liverpool  Cardiff 

1912.        .    .    .  10.801  7.253  6.237  8.748  7.447  9.168 

1911 11.973  7.888  5.526  9.005  6.880  8.328 

Différences.   .        —  1.172  —635  +711  —257  +567  +840 

Russie.  —  Nous  résumons  ci-dessous  les  principales  données  sur  le  mouvement  mari- 
lime  de  l'Empire  en  1911  et  1910,  d'après  la  Statistique  du  commerce  extérieur  de  la 
Russie.  Les  renseignements  se  rapportent  au  trafic  total  avec  les  pays  étrangers.  Le  ton- 
nage ne!  de  jauge  des  navires  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  registre  : 

llntrées  Sorties 

Années  Sous  tous  les  pavillous  8oui  le  paTilloo  russi;  Sous  tous  les  |iavillons  SoDS  le  paTillou  russe 

N^omhre         Tonnage  Nombre       Tonnage         Nombre  l'onnage         Nombre         Tonnage 

Navires  à  voiles  et  «  vapeur,  chargés  et  sur  lest  réunis 

1911  ....        14.226        15.012         2.344        1.995        14.013        14.828         2.152        1.822 

1910  ....        14.583        14.887  2.093        1.709        14.459        14.702  1.972       1.576 

Différences.        —357       +125        +251     +286       —446         +  G6       +180     +246 
Navires  à  vapeur,  chargés  et  sur  lest 

1911  ....        12.658        14.826  1.701        1.915       12.469        14.640  1.537        1.741 
1910  ....        12.545        M.6i9          1.415       1.632        12.490       14.531          1.362        1.504 

Ditlércuc.-s.        H^n:j       +  177       +  286     +283         —21        +109       +175     +237 

Mouvement  loi  ai  du  commerce  extérieur,  en  1011 ,  dans  les  ports  suivants 

Saiut-l-etersbourg-  j     ^.,^^  ^.043  211  14 1  2.220  2.045  213  14j 

Kronstadt .  \ 

Higa  2  294  1.632  264  181  2.328  1.707  302  250 

Odessa    .    .    .  860  1.555  287  399  782  1.530  205  364 

Wladivo^tuk    .  605  l)6.-,  240  400  592  938  227  366 
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Pays-Bas.  —  La  stalistique  maritime  néerlandaise  qui  vient  de  paraître,  est  relative  au 
trafic  pendant  l'année  1912.  On  résume,  dans  ce  qui  suit,  les  données  essentielles,  con^ 
cernant  le  commerce  extérieur  par  mer  en  1912  : 


Nombre  Toanage  Nombrp  Tonnage 

de  de  de  de 

naTirc8  jauge  navires  jauge 

(Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  mètres  cubes) 
Mouvement,  total  du  commerce  extérieur 


néerlandais  .    .    .             4.577             t2.169  4.776  12.346 

étrangers.    .    .    .           12.346             36.781  12.374  30.431 

Ensemble.    .    .    .            16.923             48.940  17.150  48.777 

Mouvement  des  navires  chargés 


Pavillons 


Pavillons 


Pavillons 

f  t 

Ensemble.    .    .    .  15.685  47.964  15.619  47.752 

Mouvement  total  du  commerce  extérieur  dans  les  deux  principaux  ports 

Rotterdam 9.662  32.713  9,911  32.(357 

Amsterdam 2.168  6.362  2.012  6.113 


néerlandais    .    .    . 

3.S55 

11.621 

3.839 

10.040 

étrangers  .... 

10.865 

34.189 

7.592 

19.435 

Ensemble.    .    .    . 

14.720 

45.810 

U.431 

29.475 

Mouvement  des 

navires  à  vapem 

•  cliargés  et  sur  lest 

néerlandais  .    .    . 

3.S7S 

11.914 

3.903 

12.0C7 

étrangers  .... 

11.807 

36.050 

11.716 

35.685 

Hertel. 


V 
VARIÉTÉ 


T>.V     STATlS^riQUE 

ET    LKS 

CONDITIONS  PROFESSIONNTXLES  DES  OUVRIÈRES  DE  L'AirrdILE 

EN    FINLANDE 


Nous  avons  déjà  analysé  le  beau  travail  de  M"'"  lijoll  sur  les  (•(•iidilioiis  ccoiiuiiiiqaes  des 
ouvriers  en  Finlande;  elle  vient  de  nous  adresser  son  rapport  sur  un  sujet  an;doiiue  con- 
cernant les  ouvrières  à  raic;uille  ;  cette  nouvelle  enquête,  qui  l'ail,  comme  la  première, 
honneur  à  .M""  Iljell,  contient  une  foule- de  renseii^iiements  (jui  inlén's*;eront  cerlaiiiem<Mit 
nos  collègues. 

Les  recherches  ont  porté  sur  021  ateliers  s'occupant  de  coulure  (iMH),  de  tailleurs  |iour 
dames  (60),  de  confection  pour  femmes  (48),  de  modes  (t>!2),  de  lingerie  (30),  de  bro- 
derie (24),  de  pelleterie  (:22),  de  parapluies  et  ci-avates  (4),  de  boniit^erie  (52). 

Ces  ateliers  occupent  8.205  ouvriers,  répartis  comme  suit  entre  les  catégories  précé- 
dentes :  1.226  ;  4(10  ;  20'.»  ;  215  ;  214  ;  145  ;  258  ;  04  ;  414. 
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Hygiène.  —  La  plupail  de  ces  ateliers  élaienl  originellement  à  usage  de  chambre  d'habi- 
tation; aussi  Irouve-t-on  : 

102  ateliers  avec      720  ouvrières  ayant  moins  de  S  "^  par  ouvrière 

91     —         —       503       —  —  —      8      à  tO       ■   — 

411     —         —    2.063       —  —      plus  fie  10°^  — 

Au  point  de  vue  de  la  superficie,  les  ateliers  se  classent  comme  suit  : 

32  ont  une  superlicie  de  moins  de.   .' 2""*  par  ouvrière 

260       —  —  —    de 2      il  4  — 

140      —  —  —    de 4      à  6         — 

172       —  —  plus  de 6"°*  — 

Relativement  à  la  hauteur,  79  ont  moins  de  2"  70  et  525  plus  de  2'"  70. 

l^a  plupart  d'enire  eux  sont  éclairés  an  pétrole  (-iSô),  75  à  réleclricité  et  seulendent  43 
an  gaz. 

En  détiiiilivc,  on  a  considéré  5()"2  alelicrs  comme  salisl'aisaiifs,  102  comme  devant  être 
niodifiés-el  7  ont  été  évacués. 

Comme  nous  le  disions  pins  haut,  les  ateliers  servent  souvent,  en  même  temps,  de  pièce 
d'habitation  : 

149  servent  de  salle  à  manger,  90  de  chambre  à  coucher,  ;!9  de  cuisine,  74  à  la  lois  de 
salle  à  manger  et  chambre  à  coucher,  31  de  cuisine  et  de  chambre  à  coucher,  36  servent 
aux  trois  usages  précédents,  15  sont  en  même  temps  des  dépôts  et  enfin  13  sont  utilisés 
comme  boutiques;  aussi  trouvé-t-on  1.843  ouvriers  déjeunant  ou  dinanl  à  l'atelier. 

Dans  certains  ateliers  (9),  il  couche  pins  de  4  personnes  :  dans  22  il  en  couche  3  ;  diuis 
58,  2,  et  enfin  dans  142,  il  couche  une  personne,  de  telle  sorte  que  38  "/„  des  ateliers 
servent  de  chambre  à  coucher  et  74  °/o  ne  servent  pas  uniquement  d'atelier. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  on  trouve  617  ateliers  balayés  et  49  essuyés;  le  nettoyage 
complet  n'a  jamais  lieu  dans  15,  1  à  3  fois  par  an  dans  101  et  4  fois  au  moins  par  an  dans 
550.  La  ventilation  est  le  plus  souvent  déleslable  :  elle  se  fait  260  fois  par  la  porte,  260 
fois  par  la  fenêtre  et  seulement  146  fois  par  des  soupapes;  celte  ventilation  est  normale- 
ment irrégulière  449  fois  el  a  compté  98  ateliers  dans  lesquels  elle  ne  se  fait  jamais;  267 
d'euire  eu.v  sont  évacués  el  aérés  pendant  le  repas. 

Le  chauffage  est  généralement  fait  par  les  poêles  (632),  et  rarement  par  calorifère  (34). 

Stabilité  du  personnel.  —  On  peut  considérer  que  2.983  ouvrières,  soit  93  "/o,  sont  per- 
manentes et  222  (7  "/o)  provisoires.  Si  l'on  classe  les  établissements  d'après  leur  nombre 
d'ouvrières  permanenles,  on  trouve  : 

68  ateliers  n'ayant  que  des  journalières  accideutelles 

80     —  ayant  1  ouvrière    permanente 

230     —  —     2  ouvrières         — 

279     —  _     3       —  _ 

240     —  —     4       —  — 

250     —  —     5        -  — 

11)2     —  —     G       —  — 

etc. 

On  com[)te  un  établissement  ayant  75  ouvrières  et  un  autre  140. 

Ces  ateliers  sont,  le  plus  souvent,  dirigés  par  des  femmes  :  457  sur  559;  81  le  sont  par 
des  hommes  et  21  affectent  la  forme  coopérative. 
La  moyenne  est  de  4  à  5  ouvrières  par  atelier. 
Le  tableau  ci-après  indique  le  temps  de  travail  des  ouvrières  pendant  une  année  : 

Ont  travaillé  300  jours  ou  12  mois  1.043  soit  42     "l, 

~  288    —          11  '/.,  441   —  17,8 

—  275    --          II  44r.  —  l.S 

—  263    —           10 '/s  «7  —            2,7 

—  250    —          10  228  —  ■  9,2 

—  225    —            9  50—2 

—  200    —            8  31   —            1.3 

—  175  —  7  13  —  0,5 
Moins  de  150  —  ou  6  mois  38  —  1,5 
Période  indécise 124  —           5 

Total    .    .    .      2.481  soit       100  "L 
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Les  ouvrières  subissent  beaucoup  le  contre-coup  des  saisons  plus  on  moins  bonnes. 

Age.  Élat  civil.  —  La  répartition  de  3.379  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'âge  et  de  l'état 
civil  se  l'ail  comme  suit  : 


PalroDS 

OuvrièreE 

Enaeniblc 

o/o 

168 

70 

238 

7,1 

218 

2.Ô23| 

(        81,3 

353 

3.131 

10,5 

37  i 

M 

Au-dessus  \  mariées 168 

De  1 8  ans  '  célibataires 

De  15  à  .18  ans.    .  ■ 

De  12  à  15  ans _ 

386         -2.983  3.369  100 


Durée  du  travail.  Kji  général,  le  travail  commence  à  8  iieures  et  finit  à  19  heures,  avec 
une  durée  moyenne  de  9'"/2  ^  '**  Innires;  lo  repos  du  dîner  est  très  variable  : 


'/«  heure  dans 

1'/.   -  - 

2  lieures  — 

3  —  — 


7  établissements 
243  — 

228  — 

38  — 


La  moyenne  des  lieures  de  travail  est  de  58  par  semaine,  heures  supplémentaires  non 
comprises. 

Voici  la  réparlion  des  ateliers  d'après  la  durée  du  travail  : 

Nombre  par  jour 
ordinaire 

d'atelieri»        d'ouvrières 


Heures 

de    travail 

par 

jour 

4 

heures 

6 

— 

7 

— 

7  V. 

— 

8 

— 

8'/. 

— 

9 

— 

9  '/, 

— 

10 

— 

10  V. 

— 

Il 

— 

11  '/, 

— 

12 

1  o    1  / 

— 

'  -    /l 
Indécises 

1 

4 

6 

16 

2 

4 

19 

212 

16 

85 

54 

347 

149 

969 

174 

884 

59 

365 

63 

187 

4 

43 

S 

16 

G4 

65 

621 


3.205 


La  moyenne  d'hc^ures  de  travail  p.ir  scmnine  est  de  57''  '/, ;  voici  la  repaitilioii  des  (»u- 
vrières  i>;ir  durée  de  travail  : 


loins  de  'i8  heures  .    .    . 

104  soit 

3,5  "/o 

—     de  49  à  5t  heures. 

149  — 

') 

—     de  52  à  54      —   . 

370  — 

12,4 

—     de  55  à  57      —    . 

918  — 

30,7 

—     de  58  à  GO      —   . 

836  — 

28,1 

—     de  61  à  ()3      —   . 

354  -- 

11.9 

—      de  64  à  06       —    . 

160  — 

5,4 

—     de  (.7  à  69      —   . 

5  — 

—     de  70  à  72      —   . 

19- 

0.9 

—     de  73  à  84      —    . 

1   — 

Indécises    .... 

07  — 

2,1 

2.983  soit        100  "/„ 


OC)       

Mais  il  y  a  de  nombreuses  heures  supplémenlaires 
l']\ceptionnelle.s    .    .    . 
Régulières 


1  heure     .  . . 

294 

ouvrières  soit 

y,i 

"'o 

2  heures    .    . 

349 

—         — 

11 

0)  ■> 

o      — 

68 

, —         — 

3J 

1  heure     .    . 

11 

—         — 

0,4 

2  heures   .    . 

36 

—         — 

1,1 

1,6 

8      — 

4 

—         __ 

0.1 

I  heuie     .    . 

13S 

. — ■         — 

4.3 

2  heures   .    . 

27.'! 

—         — 

8,6 

22.4 

3     — 

166 

—         — 

5.1 

Indécis.    .    .    . 

m 

soil 

4.4 
46,2 

) 

du  Iota 

i.4.sn 

1  des  ouvrières 

Saisouuières. 


Un  grand  nombre  d'ouvrières  possède  une  clientèle  à  |)art  (409)  et  travaillent  le  soii' ou 
même  pendant  la  nuit  (SG2  cas);  (pielquelois,  les  titablissements  distribuent  du  travail  ;i 
leurs  ouvrièies,  alin  qu'elles  le  terminent  à  la  maison;  on  a  relevé  ù"!  élablissements  et 
3:29  ouvrières  dans  ce  cas.  D'ailleurs,  on  constate  (pie  le  travail  à  domicile  se  répand  de 
plus  en  plus. 

Instruction.  —  793  ouvrières  sont  de  langue  suédoise;  lontes  ont  une  instruction  pri- 
maire; 52  ont  fréquenté  une  école  technique,  33  un  établissemenl  d'enseignement  su[)é- 
rieur  et  508  l'école  communale  supérieure. 

2.168  sonl  de  langue  finnoise,  sur  lesquelles  2  savent  seulement  lire;  58  ont  suivi  des 
cours  techniques;  38  ont  fréquenté  un  établissement  d'enseignement  supérieur  et  1.172 
ont  été  à  l'école  communale  supérieure. 

Ces  nombres  sonléloquents  et  montrent  un  remarquable  degré  d'instruction. 

Apprenties.  —  On  compte  1.235  apprenties;  en  général,  l'apprentissage  est  gratuit;  il 
dure  de  3  ii  18  mois,  le  plus  souvent  6  mois  ;  ([uand  il  est  payant,  le  coût  varie  de  2  francs 
à  120  francs  et  dure  de  6  semaines  à  6  mois. 

Instruction  professionnelle.  —  755  ouvrières  ont  une  instruction  professionnelle 
moyenne  et  comptent  de  2  à  3  années  de  profession;  9(52  ont  une  instruction  complète,  et 
enfin  1.717  ont  reçu  un  apprentissage  plus  ou  moins  complet,  de  telle  sorte  que  les  2.952 
ouvrières  se  répartissent  comme  suit  : 

Très  bonnes  ouvrières    .    .    .         'J62  soit         32,6  °/o 
Ouvrières  ni<»yennes  ....         75.5  — ■  25,6 

Apprenties 1.235  —  41,8 


3 

— 

104 

4 

— 

66 

5 

— 

63 

6 

à  12 

mois 

421 

l 

an 

409 

2.952  100,0  »/„ 

On  peut  encore  répartir  ces  ouvrières  comme  il  suit,  d'après  la  durée  de  travail  : 

1  mois  104      2  ans     393      4  ans     203      10  ans     71       16  ans     5      24  ans.   3      33  ans 

2  —  68      3  —     362      5  —      164      11   —      18       17  —      4      25  —      3      34  — 

6  —  146  12  —  36  18—12  27  —  3  37  — 

7  —  96  13  —  10  20—15  30  —  8  38  — 

8  —  70  14  —  11  21   —      1  31  —  1  39  — 

9  —  54  15  —  17  23  —      1  32  —  1  40—2 
45—2 

1.235  755     -  73^ 163  ~38 Ig"  ~~9 

962  """^ 

Salaires.  —  Un  assez  grand  nombre  d'apprenties  ne  touchent  aucun  salaire  ;  on  en  a 
trouvé  238  ayant  moins  de  trois  mois  de  présence,  249  ayant  de  i  à  G  mois  et  14  de  7  à 
12  mois,  soil  un  total  de  501  ou  41  "/„  de  l'ensemble  des  apprenties  qui  touchaient  ini 
salaire. 

» 
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Le  premier  salaire  par  journée  de  travail  dépend  naturellement  de  l'ouvrage  confié:  voici 
le  nombre  d'établissements  payant  aux  apprenties  un  premier  salaire  déterminé  et  le  nombre 
des  apprenties  correspondant  : 


Ktabllisements 

AppreE 

Salaire  de  40  cent   .    . 

;; 

19 

—      de  50  —     .    . 

.     .     .           9 

15 

—     de  60  —     .    . 

.    .    .        24 

32 

—      de  75   —     .    . 

.    .    .        34 

60 

—     de  80  —    .    . 

.    .    .        39 

74 

—      de  1  franc   .    . 

.    .    .        70 

153 

—      de  If  2;.  .    .    . 

22 

sl\ 

201  424 

Les  310  autres  apprenties  ont  un  sahiire  plus  élevé. 

Rn  ce  qui  concerne  les  ouvrières,  on  peut  classer  les  établissements  comme  suit  : 

409  soit  6f).5  "lu  paient  au  temps  et  oniploieiil 1.C07  ouvrières 

117—19  —     à  la  tâche         —  796      — 

21    —     3.4  —     à  la  l'ois  au  temps  et  à  la  tâche 

68   —  11.1  "/o     —     en  nature  et  ne  donnenl  aucun  salaire 

Le  nombre  d'ouvrières  se  répartit  comme  suit  : 

o  sont  payées  à  la  journée 

—  —     à  la  semaine 

—  —     au  mois 
—     à  Tannée 

—  —     à  la  tâche 


G85  soit  23      "/ 

641 

—  21,5 

271 

—     9.1 

10 

—     0.4 

796 

—  26,7 

12 

—     0.4 

67 

-     2,2 

501 

—  16,7 

eu  nature  complètement 
de  façon  non  mentionnée 
ne  reçoivent  aucun  salaire 


2.983        100.0  "lo 


(Quelques-unes  d'entre  elles  reçoivent  des  suppléments  de  salaires,  lels  :  logement  gratuit- 
(44);  nourriture  gratuite  (36);  un  repas  gratuit  (8);  logement  et  nourriture  (Ml)  ;  on 
bien  encore  du  café,  des  rafraîchissements,  etc. 

Les  ouvrières  ayani  un  salaire  en  argent  se  répartissent  comme  suit  : 


de  40  à  50  cent. 

par  jour 

8 

de  fin 

0 

de  75 



28 

de  75  à  90 



9 

de  1  franc 



95 

de  l'25 



41 

de  1  26  à  1^40 



12 

de  1  50 



123 

de  1  75 



31 

de  2  00 

131 

de  2  25 



19 

de  2  50 



68 

de  2  75 

12 

de  3  00 



51 

de  3  25 



6 

de  3  50 



3 

de  4  00 



6 

de  5  00 



1 

de  6  00 

1 

647 

La  moyenne  quotidienne  est  la  suivante,  par  industrie  et  selon  le  mode  d'établissement 
de  salaire. 


OD 


Vêtements  pour  femmes 
Manteaux  et  confections 
Pelleteries  et  modes  . 
Parapluies  et  cravates 
Bonneteries   .... 
A  Helsingfors.    .    .    . 


au  temps 


au  temps  et  k  la  tâche 


quotidien      bebdo-       annuil     quotidien      hehdo-        annuel        quotidien      hebdo-     annuel 
inadaire  mailaire  madaire 


fif 


284f 


1^33 


8'  380' 


1^67 


10' 


472' 


1  -l-.i 

7  ÔO 

319 

1  65 

10 

46G 

1  93 

12 

547 

1  OG 

7 

295 

1  5G 

12 

439 

2  46 

15 

668 

1   21 

7  60 

3i8 

1  64 

10 

485 

2  01 

12 

595 

I  21 

7  ÔO 

323 

1  54 

10 

478 

1  88 

12 

554 

1  35 

8 

353 

1  72 

10 

452 

2  26 

14 

614 

Ce  sont  en  vérité  de  bien  feibles  salaire.s,  que  les  cliiffres  suivants  mettent  encore  mieux 
en  évidence  : 

Nombre  d'ouvrières  gagnant  moins  de       100'  par  au 


de 

300 

de 

500 

de 

600 

de 

700 

de 

800 

de 

900 

de 

1.000 

2 

soit 

0,17  o/o 

342 

— 

31,14 

1 

.229 

— 

70,68 

1 

630 

— 

83,20 

1 

.850 

— 

91,57 

2 

.009 

— 

93,95 

2 

.069 

— 

94,55 

o 

141 

— 

97,86  °/o 

Les  tableaux  nous  ont  permis  de  dresser  le  suivant,  qui  paraît  fort  curieux  pour  l'étude 
de  la  variation  des  salaires  par  temps  de  service  ;  on  sait  combien  cette  donnée  présente 
d'importance. 

Salaire  annuel 


Nombre  d'années    - 

moins 

3001' 

•iOOf 

5001' 

600» 

700t' 

800f 

plus 

- 

de 

de 

a 

à 

à 

à 

à 

à 

do 

Ensemble 

travail 

3001' 

399 

499 

599 

699 

799 

999 

1.000 

moins  de  1  an     .... 

182 

101 

21 

8 

■1 

1 





315 

—     de    1  à    2  ans    . 

76 

122 

86 

52 

10 

2 

— 

— 

348 

—     de    2  à    4  —     . 

67 

120 

210 

169 

73 

30 

18 

8 

704 

—     de    4  à    7  —     . 

14 

33 

100 

131 

79 

79 

33 

13 

482 

—     de    7  à  10  —     . 

3 

16 

38 

27 

34 

21 

38 

2 

179 

—     de  10  à  15  —     . 

— 

12 

27 

S 

20 

19 

13 

9 

108 

—     de  15  à  20  —     . 

— 

— 

3 

6 

1 

•> 

2 

5 

19 

—     de  20  à  25  —     . 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

0 

— 

6 

—     de  25  à  30  —     . 

— 

— 

1 

— 

1 

— . 

— 

— 

2 

—     de  30  à  45  — 

— 

— 

1 

1 

1 

— 

— 

— 

3 

342 

404 

496 

402 

221 

158 

106 

37 

2.166 

Logements.  —  La  plus  grande  partie  des  ouvrières,  1.358,  soit  48  7o»  habite  avec  leurs 
parents,  1.138,  soit  il  7o»  avec  des  personnes  étrangères;  ii02  (7  7o)  ont  un  loyer  à  elles 
et  113  4  7o  logent  chez  les  patrons. 

L'accumulation  des  logeurs  est  démontrée  par  les  nombres  suivants,  qui  indiquent  le 
nombre  de  cas  où  l'ouvrière  partage  son  habitation  avec  : 

1  personne 343  soit  12,2  "jo 

2  personnes 786  —  28 

3  —  778  —  27,7 

4  —  465   —  16,5 

5  —  252—9 

6  —  . 97   _     3.5 

7  —  50—2 

8  —  30—1 

9  —  7—0,2 

10  —  2—0,1 

12       —  1    —      —  o/o 


Sur '2.568  ouvrières  qui  ont  donné  des  renseignements,  on  a  compté  : 

1.348  soit  52.5  °/o  mangeant  dans  un  restaurant  ou  prenant  des  repas  cliauil» 
1.018  —  39.0        qui  sont  obligées  préparer  leui'  repas 
202  —     7,9        qui  sont  chargées  du  ménage  dans  leur  atelier 


—  36  - 
Un  grand  nombre  d'ouvrières  soutiennent  des  parents  : 

123  soutiennent 1  personne 

30        —  2  personnes 

6        —  3  personnes 

1        —  4  personnes 

1  —  6       — 

2  —  7      — 

Prix  unitaires.  —  M"*  Hjelt  a  recueilli  des  rcnseisiiiemenls  tort  intéressants  au  sujet 
des  prix  de  confection  et  des  lemps  passés  par  de  bonnes  ouvrières  ;  nous  en  citerons 
quelques-uns  : 

Nature  de  1  ouvrage  (heures) 

(      10  à   15 

Jupe  sur  mesure /    1  '  ù  20 

M2  à  16 
Lorsage  sur  mesure 18  à  30 

Jacquette  d'hiver 16  à  20 

Manteau  d'hiver 20  à  25 

Habit  pour  homme 8  à  12 

Gilet  pour  homme 2  à     5 

Jupon 1  à     3 

Douzaine  de  tabliers 5à8 

Corset 2  '/i  à     3 

Peignoir 5  à     7 

Chemise  homme  (jour) 10àl4 

—  (nuit) 8  à  12 

Chemise  femme    (jour) IfiàlS 

—  (nuit) 16  à   18 

Il  existe,  comme  en  France,  des  salaires  de  famines,  et  la  chanson  de  l'aiguille  doit  être 
connue  de  certaines  de  ces  malheureuses  femmes. 

État  sanitaire.  —  On  a  iiilerrogé  2.719  ouvrières,  qui  ont  répondu  comme  suit  : 

santé  bonne 1 .746  soit  G4.2  "/„ 

—  as.sez  bonne 591    —  21,7 

—  délicate 353   —  13 

—  luauvaisf 29   —     1,1  "/o 

(le  sont  la  phtisie,  lit  fjiiblesse  générale  et  les  niîdiulies  nerveuses  cpii  fi'ap|ient  le  plus 
souvent  les  ouvrières.  Kn  somme,  l'état  de  sanlé  est  [)eu  satisfaisant,  el  si  l'on  obs<'rve  le 
nombre  de  décès,  on  trouve  que  Al  "/o  d'entre  eux  sont  dus  à  la  phtisie;  mais  il  convieni 
de  faire  observer  que  les  ouvrières  changent  de  métier,  el  les  stalisliquessont  impuissantes 
à  donner  des  renseignements  précis. 

I^n  définitive,  on  voit  qiu>,  la  situation  des  ouvrièi'es  de  l'aiguille  n'est  guère  plus  enviable 
en  l'inlande  qu'eu  France,  où  les  beaux  travaux  de  Ch.  Benoit,  de  (llaire  (lérard,  etc.,  ont 
montré  d'effroyables  misères. 

il  faut  espérer  que  les  conditions  de  l'hygiène  s'amélioreront,  et  la  statistique  aura, 
encore  une  fois,  eu  le  mérite  de  montrer  un  mal  contre  le(|uel  les  pouvoirs  publics  et 
mieux  encore  l'initiative  privée  doivent  luller  à  outrance. 

Le  travail  de  .M"*  lljelt  est  donc  intéressant  a  tous  égards,  et  on  peut  la  féliciter  de  la 
conscience  avec  laquelle  elle  a  su  organiser  sa  belle  enquête. 

Lydie  dk  Pissargevsky. 


Prix  p»y4 

(francs) 

i  2f50  à  3' 

50 

(  A  00  à  5 

00 

i  3  00  à  3 

50 

(  4  50  à  6  00 

2  25  à  3 

50 

5  00  à  6  00 

2  00  à  2 

50 

0  60  à  0 

75 

0  25  à  1 

50 

0  60  à  1 

90 

0  30  à  1 

50 

0  75  à  1 

25 

1  25  à  2 

75 

1  10  à  2 

00 

2  00  à  2 

25 

2  80  à  3 

00 
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L'agriculture  au  Katanga.  —  l'osdhilitén  cl  réalités  (Missions  de  l'Institut  Solvay)  (\) 

L'importance,  au  point  de  vue  de  l'avenir  économique  d'un  pays,  des  questions  touchant 
la  mise  en  valeur  de  ses  possessions  coloniales,  justifie  le  but  des  missions  organisées 
par  rinslilul  de  sociologie  Solvay,  au  Congo  belge.  M.  Ilock,  chargé  plus  spécialement 
d'étudier  le  problème  de  la  colonisation  agricole  dans  le  Katanga  (qui  forme  la  partie  sud- 
est  du  Congo),  expose  dans  un  rapport  très  détaillé  les  résultats  de  ses  observations  et  les 
conclusions  qui  s'en  dégagent  au  sujet  de  l'avenir  agricole  de  la  colonie.  Cet  avenir 
dépend  de  nombreux  facteurs  :  les  uns,  d'ordre  agrologique,  presque  fixes;  les  autres, 
d'ordre  économique,  essentiellement  variables. 

Les  périodes  bien  tranchées  de  pluie  et  de  sécheresse,  les  écarts  entre  les  températures 
diurnes  et  nocturnes  restreignent  beaucoup  au  Katanga  le  choix  des  cultures  possibles,  et 
d'autre  pari  exigent  du  colon  belge  certaines  précautions  d'alimentation  et  d'hygiène.  Le 
sol,  très  schisteux,  pauvre  en  chaux,  résiste  mal  à  l'action  énergique  des  agents  physiques  et 
chimiques  et  notamment  des  pluies  qui  dénudent  les  pentes,  entraînant  dans  les  vallées  les 
éléments  fertilisants.  Sa  teneur  en  humus  est  assez  faible,  et  l'épuisement  en  est  rapide. 
Ceci  explique  les  habitudes  nomades  des  indigènes  toujours  à  la  recherche  de  terres 
cultivables.  Différents  moyens  ont  été  essayés  pour  entraver  l'épuisement  du  sol  ;  le 
plus  efficace  serait  la  fumure  ou  l'emploi  d'engrais,  il  faut  malheureusement  y  renoncer  car, 
li'une  part,  le  fumier  lait  défaut  par  suite  du  manque  de  bétail  et,  d'autre  part,  le  transport 
d'engrais  naturels  ou  artificiels  provenant  de  l'étranger  serait  trop  coiiteux. 

Le  Katanga  étant  presque  entièrement  recouvert  de  forêts,  l'appropriation  du  sol  à  la 
culture  exige  tout  d'abord  le  déboisement.  Parmi  les  cultures  possibles,  citons  le  mais, 
le  sorgho;  la  culture  du  riz  est  dilTicile  ;  par  contre,  le  climat  du  Katanga  semble  assez 
favorable  au  cotonnier. 

Le  maintien  du  gros  bétail  est  rendu  presque  impossible  par  de  nombreuses  maladies 
dont  la  plus  terrible,  «  la  nagana  »,  transmise  par  la  mouche  tsé-tsé,  est  un  véritable  fléau. 
—  La  main  d'oeuvre  agricole  est  rare  et  chère,  et  c'est  là  un  obstacle  sérieux  au  déve- 
loppement de  la  colonie. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  Katanga  est,  à  l'heure  actuelle,  tributaire  des  contrées  avoi- 
sinantes  et  notamment  de  la  Ubodésie,  au  point  de  vue  du  ravitaillement.  Le  développement 
des  voies  de  communication  aggravera  la  concurrence  contre  laquelle  le  colon  belge  aura 
à  lutter  pour  la  vente  de  ses  produits. 

.Mais,  avant  même  de  pouvoir  semer,  ce  colon  est  obligé,  d'après  ce  qui  précède,  de  faire 
des  travaux  de  premier  établissement,  à  savoir  le  déboisement  et  le  labour,  travaux  coûteux 
qui  exigent  un  capital  initial  assez  important.  Le  recrutement  des  colons  est  donc  difficile  ; 
les  tentatives  de  la  Compagnie  foncière  du  Congo  sont  restées  infructueuses  et  les  fermes 
qu'elle  avait  fondées  ont  dû  être  rachetées  par  l'État.  Le  Gouvernement  donne  aux  émigrants, 
outre  l'emplacement  où  ils  établiront  leurs  fermes,  bien  d'auli'es  facilités  :  transport 
gratuit,  location  ou  travail  à  forfait  d'instruments  de  délVichement  ou  de  labour  mus  par  la 
vapeur,  fourniture  de  semences,  prêts  de  inalériaux  pour  la  construction  des  maisons,  etc. 
Chaque  émigrant  touche,  en  outre,  une  indemnité  pendant  les  trois  premiers  mois  de  son 
installation,  et  doit  ensuite  rembourser  par  annuités  le  coût  du  déboisement,  les  frais  de 
conslruclion.de  ses  bâlimeuls,  etc..  Mais,  vu  la  fertilité  médiocre  du  Katanga,  ce  rembour- 
sement semble  aléatoire,  et  M.  Ilock  estime,  avec  juste  raison,  que  ces  frais  de  premier 
établissement  devraient  être  considérés  comme  inhérents  à  la  préparation  générale  de  la 


(1)  Un  vol.  in-8,  de  305  pages  et  lOG  photogravures.  Miscli  et  Ttiron,  éditeurs  à  Bruxelles.  Prix 
3  fr.  50. 
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colonisation  et  rester,  de  ce  fait,  à  la  charge  entière  de  l'État.  La  grosse  dilficiilté  sera  d'assu- 
rer la  main-d'œuvresufiîsanle  pour  rexploilntion  des  fermes.  En  luul  cas  l'avenir  de  la  grande 
culture  est  douteux  ;  la  moyenne  culture  peut,  avec  l'aide  de  l'État,  donner  des  résultats  ; 
mais  M.  Hock  conclut  qu'on  ne  peul  rien  alfirmer  tant  que  l'expérience,  prouvant  qu'ini 
colon,  livré  ii  ses  seules  ressources,  «  pourra  gagner  sa  vie  aussi  bien  qu'un  entrepreneur 
de  travaux  ou  un  commerçant  placé  dans  les  mêmes  conditions  économiques  »,  ne  sera 
pas  effectuée.  Et  cette  expérience  ne  |)ouri'a  se  faire  qu'au  moment  où  l'Étal  aura  fail  les 
travaux  nécessités  par  l'appruprialion  du  sol  à  la  culture. 

Le  rappori  de  .M.  Hock  est  précis,  bien  ordonné  el  illustré  de  nond)reuses  photographies. 
La  lecture  en  est  mléressante.  Il  pourrait  peut-être  servir  de  modèle  aux  études  que  nous, 
Français,  nous  aurions  le  plus  grand  intérêt  à  posséder  sur  celles  de  nos  colonies  qui  sont 
en  voie  d'organisation. 

I.  Brochu. 
* 

*  * 

Manuel  pratique  de  prévention  des  accidents  du  Travail, 

par  Louis  Zacon  el  Uené  Lefkbvrk  (1). 

Tous  les  industriels,  qui  suivent  attentivement  les  statistiques  des  accidents  du  travail, 
ont  été  frappés  de  l'augmentation  incessante  du  nombre  des  sinistres  qui  atteignent  les 
ouvriers  au  cours  de  leur  travail. 

Pour  les  grosses  industries,  la  question  de  prévention  a  été  en  partie  résolue,  soit 
parce  que  l'outillage,  fréquemment  renouvelé,  a  été  remplacé  par  des  machines  modernes 
admirablement  aménagées,  soit  parce  que  l'outillage  ancien  a  été  modifié  el  amélioré  de 
façon  à  diminuer  les  risques  de  l'ouvrier. 

Pour  les  industries  de  moindre  importance  ou  pour  les  petites  maisons,  la  question 
était  demeurée  jusqu'à  ce  jour  irrésolue.  Les  chefs  d'industries,  malgré  de  louables 
efforts  et  une  bonne  volonté  évidente,  ne  réussissaient  pas  à  obtenir  des  résultats,  satis- 
faisant, à  la  fois,  leurs  intérêts  et  ceux  du  personnel  qu'ils  emploient.  Cela  tient  à  ce  que 
tout  le  poids  d'une  maison  repose  souvent  sur  une  seule  personnaUté  qui  fournit,  pour  la 
soutenir,  le  maximum  de  travail  el  d'activité  et  n'a  pas  le  temps  matériel  de  se  con- 
sacrer h  l'étude  de  (juestions  dont  l'intérêt  n'apparaît  pas  primordial.  Cela  lifiit 
aussi  parfois  à  l'ignorance  des  procédés  actuellement  en  usage. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  les  compagnies  d'assurances  et  les  industriels  se  sont  émus 
de  la  fréquence  et  de  la  gravité  toujours  croissante  des  accidents  du  travail. 

L'une  des  plus  importantes  et  des  plus  anciennes  compagnies  d'assurances  sur  les  acci- 
dents, La  Prévoyance,  dont  le  siège  est  à  Paris,  23,  rue  de  Londres,  a  résolu  de  consa- 
crer sa  notoriété  et  les  puissants  moyens  dont  elle  dispose  à  la  solution  pratique  de  celle 
question  de  prévention. 

Elle  s'est  adressée  à  M.  K.  Lefebvre,  chef  de  son  service  technique,  dont  la  compétence 
a  été  maintes  fois  appréciée  dans  l'industrie.  Ce  dernier  a  trouvé  en  M.  Zacon,  l'un  de  nos 
plus  distingués  inspecteurs  du  travail,  un  collaborateur  des  plus  qualifié  pour  la  mise  au 
point  d'un  ouvrage  de  ce  genre.  Ces  deux  personnalités  étaient  donc  tout  particulièrement 
désignées  pour  écrire  un  ouvi'age  qui  satisfasse  à  la  fois  les  industriels,  les  cunipagnies 
qui  les  assuraient,  leurs  ouvriers,  et  aux  lois  et  décrets  dont  l'appliralion  ap|),irlient  au 
ministère  du  Travail. 

Ils  viennent  de  publier  un  manuel  pratique  de  prévention  des  accidents  du  travail,  que 
La  Prévoyance  se  propose  de  répandre  afin  d'améliorer  les  résultats  de  la  statistique  des 
accidents. 

Dans  cet  ouvrage,  les  moyens  de  prévention  des  accidents  du  travail  ont  été  étudiés, 
pour  chaque  branche  d'industrie,  de  façon  à  fournir  une  solution  pratitiuc  et  peu  con- 
teuse. Ce  livre,  admirablement  illustré,  doit  demeurer  le  vade-mecum  de  l'industriel  sou- 
cieux de  ses  intérêts  et  de  la  santé  de  son  personnel.  Chacun  y  trouvera  des  renseigne- 

(1)  Un  vohime  grand  in-8,  de  154  pages.  —  Les  éditions  techniques,  18,  boulevard  Beaumarctiais, 
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nieiils  uliles,  cIuk^uu  s'évitera  l'ellorl  d'une  recherche  cl  souvent  reniiui  d'un  procès-verhal, 
;i  la   suite  de  réclanntions  des  inspecteurs  du  travail. 

Par  son  heureuse  initiative,  La  Prévoyance,  dont  quelques  administrateurs  et  le  directeur 
appartiennent  ii  notre  Société,  se  met  une  fois  de.  phis  a  la  tète  du  progrès  et  son  geste 
sera  apprécié  autant  par  les  gros  industriels  et  les  petits  patrons  que  par  les  statisticiens 
({ui  s'occupent  d'accidents  du  travail  et  (pii  pourront  conslaler,  souhaitons-le,  les  effets 
heureux  de  l'éducation  des  usiniers.  A.  B. 

* 
*   * 

La  vie  des  grandes  capitales,  par  Gaston  Cadoux  (1). 

Les  grandes  capitales  modernes  constituent  de  gigantesques  organismes  dont  l'adaptation 
constante  aux  besoins  de  leur  population  est  un  problème  rendu  de  plus  en  plus  difficile  à  ré- 
soudre, par  l'extension  de  ces  énormes  agglomérations  et  le  développement  croissant  du  bien- 
élre  dans  toutes  les  classes  sociales.  La  distribution  de  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  et  à 
l'hygiène  des  citadins,  celle  du  gaz  et  de  l'électricité,  qui  permet  à  l'activité  urbaine  de 
ne  pas  ralentir  malgré  l'absence  du  jour,  l'application  de  la  traction  mécanique  aux  trans- 
ports urbains,  qui  coiiCère  presque  le  don  d'ubicpiité  à  une  population  ([ue  ses  affaires 
et  ses  conditions  d'existence  appellent  ii  des  déplacements  toujours  plus  fréquents,  tels 
sont  les  aspects  de  ce  problème  que  M.  Cadoux  nous  invite  à  envisager  avec  lui  dans 
cette  nouvelle  édition  mise  à  jour  après  le  rapide  épuisement  de  la  première. 

Dans  ces  éludes  comparatives,  l'auteur  jelte  d'abord  un  coup  d'oeil  sur  la  Rome  antique, 
qui  avait  su  dispenseï'  l'eau  à  ses  habitants  avec  une  générosité  (jue  l'on  ne  connaît  plus, 
grâce  à  un  système  d'aqueducs  que  la  Piome  d'aujourd'hui  n'a  eu  qu'à  moderniser  et  qui 
a  servi  de  modèle  aux  ingénieurs  de  la  plupart  des  grandes  villes.  Il  nous  ramène  ensuite 
à  Paris,  pour  décrire  les  installations  grâce  auxquelles  Belgrand  et  ses  successeurs  ont 
assuré,  à  notre  capitale,  un  service  d'eau  digne  de  son  rang  dans  le  monde.  La  fin  du 
chapitre  est  consacrée  à  l'organisation  du  service  à  Vienne,  sous  l'impulsion  des  visées, 
grandioses  du  boui'gmeslre  Lueger;  à  Berlin,  réduite  à  tirer  de  son  sous-sol  une  eau  ferru- 
gineuse (|ui  ne  peut  être  consommée  qu'après  un  traitement  compliqué  ;  à  Londres  enfin, 
(pii  n'a  pour  s'alimenter  que  les  eaux  douteuses  de  la  Tamise. 

Le  chapitre  réservé  à  l'éclairage  montre  la  révolution  qu'ont  accomplie  l'incandescence 
par  le  gaz  et  le  développement  de  l'éclairage  électrique  :  à  Paris,  qui  a  depuis  dix  ans 
profondément  modifié  le  régime  de  ses  concessions,  à  Londres  et  à  Berlin.  Les  progrès 
réalisés  de  ce  côté  ne  sont  encore  qu'à  leurs  débuts,  il  ne  faut  pas  oublier,  en  elfel,  qu«; 
l'art  de  l'éclairage  est  dans  l'enfance  ;  les  plus  perfectionnés  des  procédés  courants  ne 
procurent,  par  rapport  à  l'énergie  dépensée,  qu'un  rendement  insignifiant  en  radiations 
lumineuses. 

Le  dernier  des  grands  services  industriels  étudiés,  par  M.  Cadoux  est  celui  des  trans- 
ports en  commun  à  Londres,  Paris  et  Berlin.  Paris,  resté  si  longtemps  à  cet  égard  en 
arrière  de  villes  bien  moins  im[)ortantes,  a  enfin  maintenant  des  services  qui  peuvent 
rivaliser  avec  ceux  de  Londres,  et  les  dépassent  même  au  point  de  vue  de  l'intensité  de 
la  circulation  rapportée  à  la  population. 

Les  transformations  et  le  développement  rapide  île  ces  services  vitaux  ont  nécessaire- 
ment d'importantes  répercussions  sur  les  finances  municipales,  et  particulièrement  sur  la 
dette  dont  l'étude  fait  l'objet  d'un  dernier  chapitre.  Avant  de^  procéder  à  l'analyse  des 
dettes  de  Paris,  Londres  et  Berlin,  M.  Cadoux  met  fort  judicieusement  ses  lecteurs  en 
garde  contre  l'inanité,  et  même  le  danger  de  comparaisons  hâtives  entre  les  finances  des 
grandes  villes,  qui  évoluent  dans  des  conditions  si  diverses.  «  On  ne  peut  considérer  sous 
le  même  angle,  dit-il,  de  monstrueuses  agglomérations  de  création  récente  et  qui  viennent 
à  peine  de  s'unifier,  comme  New-York  et  Chicago,  et  de  vieilles  nninicipalités  historiques, 
connue  Paris,  Rome  et  Prague,  ou  bien  encore  des  groupes  de  communes  formant  une 


;i)  1  vol..  2"  édition.  Paris-.Xanc) ,  Berger-Levnuilt.  1913.  Prix  :   l  fr, 
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seule  agglomération  sans  lien  oiiliv  elles,  comme  Bruxelles,  ou  reliée  par  une  autorité 
centrale,  comme  Londres. 

«  Mais,  la  défiance  des  généralisations  hâtives  ou  mal  l'ondôes  restera  loniileinps  encore, 
malheureusement,  l'apanage  de  quelques  patients  économistes,  de  graves  philosophes,  ou 
(le  laborieux  fonctionnaires,  rouages  essentiels,  mais  souvent  invisibles,  des  colleclivilés 
modernes,  infatigables  compulseurs  de  textes  et  de  chiffres.  Ceux-là,  dans  le  seul  es- 
poir —  trop  souvent  déçu  —  de  trouver  et  de  faire  admettre  de  nouvelles  règles  de  sage 
administration,  analysent  ou  synthétisent  les  moroses  paperasses  tinancières.  C'est  là,  en 
définitive,  que  s'aperçoivent,  se  reflètent  avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  les  conséquences 
successives  des  actes  des  corps  élus,  dont  les  décisions  animent  les  mécanismes  compli- 
qués de  l'administration  des  grandes  capitales,  réglant,  gênant  ou  favorisant  la  vie  collec- 
tive de  millions  d'hommes.  » 

Dans  cette  série  d'études,  où  la  statistique  trouve  largeme  it  son  compte,  car  elles  sont 
éclairées  par  de  nombreuses  données  numériques  puisées  aux  sources  oflficielles,  M.  Ca- 
doux  n'a  point  failli  au  titre  de  son  ouvrage,  qui  évoque  réellement  la  vie  des  grandes 
agglomérations  modernes,  dans  leurs  efforts  coordonnés  pour  se  constituer  des  éléments 
oi'ganiques  aussi  indispensables  h  leur  existence  que  les  nerfs  ou  le  cœur  le  sont  ii  la 
vitalité  de  l'organisme  humain. 

Au  point  de  vue  économique,  un  enseignement  ressort  de  la  lecture  de  ces  éludes  : 
c'est  que  l'exploitation  des  services  municipaux  industriels  par  régie  directe  se  montre 
souvent  fort  onéreuse  pour  les  finances  des  villes,  qu'il  s'agisse  des  eaux  de  Londres  ou 
de  l'ancienne  usine  municipale  d'électricité  de  Paris.  Pai'  contre,  la  libre  concurrence 
présente,  lorsqu'elle  est  possible,  comme  en  matière  de  transports  urbains,  des  inconvé- 
nients d'un  autre  ordre;  c'est  ainsi  qu'à  Londres  certains  quartiers  se  son!  trouvés  privés 
de  moyens  de  transports,  alors  que  d'autres  étaient  encombrés.  L'exemple  de  Londres 
même  et  de  ses  lignes  métropolitaines  montre  que  les  entreprises  tendent  alors  à  se  con- 
centrer entre  les  mains  de  syndicats  puissants.  Il  paraît  préférable  que  cette  concenlra- 
tion  s'effectue  avec  le  concours  de  la  ville  et  au  profil  de  ses  finances  par  un  système  de 
concession,  soit  à  une  compagnie  fermière,  soit  à  une  régie  intéressée,  qui  semble  cons- 
tituer le  mode  le  plus  rationnel  et  le  plus  avantageux  d'exploitation  de  ces  grands  services 
publics. 


G.  U. 


* 
*   * 


Les  Divisions  régionales  de  la  France,  par  C.  Bloch,  L.  Laffitte.  .1.  Lkt.\- 
CONNOUX,  M.  Lkvainville,  F.  Mai  iu:ttk,  P.  i>k  Rot  sieiis,  M.  Scuwod,  C.  Vallavx. 
P.  Vidal  de  la  Blache. 

Dès  les  premières  lignes  de  son  introduction,  M.  Vidal  de  La  Blache  pose  le  problème 
que  les  divers  auteurs  de  ce  recueil  s'efforceront,  par  des  voies  plus  ou  moins  détournées, 
de  résoudre  ou  du  moins  d'éclairer.  «  On  s'est  demandé,  dil-il,  sur  quelles  bases  pom- 
raient  être  établies  les  divisions  qui  seraient  éventuellement  ;i  substituer  à  nos  cadres 
administratifs  (i).  »  U  ajoute  ailleurs  «  (|ue  la  réforme,  pour  être  féconde,  devra  s'ap- 
puyer sur  des  i-éalités  vivantes  ».  C'est  dire  de  suite  que  cette  réforme,  envisagée  de  la 
sorte,  de  façon  réaliste,  et  par  là  même  scientifi(pie,  devra  nécessairement  être  assez 
sotiple  poui-  s'adapter  aux  Iransfonuations  que  Tévcdutiou  économique  inipose  au  pays. 

On  est  très  généralement  d'accord  pour  convenir  (pie  l'organisation  administrative  de  la 
Krancc  réclame  des  améliorations,  qu'elle  ne  s'adapte  pas  a  l'état  actuel  des  choses.  D'au- 
cuns espèrent,  assez  naturellement,  trouver  dans  la  province  de  l'ancienne  France  un 
modèle  qui  puisse  faciliter  la  mise  sur  pied  des  réformes.  11  semble  assez  sage  de  vouloir 
préparer  l'avenir  eu  renouant  avec  le  passé. 

Mais  les  provinces,  dans  les  limites  que  leur  assigne  une  tradition  déjà  ancienne,  ne 

(1)  Page  3. 
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répondent  elles-ménDes  pas  toujours  aux  divisions  administratives  établies  par  l'ancien 
régime  :  les  diocèses  ecclésiastii|ues,  les  goiivernemenls  militaires,  les  généralités,  les 
bailliages  méconnaissaient  souvent  les  limites  des  ancieiines  provinces.  Alors,  déjà, 
plusieurs  d'entre  elles  n'étaient  plus  qu'un  souvenir. 

Sans  doute,  la  Provence,  le  Uaupliiné,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  la  Bretagne,  pro- 
vinces géogra[)hiquement  bien  caractérisées,  formaient  des  intendances  uniques;  la  Nor- 
mandie était  partagée  entre  plusieurs  généralités  correspondant  à  une  partie  délimitée 
de  la  province  :  haute,  l)asse  ou  moyenne  Normandie.  Mais,  ni  le  Boulonnais,  ni  le  Sau- 
mm-ois,  ni  le  Beauvaisis,  etc..  ne  con-espoudaient  à  un  siège  administratif,  (le  n'étaient 
même  pas  d'anciennes  provinces,  ce  n'étaient  que  des  «  pays  ».  Néanmoins,  dans  son 
organisation  départementale,  la  Constituante  aurait  voulu,  nous  dit  M.  Camille  Bloch, 
observer  non  seulement  les  frontières  d'anciennes  provinces,  mais  aussi  celles  de  certains 
pays,  opérant  d'ailleurs  entre  eux  un  choix  qui  nous  paraît  aujourd'hui  arbitraire. 

«  Les  circonscripti(uis  créées  momentanément  en  vue  de  la  future  division  administra- 
tive ont  un  caractère  manifestement  factice  (1).  »  M.  C  Bloch  ajoute  :  «  Ce  serait  cepen- 
dant une  injustice  envers  les  constituants  que  d'insister  exclusivement  sur  cet  aspect  de 
leur  œuvre.  Il  faut  tenir  compte  du  fait  que  les  portions  de  territoire  agrégées  les  unes 
aux  autres  étaient  généralement  déjà  unies  entre  elles  par  des  liens  administratifs  ou  par 
des  liens  économiques  (2).  »  M.  Bloch  [)rend  un  exemple  :  »  L'association  de  l'Orléanais, 
du  Blaisois  et  du  pays  chartrain,  d'où  devaient  sortir  trois  départements,  n'avait  rien  de 
choquant,  pas  plus  que  l'association  de  l'Aimis  et  de  la  Saintonge  (3).  »  La  révolution 
territoriale  de  1789-1790  fut,  pour  reprendre  les  expressions  de  M.  Bloch,  a.  une  com- 
binaison de  souvenirs  historiques,  de  réalités  administratives  actuelles,  de  valeurs  géogra- 
phiques et  d'intérêts  économiques  ». 

Cette  conciliation  d'éléments,  qui  avaient  souvent  cessé  d'être  conciliables,  se  trouvait 
d'avance  imparfaite;  mais  eût-elle  été  parfaite  en  son  temps  qu'elle  n'aurait  pu  le  demeu- 
rer. En  effet,  les  divisions  administratives  doivent  tenir  compte  des  divisions  régionales; 
celles-ci  subissent  d'autres  influences  que  celles  des  conditions  naturelles;  elles  s'adaptent 
à  des  situations  sociales;  elles  se  transforment;  elles  sont  «  relatives  ».  Les  divisions 
administi'atives  doivent  être  modifiées  (piand  une  fois  les  divisions  régionales  se  sont 
d'elles-mêmes  transformées. 

La  rapidité  des  communications  est  l'un  des  facteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  dépla- 
cer les  frontières  des  divisions  régionales.  Ceci  non  seulement  en  accentuant  la  tendance 
vers  la  centralisation  administrative;  mais  surtout  en  précipitant  le  mouvement  de  concen- 
tration industrielle,  commerciale,  financière.  La  rapidité  des  transports  a  facilité  la  divi- 
sion du  travail,  la  naissance  de  la  grande  industrie.  Il  faut  aux  centres  industriels  des 
débouchés  étendus,  aux  ports  un  vaste  arrière-pays...  Les  cadres  restreints  d'autrefois 
disparaissent.  L'organisation  économique  (|ui  correspond  à  cette  situation  sup|)ose  des 
centres  où  se  concentrent  et  s'échangent  les  produits  nécessaires  à  l'industrie;  de  grandes 
villes  se  créent;  d'anciennes  agglomérations  s'accroissent.  Mais  en  même  temps  les  villes 
moyennes  perdent  leur  rôle  d'intermédiaire.  «  Entre  184(»  et  190G.  la  population  de  Paris 
a  augmenté  dans  In  proportion  de  160  "/o;  h's  villes  qui  ont  aujourd'hui  jdus  de  100.000 
h;diit;inls  dans  la  proportion  de  350  "/o".  les  autres  dans  la  proportion  de  140  "/„  seule- 
ment. Un  a  donc  surtout  émigré  vers  les  grandes  villes  (i).  »  Ce  phénomène  est  général, 
moins  accentué  même  en  France  qu'en  d'autres  pays  :  alors  que  l'Angleterre  a  38  villes 
dépassant  100.0  10  habilants,  que  r.\llem;tgne  en  a  48,  la  France  n'en  a  encore  qu'une 
quinzaine. 

De  grandes  villes,  de  grands  ports,  attirant  à  eux  l'activité  d'une  région,  devant  à  cette 
activité  leur  raison  d'être,  mais  fournissant  en  même  temps  à  celte  activité  un  aliment. et 
une  direction,  tels  sont  les  traits  essentiels  sous  lesquels  se  présentent  aujourd'hui  les 
grands  pays. 


I  11  l'âge  oi. 

(2)  Page  34. 

(3)  Page  34. 

(4)  Voir  page  75. 
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A  luule  é|)oque,  les  iiUérèts  écoiiumiques  oui  joué  un  rôle  dans  roi"ii;auisalion  d'une 
nation,  mais  jamais  plus  qu'à  présent.  L'étude  des  divisions  régionales  se  confond  aujour- 
d'hui souvent  avec  l'étude  de  ces  intérêts.  L'étendue  des  nouvelles  «  régions  y)  facilite 
cette  élude.  L'ouvrage  Les  Diiùsiunn  rcgionalcs  de  la  Fruitée  n'envisage  pas  seulement  la 
genèse  de  ces  divisions,  il  présente  aussi  des  inonograpliies  de  ipiclques-unes  de  ces 
régions  :  Bretagne,  région  lori'aine,  région  nantaise,  région  rouennaisc 

Mais  il  paraît  ici  surtout  utile  de  rappeler  les  idées  essentielles  qui  apparaissent  à  h 
lecture,  même  rapide,  de  ce  livre.  Tout  d'abord  une  idée  qui  ne  s'y  trouve  guère  dévelop- 
pée, mais  qui,  dès  le  début,  se  trouve  en  quelque  sorte  posée  comme  un  axiome,  celle 
des  rapports  étroits  entre  l'organisation  administrative  et  l'organisation  économi(|ue.  Une 
autre  idée,  à  laquelle  M.  Vidal  de  La  Bliche  consacre  presque  toute  son  introduction,  est 
celle  de  la  «  relativité  des  divisions  régionales  »,  idée  parliculièremenl  importante  puis- 
qu'elle met  en  garde  contre  un  respect  excessif  aussi  bien  de  l'organisation  actuelle  que 
des  organisations  plus  anciennes,  parce  qu'elle  montre  que  les  réformateurs  doivent  faire 
ici  œuvre  nouvelle,  et  (|u'ils  ne  peuvent  demander  au  passé  que  des  lumières  qui  les 
éclairent.  Les  chapitres  consacrés  aux  agglomérations  urbaines,  au  développement  et  à  la 
transformation  des  ports,  montrent  bien  l'ensemble  des  circonstances  (jui,  s'ajoutant  aux 
tendances  générales,  ont  favorisé  ces  mouvements.  Ainsi  l'abondance,  la  qualité  et  la 
régularité  du  travail  qu'offre  la  ville  n'expliquent  pas  seuls  l'abandon  des  campagnes  :  ce 
sont  encore  les  transformations  apportées  à  la  culture;  la  tendance  à  faire  plus  grande  la 
part  de  l'élevage;  enfin,  le  reboisement  de  certaines  régions,  la  disparition  des  mdus- 
tries  locales,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  d'ailleurs  ce  phénomène  île  concentration  dans 
les  villes  :  le  transport  de  l'énergie  à  grande  dislance  favorise  certaines  industries  à 
domicile;  des  terres  en  friche  sont  assainies,  enrichies  et  rendues  à  la-i^ulture.  L'on 
peut  ajouter  que  le  travail  des  champs  redevient  plus  rémunérateur;  que  la  terre  reprend 
de  sa  valeur  perdue.  Il  faut  compléter  le  chapitre  de  M.  Maurelte  sur  les  agglomérations 
urbaines  pai-  le  livre  de  M.  Vandervelde  sur  ce  l'Exode  rural  et  le  retour  aux  champs  » 
et  le  si  attachant  (<;  Retour  à  la  terre  >>  de  M.  .Méline. 

Mais  aussi  bien  les  motifs  qui  expliquent  un  exode  rural  que  ceux  qui  déterminent  le 
développement  des  agglomérations  urbaines  justifient  le  délaissement  des  petites  villes  : 
celles-ci  sont  les  principales  victiines  de  l'évolution  actuelle. 

Le  chapitre  consacré  au  développement  et  à  la  transformation  des  |)orls  de  mer  a  pour 
auteur  M.  de  tiousiers.  —  Il  ne  pouvait  guère  être  coufi('"  ii  plus  coinj)élenl.  M.  de  l{ou- 
siers,  après  avoir  montré  comment  cl  pourtiuoi  le  développement  des  ports  est  uiu,'  mani- 
feslation  particulièrement  sensible  de  la  tendance  moderne  ii  la  conceutralion,  conclut  à 
la  nécessité  de  porter  loul  sou  elToi'l  sur  les  ports  eu  voie  de  progrés,  de  développer  et 
d'ouliller  les  ports  suivant  les  fondions  (ju'ils  remplissent  —  fonction  commerciale,  fonc- 
tion industrielle  ;  d'aider,  dans  tous  les  ports  dignes  d'être  aidés,  la  fonction  légionale, 
ba.se  nécessaire  d'une  activité  pernuuuMile. 

La  place  manque  malheureusement  ici  pour  parler  des  quehiues  monographies  régio- 
nales qui  terminent  Les  Divisions  riUjioitales.  — •  Toutes  Ctis  monographies  sont  intéres- 
santes, mais  un  peu  ditféremment.  —  Celles  relatives  ;i  la  région  lorraine,  à  la  région 
nantaise,  à  la  région  rouennaise  présentent,  ii  notre  avis,  un  intérêt  particulier. 


André  Du.mkril 


* 


Comment  choisir,  comment  gérer  ses  placements?  par  lïenrv  Lowkm  ki.i»  (I). 

Le  sujet  n'est  pas  nouveau  :  il  a  déjà  été  traite  avec  maîtrise  par  plusieurs  membres  de 
la  Société  de  Statistique;  nous  devons  nous  féliciter  cependant  de  ce  qu'un  étranger  très 
avisé  soit  venu  nous  apporter  le  fruit  de  son  expérience  en  ces  matières  délicates,  dont  la 

(1)  Un  vdl.  in-8  de  :'7t;  piii^'cs.  l';u-is.   I'.)I2;  Félix  AIcmii.  fditciir.  prix  :  3  fr.  jO. 
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complt'xile  permet  toujours  de  nouvelles  combinaisons.  Dans  la  mesure  où  il  explore  le 
même  domaine  que  MM.  de.^  Kssars,  Paul  Leroy-lîeaulieu,  Alfred  Neymarck,  il  confirme 
leurs  conseils  de  prudence.  Mais  son  point  de  vue  dilfèr-e  en  partie  du  leur  et,  s'adres- 
simt  a  d'antres  lecteiu's,  pins  entreprenants  peut-être  et  plus  habitués  aux  alfaires,  il  leur 
propose  d'autres  placements.  M.  Lowenfeld  est  d'ailleurs  i;rand  partisan  de  la  relativité 
ei  n'a  garde  de  préconiser  les  mêmes  placements  pour  tout  le  monde  :  à  part  une  trop 
vaste  catégorie  de  titres,  qui  ne  méritent  pas  le  nom  de  valeurs  et  dont  la  création  relève 
de  Tescroquerie  on  de  l'absurdité,  il  conslate  qu'aucun  titre  n'est  absolument  bon  ni 
absoinmeiit  niauvais  et  (pi'à  un  cerlaiii  cours  tout  titre  peut  devenir  intéressant  pour  un 
portel'euille  composé  d'uiu!  certaine  manière  et  dont  le  propriétaire  se  propose  un  cer- 
tain but. 

Le  principe  au(inel  il  revient  toujours  est  un  principe  d'assurance;  la  nécessité  de  divi- 
ser et  assortir  les  placements  de  telle  sorte  que  les  pertes  subies  sur  une  catégorie  soient 
compensées  par  les  bénéfices  réalisés  sur  une  autre.  Pour  l'application  de  ce  principe,  il 
signale  l'avanlage  d'égaliser  les  placements  faits  dans  les  diverses  régions  du  monde,  non 
seulemeni  quiinl  ii  leur  montant,  mais  aussi  (|uant  à  la  nature  des  titres,  les  chances  d'un 
l)lacement  en  obligations,  par  exemple,  n'étant  pas  aptes  en  général  à  contrebalancer  les 
chances  d'un  placement  en  actions.  La  division  la  plus  importante  aux  yeux  de  M.  Lowen- 
feld est  la  division  géographique.  Pour  en  montrer  la  supériorité,  il  fait  appel  à  la  statis- 
tique. En  regard  d'un  tableau  de  nombreuses  et  très  diverses  valeurs  anglaises  (dont  le 
choix  comporte  sans  doute  un  examen  crilique),  il  phice  un  tableau  de  rentes  émises  par 
les  principaux  pays.  Toutes  les  valeurs  du  premier  tableau  ont  fortement  baissé  de  1896  à 
1911  ;  pour  les  valeurs  du  second,  au  contraire,  les  variations  de  cours  se  sont  effectuées 
dans  les  deux  sens.  11  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  que  cette  observation  (toute 
réserve  faite  (|uanl  an  choix  de  chaipie  titre  particulier)  contredise  absolument  la  théorie 
d'après  laquelle  les  valeurs  à  revenu  fixe  ont  une  tendance  à  baisser  quand  les  valeurs  à 
revenu  variable  montent;  à  côté  de  théories  aussi  générales,  il  subsiste  toujours  une  large 
place  pour  les  exceptions.  L'auteur  a  multiplié  les  statistiques  de  ce  genre  dans  un  autre 
ouvrage  :  Inveslmeni  an  exact  science. 

Recommandant  à  ses  lecteurs  d'analyser  les  bilans  de  sociétés,  il  indique  la  méthode  qui 
lui  paraît  la  meilleure  pour  ce  travail,  méthode  de  crilique  et  de  simplification  (pii  élimine 
les  déhdis  insignifiants.  M.  Lowenfeld  est  l'ennemi  d'encombrantes  documentations,  pré- 
parées machinalement,  où  se  trouvent  comparés  les  rendements  d'entreprises  qui  n'ont  de 
commun  entre  elles  que  le  nom  générique.  On  peut  rappeler  ii  ce  sujet  les  doutes  que 
d'éminents  économistes  ont  exprimés  avec  raison  au  sujet  de  la  sincérité  et  du  caractère 
probant  de  certains  bilans.  Il  est  assurément  regrettable  que  les  comptabilités,  présentant 
déjà  par  elles-mêmes  des  mérites  si  inégaux,  soient  mises  à  la  disposition  du  public  d'une 
maïuère  si  incomplète  et  souvent  si  peu  fidèle;  mais  les  inexactitudes  se  trahissent  à  la 
longue  aux  yeux  d'observateurs  attentifs  et  il  faut  reconnaître  que  les  bilans  et  comptes 
rendus,  lorsqu'on  y  joint  tous  les  moyens  de  contrôle  possibles,  sont  encore,  pour  un 
actionnaire  on  un  obligataire,  s'il  ne  peut  voir  les  affaires  que  a  du  dehors  »,  la  base  de 
jugement  la  plus  solide,  généralement  préférable  aux  informations  personnelles  et  aux 
commentaires  dont  l'inspiration  est  rarement  désintéressée. 

On  il  objecté  à  M.  Lowenfeld  que  sa  méthode  ne  garantissait  pas  contre  toute  perte; 
mais  son  ambition  ne  va  pas  aussi  loin  :  il  cherche  seulement  le  moyen  de  réduire  les 
perles  au  minimum.  A  plus  forte  raison  ne  prétend-il  pas  donner  la  recette  qui  condui- 
rait à  accroître  rapidement  une  fortune. 

En  réalité,  l'application  de  la  méthode  de  M.  Lowenfeld  ne  va  pas  sans  quelque  labeur. 
Beaucoup  de  capitalistes  moyens  n'ont  ni  les  loisirs  ni  les  connaissances  nécessaires  pour 
la  suivre  dans  sa  perfeclioii.  Cependant,  malgré  les  obstacles  de  détail  qui  rendent  diffi- 
cile la  répartition  «:  harmonieuse  »  des  placements  et  qui  peuvent  en  réduire  l'efficacité 
dans  certains  cas,  il  est  intéressant,  au  point  de  vue  pratique  comme  au  point  de  vue  sta- 
tistique, de  connaître  l'ouvrage  très  clair,  vivant  et  original,  où  se  trouvent  exposés  les 
renseignements  techniques  et  les  arguments  qui  servent  de  base  au  système. 

E.  B.  D. 
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—     (^ouiiuiiiiit'alidns      stalisti((ucs 
série,  lomo  XLl.  n.iiS   .... 


Espagne 


liiirciiii  (te  lu  niuidcipalilé.  —  HuUetin  mii- 
iiitipal  lie  Harceloiie  (niensii(-l). 
Année  1913 

Diri-ciioii  iji'itérdli:  de  l'Institut  géogra- 
pldque  et  atatistiquL'.  —  Bulletin  de 
la  Statistique  nutnii-ipale  de  Barce- 
lone (mensuel).  .\''  de  septembre  et 
d'ortobre  ii|i.'i 


EtatS'-Uais  d'Amérique 

Okhartement  du  (Commerce  et  du  Tr.\- 
VAiL.  —  Bureau  des  Travaux  stdtis- 
tiqiies.  —  Bulletin  u»  116.  Honrs, 
Earnings,  and  Uuration  of  employ- 
ment  of  Wage-Earning  women  in 
selected  industries  in  tlie  District  ol' 
Columbia.  igiS 

—  Bull,  iv  iig.  Working  hours  of   wo- 

men 'in  the  pea  Canneries  of  Wis- 

consin.  1918 

Bureau  du  Commerce  étratiqer.  —  Rap- 
ports sommaires  mensuels  du  com- 
merce et  des  finances  pour  l'année 
I9>3 

KTAT    Dt:    MASa  VCHCSETTS 

Bureau  de  Statistique.  —  La  législation  du 
Travail  au  Massachusetts.  igi.S.   .    . 

—  Rapports  de  l'état  des  emplois.  Mars 

et  juin  191.3 

—  Rapport    sur    les    organisations    du 

travail  pour  l'année  191 2 

—  Rapport  sur  les  grèves  et  lock-outs 

pour  l'année  1912 

France 

.Ministère  du  Trav.ul  et  de  la  Pré- 
voyance sociAiJS.  —  Direction  du 
Travfdl.  —  Bulletin  du  ministère 
du  Travail  (mensuel^.  Année  ioi3  . 
--  Slatisliqiie  (jénérale  de  la  France.  — 
liiiUetin.  ti'imestriel  de  la  Statistique 
générale  de  la  Vrance.  1918  .... 

—  l'.nquéte  sur  la  réduction  de  la  durée 

du  travail  le  samedi  (Semaine  an- 
glaise). 1918 

Conseil  supérieur  du  Trarail.  —  Age 
d'admission  r.u  service  de  la  clien- 
tèle dans  les  auberges,  hôtels,  etc. 
1913 

—  La  rédaction  de  la  durée  du  travail 

le  samedi  (Semaine  anglaise).  Pro- 
cès-verbaux et  documents.  191.3  .    . 

MjNisiÈHE  DU  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télérraphes.  —  Di- 
reclion  des  Affaires  commerciales 
et  industrielles.  —  Annales  du  Com- 
merce extérieur  pour  1918 

Ministère  de  l'Intérikur.  —  Direction  de 
l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publi- 
ques. —  Statistique  sanitaire  de  la 
France.  2>"  partie.  Communes  de 
moins  de  5.ooo  habitants  et  l'rance 
entière.  Année  1911 

MiNisTKRE  HE  LA  .TisTrCE.  --  Direction  des 
Affaires  criiidnelles  et  des  (i races.  — 
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Bureau  de  Statistique.  Compte  gé- 
néral de  r.Vdministration  de  la 
justice  criminelle  pour  la  France, 
-Algérie,  Tunisie  pour  l'année  191 1  . 

—  Direction  des  Affaires  ciuiles  et  du 

Sceau.  —  Compte  général  de  l'Ad- 
niinistralion  de  la  justice  civile  et 
commerciale,  France,  Algérie,  Tuni- 
sie pour  l'année  1910 

.Ministère  de  la  M.'^.iune.  —  Revue  mari- 
time (mensuelle).  Année  1918   .   .   . 

Dki'artement  de  la  Seine.  —  Ville  de 
Paris.  —  Service  de  la  statistique 
municipale.  —  Recueil  trimestriel 
de  statistique  municipale.  igo3. 

—  Recueil    de   statistique    municipale. 

19") 

—  Id.  191 1.  —  '^0  Alimentation.  Prix  de 

diverses  denrées  igo8,  igog,  1910. 
Le  renchérissement  des  denrées 
alimentaires,  par  M.  G.  Rouge. 
//)  Rapport  sur  l'enquête  relative 
aux  familles  nombreuses  dans  la 
ville  de  Paris  en  juillet  igio,  par 
M.  le  Dr  Jacques  Bertillon.    .   . 

—  Id.  1911.  —  Enquête  sur  la  vie  ou- 

vrière aux  États-Unis,  poursuivie 
par  le  Board  of  Trade  britannique  . 

—  Id.  1912.  —  De  la  mortalité  et  des 

causes  de  mort  par  profession  .   .   . 

—  Id.  1912.  —  Statistique  des  logements 

à  Paris  (Nombre  de  pièces,  nombre 
d'habitants) 

—  Id.  igi3.  —  De  la  mortalité  et  des 

causes  de  mort  par  profession,  par 
le  Dr  Jacques  BertilUm 

—  Mouvement  de  la  population  et  état 

sanitaire  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  (trimestriel) 
Années  1908  à  1912 

—  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique 

municipale  ii"  47-  ifi-2"!  novembre 
1913 


Graa  de-Bre  tagne 

MiNisiÉRE  du  Commerce.  —  Département 
du  Travail.  —  «  Labour  Gazette  » 
(mensuelle).  .\nnée  1918 

IRLANDE 
DÉI'.YRTEMENT     DE     l'.\GRICULT  URE     ET     DE 

l'Enseignement  technique.  —  Sta- 
tistique (mensuelle)  des  banques, 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navi- 
gation maritime  (incomplet).  Année 

1913 

—  Journal  trimestriel  1918 


Hollande 

Bureau  Central  de  Statistique.  —  Intro- 
duction aux  résultats  du  neuvième 
recensement  général  et  du  dénom- 
brement des  demeures  habitées  et 

des  professions.  190g 

—  Densité  de  la  population  des  com- 
munes, des  provinces  et  du  royaume 
et  liste  alphabétique  des  villages, 
hameau.x,  s  uijdi visions  des  commu- 
nes, etc..  avec  indication  des  com- 
munes et  provinces  auxquelles  ils 
appartiennent,  d'après  le  recen- 
sement (la  81  décembre  1909   .   .    . 
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—  Résultats     du     dénombrement    des 

professions  dans  lé  Royaume  des 
Pays-Bas  au  3i  décembre  1909. 
ire  partie 

—  Id.  2e  Partie,  i^e  livraison  (2  vol.)  .    . 

—  Id.  2^  Partie,  2»  livraison 

—  Id.  3'  Partie 

—  Tableaux  statistiques  (annuels)  sur 

le  mouvement  de  la  i)opulation 
pendant  l'année  1913 

—  Revue  mensuelle  du  Bureau  central 

de  Statistique.  Année  191,3    .    .   .    . 

—  Tableaux  statistiques  mensuels  des 

causes  de  décès.  Année  1918.   .   .    . 

—  Tableaux    statistiques    annuels   des 

causes  de  décès  pour  l'année  1912  . 

Italie 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie ET  DU  Commerce.  — Direction 
Générale  de  la  Statistique  et  du 
Travail.  —  Le  mouvement  de  la 
population  pendant  l'année  191 1.    . 

—  Mouvement    de    la    population    par 

mariages,  naissances  et  décès  pen- 
dant l'année  1912 

—  Office  du  Tranail.  —  Bulletin  mensuel 

de  roiflce  du  Travail.  Année  1918  . 

—  Bulletin  bi-mensuel   de   l'Office  du 

Travail,  i"  année,  n's  i  à  20,  mars- 
décembre  1918 

Ville  (lo  Floreucc 

Office  de  Statistique.  —  Bulletin  statis- 
tique mensuel  de  la  ville.  Année 
1913 

—  Bibliothèque  nationale   centrale    de 

Florence.  —  Bulletin  mensuel  des 
publications  italiennes.  191 3  .    .   .   . 

Ville  lie  Venise 

Office  de  Statistique.  —  Bulletin  mensuel, 
no  d'octobre  1918 

Mexique 
Secrétariat  du  Commerce,  uk  la  Colo- 
nisation ET  DE  l'I.ndustrie.  —  Di- 
rection (jénérale  de  Statistique.  — 
Bulletin  de  la  Direction  générale  de 
Statistique.  N»*  2  et  3.  Année  1918  . 

Roumanie 

Ministère  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce. —  Le  Moniteur  Commercial 
roumain  (bi-mensuel).  Année  igiS  . 

Ville  de  BakarcKt 

Bureau  statistique  de  la  Ville.  —  Bulletin 
mensurl  de  statistique .  Année 
1913 

Russie 
IJkpartement  des  Douanes.  —  Le  Com- 
merce extérieur  de  la  Russie  par  la 
frontière  d'Europe  (mensuel).  Année 
•9i8 

Ville  (If  Sniiil-l'étersbourg 

Bureau  municipal  de  Statistique.  —  Bul- 
letin mensuel  du  Bureau.  Année 
1918 

—  Bulletin   hebdomadaire  du   Bureiiu. 

Année  1918 
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Sau-Salvador  (République  de) 
Conseil  supérieur  de  Salubrité.  —  Bulletin 
mensuel.  Années   1912  et  1918  (in- 
complet)   


Suéde 
Département  civil.  —  Bureau  central  de 
Statistique.  —  Revue  de  Statistique 
(trimestrielle).  Année  1918 

—  Tableau  mensuel  des  importations  et 

des   exportations   pendant   l'année 
'9i3 .-       •    ■ 

—  L'olfice  des  assurances  de  l'État  sur 

les  accidents  du  travail  en  1912  .    . 

Direction  générale  des  Chemins  de  fer.  — 
Communication  mensuelle  sur  la 
statistique  des  chemins  de  fer.  An- 
née 1918   .  .    

Bureau  général  géodésique.  —  Rapport 
sur  l'arpentage  en  1912 

Département  des  Cultes  et  de  l'Ins- 
truction PUBLIQUE.  —  Direction 
générale  des  Services  médicaux. — 
Statistique  médicale  pour  191 1.  .    . 

DÉPARTEMENT  DES  FINANCES.  —  Direction 
générale  des  Postes.  —  Statistique 
postale  pour  l'année  1912 

Banque  de  Suéde.  —  Bilans  mensuels. 
Année  1918 

Inspection  des  banques.  —  Rapport  men- 
suel sur  les  banques.  Année  1918  . 

DÉPAHTKMENT    DE   LA   MaRINE.    —    Scrvice 

sanitaire  de  la  marine.  —  Les  Eta- 
blissements sanitaires  en  1912-1918 

Suisse 
Conseil  fédéral.  —  Rapport  sur  la  ges- 
tion et  le  compte  de  la  régie  des 
alcools  pour  l'année  1912 

Turquie 

Ministère  des  Finances.  —  Secfinn  de  la 
Statistique.  —  Bulletin  mensuel  de 
statistique.  Année  1918 

Uruguay  (République  de  V) 
Mi.MSTÈRE  de  l'Industrie.  —  Revue  men- 
suelle du  ministèi'e  de  l'Industrie. 
Année  1918 


Din 


Ville  (le  .Mulitevide.i 

■tiim  du  Becensement  et  de  la  Statis- 
tique. —  Bulletin  mensuel  de  statis- 
tique municipale  pour  l'année  1918. 
—  Résumés  annuels  de  statistique  mu- 
nicipale. Année  1912 

Veijezuela 
Ministère  du  Commerce.  —  Bulletin  men- 
suel  du   ministère  du   Commerce. 
.\nnée  1918 


DOCUMENTS  INTERNATIONAUX 

Association    internationale    pour      la 

LUTTE  CONTRE  LE  CHÔMAGE.  • —  Bul- 
letin trimestriel  de  l'association. 
Année  1918. 

Institut  international  d'Aguiculture 
(Rome)  Bureau  de  la  italistique  gé- 
nérale. —  Bulletin  mensuel  de  sta- 
tistique agricole.  1918 

Bureau  des  Institutions  économiques  et  so- 
ciales. —  t;ommunicalions  à  la 
presse  (mensuelles).  Année  1918.    . 
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Berne.  —  Le  mouvemeul  pacifiste 
(organe  mensuel  du  Bureau).  Année 
1913 
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Anonyme.  —  Les  grands  magasins  à  Taris 
à  Berlin  et  en  Amérique.  Leur  or- 
ganisation commerciale  f  Berger- 
Levrault  éditeurs.  Paris,  igiS). 

Association  française  pour  l'avance- 
ment UES  SCIENCES.  —  BuUetiu  w>'^\ 
novembre  igi-S.  InComiations  cl  du- 
«•Uineals  divers.  (Paris,  igiS)    .    . 

BissARu  (M'»e  ôdelle).  —  Les  cercle 
de  Fermières.  (Voir  «  Musée  social 
-■n  365)  (Paris,  i.ji.'î) 

Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  Ca- 
talogue de  la  Bibliothèque  (Paris, 
I9i3) •....'.... 

CoLSON  (C).  —  Statistique  des  transports 
et  du  commerce  international  en 
France  et  à  Tetra nger.  —  La  dette, 
le  budget  et  les  impôts  en  F'ran.'e. 
(Paris,  igiS) 

.Jacqlart  (Camille).  —  Essais  de  statisti- 
que morale  : 

i)  Le  suicide  (Bruxelle,  1908).   .   .    . 
■2)  Le  divorce  (Bruxelles,  1909) .   .   . 

Lf.signe  (Ernest).  —  Les  droits  du  travail. 
i)  L'homme  ne  veut  plus  du  sala- 
riat (Paris,  1911)    

Musée  social.  —  Les  cercles  de  Fermières, 

par  Mme  Odette  Bussard  (Paris,  1918) 

—  L'Egypte    et    l'association    agricole, 

Ijar  .Joseph  Ribel  (Paris,  loKi)  .  .   . 

Maiicm  (Lucien).  --  Contribution  à  la  sta- 
tistique des    fonctionnaires  (Paris, 

'yi3) 

BinKi  (.loseph).  —  L'Egypte  et  l'associa- 
lion  agricole  (Voir  «  Musée  social  " 
-m  .366)  (Paris,  1913) 

Tmérv  (Edmond).  —  l'n  grave  danger 
monétaire  pour  les  pays  préteurs 
(Paris,  1918) 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  NON  OFFICIELLES 

Argentine  (République) 
Musée  social  ar;/enti/i.  —  Bulletin  mensuel 
1913 


Belgique 

Sfuivle.nr  des  intérêts  matériels.  —  Journal 
triliebdomadaire.  Année  1918.  .    .    . 

Canada 
Ecole  des  hantes  études  commerciales  de 
Montréal.  —  Revue  économique  ca- 
nadienne (mensuelle,.  Année  1918  . 

Egypte 
Société  klédivial'  d'économie  politique  et 
de  législation.  —  L'Egypte  contem- 
poraine. (^Revue  mensuelle),  no»  i3et 
i'(.  Janvier  et  mars  1918  .    .    .   . 
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Espagne 
Société  royale  géographique  de  Madrid.— 
Bulletin  trimestriel  (Année  1918)  .  . 
Id.'  - —  Section  de  géographie  commer- 
ciale. —  Revue  de  géographie  colo- 
niale et  mercantile  (mensuelle).  An- 
née 1913 
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Etats-Unis  d'Amérique 
Faculté  des  sciences  politiques  de  l'univer- 
sité de  Columbia.  —  «  Political 
science  quaterly  ».  La  science  poli- 
tique trimestrielle.  Année  1918.  .  . 
Société  philosophique  américaine  {Phila- 
delphie). —  Comptes  rendus  men- 
suels. Année  1918  .  . 

Yale  jinblishing  Company  de  New-Haven. 

—  «  The  YaleRevievv(trim.)  «.Année 
1918 

France 
Société  de  Slutisdque  de  Paris.  —  .loiirnal 
mensuel.  Année  1918 

—  Aimuaire  de  la    Société    (liste   des 

membres).  Année  1918 

Société  d'économie  sociale.  —  La  Réforme 
sociale  (Bulletin  mensuel).  Année 
1918 

L'avenir  économique  et  financier  (E.  Le 
Chartier).  —  Répertoire  bi-mensuel 
des  assurances.  Année  1918  (incom- 
plet)   .' 

L'écononùsie  européen  (Ed.  Théry).  — 
Journal  hebdomadaire.  Année  1918. 

Le  rentier  (Alfred  Neymarck).  —  Journal 
hebdomadaire.  Année  1918   .... 

La  revue  économique  et  Jinancière  (Ker- 
gall).  —  Journal  hebdomadaire. 
Année  1918 

Le  Musée  sociaL  —  Annales  (Revue  men- 
suelle). Année  igi3 

Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité.  —  Revue  mensuelle  de  la 
Ligue  (Année  1918) 

Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin 
trimestriel  (Année  1918) 

Société  de  géographie  de  Paris.  —  Bulletin 
mensuel  (Année  1918) 

Société  des  études  coloniales  et  maritimes. 

—  Revue  mensuelle  des  questions 
coloniales  et  maritimes  (Année  igi3). 

Annales  du  midi.  —  Revue  trimestrielle 
(Année  1918) 

Comité  central  îles  houillères  de  France.  — 
Circulaires  nos  4.701  à  4-900.  Année 
1913 

—  Tables  analytiques  et  chronologiques 

des    circulaires   de   4-5oi    à  4-700. 

Année  1918 

Société  des  agriculteurs  de  France.  — 
Bulletin  de  la  société  (Revue  agri- 
cole bi-mensuelle).  Année  1918.  .  . 

—  Id.  Comptes  rendus   de  l'assemblée 

générale  de  ioi3 

—  Id.    Liste    générale   des    membres. 
Année  igiS 

Société  nationale  d'iiorliculture.  —  Journal 
mensuel.  Année  1918 

—  Id.  Supplément  au  journal  (Liste  des 

membres).  Année  1918 

Chambre  de  commerce  de  Nancy  et  office 
économique  de  Meurthe-et-Moselle 

—  Bulletin  (paraissant  tous  les  deux 
mois)  pour  l'année  1918 

L'économie  nationale.  —  Journal  hebdo- 
madaire, économique  et  flnaiicier 
(Année  191.8) 

Grande-Bretagne 

Société  royale  de  statistique  de  Londres.  — 

Journal  mensuel.  Année  1918. 
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AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIES  PAR  LA  SOCIETE  DE  STATISTIQUE 


A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  tle  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  \ll*  session  de  rinstitul  international  de  Statistique,  un  ouvrai^e  intitulé  : 

LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —   NOTES  SUR   PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1U09,  page  i8'l),  a  été  adressé  par  la  poste  le  ^  août  à  tous  les  inenihres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  pri.v  de  5  francs,  à  la  Librairie  Hn:RGi:u-Li:vRAri/r,  5-7,  rue    || 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  [î)6  pages,  e.st  égalemeni 
mis  eu  vente  ii  la  même  libi-airir,  au  prix  de  3  francs  rexemplaire. 


Le  Gérant:  l\.  STELNHEIL 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  2.   —   FÉVRIER  1914 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    JANVIER    1914' 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance,  par  M.  G.  Cadoux.  —  Discours  de  M.  G.  Cadoux 
président  sortant.  —  Installation  de  M.  Michel  Huber,  président  pour  191 4  et 
du  bureau.  —  Discours  de  M.  Huber.  —  Adoption  du  procès-verl)al  de 
la  séance  du  17  décembre  1913.  —  Remise  d'une  médaille  à  M.  G.  Roulleau, 
titulaire  du  prix  Emile  Mercet.  —  Distinctions  honorifiques.  —  Nécro- 
logie :  MM.  Troïnitsky  et  von  Lindheim.  —  Élection  de  trois  membres 
titulaires.  —  Présentation  d''un  membre  correspondant.  —  Correspondance 
et  présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communica- 
tion de  M.  Paul  Meuriot  sur  les  rapports  commerciaux  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  propriété 
foncière  non  bâtie. 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  G.  Cadoux,  qui 
prononce  le  discours  suivant  : 

DISCOURS     DE    ]Vr.     CADOUX 

Mes  chers  Collègues, 

Quand  vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  pour  diriger 
pendant  une  année  les  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  je  vous 
ai  dit  ma  vive  gratitude.  Mais,  c'est  parvenu  au  terme  de  la  présidence  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier  que  je  dois  surtout  vous  exprimer  ma  pro- 
fonde reconnaissance  pour  la  constante  bienveillance  qui  m'a  soutenu  dans 
l'exercice  de  ce  mandat. 

Je  tiens  à  remercier  particulièrement  les  membres  du  Conseil  et  les  collègues 
qui  ont  assisté  à  nos  discussions  d'avoir,  par  leur  esprit  confraternel  et  leur 
courtoisie,  facilité  ma  tâche.  Je  conserverai  de  cette  présidence  —  que  je 
redoutais  un  peu,  je  l'avoue  —  un  inoubliable  souvenir;  il  s'associera  toujours, 
dans  ma  mémoire,  à  l'image  de  notre  laborieux  Secrétaire  général,  dont  l'esprit 
alerte  m'a  rendu  tout  aisé;  à  celle  de  notre  dévoué  trésorier,  aux  sympathiques 
physionomies  des  autres  membres  de  notre  Conseil,  auprès  desquels  vos  prési- 
dents sont  assurés,  quelles  que  soient  les  circonstances,  de  trouver  toujours  bien- 
veillant appui,  avis  judicieux  et  dévoués  concours.  J'offre  donc  à  mes  éminents 
collègues  du  Conseil  et  à  vous  tous,  mes  chers  Confrères,  mes  remerciements 
les  plus  sincères  pour  une  si  précieuse  sympathie. 

Non  moins  cordialement,  j'assure  notre  secrétaire  des  séances  de  notre  gra- 
titude pour  son  dévouement  à  une  tâche  souvent  difficile,  dont  il  s'est  acquitté 
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avec  autant  de  conscience  que  de  talent,  et  je  lui  adres^^e  nos  condoléances, 
pour  le  deuil  qui  vient  de  le  frapper. 

Messieurs, 

En  1913,  l'activité  de  notre  groupe  laborieux  n'a  ])as  diminué  et  l'efîort  de 
propagande  réalisé  par  la  publication  de  notre  Journal  s'est  plutôt  accentué 
que  ralenti.  Mais,  avant  d'énumérer,  selon  l'usage,  les  communications  faites 
et  les  articles  parus,  permettez-moi  de  rappeler  quelques-uns  des  événements 
qui  ont  marqué,  pour  notre  Société,  de  pierres  blanches  ou  de  pierres  noires,- 
l'année  qui  vient  d'expirer. 

Au  début  de  1913,  notre  Société  a  éprouvé  la  très  grande  joie  de  voir  l'un 
de  ses  adhérents,  déjà  ancien  comme  membre  actif,  appelé  à  la  suprême  magis- 
trature de  la  France. 

Vous  avez  décidé  d'offrir,  à  cetLe  occasion,  le  titre  de  membre  d'honneur 
(U^  la  Société  à  M.  Raymond  Poincaré.  Le  Président  de  la  Répubhque  a  bien 
voulu  accepter  votre  désignation  avec  la  meilleure  grâce,  et  c'est  en  cette  qua- 
lité —  qu'il  est  seul  à  posséder  —  qu'il  figure  en  tête  de  notre  nouvel  Annuaire. 

Notre  cinquième  séance  s'est  trouvée  assombrie  par  la  douleur  que  nous  fit 
éprouver  la  perte  d'un  des  plus  aimés  et  des  plus  éminents  de  mes  prédécesseurs: 
Alfred  de  Foville,  mort  le  14  mai.  Il  a  occupé  le  fauteuil  en  1886. 

Nous  avons  tenu  à  honorer  la  mémoire  de  cet  excellent  confrère  d'une  façon 
spéciale.  Grâce  à  M.  Fernand  Faure,  dont  il  fut  l'ami,  nous  avons  entendu  avec 
émotion,  et  nous  avons  pubhé  dans  notre  Journal,  une  notice  vraiment  magis- 
trale sur  la  vie  et  l'œuvre  d'un  des  meilleurs  adeptes  de  la  statistique,  d'un 
savant  collègue  dont  ont  pu  se  glorifier  les  statisticiens  français,  d'un  de  ceux 
qui  ont  accru  le  renom  de  la  France  à  l'étranger. 

Le  tribut  ainsi  payé  par  nous  à  cette  noble  existence  —  et  dont  je  remercie 
encore  cordialement  notre  collègue  M.  Fernand  Faure  —  a  paru  à  tous  digne 
de  notre  ancien  Président.  C'est,  je  pense,  le  meilleur  éloge  que  nous  en  puis- 
sions faire. 

Notre  Société,  dans  sa  séance  de  mai,  a  décerné  à  M.  Gaston  RouUeau  le 
prix  fondé  par  son  ancien  président  de  1881,  le  D'"  Bourdin.  Cette  fondation 
nous  permet  d'offrir  tous  les  trois  ans,  à  l'auteur  du  travail  le  plus  intéressant 
publié  pendant  cette  période  dans  notre  Journal,  une  petite  médaille  d'or  qui 
constitue  un  trophée  fort  apprécié,  attribué  très  réguhèrement  depuis  1889. 
Les  lauréats  précédents  ont  été  MM.  Alfred  Neymarck,  Emile  Boutin,  P.  des 
Essarts,  Léon  Salefranque,  Gustave  Biennaymé,  Maurice  Bellom,  Toussaint- 
Loua,  Paul  Meuriot  et  Maurice  Yvernès. 

Le  rapport  de  M.  Neymarck  pour  l'attribution  faite  en  1913  se  terminait 
ainsi  :  «  Nous  espérons  que  M.  Roulleau,  après  avoir  accepté  cette  modeste 
médaille  dont  sont  si  fiers  ceux  qui  en  ont  été  jugé  dignes,  donnera  encore  à 
la  Société  de  Statistique,  et  à  la  statistique  tout  entière,  des  travaux  aussi 
utiles  que  ceux  que  nous  vous  signalons  ».  Ce  vœu  s'est  trouvé  accompli  dan'- 
l'année  mémo  par  la  production  d'une  remarquable  étude  présentée  par 
M.  Roulleau  au  concours  ouvert  par  la  Société  pour  l'attribution  du  prix 
doté  par  le  legs  d'Emile  Mercet,  son  président  en  1902. 

Estimant  qu'une  étude  statistique  approfondie  des  effets  de  commerce 
restait  à  faire,  votre  Conseil  a  voulu  rattacher  à  une  production  si  utile  le 
souvenir  de  Mercet  qui  débuta  comme  simple  employé  de  banque  et  mourul 
président  du  Conseil  d'administration  et  administrateur  d'établissements 
financiers  de  premier  rang.  L'objet  du  concours  ouvert  grâce  à  son  legs  était  : 
Étude  statistique  sur  les  effets  de  commerce  (nombre,  répartition  par  valeiu' 
nominale,  durée,  circulation,  taux  d'escompte,  frais  d'encaissement,  etc.). 

Nous  avons  tous  dans  la  mémoire  le  très  beau  rapport  si  fortement  motivé, 
que  M.  Fernand  Faure  a  consacré  à  l'appréciation  des  études  présentées  à  ce 
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concours  et  qui  concluait  à  l'attribution  du  prix  Emile  Mercet  à  Fauteur 
du  mémoire  intitulé  :  Le  règlement  par  effet  de  commerce,  c'est-à-dire  à  notre 
collègue,  M.  G.  Roulleau. 

C'est  à  mon  successeur  et  ami,  M.  Huber.  qu'est  réservée  l'agréable  mission 
d'offrir  au  lauréat  sa  médaille  d-or  et  le  prix  du  concours;  mais,  j'ai  auparavant 
grand  plaisir  à  vous  faire  connaître  que,  grâce  à  la  généreuse  collaboration  de 
la  Banque  de  France,  dont  l'intervention  a  été  provoquée  par  la  bienveillance 
de  son  gouverneur,  notre  excellent  collègue,  M.  Georges  Pallain,  le  mémoire 
couronné  sera  bientôt  publié  avec  tout  le  soin  qu'il  mérite.  Je  remercie  la 
Banque  et  son  gouverneur  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  la  Société 
peut  marquer  d'une  pierre  blanche  l'heureux  résultat  du  premier  concours 
Emile  Mercet,  en  tirant  un  favorable  augure  de  cet  encourageante  réussite 
pour  ses  futurs  concours. 

J'ai  retenu  comme  autre  fait  mémorable  l'attribution  du  prix  Nobel  de  1913 
pour  les  sciences  médicales  à  M.  le  D'^  Charles  Richet,  professeur  à  la  Faculté 
de  Médecine  et,  depuis  1897,  membre  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

Aux  félicitations  cordialement  offertes  en  votre  nom  au  cours  du  dîner 
habituel  que  M.  le  professeur  Charles  Richet  a  honoré  de  sa  présence,  nous 
pouvons,  ce  soir,  en  ajouter  d'aussi  sincères  pour  son  élévation  à  la  dignité 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  pour  sa  belle  élection  à  l'Académie 
des  Sciences,  suprême  consécration  de  travaux  admirables  qui  ont  contribué 
à  l'emploi  des  sérums  pour  guérir  nombre  de  maladies  redoutables  et  permis 
de  combattre  les  dangers  mortels  que  l'usage  de  cette  médication  faisait 
courir  à  certains  patients  immunisés. 

Enfin,  j'ai  encore  marqué,  comme  jour  favorable  pour  notre  Société,  en  1913, 
celui  de  l'élection  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  —  au 
fauteuil  qu'occupa  avec  tant  de  distinction  de  Foville  —  d'un  de  nos  collègues, 
M.  Raphaël-Georges  Lévy,  qui  figure  sur  nos  Annuaires  depuis  1892. 

Il  sait  la  sympathie  dont,  ici  comme  à  l'Institut  international  de  Statis- 
tique, il  est  l'objet.  Nous  avons  tous  pour  son  caractère  et  pour  son  talent  une 
particulière  estime.  Activement  mêlé  aux  affaires  financières,  notre  collègue 
a  considéré  comme  un  devoir,  en  dépit  du  travail  qu'elles  nécessitent  et  des 
soucis  qu'elles  occasionnent,  de  consacrer  une  large  part  de  son  temps  à  ensei- 
gner et  à  propager  ses  principes  libéraux  et  ses  idées  économiques  par  ses  leçons 
et  ses  écrits. 

Nous  lui  demanderons  de  continuer  à  préconiser  à  ses  élèves  les  choses  et 
les  méthodes  de  la  statistique;  à  les  persuader  du  soutien  qu'elle  apporte  aux 
études  pohtiques  et  sociales,  et  nous  espérons  voir  notre  laborieuse  phalange 
s'augmenter  de  ceux  qui,  parmi  ses  disciples,  s'intéreésent  particulièrement  à 
nos  travaux. 

Bien  que  notre  effectif  se  soit  accru,  en  1913,  de  41  membres  titulaires  et 
de  6  membres  honoraires  associés,  je  souhaite  qu'un  effort  encore  plus  marqué 
soit  réalisé  pour  son  développement  en  1914.  A  côté  de  la  centaine  de  nos  mem- 
bres honoraires  associés  ou  correspondants,  je  désirerais  que  l'effectif  des  mem- 
bres titulaires  fût  d'environ  500,  afin  de  mettre  notre  Société,  comme  nombre, 
plus  en  rapport  avec  ses  émules  étrangères.  En  1913,  nous  avons  eu,  pour  décès 
ou  démissions,  11  sorties,  de  sorte  que  notre  gain  net  se  limite  à  30  nouveaux 
membres  titulaires. 

En  outre  des  commvmications  faites  au  cours  de  nos  séances,  notre  Journal 
a  publié  un  grand  nombre  d'articles,  d'analyses  et  de  chroniques  qui  consti- 
tuent pour  nos  collègues,  qui  ne  peuvent  venir  à  nos  réunions,  une  documenta- 
tion précieuse.  Obligé  de  me  limiter,  je  ne  puis  citer  que  quelques-uns  des 
articles  les  plus  importants;  mais  j'adresse  nos  remerciements  à  tous  les  colla- 
borateurs qui  ont  assuré  l'intérêt  et  la  variété  de  notre  organe  social,  notam- 
ment par  les  chroniques  des  transports,  de  M.  Hertel;  par  celle  des  banques  et 
questions  monétaires,  de  M.  Roulleau;  par  celles  de  démographie,  de  M.  Huber: 
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de  statistique  judiciaire,  de  M.  Yvernès;  des  questions  ouvrières  et  des  assu- 
rances, de  M.  Bellom. 

M.  Octave  Keller  nous  a  tracé  un  savant  résumé  du  prodigieux  accroisse- 
ment de  la  production  minérale  et  métallurgique  du  monde,  de  1881  à  1910. 
MM.  Jules  Bernard  et  Finez  nous  ont  mis  à  même  de  mesurer  l'intensité  des 
mouvements  de  voyageurs  et  de  marchandises  que  réalisent  les  trafics  entre 
le  continent  et  le  Royaume-Uni;  M.  Alfred  Neymarck  a  continué  ses  études  si 
documentées  en  énumérant  les  émissions  faites  en  1912  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  M.  Ed.  Fuster  a  publié  une  statistique  internationale  de  F  inva- 
lidité, qui  sera  certainement  fort  utile,  car  elle  est  pleine  d'observations  d'un 
réel  intérêt.  M.  P.  Meuriot  nous  a  détaillé  les  éléments  et  la  force  respective 
des  partis  en  Allemagne  dans  ses  deux  articles  sur  le  Reichstag  impérial  de  1871 
à  1912.  et  M.  Maurice  Bellom  a  commencé  le  compte  rendu  de  l'état  actuel  de 
V assurance  contre  V invalidité  dans  les  pays  où  fonctionne  une  loi  prescrivant 
cette  mesure  de  solidarité. 

L'originale  statistique  de  M.  Niceforo,  sur  les  notes  de  concours  des  étudiants 
«  techniques  »  et  «  classiques  »,  dans  les  facultés  d'Italie,  a  été  particulièrement 
remarquée  par  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  d'enseignement. 

Au  cours  de  nos  séances  de  1913,  c'est  surtout  du  côté  des  statistiques 
économiques  que  notre  activité  s'est  portée. 

M.  Alfred  Neymarck  a  fait  une  communication,  continuant  ses  études  si 
abondamment  documentées  sur  les  valeurs  mobilières,  en  nous  exposant  les 
tempêtes  de  Bourse.  Grâce  à  M.  Lucien  Mardi,  nous  avons  eu  de  vivantes  dis- 
cussions, après  une  série  de  communications  soulevant  de  grands  problèmes 
sur  les  prix  et  la  monnaie  d'or  par  rapport  à  l'observation  des  prix  et  à  leur 
stabilisation.  Nous  avons  ainsi  été  amenés  à  nous  occuper  des  idées  d'un  pro- 
fesseur américain,  M.  Irving  Fisher,  et  des  méthodes  d'un  autre  américain, 
M.  Babson,  qui,  moins  doctrinaire  et  plus  pratique,  préconise  l'établissement 
d'une  sorte  d'observatoire  international  de  météorologie  éconoçiique  destiné, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  par  un  système  de  constatations  statistiques 
régulières,  à  prévoir  et  à  limiter  les  crises.  Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  diffé- 
rent, mais  connexe,  M.  le  baron  Mourre  nous  a  fait  une  communication  sur 
les  crises  commerciales.  Les  débats  dont  ces  études  ont  été  la  cause  me  semblent 
indiquer  que  le  dernier  mot  sur  la  théorie  des  crises  —  bien  élucidée  pourtant 
par  Juglar  —  n'a  pas  encore  été  dit;  il  m'a  paru,  du  moins,  que  cette  théorie 
n'avait  peut-être  pas  trouvé  sa  formule  définitive.  La  statistique  aidera  sans 
nul  doute  à  la  dégager. 

M.  Emile  Borel  nous  a  exposé  d'originales  considérations  sur  le  taux  de 
r intérêt.  Notre  nouveau  président,  M.  Huber,  a  étudié  comparativement  les 
méthodes  appliquées  pour  dresser  les  statistiques  de  la  production  industrielle 
du  Royaume-Uni,  et  M.  Yves  Guyot  nous  a  fait,  avec  sa  tournure  (i'es})rit 
originale,  Vanalyse  du  revenu  du  Royaume-  Uni  d'après  le  Census  de  production 
anglais. 

Comme  contribution  aux  questions  sociales  et  politiques,  nous  avons  eu 
l'étude  de  M.  Bellom  sur  le  bilan  de  Vassurance  sociale  allem.ande,  une  commu- 
nication de  M^i^  de  Pissargevsky,  sur  le  vote  des  femmes  dans  les  États  de  V  Union 
Nord- Américaine,  et  une  étude  comparative  de  M.  Malzac  sur  V assistance  aux 
vieillards  en  France  et  en  Angleterre. 

La  démographie  a  inspiré  M.  Paul  Meuriot  dans  sa  consciencieuse  cojumuni- 
cation  sur  les  populations  de  V Algérie,  et  notre  infatigable  collègue  nous  a  encore 
exposé  quel  est,  à  son  avis,  Ic^  critérium  de  la  population  urbaine  en  France  et 
à  Vélranger.  Enfin,  notre  collègue,  M.  le  D^  Jacques  Bertillun,  nous  a  fait,  dans 
une  même  séance,  deux  communications  :  Tune  sur  la  natalité  à  Paris  ;  l'autre, 
qui  intéressera  particulièrement  les  physiologistes  et  les  médecins,  sur  la 
morti- natalité  dans  les  naissances  gémellaires. 

Je  ne  sais  si  je  puis  classer  dans  la  démographie  la  dernière  communication 
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de  1913,  faite  par  M.  March,  sur  la  statistique  des  fonctionnaires  français,  avec 
son  talent  habituel. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  se  rendre  au  mois  de  septembre  à  Vienne 
pour  assister  à  la  14^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique.  La  part 
importante  prise  par  les  membres  français  aux  travaux  de  cette  session  a 
maintenu  leur  bonne  réputation,  établie  et  léguée  par  leurs  anciens.  Les  noms 
de  Levasseur  et  de  de  Foville  ont  d'ailleurs  laissé,  dans  ce  savant  milieu,  de 
vivaces  et  glorieux  souvenirs.  Le  tableau  de  cette  semaine  de  réunions  et  de 
fêtes  nous  a  été  tracé  avec  exactitude  par  M.  Alfred  Neymarck,  qui  a  rappelé 
les  travaux  de  cette  session,  à  l'issue  de  laquelle  M.  Albert  Delatour  a  été  élu 
à  la  vice-présidence,  en  remplacement  du  regretté  de  Foville. 

Enfin,  notre  ponctuel  trésorier  nous  a  fait  ses  rapports  sur  les  comptes  de 
1912  et  le  budget  de  1913,  d'où  il  appert  que  notre  situation  matérielle  reste 
satisfaisante. 

Je  tiens,  en  terminant  l'énumération  de  nos  travaux,  à  remercier  spéciale- 
ment notre  gracieuse  et  savante  collègue,  M^^^  de  Pissargevsky,  fâcheuse- 
ment éloignée  par  son  état  de  santé,  de  nous  avoir  néanmoins  continué  son 
active  collaboration.  Son  étude  sur  la  situation  politique  de  la  femme  aux 
États-Unis  a  provoqué  une  discussion  animée,  et  ses  articles  et  ses  analyses 
ont  contribué  à  diversifier  l'intérêt  de  notre  Journal.  Nous  souhaitons  tous, 
de  grand  cœur,  qu'elle  revienne  bientôt,  en  parfaite  santé,  reprendre  sa  place 
parmi  nous. 

Il  ne  me  reste  maintenant  qu'à  transmettre,  au  bureau  élu  pour  1914,  les 
pouvoirs  de  celui  de  1913  et  à  féliciter  les  nouveaux  membres  de  leur  élection  : 
M.  Michel  Huber,  mon  ami,  qui  occupera  la  présidence;  M.  Bernard,  qui  rem- 
placera M.  Huber;  MM.  Meuriot  et  Simiand  (ce  dernier  remplaçant  M.  Bois- 
landry-Dubern  au  secrétariat  de  nos  séances),  qui  reviennent  ou  viennent 
siéger  à  notre  Conseil, 

Voici  longtemps,  mon  cher  Président,  que  nous  vous  voyons  assidu  à  nos 
réunions  et  il  y  a  douze  ans  que  vous  faites  partie  de  notre  Société  aux  travaux 
de  laquelle  vous  n'avez  cessé  de  vous  intéresser.  Vous  vous  êtes  admirablement 
formé  à  l'école  laborieuse  de  la  Statistique  générale  de  la  France.  Vous  y 
secondez  activement  notre  distingué  collègue,  M.  Lucien  March.  Sous  son 
impulsion,  vous  avez  appliqué  à  la  tâche  importante  que  vous  confie  le  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  des  procédés  de  plus  en  plus  per- 
fectionnés et  vous  avez  contribué  à  produire  des  travaux  statistiques  qui  ont 
mis  l'œuvre  de  votre  Administration  en  haute  estime,  en  grand  honneur  et 
juste  renom  en  France  comme  à  l'étranger.  Pour  moi,  vous  représentez  très 
heureusement  le  type  du  statisticien  de  carrière,  doté  d'une  forte  préparation 
par  sa  culture  première  et  par  son  stage  à  l'École  polytechnique,  attentif  au 
progrès,  curieux  des  méthodes  nouvelles  et  de  l'analyse  mathématique,  type 
que  de  Foville,  pour  le  bien  du  pays,  désirait  voir  se  multiplier  dans  nos  grands 
services  publics. 

Je  suis  tranquille  en  vous  confiant  ce  fauteuil,  parce  que  nos  relations  m'ont 
permis  d'apprécier  vos  sérieuses  qualités  malgré  votre  réserve  habituelle  et 
votre  modestie.  Je  me  souviens  de  l'intérêt  suscité  en  1909  par  le  beau  travail 
soumis  par  vous  à  l'Institut  international  de  Statistique  sur  la  mortalité  des 
nourrissons  en  France.  J'ai  été  intimement  flatté  d'entendre,  à  Vienne,  les 
élogieuses  appréciations  de  nos  confrères  versés  dans  les  travaux  d'actuaires 
après  la  présentation  de  votre  étude  sur  la  durée  des  mariages  en  France,  étude, 
assise  sur  des  bases  scientifiques  solides,  pleine  d'ingénieuses  observations,  et 
qu'on  utilisera  sans  doute  dans  les  futures  combinaisons  d'assurances.  Enfin, 
nous  avons  tous  admiré  de  quelle  façon  vous  avez  su  nous  exposer  et  comparer 
pour  nous  les  procédés,  les  méthodes  et  les  résultats  des  relevés  statistiques  des 
forces  motrices  en  France  et  à  l'étranger,  relevés  indispensables  pour  mesurer 
le  développement  périodique  de  la  puissance  industrielle  des  diverses  nations. 
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C'est  donc  avec  confiance;  comme  avec  plaisir,  que  je  vous  transmets  les 
pouvoirs  qui  m'avaient  été  confiés  l'an  dernier,  car  je  suis  convaincu  qu'entre 
vos  mains  les  intérêts  de  notre  chère  Société  seront  toujours  parfaitement 
placés  et  jalousement  sauvegardés  {Applaudissements  répétés). 

M.  G.  Gadoux  procède  ensuite  à  l'installation  de  M.  Michel  Huber,  présidenL 
pour  1914.  M.  Simiand  prend  la  place  du  secrétaire  des  séances. 
M.  Michel  Huber  prononce  le  discours  suivant  : 

DISCOURS     DK     M.     HUBKR 

Messieurs  et  Ghers  collègues, 

En  prenant  possession  du  poste  auquel  vous  m'avez  appelé  et  où  mon  pré- 
décesseur et  ami  me  convie  si  cordialement  à  venir  le  remplacer,  je  ne  puis 
me  défendre  d'une  réelle  émotion.  A  la  joie  de  voir  réalisées,  dès  mainte- 
nant, jnes  plus  chères  espérances  de  statisticien,  se  mêle  la  crainte  de  ne  savoir 
exprimer  comme  il  conviendrait  mes  sentiments  de  vive  gratitude  et  l'appréhen- 
sion do  me  montrer  inférieur  à  la  lourde  tâche  que  vous  m'avez  confiée. 

Malgré  les  paroles  trop  bienveillantes  qu'a  inspirées  à  notre  président  son 
indulgente  amitié,  je  n'ai  pas  la  faiblesse  de  croire  que  mes  efforts  pour  contri- 
buer à  vos  travaux  et  mon  dévouement  à  notre  Société  auraient  suffi  à  déter- 
miner votre  choix.  Une  décision  très  regrettée  d'un  savant  collègue,  dont  le 
nom  est  depuis  longtemps  honoré  dans  cette  enceinte,  m'a  désigné  à  vos 
suffrages.  En  me  les  accordant,  vous  avez  certainement  été  guidés  par  la  pensée 
de  témoigner  votre  estime  au  Service  auquel  j'appartiens. 

Vous  me  permettrez  donc  de  reporter  à  la  Statistique  générale  de  la  France 
et  à  son  directeur  le  grand  honneur  qui  m'échoit  aujourd'hui.  A  mon  maître 
en  statistique,  je  suis  heureux  de  rendre  ce  témoignage  de  vive  reconnaissance 
et  de  respectueuse  affection. 

Un  second  devoir  que  je  remplis  encore  avec  le  plus  vif  plaisir,  c'est  de 
remercier  en  votre  nom  notre  président  sortant,  qui  a  dirigé  nos  débats  avec 
la  compétence  et  la  sollicitude  attentive  si  souvent  éprouvées  dans  les  grands 
services  municipaux  de  Paris  et  dont  la  haute  autorité  est  unanimement 
reconnue  dans  toutes  les  questions  que  pose  la  vie  des  grandes  capitales. 

Mieux  que  jamais,  j'apprécie  la  sage  prévoyance  des  fondateurs  de  notre 
Société  qui  assure  au  nouveau  président  l'appui  et  les  avis  précieux  de  ses  pré- 
décesseurs. Pour  m'aider  à  remplir  les  obligations  que  j'ai  contractées  envers 
vous,  je  sais  que  je  puis  compter  aussi  sur  le  concours  des  membres  de  notre 
conseil,  sur  l'activité  de  notre  dévoué  Secrétaire  général,  mon  camarade  Bar- 
riol,  sur  la  prudence  de  notre  vigilant  trésorier,  M.  Matrat.  A  tous,  je  demande 
de  bien  vouloir  accepter  l'expression  de  ma  sincère  gratitude. 

Mes  chers  Collègues, 

Un  usage  constant  impose  au  président  nouvellement  élu  l'obligation 
d'inaugurer  vos  travaux  par  un  discours.  Faute  de  moyens  oratoires,  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  pouvoir  suivre  très  fidèlement  cette  tradition,  si  brillam- 
ment établie  par  mes  devanciers;  j'espère  du  moins,  par  cet  aveu,  acquérir  un 
titre  à  votre  indulgence,  si  je  me  permets  do  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  l'état  et  les  progrès  de  la  technique  statistique,  sur  la  légitimité  de  son 
application  à  divers  problèmes  scientifiques. 

*  * 

La  technique  statistique  se  présente  sous  deux  aspects  principaux,  suivant 
qu'on  envisage  Vélahoratioii  des  statistiques,  c'est-à-dire  le  dénombrement  des 
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laits  diversement  groupés  suivant  leurs  modalités,  ou  bien  V utilisation  des 
statistiques  par  l'analyse  et  la  comparaison  dos  séries  de  nombres  fournies  par 
le  classement  des  faits  collectifs.  Ce  sont,  si  Ton  veut,  le  point  de  vue  du  pro- 
ducteur et  celui  du  consommateur,  suivant  Thoureuse  expression  du  maître 
toujours  regretté,  Emile  Levasseur. 

I/élaboration  de  bonnes  statistiques  suppose  des  observateurs  consciencieux 
et  éclairés,  munis  d'un  instrument  de  travail  approprié.  Les  statisticiens  ont 
su  créer  pour  leurs  recherches  un  outil  d'une  rare  souplesse  et  d'une  grande 
puissance  :  la  liste  nominative,  ou  mieux  encore,  la  fiche  individuelle,  qui  per- 
mettent, toutes  les  deux,  la  description  détaillée  de  chacun  des  éléments 
dénombrés. 

Bien  qu'il  se  généralise  de  plus  en  plus,  l'emploi  de  ces  documents  ne  peut 
s'étendre  aux  cas  où  la  complexité  et  la  multiplicité  des  faits  ne  permet  pas 
de  les  compter  individuellement  et  d'arriver  à  la  connaissance  précise  de  cha- 
cun d'eux.  On  doit  alors  procéder  à  des  évaluations  approximatives.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  l'on  opère  encore  pour  les  statistiques  agricoles;  c'est 
par  des  procédés  analogues  que  l'on  essayait,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  de  déter- 
miner la  population  d'un  pays.  On  comptait  les  feux,  les  maisons,  les  familles 
ou  même  les  naissances  annuelles,  on  en  déduisait  le  nombre  des  habitants  à 
l'aide  d'un  multiplicateur,  dont  la  valeur  était  déterminée  par  une  enquête 
directe  dans  quelques  villes  ou  villages. 

Le  recensement  direct  de  la  population  que  Ton  considérait,  il  y  a  cent  ans, 
comme  difficile  sinon  impossible,  est  devenu,  en  France,  une  opération  nor- 
male, effectuée  régulièrement  tous  les  cinq  ans,  dans  des  conditions  d'exactitude 
satisfaisantes  et  toujours  améliorées.  Sans  doute,  ces  vastes  enquêtes  ont  été 
rendues  plus  faciles  par  les  progrès  généraux  de  la  vie  économique,  par  celui 
des  moyens  de  communication  en  particulier;  mais  on  ne  saurait  nier  que  leur 
succès,  que  la  richesse  croissante  de  leur  documentation  ne  soit  due  surtout  à 
l'emploi  d'instruments  appropriés,  aux  listes  et  fiches  nominatives. 

L'emploi  de  la  fiche  individuelle  a  d'ailleurs  été  étendu  à  de  nombreuses, 
enquêtes  :  mouvement  de  la  population,  statistique  criminelle,  etc.  Nul  ne 
conteste  qu'elle  ne  soit  devenue,  suivant  l'expression  d'Emile  Cheysson, 
l'instrument  par  excellence  de  la  statistique  moderne. 

Elle  a,  entre  autres  avantages,  celui  de  permettre  une  séparation  très  nette 
entre  le  dénombrement  descriptif  des  faits  et  l'élaboration  ultérieure  des  ta- 
bleaux statistiques. 

Les  observateurs  locaux,  connaissant  bien  les  régions  où  ils  opèrent,  sont 
en  effet  les  mieux  placés  pour  faire  aux  questionnaires  des  réponses  justes  et 
précises,  contrôler  les  déclarations,  découvrir  et  redresser  les  erreurs.  Ils  ne 
sauraient  avoir  la  môme  compétence  pour  le  classement  des  faits  qui  comporte 
parfois  de  sérieuses  difficultés  d'appréciation,  par  exemple,  pour  la  nationahté 
ou  la  profession  des  habitants. 

Si  les  agents  locaux  établissent  eux-mêmes  les  tableaux  statistiques,  ces 
difficultés  les  incitent  parfois  à  le  faire  sans  avoir  noté  avec  assez  de  soin  les 
caractères  individuels  <les  faits.  Tout  contrôle  ultérieur,  autre  que  celui  de 
l'exactitude  matérielle  des  additions,  devient  impossible.  Aussi,  pour  per- 
mettre l'examen  approfondi  des  cas  douteux  et  pour  limiter  l'influence  per- 
turbatrice des  divergences  inévitables  quand  l'appréciation  de  ces  cas  est 
morcelée  entre  de  nombreux  agents  dispersés,  convient-il  de  limiter  le  rôle  de 
ces  derniers  à  l'enregistrement  proprement  dit  des  faits. 

Le  dépouillement  centralisé  assure  l'unité  de  vues  dans  le  groupement  des 
faits  suivant  leurs  modalités;  de  plus,  il  peut  être  organisé  industriellement, 
décomposé  en  une  série  d'opérations  simples.  A  l'économie  que  procure  la 
division  du  travail  s'ajoute  celle  qui  résulte  de  l'emploi  des  moyens  mécaniques. 
Des  machines  ingénieuses  permettent  de  procéder  avec  rapidité  et  précision 
au  classement  et  au  comptage  des  fiches.  Les  progrès  de  la  technique  ont  ainsi 
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abrégé  et  rendu  plus  sûrs  les  dépouillements  statistiques  les  plus  complexes, 
qui  portent  parfois  sur  des  dizaines  de  millions  de  fiches  et  qui  seraient  inter- 
minables s'ils  devaient  être  exécutés  à  la  main. 

Enfin,  lorsque  les  tableaux  statistiques  sont  dressés  par  les  observateurs 
locaux,  il  est  impossible  d'en  tirer  autre  chose  que  ce  que  comportent  les  indi- 
cations combinées  des  lignes  et  des  colonnes.  Au  contraire,  les  listes  ou  fiches 
nominatives  centralisées  constituent  une  mine  précieuse  dont  on  peut  extraire 
une  documentation  variée  à  volonté;  il  suffit  de  modifier,  selon  le  but  à  attein- 
dre, les  combinaisons  de  renseignements  en  vue  du  dépouillement. 

Description  individuelle  des  faits  sur  des  listes  nominatives  ou  des  fiches, 
dépouillement  central  de  ces  documents  rendu  facile  et  sûr  par  la  division  du 
travail  et  l'emploi  de  moyens  mécaniques,  tels  sont  les  traits  caractéristiques 
de  la  technique  actuelle  pour  l'établissement  des  statistiques. 

* 
*  * 

Les  progrès  réalisés  dans  l'utilisation  de  ces  statistiques  ne  sont  pas  moins 
considérables.  Réduit  à  ses  éléments  essentiels,  le  problème  se  pose  sous  les 
deux  formes  suivantes.  Tout  d'abord,  analyse  d'une  série  numérique  repré- 
sentant la  distribution  d'un  grand  nombre  de  faits  suivant  leur  fréquence 
d'après  un  caractère  déterminé  ou  les  variations  d'un  même  phénomène  dans 
le  temps;  par  exemple,  classement  des  habitants  d'un  pays  suivant  l'âge,  des 
ouvriers  suivant  le  salaire,  des  conscrits  suivant  la  taille,  variation  du  nombre 
des  naissances  ou  mouvement  d'un  prix  pendant  une  série  d'années,  etc. 

En  second  lieu,  comparaison  de  deux  ou  plusieurs  séries  statistiques  se  rap- 
portant soit  à  des  faits  de  même  ordre,  soit  à  des  faits  de  nature  différente, 
entre  lesquels  peuvent  exister  certaines  relations  plus  ou  moins  évidentes. 
C'est  ainsi  que  l'on  pourra  comparer  la  distribution  des  revenus  à  diverses 
époques  ou  dans  des  pays  différents,  rapprocher  la  répartition  par  âge  des 
décédés  de  celle  des  vivants,  étudier  dans  quelle  mesure  la  fréquence  des  mariages 
est  influencée  par  la  variation  des  salaires  ou  tout  autre  indice  de  l'activité 
économique. 

Pour  traiter  ces  problèmes,  les  statisticiens  ont  recours  aux  représentations 
graphiques  et  au  calcul.  Il  est  curieux  de  constater  que  l'emploi  de  ces  auxi- 
liaires s'est  heurté  à  des  préventions  qui  subsistent  encore,  au  moins  en  ce  qui 
concerne   l'application   de   l'analyse   mathématique. 

Dans  la  préface  (1),  qu'il  écrivit  vers  1804  pour  la  Statistique  générale  de  la 
France  publiée  par  Herbin,  Peuchet  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  représenta- 
tations  graphiques  insérées  par  Playfair  dans  ses  Éléments  de  statistique  : 
«  L'auteur  a  eu  la  prétention  singulière  de  faire  voir  à  l'œil  les  forces  respec- 
tives de  chaque  État  à  l'aide  de  cercles  dont  les  rapports  des  diamètres  sont 
entre  eux  comme  ces  mêmes  forces. 

«  Cette  nouveauté  ne  peut  rien  ajouter  à  la  statistique  ;  l'on  n'a  jamais  vu  que 
l'application  inusitée  des  méthodes  d'une  science  à  une  autre  en  ait  avancé  les 
progrès.  Ces  tours  de  force  peuvent  en  imposer  ou  amuser  les  esprits  qui  aiment 
les  formules  symboliques,  mais  ne  peuvent  que  déplaire  à  ceux  qui  veulent 
une  instruction  solide  et  claire.  » 

Ce  jugement  ne  serait  plus  ratifié  aujourd'hui;  les  représentations  graphiques 
ont  pris  dans  l'enseignement  et  dans  la  recherche  une  place  et  une  importance 
très  légitimes,  quand  on  ne  néglige  pas  les  précautions  nécessaires  pour  assurer 
la  comparabilité  des  tracés.  Mais  peut-être  trouverait-on  encore  nombre  de 
statisticiens  qui  se  rallieraient  volontiers  aux  appréciations  du  même  auteur 
sur  l'idée  d'introduire  dans  la  statistique  et  dans  l'économie  politique  «  les 
formules  algébriques  et  les  calculs  de  la  géométrie  ». 

(1)  Statistique  générale  et  particulière  de  la  France  et  de  ses  colonies,  publiée  par  Herbin. 
Paris,  an  XII,  L.  I  :  Discours  préliminaire  de  J.  Peucliet,  p.Lvni. 
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«  Il  ne  peut  résulter  que  plus  d'obscurité  de  cette  méthode  étrangère  à  la 
science,  dit  Peuchet;  on  croit  la  rendre  plus  certaine,  on  ne  la  rend  que  plus 
difficile  à  comprendre.  » 

C'est  ainsi  qu'à  la  dernièr(î  session  de  l'Institut  international,  à  Vienne,  après 
une  savante  communication  d'ordre  théorique,  on  a  critiqué  l'emploi  de  l'ana- 
lyse mathématique  en  statistique. 

Demander  la  séparation  des  mathématiques  et  de  la  statistique  serait,  à 
mon  avis,  très  mal  reconnaître  les  services  qu'elles  ont  rendus  aux  statisticiens 
et  se  priver  fâcheusement  d'un  outil,  peut-être  délicat  à  manier  et  nécessitant 
un  apprentissage,  mais  d'une  efficacité  maintes  fois  démontrée. 

Si  l'on  me  demandait  un  exemple,  je  citerai  volontiers  le  problème  de  la 
mortalité.  Pour  étudier  la  variation  des  groupes  d'âge  dans  une  population  qui 
se  renouvelle  par  le  jeu  d'une  natalité  et  d'une  immigration  variables,  en  même 
temps  que  d'anciens  éléments  disparaissent  par  une  mortalité  et  par  une  émi- 
gration elles  aussi  variables,  Knapp  et  Zeuner  ont  utilisé  les  ressources  de 
l'analyse  mathématique.  Leurs  résultats,  traduits  par  M.  le  professeur  Lexis 
en  représentations  graphiques,  ont  permis  de  fixer,  avec  une  grande  simplicité, 
les  meilleures  conditions  pratiques  pour  l'étude  de  la  mortalité  par  âge  et  le 
calcul  des  tables  de  mortalité  dans  la  population  totale  d'un  pays. 

On  objectera  peut-être  que  certains  statisticiens,  tels  que  Becker,  van  Pesch 
et  Boeckh  ont  aussi  défmi  ces  conditions  sans  appareil  mathématique.  Mais 
c'est  précisément  leur  raisonnement  forcément  long  et  touffu,  qui  peut  paraître 
obscur  et  difficile  à  côté  des  formules  et  des  graphiques  si  clairs  et  si  expressifs. 

La  forme  des  courbes  de  mortalité  étant  ainsi  fixée  par  l'observation  directe, 
n'est-ce  pas  encore  l'analyse  mathématique  qui  a  permis  à  Gompertz,  à  Ma- 
keham,  et  à  d'autres  éminents  actuaires,  d'obtenir  les  formules  s'adaptant  le 
mieux  à  la  représentation  des  faits  et  jouissant  des  qualités  les  plus  précieuses 
pour  la  simplification  des  calculs  d'assurance  sur  la  vie? 

L'emploi  des  mathématiques  a  le  double  avantage  d'obliger  à  fixer  avec  pré- 
cision les  conditions  de  chaque  problème  et  de  simplifier  l'expression  des  données 
et  celle  des  résultats.  Mais  le  raisonnement  mathématique  n'est  pas  autre  chose, 
au  fond,  que  le  raisonnement  ordinaire,  perfectionné,  rendu  plus  rapide  et  plus 
sûr  par  l'emploi  de  notations  symboliques,  par  l'application  d'une  expérience 
acquise  qui  permet  de  supprimer  certains  intermédiaires  dans  l'enchaînement 
logique  des  déductions.  Il  ne  modifie  nullement  la  nature  même  des  questions 
auxquelles  on  l'applique;  il  n'a  pas  la  vertu  de  donner  une  précision  illusoire 
aux  sujets  qui  en  sont  dépourvus,  comme  certains  paraissent  le  craindre. 
L'étude  préliminaire  des  faits,  la  fixation  des  conditions  du  problème,  l'inter- 
prétation des  solutions  demeurent  toujours  indépendantes  du  traitement  ma- 
thématique proprement  dit.  Celui-ci  ne  confère  aux  résultats  aucune  autorité 
complémentaire,  leur  précision  dépend  uniquement  de  celle  des  données  et  de 
l'exactitude  du  calcul. 

Mais  il  est  superflu,  je  crois,  de  défendre  longuement  la  légitimité  de  l'em- 
ploi des  mathématiques  en  statistique.  Si  l'on  a  raison  de  protester  contre 
l'abus,  il    serait  peut-être  excessif  de  vouloir  chasser  les  mathématiciens  du 

royaume  du  chiffre. 

* 
*  * 

Revenons  au  premier  des  deux  problèmes  schématiques  que  je  signalais  tout 
à  l'heure  :  l'analyse  d'une  série  statistique.  A  l'origine,  on  s'est  contenté  de 
calculs  très  simples,  de  pourcentages  et  de  moyennes.  Et  encore,  la  moyenne 
a  été  vivement  critiquée,  surtout  parce  qu'on  a  fait  de  cet  outil  simple  et  com- 
mode un  usage  abusif;  les  mécomptes  ont  été  attribués  à  la  mauvaise  qualité 
de  l'instrument  alors  qu'ils  provenaient  souvent  de  son  emploi  inconsidéré. 

On  a  perdu  de  vue  que  la  moyenne  arithmétique  des  termes  d'une  série 
statistique  ne  possède  pas  la  réalité  objective  que  nous  lui  prêtons  trop  facile- 
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ment.  Quand  nous  calculons,  par  exemple,  la  fortune  moyenne  par  habitant, 
nous  nous  représentons  trop  aisément  le  petit  pécule  que  chacun  d'eux  devrait 
posséder;  c'est  le  cas  de  répéter  avec  M.  Alfred  Neymarck,  que  cette  moyenne-là 
est  faite  de  la  pauvreté  des  uns  et  de  la  richesse  des  autres.  Mais  c'est  oubliei' 
que  cette  moyenne  n'est  qu'un  pur  coefficient,  simplement  utile  pour  certaines 
comparaison»  dans  le  temps  ou  dans  l'espace. 

Quetelet  et  Adolphe  Bertillon  ont  très  nettement  indiqué  la  différence  à  faire 
entre  les  moyennes  objectives,  telles  que  la  moyenne  des  déterminations  d'unc^ 
grandeur  dont  la  valeur  exacte  est  inconnue  et  les  moyennes  subjectives  que 
l'on  calcule  en  statistique.  Celles-ci  ont  tout  juste  la  valeur  de  coefficients 
simples  synthétisant  l'impression  que  fait  naître  l'examen  d'une  série  de  nom- 
bres. Comme  tout  autre  coefficient  unique,  la  moyenne  est  foi'cément  impuis- 
sante à  nous  renseigner  sur  la  répartition  des  termes  qu'elle  résume  :  «  Les 
moyennes  ne  signifient  rien,  disait  M.  de  Foville,  quand  il  s'agit  de  quantités 
dont  les  variations  sont  précisément  ce  qui  nous  intéresse.  « 

Aussi  les  statisticiens  se  sont-ils  ingéniés  à  résumer  les  traits  essentiels  d'une 
répartition  à  l'aide  de  procédés  simples.  Outre  la  moyenne  arithmétique,  ils 
déterminent  la  valeur  maximum  ou  dominante  de  la  série,  la  médiane,  qui  sépare 
la  répartition  en  deux  parties  comprenant  chacune  la  moitié  des  faits  observés, 
les  quartiles,  dont  chacun  groupe  le  quart  du  nombre  total  des  faits,  etc.  On  a 
proposé  d'autres  coefficients,  moins  simples  que  les  précédents,  inspirés  aussi  par 
la  comparaison  des  courbes  de  fréquence  avec  la  courbe  binomiale.  Il  suffira 
de  citer  ici  le  module  des  écarts,  l'écart  type  (standard  déviation),  la  fluctua- 
tion (carré  de  l'écart  type),  le  coefficient  de  dispersion,  etc. 

Ces  coefficients  nouveaux  n'ont  pas  trouvé  toujours  un  accueil  très  empressé. 
comme  le  rappelait  M.  Fernand  Faure  dans  sa  belle  notice  sur  Alfred  de  Foville. 
On  nous  permettra  de  faire  observer  qu'il  y  aurait  cependant  quelque  contra- 
diction à  critiquer,  d'une  part,  la  moyenne  arithmétique  parce  qu'elle  est 
impuissante  à  nous  renseigner  sur  la  répartition  des  termes  d'une  série,  et  à 
repousser,  d'autre  part,  comme  trop  compliqués,  les  moyens  employés  pour 
remédier  à  cette  insuffisance. 

D'ailleurs,  à  la  suite  de  Quetelet,  les  statisticiens  ne  se  sont  pas  contentés 
de  mettre  à  profit  l'analogie  entre  la  série  binomiale  et  certaines  séries  statis- 
tiques. Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  les  courbes  de  fréquence  ont  une 
allure  très  différente  de  celle  de  la  courbe  normale.  On  cherche  alors  à  détermi- 
ner l'expression  analytique  qui  s'adapte  le  mieux  à  la  forme  considérée.  Cette 
fonction  choisie,  le  calcul  des  constantes  dont  elle  dépend  s'effectue  par  diverses 
méthodes  telles  que  celle  des  moindres  carrés,  i;Q\]e  des  moments,  etc.  Ces  cons- 
tantes permettent  de  comparer  les  courbes  du  même  type. 

Avec  les  travaux  déjà  cités  sur  la  courbe  des  taux  de  mortalité  par  âge,  je  ne 
signalerai  ici  que  ceux  de  Pareto  sur  la  répartition  des  revenus  et  l'analyse  par 
laquelle  le  professeur  Pearson  a  défini  sept  types  simples  de  courbes  de  fré- 
quence, parmi  lesquelles  figurent  la  courbe  normale  et  une  courbe  déviée  de 
forme  analogue  mais  ayant  perdu  sa  symétrie. 

Tout  naturellement,  se  pose  alors  la  question  suivante  :  tiécomposer  en  deux 
ou  plusieurs  courbes  simples  une  courbe  quelconque  résultant  des  observa- 
tions. 

Deux  exemples  suffiront  à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  seulemenl  là  un  simple 
passe-temps  de  mathématicien.  Le  premier  se  rapporte  à  la  courbe  à  deux 
sommets  qui  représente,  d'après  Adolphe  Bertillon,  la  répartition  suivant  la 
taille  des  conscrits  du  département  du  Doubs  de  1851  à  1860;  elle  peut  être 
décomposée  en  deux  courbes  normales  correspondant  à  deux  types  différents, 
ce  que  semble  confirmer  l'étude  des  origines  ethniques  des  habitants  du  pays 
Le  second  exemple  nous  sera  fourni  par  le  professeur  Pearson  (1),  qui  montre 


(1)   K.  Peauson,  The  chances  of  death.  Londres,  189" 
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comment  la  courlx'  des  décès  par  âge  peut  être  obtenue  par  la  superposition 
de  cinq  courbes  simples  :  deux  courbes  normales  et  trois  courbes  déviées  corres- 
pondant à  la  première  enfance,  à  la  jeunesse,  à  l'adolescence,  à  l'âge  mûr  et 
à  la  vieillesse.  Cette  dernière  courbe,  très  légèrement  déviée,  correspond  par 
son  sommet  à  la  durée  normale  de  la  vi(^  (72  ans  environ),  qu'avait  antérieure- 
ment définie  M.  le  professeur  Lexis. 

* 

*  * 

La  comparaison  de  certaines  distributions  types  à  l'aide  de  courbes  de 
fréquence,  dont  nous  venons  d'indiquer  des  exemples,  nous  amène  tout  natu- 
rellement au  second  des  problèmes  schématiques  que  nous  avons  posés  :  com- 
paraison de  deux  séries  statistiques. 

Les  représentations  graphiques  sont  ici  encore  d'une  très  grand  utilité;  l'œil 
suit  les  variations  simultanées  dans  l'allure  de  deux  courbes  voisines,  beaucoup 
plus  facilement  qu'il  ne  peut  saisir  les  concordances  ou  les  discordances  dans  les 
différences  successives  de  deux  séries  de  nombres.  Mais  l'appréciation  est  par- 
fois malaisée  et  reste  toujours  subjective;  pour  avoir  une  base  objective,  il 
importe  que  la  comparaison  soit  faite  d'après  des  règles  fixes,  dont  le  résultat 
soit  indépendant  de  celui  qui  les  applique.  A  ce  besoin  répond,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  coefficient  de  corrélation,  suggéré  par  l'interprétation  de  cer- 
taines représentations  graphiques  à  Francis  Galton  qui  eut  aussi  l'idée  d'éten- 
dre le  procédé  aux  observations  qualitatives.  Sans  insister  sur  les  développe- 
ments mathématiques  que  la  théorie  de  la  corrélation  et  celle  de  la  contingence 
ont  reçus  surtout  du  professeur  Pearson,  je  me  bornerai  à  rappeler  que  le  coefii- 
cient  de  corrélation  fournit  une  mesure  du  degré  de  ressemblance  de  deux 
répartitions  statistiques. 

Dans  les  applications  pratiques  des  calculs  de  corrélation,  il  importe  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  que  ce  coefficient  est  seulement  l'indice  d'un  lien  de 
covariation  plus  ou  moins  étroit.  Il  ne  permet  nullement  de  préjuger  l'existence 
d'un  lien  de  causalité  entre  les  deux  phénomènes  ou  même  d'un  lien  de  dépen- 
dance étroite  entre  ces  deux  phénomènes  et  un  troisième.  Les  analogies  ou  les 
dissemblances  qu'il  permet  de  noter  peuvent  simplement  servir  de  base  dans 
l'interprétation  des  faits,  limiter  les  conjectures  et  guider  les  recherches  ulté- 
rieures. Pour  le  professeur  Pearson,  la  notion  de  causalité  n'est  d'ailleurs 
qu'une  limite  échappant  à  l'expérience  sensible,  celle-ci  ne  décèle  jamais  un 
accord  parfait,  mais  seulement  un  accord  statistique  entre  les  phénomènes  qui 
sont  corrélatifs  et  non  liés  causalement.  Les  coefficients  de  corrélation  ou  de 
contingence  fournissent  une  mesure  de  cet  accord. 

* 

*  * 

La  technique  statistique,  dont  j'ai  tenté  d'esquisser  les  traits  essentiels, 
peut  être  utilisée  toutes  les  fois  que  les  faits  ne  se  reproduisent  pas  identiques 
à  eux-mêmes  et  peuvent  par  suite  être  groupés  suivant  leurs  analogies  et  leurs 
dissemblances.  De  plus  en  plus,  l'étude  des  collectivités  de  faits  semblables 
tend,  non  pas  à  se  substituer,  mais  du  moins  à  se  juxtaposer  à  l'étude  des  faits 
individuels  et  les  applications  de  la  statistique  deviennent  toujours  plus  nom- 
breuses et  plus  variées. 

Malgré  leur  grand  intérêt,  je  laisserai  de  côté  celles  qui  concernent  la  démo- 
graphie et  les  phénomènes  économiques.  Dans  ces  deux  ordres  de  faits,  les 
observations  numériques  maintenant  rassemblées  pour  de  longues  périodes  se 
prêtent  facilement  et  sans  grandes  objections  à  l'emploi  des  méthodes  statis- 
tiques. Il  me  paraît  plus  intéressant  d'insister  sur  les  apphcations  qui  rentrent 
moins  directement  dans  le  cadre  de  celles  que  nous  sommes  habitués  à  entendre 
exposer  dans  nos  réunions. 
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Certaines  sont  assez  curieuses;  dans  sa  Théorie  des  probabilités,  M.  Emile 
Borel  a  signalé  des  applications  à  la  métrique,  à  la  linguistique,  à  l'arrhéolo- 
gie  (1).  De  mensurations  effectuées  sur  une  série  de  statues  romanes,  par  exem- 
ple, on  déduit  des  rapports  dont  le  groupement  de  part  et  d'autre  de  leur 
moyenne,  fournit  un  écart  probable  d'autant  plus  faible  que  la  série  est  com- 
posée de  statues  d'un  même  atelier,  d'ateliers  difîérents  d'une  même  époque 
ou  d'époques  éloignées.  On  conçoit  que  ces  résultats  paissent  contribuer  à  pré- 
ciser l'impression  qui  détermine  un  observateur  exercé,  à  supposer  telle  ou  telle 
origine  à  l'objet  qu'il  examine.  Il  serait  évidemment  ridicule  d'appliquer  une 
pareille  métliode  à  l'appréciation  de  la  valeur  esthétique  d'une  oeuvre  d'art. 

Je  citerai  encore  l'emploi  des  méthodes  statistiques  dans  l'interprétation  des 
mesures  mentales,  dont  M.  March  présentait  un  substaniiel  résumé  dans  un 
récent  Bulletin  de  Vlnstitut  général  psychologique  (1912,  n»  4). 

J'arrive  aux  apphcations  d'ordre  biologique  ou  social,  qui  se  sont  développées 
dans  de  nombrpuses  directions  depuis  une  trentaine  d'années.  Les  phéno- 
mènes d'évolution  et  d'hérédité  ont  surtout  attiré  l'attention:  on  conçoit 
d'ailleurs  que  le  vaste  problème  de  l'hérédité  ne  puisse  guère  être  traité  dans 
son  ensemble  sans  le  secours  de  la  statistique.  Sans  méconnaître  l'importance 
primordiale  de  l'observation  directe  et  de  l'expérimentation  portant  sur  des 
faits  isolés  et  précis,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  dénombrements  et  les 
méthodes  de  comparaison  statistiques  peuvent  être  d'une  grande  utilité,  quand 
il  s'agit  de  rechercher  de  quelle  manière  se  répartissent  et  se  combinent  dans 
la  descendance  les  caractères  des  générateurs. 

N'y  a-t-il  pas  une  statistique  à  la  base  des  recherches  qui  ont  révolutionné 
récemment  l'étude  de  l'hérédité?  Vers  1865,  dans  le  jardin  d'un  couvent  de 
Moravie,  un  moine,  Gregor  Mendel,  cultivait  diverses  variétés  de  pois  de  sen- 
teur et  se  livrait  sur  elles  à  de  patientes  expériences  d'hybridation.  En  fécondant 
des  fleurs  de  pois  jaunes  avec  le  pollen  d'une  plante  à  graines  vertes,  il  obtenait 
des  hybrides,  tous  de  couleur  jaime.  Ces  graines  hybrides  semées  et  abandonnées 
à  l'autofécondation  naturelle,  fournirent  à  la  fois  des  graines  jaunes  et  des 
graines  vertes.  En  poursuivant  ainsi  et  en  comptant  patiemment  à  chaque 
récolte  le  nombre  des  graines  de  chaque  couleur,  Mendel  reconnut  qu'à  partir 
de  la  deuxième  génération,  les  hybrides  se  partagent  suivant  des  proportions 
définies  en  individus  ressemblant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  parents. 

Ces  statistiques,  génialement  interprétées,  ont  permis  de  formuler  les  lois  de 
l'hérédité  mendélienne,  que  de  nombreuses  recherches  ultérieures  ont  étendues 
des  plantes  aux  animaux  et  qui  sont  actuellement  considérées  comme  indi- 
quant une  forme  assez  générale  de  la  distribution  des  ressemblances  dans  les 
générations  successives. 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  les  travaux  de  Galton  et  de  Pearson, 
dont  je  signalais  tout  à  l'heure  le  grand  intérêt  au  point  de  vue  théorique,  ont 
eu  pour  origine  des  recherches  présentées  comme  contribution  à  l'étude  de 
l'hérédité.  Ces  recherches,  dites  biométriques,  utilisent  des  ensembles  de  me- 
sures effectuées  sur  des  êtres  vivants  ou  des  généalogies,  sur  lesquelles  sont 
notés  les  caractères  physiques,  intellectuels  ou  moraux  des  membres  d'une 
même  famille.  Elles  sont  poursuivies,  en  particulier,  au  laboratoire  fondé  par 
Galton  à  l'Université  de  Londres. 

Des  travaux  biométriques  récents  ont  provoqué  des  critiques  assez  vives 
qui  paraissent  surLoiit  dues  à  la  nature  des  résultais  obtenus  dans  certaines 
questions  relatives  à  l'hérédité  humaine.  Il  ne  semble  pas,  jusqu'à  présent, 
qu'elles  aient  en  aucune  façon  porté  sur  la  validité  même  de  la  théorie  des 
corrélations. 

On  a  invoqué  à  ce  propos  l'autorité  du  grand  physiologiste  dont  le  centenaire 

(1)  La  Méthode  statistique  dans  un  problème  d'archéologie,  par  M.  .T.  Laran  {Revue  du 
Mois,  avril  1907). 
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de naissance  vient  d'être  célébré  au  Collège  de  France;  Claude  Bernard  n'a  pu 
émettre  une  opinion  sur  la  théorie  des  corrélations  qui  n'a  été  créée  qu'après 
sa  mort;  mais,  dans  sa  magistrale  Introduction  à  V étude  de  la  médecine  expéri- 
mentale, il  a  formulé  son  avis  sur  l'application  de  la  statistique  aux  études 
biologiques  :  «  Une  autre  forme  d'application  très  fréquente  des  mathématiques 
à  la  biologie,  dit-il,  se  trouve  dans  l'usage  des  moyennes  et  dans  l'emploi  de 
la  statistique  qui,  en  médecine  en  en  physiologie,  conduisent  pour  ainsi  dire 
nécessairement  à  l'erreur  (1).  » 

Ce  jugement  pourrait  paraître  d'une  sévérité  décisive,  s'il  n'était  éclairé 
par  les  exemples  que  cite  l'illustre  savant  et  qui  visent  surtout  l'emploi  incon- 
sidéré du  calcul  dans  l'extension  des  résultats  expérimentaux,  l'usage  abusif 
des  moyennes  et  les  difficultés  d'interprétation  des  statistiques  médicales.  Mais 
s'il  se  fait  le  défenseur  éloquent  de  la  méthode  expérimentale  qu'il  a  portée  à 
un  si  haut  degré  de  perfection,  Claude  Bernard  ne  nie  pas  que  la  statistique 
n'ait  aussi  son  utilité  :  «  Je  ne  repousse  donc  pas  l'emploi  de  la  statistique  en 
médecine,  dit-il,  mais  je  blâme  qu'on  ne  cherche  pas  à  aller  au  delà  et  qu'on 
croie  que  la  statistique  doive  servir  do  base  à  la  science  médicale  (2).  »  Et  plus 
loin,  il  ajoute  :  «  Ma  pensée  est  simplement  d'appliquer  à  la  médecine  les  prin- 
cipes de  la  méthode  expérimentale,  afin  qu'au  lieu  de  rester  une  science  conjec- 
turale fondée  sur  la  statistique,  elle  puisse  devenir  une  science  exacte  fondée 
sur  le  déterminisme  expérimental  (3).  » 

A  l'époque  où  Claude  Bernard  écrivait  ces  lignes,  on  pensait  généralement 
que  la  science  ne  peut  être  fondée  que  sur  une  certitude  et  un  déterminisme 
absolu  et  non  sur  une  probabilité.  On  sait  quelle  évolution  s'est  produite  depuis 
et  comment  on  s'accorde  actuellement  à  reconnaître  la  relativité  des  résultats 
scientifiques. 

La  plupart  des  lois  de  la  physique,  telles  que  la  loi  de  Mariette,  n'expriment 
qu'une  relation  limite;  la  mécanique  rationnelle,  établie  par  Galilée  et  Newton 
sur  des  bases  qui  paraissaient  inébranlables,  n'est  plus  considérée  comme  vraie 
que  dans  certaines  conditions. 

On  a  de  même  été  conduit  à  retirer  à  certains  résultats  le  caractère  de  néces- 
sité qu'on  leur  avait  d'abord  attribué  et  à  les  considérer  comme  exprimant  un 
état  moyen  à  partir  duquel  des  écarts  sont  possibles.  C'est  ainsi  qu'en  thermo- 
dynamique, le  principe  de  Carnot  ne  correspondrait  plus  à  une  vérité  absolue, 
mais  seulement  à  une  grande  probabilité.  Cette  interprétation  a  été  fournie 
par  la  mécanique  statistique  qui  a  pris  son  origine  dans  la  théorie  cinétique  des 
gaz,  ceux-ci  étant  considérés  comme  formés  de  molécules  très  petites  en  état 
d'incessante  agitation.  L'extrême  complication  des  mouvements  moléculaires 
les  rend  inaccessibles  à  la  mesure  et  seuls  les  résultats  moyens  peuvent  être 
constatés  :  la  pression  résulte  des  chocs  répétés  des  molécules  contre  les  parois, 
la  température  correspond  à  l'énergie  moyenne  des  molécules  en  mouvement. 
Et  voilà  réhabilitées  les  moyennes,  grâce  auxquelles  on  a  pu  soumettre  à  la 
mesure  des  phénomènes  très  complexes,  qui  ne  pouvaient  être  perçus  indivi- 
duellement. 

Les  développements  de  la  théorie  moléculaire  ont  permis  récemment  d'arriver 
à  des  indications  précises  sur  l'ordre  de  grandeur  des  molécules,  à  la  suite  des 
recherches  expérimentales  dont  certaines  comportent  de  véritables  opérations 
statistiques. 

Je  citerai,  par  exem.ple,  les  belles  études  de  M.  Jean  Perrin,  sur  le  mouvement 
brownien,  cette  agitation  incessante,  vive  et  désordonnée  de  particules  solides 
microscopiques  en  suspension  dans  un  liquide.  Pour  vérifier  la  loi  de  répartition 
de  ces  corpuscules  aux  divers  niveaux  d'un  liquide  en  équilibre,  M.  Jean  Perrin 

(1  )  Claude  Bernard,  Introduction  à  l'élude  de  la  Médecine  expérimenlalc.  Paris,  1865,  p.  235 

(2)  Page  243. 

(3)  Page  246 


a  procédé  à  des  comptages  directs,  qui  ont  tous  les  caractères  d'un  dénombre- 
ment par  épreuves  répétées. 

D'une  manière  analogue,  d'autres  expérimentateurs  ont  dénombré  les  pro- 
jectiles alpha  émis  en  une  seconde  par  un  corps  radioactif,  en  utilisant  les 
scintillations  qu'ils  produisent  sur  un  écran  qui  les  arrête.  Cette  scintillation 
permet  de  percevoir  l'effet  d'un  seul  atome  invisible,  comme  l'explosion  au 
point  de  chute  révèle  à  l'observateur  l'obus  qu'il  ne  peut  suivre  sur  sa  tra- 
jectoire. 

Ces  méthodes  et  d'autres  encore  de  nature  très  différente  ont  conduit,  pour 
l'ordre  de  grandeur  des  molécules,  à  des  évaluations  d'une  saisissante  concor- 
dance. 

Des  études  sur  les  phénomènes  moléculaires,  rapprochons,  par  contraste,  les 
nombreuses  applications  de  la  statistique  en  astronomie.  Ne  sont-elles  pas  de 
véritables  statistiques,  les  tables  numériques  patiemment  dressées  par  l'obser- 
vation journahère  du  ciel,  desquelles  le  génie  de  Kepler  devait  déduire  les 
lois  du  mouvement  des  planètes.  Citerai-je  encore  l'étude  de  la  corrélation 
entre  le  cycle  des  taches  solaires  et  les  variations  du  magnétisme  terrestre, 
l'examen  de  la  répartition  des  étoiles  dans  le  ciel,  la  combinaison  statistique  des 
mouvements  des  étoiles,  pour  la  détermination  de  l'apex  mystérieux  vers 
lequel  se  dirige  le  monde  solaire. 

La  statistique  ne  joue  donc  pas  un  rôle  inutile  dans  l'ensemble  des  recherches 
qui  ont  permis  à  la  science  de  scruter  le  mystère  des  immensités  stellaires  et 
de  soulever  un  coin  du  voile  qui  nous  cachait  le  monde  des  atomes. 


* 


Nous  sommes  loin  de  la  conception  qu'on  se  faisait  de  la  statistique,  il  y  a 
plus  d'un  siècle,  à  l'époque  où  le  mot  fut  forgé.  Comme  la  plupart  des  disci- 
plines scientifiques,  la  statistique  a  subi  une  évolution  profonde,  son  champ 
a  été  considérablement  réduit  par  certains  côtés,  mais  ses  procédés  ont  gagné 
en  puissance  et  elle  a  su  conquérir  des  terrains  qui  paraissaient  devoir  lui  rester 
fermés.  Elle  tend,  semble-t-il,  à  devenir  de  plus  en  plus  l'ensemble  des  méthodes 
applicables  à  l'étude  numérique  des  faits  dénombrables,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  de  ces  faits. 

On  me  reprochera  peut-être  de  n'attribuer  à  la  statistique  que  les  caractères 
d'une  méthode  scientifique.  J'avoue  ne  trouver  qu'un  intérêt  très  relatif  à  cette 
question  controversée.  Science  ou  méthode,  la  statistique  joue,  dans  de  nom- 
breux domaines,  un  rôle  utile;  son  emploi,  parfaitement  légitime  quand  on 
use  des  précautions  nécessaires,  permet  de  découvrir  des  régularités,  limite 
ainsi  Je  champ  des  conjectures  et  suggère  des  idées  que  l'observation  des  faits 
individuels  et  l'expérimentation  permettent  de  préciser.  D'ailleurs,  la  méthode 
statistique  devient  presque  la  seule  applicable,  lorsque  la  complexité  et  la  mul- 
tiplicité des  influences  rendent  impossible  l'observation  des  phénomènes  isolés. 

Perfectionner  la  technique  statistique,  cultiver,  étendre  et  améliorer  le  champ 
(le  ses  applications,  tel  est,  mes  chers  Collègues,  le  but  de  nos  travaux.  Il  me 
paraît  très  digne  de  susciter  nos  efforts.   {Applaudissements.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  dv  la  séance  du 
17  décembre  1913  qui  est  adopté  sans  observations.  Il  fait  remarquer  que  le 
Journal  contient  une  notice  émanant  du  Comité  de  Fovillo.  et  il  espère  (|ue  tous 
nos  collègues  répondront  à  cet  appel. 

M.  le  Président  remet  à  M.  Roulleau  la  médaille  du  lucnut'i'  prix  Emile 
Mercet  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Mes  chers  Collègues, 

Le  hasard  qui  répartit  les  tâches  entre  les  présidents  successifs  de  notre 
Société,  a  singulièrement  favorisé  mes  débuts,  puisque,  pour  inaugurer  mes 
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aouvelles  fonctions,  j'ai  l'agréable  devoir  de  remettre  à  notre  collègue,  M.  Gas- 
ton Roiilleau,  la  médaille  Emile  Mercet,  qu'il  a  si  brillamment  conquise. 

Cette  médaille  a  été  choisie  dans  la  riche  collection  de  la  Monnaie  par  notre 
cher  ancien  président  M.  Payelle,  notre  président  sortant  M.  Cadoux,  et  notre 
Secrétaire  général  M.  Barriol.  Je  serai  votre  interprète  en  exprimant  à  nos 
délégués  nos  remerciements  pour  la  peine  qu'ils  ont  prise  et  nos  félicitations 
pour  le  choix  qu'ils  ont  fait  d'une  œuvre  digne  de  la  Société  et  digne  aussi  de 
celui  qui  la  reçoit. 

Mon  cher  Collègue,  et  permettez-moi  d'ajouter,  mon  cher  ami,  lorsque,  en 
•ivril  dernier,  vous  avez  reçu  la  médaille  Bourdin  en  remerciant  le  président  qui 
vous  remettait  cette  récompense  enviée,  vous  nous  avez  dit  que  vous  la  consi- 
dériez surtout  comme  un  encouragement  à  persévérer  dans  la  voie  que  vous 
vous  étiez  tracée. 

Vous  avez  dignement  tenu  cette  promesse,  puisque  six  mois  après,  lorsque 
lut  rendu  le  jugemenl  du  concours  Emile  Mercet,  c'est  encore  votre  nom  que 
nous  avons  entendu  proclamer. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mieiuie  ont  t'ait  l'éloge  de  votre  belle  étude 
statistique  sur  les  efîets  de  commerce  et,  dans  son  remarquable  rapport, 
M.  Fernand  Faure  nous  a  exposé  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  décision 
unanime  du  jury. 

M.  Cadoux  rappelait,  il  y  a  un  instant,  que  la  Banque  de  France,  en  parti- 
cipant aux  frais  de  publication  de  votre  manuscrit,  a  montré  quelle  estime 
avaient  pour  votre  œuvre  et  pour  votre  personne,  les  dirigeants  de  ce  grand  éta- 
blissement financier  et,  en  particulier,  son  gouverneur,  notre  éminent  collègue, 
M.  Pallain. 

Mes  commentaires  n'ajouteraient  rien  à  ces  éloges;  en  vous  remettant  le 
prix  qui  vous  est  attribué,  j'exprimerai  seulement  le  souhait  que  la  médaille 
Bourdin  et  la  médaille  Mercet  soient  pour  vous  les  deux  premiers  termes  d'une 
longue  et  brillante  de  série  de  succès. 

M.  RouLLEAU,  en  recevant  la  médaille  qui  représente  la  gravure  «  aux  Scien- 
ces )),  dit  les  paroles  suivantes  : 

Mon   cher  Président,  Messieurs, 

En  recevant  cette  médaille  des  mains  de  notre  Président,  mes  premiers  mots 
seront  pour  évoquer  le  souvenir  du  financier  éminent  à  la  libéralité  de  qui  nous 
devons  la  fondation  de  ce  prix.  Nul  plus  que  lui  n'eût  été  qualifié  pour  traiter 
avec  toute  compétence  le  sujet  que  vous  aviez  proposé  à  nos  recherches;  nul 
n'eût  mieux  su  préciser  la  portée  des  résultats  auxquels  aboutit  l'étude  des 
efîets  de  commerce. 

La  masse  imposante  des  milliards,  des  dizaines  et  même  des  centaines  de 
milhards  par  lesquels  se  chiffrent  les  mouvements  du  papier  de  commerce  ou 
de  banque  démontre  l'existence  d'une  formidable  activité  économique  et 
financière.  Mais  ce  colossal  édifice  repose-t-il  toujours  sur  une  base  solide. 
C'est  ici  qu]il  convient  d'analyser  plus  avant  les  résultats,  et,  après  avoir  levé 
les  yeux  vers  le  faîte  du  monument,  d'en  scruter  les  fondations,  de  porter  ses 
regards  vers  l'ensemble  de  ces  transactions  de  moyenne  importance  où  se 
traduit,  mieux  peut-être  que  dans  toutes  les  autres,  l'activité  productrice,  le 
labeur  quotidien  et  fécond.  Et  si  cet  examen  nous  réconforte  en  nous  révélant 
le  progrès  constant  des  saines  transactions  commerciales  et  industrielles,  il  nous 
met  aussi  en  garde  contre  tout  essor  spéculatif  qui  prétendrait  devancer  de 
trop  loin  les  progrès  futurs. 

Cette  analyse  nécessaire,  l'étude  des  documents  officiels  ne  m'aurait  pas 
permis  de  la  pousser  aussi  loin  que  je  le  désirais  sans  les  obligeants  concours 
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qui  m'ont  permis  de  puiser  à  des  sources  précieuses  d'information  dans  les 
Banques,  dans  les  Administrations  publiques  et  privées,  dans  les  milieux  com- 
merciaux et  industriels. 

J'adresse  ici  l'expression  de  ma  gratitude  à  tous  ceux  qui  m'ont  aidé  à  mener 
à  bien  ma  tâche,  et  je  prie  la  Société  de  Statistique  de  recevoir  mes  remercie- 
ments pour  la  flatteuse  distinction  dont  elle  a  bien  voulu  couronner  mes  efforts. 
{Applaudissements.) 

Parmi  les  distinctions  honorifiques  qui  viennent  d'être  pubhées  au  Journal 
officiel,  M.  le  Président  a  eu  le  plaisir  de  remarquer  celles  accordées  à  M.  Richet 
(Charles),  promu  commandeur,  et  M.  Quiquet  (Albert),  nommé  chevalier  dans 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Notre  Société  a  été  frappée  douloureusement  par  l'annonce  du  décès  de  deux 
de  nos  membres  associés.  Le  sénateur  Troïnitsky,  ancien  chef  de  la  statistique 
russe  et  grand  ami  de  la  France,  et  le  baron  von  Lindheim,  auteur  de  tra- 
vaux statistiques  sur  l'enfance  et  récemment  encore  en  correspondance  avec 
la  Société. 

Nous  nous  associons  aux  regrets  des  familles  de  nos  collègues  dont  la  Société 
conservera  un  pieux  souvenir. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  également  de  deuils  cruels  qui  viennent 
de  frapper  MM.  Desroys  du  Roure  et  Boislandry-Dubern  et  adresse  à  nos 
collègues  les  condoléances  de  la  Société  et  de  ses  membres. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  des  membres  titulaires  pré- 
sentés à  la  séance  du  17  décembre  1913.  Aucune  observation  n'étant  présentée, 
MM.  Bernard  Lavergne,  Gabriel  Faure  et  Paul  Massiot  sont  nommés  membres 
titulaires. 

Il  annonce  qu'il  a  reçu  la  demande  d'admission  suivante  : 

Comme  membre  correspondant  : 

M.  Georges  Sarton,  directeur  de  la  revue  Isis,  à  Wondelgem-lès-Gand 
(Belgique)  présenté  par  MM.  Huber  et  Barriol. 

Conformément  au  règlement,  il  sera  statué  sur  cette  candidature  dans  la 
séance  de  février. 

M.  LE  Président  annonce  que  la  Société  a  été  invitée  à  participer  aux  fêtes 
du  75^  anniversaire  de  V American  Statistical  Association,  qui  seront  célébrées 
à  Boston,  les  13  et  14  février  1914.  MM.  Leclerc  de  Pulligny,  chef  de  la  mission 
d'ingénieurs  français  à  New-York,  et  Henri  Bunle,  statisticien  adjoint  à  la 
Statistique  générale  de  la  France,  actuellement  chargé  d'organiser  la  statis- 
tique de  la  province  de  Québec,  ont  été  priés  de  bien  vouloir  représenter  notre 
Société  à  Boston. 

M.  le  Président  rappelle  que  lors  de  la  XIV*^'  session  de  l'Institut  international 
de  Statistique,  la  création  d'un  office  permanent  de  statistique  a  été  résolue; 
pour  assurer  son  fonctionnement,  les  États  et  les  divers  organes  qui  s'intéres- 
sent à  la  statistique  seront  pressentis  pour  allouer  des  subventions.  Le  Conseil 
de  la  Société  a  décidé  de  faire  participer  notre  groupement  pour  une  somme  de 
2.000  francs,  qui  sera  adressée  à  M.  Rew,  le  trésorier  de  l'Institut,  dès  que 
M.  Bodio  aura  donné  les  indications  nécessaires. 

Le  Conseil  a  également  demandé  la  création  dans  le  Bulletin  d'une,  chronique 
de  statistique  agricole  dont  la  rédaction  sera  confiée  à  notre  excellent  collègue 
M.  de  Ville-Ciiabrolle,  ingénieur  agronome. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  la  lecture  de 
la  correspondance  (rien  de  particuher  à  signaler)  et  la  présentation  des  ou- 
vrages. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  : 

Les  statistiques  du  Massachusetts; 

L'Annuaire  statistique  du  Danemark,  du  Chili,  de  la  République  de  Cuba, 
de  la  commune  de  Florence; 
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Les  travaux  statistiques  du  Bureau  of  labor  américain; 

La  Statistique  judiciaire  de  Belgique; 

La  Statistique  annuelle  des  institutions  d'assistance  1911; 

Le  compte  rendu  du  Conseil  d'administration  de  la  Dette  ottomane  (dû  à 
notre  collègue  M.  Ch.  Laurent). 

Parmi  les  ouvrages  particuliers  il  signale  : 

La  Plata,  ville  mdiistrielle,  du  D^^  Arthur  Alcorta; 

Les  Transmissions  immobilières  devant  V impôt  dans  la  législation  française, 
de  M.  René  Salfranque,  le  fds  de  notre  sympathique  collègue  trop  éloigné  de 
nous  malheureusement  et  dont  nous  souhaitons  le  retour. 

Le  Développement  de  la  République  Argentine,  par  M.  Dufourcq-Lagelouse. 

M.  LE  Président  annonce  le  renouvellement  pour  1914  des  commissions  du 
Prix  Bourdin,  du  prix  Goste  et  du  prix  Mercet,  et  renouvelle  l'invitation  faite 
à  l'envoi  de  travaux  pour  celui  de  ces  prix  qui  vient  à  échéance  cette  année 
(prix  Coste). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Meuriot  pour  sa  communication  intulée  : 

Le  Duel  économique  anglo-allemand  :  le  mot  et  la  chose. 

M.  Meuriot  s'est  proposé  de  soumettre  à  une  critique  précise,  par  l'étude 
des  faits  statistiques,  le  lieu  commun  de  la  presse  et  de  la  conversation  repré- 
sentant l'Angleterre  et  l'Allemagne  comme  engagées  dans  un  duel  à  mort 
et  l'Allemagne  comme  conquérant  sur  l'Angleterre  la  suprématie  économique. 
Pour  cela,  il  examine  d'abord  quel  a  été  le  progrès  général  du  commerce  des 
deux  pays  en  comparant  les  données  sur  l'importation  et  l'exportation  des 
années  1892,  1902  et  1912,  puis  les  moyennes  des  décades  1893-1902  et  1903- 
1912  :  il  ressort  de  cette  comparaison  que  le  commerce  anglais  s'est  accru,  en 
chiffres  absolus,  sensiblement  autant  que  le  commerce  allemand,  et  si  propor- 
tionnellement l'accroissement  du  commerce  anglais  est  moins  fort,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  part  considérable  du  commerce  allemand  est  une  impor- 
tation de  denrées  alimentaires  pour  la  population  accrue  et  que,  d'autre  part, 
il  convient  de  tenir  compte  du  commerce  des  colonies  anglaises,  lequel  s'est 
accru  dans  une  proportion  plus  forte. 

Entrant  alors  dans  l'analyse  du  commerce  extérieur  des  deux  pays,  M.  Meu- 
riot s'attache  à  montrer  que,  dans  leurs  natures,  les  importations  et  exporta- 
tions des  deux  pays  (en  1902  et  1912)  sont  constituées  semblablement  et  pré- 
sentent un  développement  simultané.  En  particulier,  les  mêmes  grandes  espèces 
de  matières  premières  à  l'importation  présentent,  dans  les  deux  pays,  un  accrois- 
sement comparable;  si  grand  que  soit  le  développement  des  industries  alle- 
mandes de  transformation,  il  n'a  donc  pas  empêché  les  industries  anglaises 
correspondantes  de  progresser  encore.  Et  de  même  les  exportations  carac- 
téristiques et  les  plus  importantes  de  l'Angleterre  ont  progressé  aussi,  malgré 
que  les  exportations  allemandes  des  mêmes  catégories  de  produits  aient  gran- 
dement augmenté;  l'exportation  allemande  n'a  donc  pas  fait  tort  à  l'exporta- 
tion anglaise. 

De  l'analyse  de  la  nature  des  importations  et  exportations,  M.  Meuriot  passe 
à  l'analyse  selon  les  pays  en  relations  commerciales  avec  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Et  à  ce  point  de  vue  encore,  même  parallélisme,  même  développement 
correspondant  chez  les  deux  pays.  C'est,  pour  une  grande  part,  avec  les  mêmes 
États  ou  mêmes  groupes  d'États  qu'Angleterre  et  Allemagne  ont,  en  commerce 
global,  les  relations  les  plus  importantes.  Et  spécialement,  pour  leurs  expor- 
tations, ils  ont  à  peu  près,  dans  le  même  ordre  et  pour  la  même  importance 
relative,  les  mêmes  principaux  clients  et  leurs  commerces  respectifs  s'accrois- 
sent simultanément  dans  les  mêmes  pays.  Bien  mieux,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne sont  réciproquement  l'une  pour  l'autre  de  très  gros  clients;  et,  chose 
plus  curieuse  encore,  l'exportation  allemande  en  Angleterre  a,  de  l'avant-der- 
nière  décade  à  la  dernière,  moins  crû  que  n'a  fait  l'exportation  anglaise  en 
Allemagne. 
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M.  Meuriot  conclut  que  la  croyance  assez  commune  à  une  décadence  écono- 
mique de  l'Angleterre  est  une  erreur;  que  le  principe  de  cette  erreur  est  dans 
l'ancienne  conception  d'après  laquelle  le  développement  commercial  d'une 
nation  ne  pouvait  se  faire  qu'au  détriment  d'une  autre;  mais  aujourd'hui  la 
production  des  divers  pays  cesse  de  leur  être  spéciale,  et  sur  un  même  marché 
les  mêmes  catégories  de  produits  se  rencontrent  venant  de  pays  différents  sans 
s'éliminer  et  même  en  augmentant  simultanément  leur  vente;  mieux  encore 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  augmenté  réciproquement  l'une  chez  l'autre 
leurs  ventes  des  mêmes  produits.  Telle  est  la  réponse  des  faits. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Meuriot  de  son  intéressante  communication 
et  donne  la  parole  à  M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication  sur  l'évaluation 
des  propriétés  non  bâties. 

Dans  ce  travail,  M.  Yves  Guyot  étudie  et  commente  le  rapport  sur  l'évalua- 
tion des  propriétés  non  bâties  en  date  du  3  novembre  1913  et  récemment 
publié.  Il  rappelle  d'abord  l'origine  législative  de  cette  vaste  opération,  loi  du 
21  juillet  1894,  loi  du  31  décembre  1907  (art.  3)  et  indique  le  mode  d'exécution 
suivi. 

Il  présente  alors  les  résultats  généraux,  superficie  évaluée,  valeur  locative, 
et  valeur  vénale  globales  et  valeur  locative  et  valeur  vénale  moyennes  à  l'hec- 
tare; et  la  comparaison  faite  par  l'Administration,  entre  ces  résultats  et  ceux 
des  évaluations  faites  antérieurement  en  1851  et  1879.  La  valeur  locative 
moyenne  à  l'hectare  de  1851  à  1879  a  augmenté  de  39  %  et  la  valeur  vénale 
de  43  %  ;  de  1879  à  1908  la  première  a  baissé  de  22,6  %  et  la  seconde  de  30  %. 

M.  Yves  Guyot  donne  ensuite  les  résultats  obtenus  par  grandes  catégories 
de  cultures  et  de  terrains  et  la  comparaison  faite  avec  les  résultats  analogues 
établis  pour  1851  et  1879.  Pour  toutes  les  catégories  (sauf  une,  mais  pour  celle-ci 
la  définition  a  changé)  une  baisse  tant  de  la  valeur  locative  que  de  la  valeur 
vénale  est  constatée  entre  1879  et  1908,  contre  une  hausse  entre  1851  et  1879 
pour  l'ensemble  de  la  France.  Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements, la  valeur  locative  des  terres  labourables  a  haussé  encore  de  1879  à 
1908;  pour  les  prés  et  herbages  elle  a  haussé  dans  un  seul  département  et  est 
restée  égale  dans  un  autre.  Pour  les  vignes,  baisse  générale  sauf  dans  un  petit 
nombre  de  départements.  Pour  l'ensemble  des  cultures  les  valeurs  locatives 
n'ont  augmenté  que  dans  huit  départements. 

M.  Yves  Guyot  présente  alors  quelques  observations  sur  l'influence  alléguée 
de  la  dépopulation  des  campagnes. 

Il  passe  à  la  considération  du  nombre  des  propriétaires  qui  a  été  comparé 
à  celui  des  cotes,  à  celui  des  habitants  et  à  celui  des  feux  ou  ménages. 

Il  examine,  d'après  les  données  fournies  par  l'Administration,  quelle  serait 
l'importance  et  la  quotité  du  dégrèvement  projeté. 

Il  commente  enfin  les  explications  présentées  de  cette  baisse  de  la  valeur 
vénale  et  de  la  valeur  locative. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Yves  Guyot  de  son  intéressante  communica- 
tion, mais,  vu  l'heure  avancée,  on  remet  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  Michel,  toutefois,  fait  quelques  remarques  sur  le  caractère  et  la  significa- 
tion de  cette  grande  opération,  mais  se  réserve  d'apporter  ultérieurement  de 
plus  amples  observations. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Michel  Hurer 
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II 
LA   STATISTIQUE  DES  FONCTIONNAIRES 

Il  est  des  sujets  qui  sont  toujours  d'actualité  ;  on  les  illustre  de  chiffres  généra- 
lement incertains;  les  critiques  et  les  vœux,  toujours  les  mêmes,  demeurent  sans 
effet,  et  la  discussion  reste  ouverte,  ce  qui  alimente  articles  et  discours,  mais  ce 
qui  nous  permet  de  supposer  qu'on  n'a  pas  pu,  ou  qu'on  n'a  pas  voulu,  s'attaquer 
avec  méthode  à  ces  problèmes. 

Ln  ipiestion  des  fonctionnaires  est  un  de  ces  thèmes  impressionnants  de  débats 
sans  fm,  qui  touche  d'ailleurs  à  bien  d'autres  sujets  émouvants  :  l'accroissement 
des  dépenses  publiques,  la  réforme  administrative,  la  continuité  des  services 
publics,  etc. 

M.  d'Eichthal  ne  rappelait-il  pas  l'an  dernier  (1)  que,  dès  1837,  Stendhal 
demandait  que  les  fonctionnaires  fussent  responsables  de  leur  administration? 
Grave  question,  dont  la  solution  paraît  s'éloigner  sans  cesse,  que  le  profane  peut 
envisager  à  peu  près  comme  le  héros  de  Stendhal  a  vu  la  bataille  de  Waterloo, 
mais  qu'au  moins  il  ne  peut  compliquer,  comme  le  font  parfois  ceux  dont  la  mis- 
sion est  de  la  résoudre. 

Dans  l'ordre  d'idées  fort  modeste  où  nous  nous  plaçons  aujourd'hui,  qui  ne  s'est 
étonné  de  ne  pouvoir  ni  connaître  avec  précision  le  nombre  des  fonctionnaires?  ni 
savoir  exactement  ce  qu'ils  coûtent? 

11  suffira  de  rappeler  les  articles  mordants  de  notre  regretté  maître,  M.  de  Fo- 
ville  (2),  ceux  de  M.  Fernand  Faure  (3)  et  les  nombreuses  études  consacrées  à  la 
question  des  fonctionnaires  où,  faute  de  renseignements  certains,  chaque  auteur 
adopte  les  chiffres  les  plus  favorables  à  sa  thèse. 

Et  pourtant,  tout  chef  d'entreprise  soucieux  du  bon  ordre  de  sa  maison  possède 
quelque  part  la  liste,  ou  même  les  cartes  individuelles  de  ses  employés  ;  malgré 
leurs  milliers  d'ouvriers,  ou  leurs  centaines  de  mille  agents,  les  compagnies  mi- 
nières et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  font  connaître  à  l'État  leurs  effectifs 
et  parfois  les  sommes  payées  en  salaires.  Dans  certains  pays  étrangers,  d'ailleurs, 
on  dispose  soit  d'états  nominatifs  complets,  soit  de  tableaux  où  chaque  agent  a  été 
noté  avec  sa  rémunération  annuelle  (4). 

Ce  n'est  pas  que  l'intention  ne  se  soit  cnergiquement  affirmée,  chez  nous,  d'obte- 
nir des  résultats  aussi  étendus.  En  1849,  les  Chambres  avaient  prescrit,  par  un 
article  de  la  loi  de  finances,  la  publication  d'un  tableau  détaillé  des  emplois  rétri- 
bués par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes. 

Mais,  le  Gouvernement  ayant  évalué  le  coût  de  l'opération,  l'article  fut  rap- 
porté. 


(1)  L'Économie  politique  de  Stendhal  {Revue  bleue  des  6  et  10  février  1912). 

(2)  Économiste  français  des  11  seplenibie  1909  et  20  août  1910. 

(3)  Bévue  politique  et  parlementaire^  auuée  1907. 
(■4)  Canada,  Belgique,  Italie,  etc. 
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Près  de  soixante  ans  plus  tard,  une  autre  loi  de  finances,  celle  de  1905,  a 
ordonné  l'annexion,  à  chaque  projet  de  budget,  d'un  tableau  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires. C'est  cette  publication  qui  a  donné  lieu  aux  critiques  signalées  plus  haut, 
car  il  ne  suffît  pas  qu'une  chose  soit  décrétée,  il  faut  encore  les  moyens  de  l'ac- 
complir correctement,  sans  quoi  le  vide  n'est  comblé  que  par  la  confusion.  Une 
addition  à  l'article  ci-dessus  visé  de  la  loi  de  1905,  votée  en  1910,  s'applique  aux 
traitements  des  fonctionnaires  :  ici  encore,  faute  de  moyens  d'exécution,  un  travail 
important  effectué  par  les  diverses  administrations  n'a  fourni  que  des  résultats 
incomplets  et  incertains. 

Dans  une  étude  récente  (1)  j'ai  essayé  d'évaluer,  à  l'aide  des  documents  exis- 
tants, le  nombre  et  les  traitements  des  fonctionnaires  à  différentes  époques. 
Quoiqu'il  n'ait  point  été  possible  de  dégager  des  données  comparatives  certaines, 
le  travail  peut  néanmoins  aider  à  rectifier  des  erreurs  et  à  faire  comprendre 
qu'un  léger  effort  permettrait  d'atteindre  la  connaissance  précise  et  complète  des 
faits. 

Devant  la  Société  de  Statistique,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  que,  pour 
dresser  une  bonne  statistique,  la  première  condition  est  de  délimiter  exactement 
les  choses  à  dénombrer. 

Nous  éviterons  pourtant  ici  de  définir,  d'une  manière  générale,  le  fonctionnaire, 
titulaire  d'une  fonction  publique  ou  agent  d'un  service  public  :  ce  serait  péril- 
leux. Notre  statistique  portera  simplement  sur  les  agents  des  services  civils,  suscep- 
tibles d'être  classés  d'après  les  règles  que  le  Conseil  supérieur  de  Statistique  a 
admises  en  1912,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Fernand  Faiire  au  nom  d'une 
commission  spéciale  (2). 

D'après  ces  règles,  les  emplois  civils  que  nous  comprendrons  dans  la  statistique 
doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Nomination  prononcée  par  une  autorité  publique,  à  un  enqjloi  constituant 
l'occupation  principale  de  celui  (pii  l'exerce  ; 

2"  Permanence  de  l'emploi  ; 

3°  Rétribution  de  l'emploi  sur  le  budget  de  l'État,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Les  fonctionnaires  à  comprendre  dans  la  statistique  sont  donc  des  salariés  per- 
manents rétribués  sur  un  budget  public;  il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  (pie 
cette  définition  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec  celle  du  fonctionnaire  attaché 
à  un  service  public. 

Il  ne  sera  naturellement  pas  possible  de  présenter  des  chiffres  d'ensemble  s'ap- 
pliquant  rigoureusement  à  cette  définition  :  elle  assurera  simplement  un  centre  de 
référence  aux  diverses  évaluations.  Nous  allons  examiner  les  changements  survenus 
dans  le  nombre  et  dans  la  valeur  des  traitements  des  fonctionnaires  depuis  le  milieu 
du  siècle  dernier  et  nous  signalerons  quelques  éléments  de  comparaison,  soit 
avec  les  salariés  de  l'industrie  privée,  soit  avec  les  agents  des  services  des  autres 
pays. 


(1)  Bullelin  de  lu  Statistique  générale  de  la  France^  octobre  19(3,  page  67. 

(2)  Bulletin  u"  11  du  Gouseil  siiprriour  de  Statistique,  p.  -49.  Pour  le  but  sp(U'ial  auquel  s'appliquait 
le  rapp.irt,  celui-ci  fixait  une  quatrième  cdiKlilion  :  le  paiement  au  mois  ou  à  Panuée.  11  éliminait  égale- 
ment les  fonctionnaires  communaux. 
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1.  Le  nomrre  des  fonctionnaires  civils 
1.  Ensemble  des  fonctionnaires. 

Pour  se  faire  une  idée  du  nombre  total  des  fonctionnaires  civils,  à  différentes 
époques,  on  peut  utiliser  les  résultats  des  recensements  généraux  de  la  population 
pour  les  années  1866  et  1886  à  1906.  Celui  de  1911  n'étant  point  encore  dépouillé 
on  se  servira,  entre  1906  et  1911,  des  chiffres  annexés  à  chaque  projet  de  budget 
en  exécution  de  la  loi  du  23  avril  1905. 

Les  résultats  du  recensement  général,  —  sauf  les  lacunes  et  erreurs  inévitables 
dans  une  aussi  vaste  opération,  —  d'ailleurs  abandonnée  en  France  à  la  bonne 
volonté  des  municipalités,  —  font  connaître  le  nombre  total  des  agents  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes.  Il  n'est  pas  possible  malheureusement  de  dis- 
tinguer avec  assez  d'exactitude  ces  trois  catégories  de  personnel. 

D'autre  part,  depuis  le  1*^' janvier  1906,  les  administrations  publicpies  fournissent 
annuellement  des  chiffres  qui,  malheureusement,  varient  parfois  sans  autre  raison 
que  le  changement  des  catégories  comprises  dans  les  relevés.  On  peut  néanmoins 
utiliser  ces  rel  îvés  pour  obtenir  une  estimation  moyenne,  applicable  soit  aux  années 
1906-1907,  soit  aux  années  1911-1912,  qui  fournira  des  chiffres  comparables  à 
ceux  des  recensements. 

L'opération  effectuée,  voici  comment  se  présentent  les  évaluations  successives. 
Les  nombres  portés  au  tableau  ci-après  comprennent  les  agents  de  l'Etat,  ceux  des 
départements  et  des  communes  exerçant  leur  emploi  à  titre  principal  et  rétribués 
sur  le  budget  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 

On  a  distingué  l'armée  des  services  civils  et  l'on  a  fait  un  compte  à  part  des 
membres  du  clergé  rétribués  avant  la  séparation,  ainsi  que  du  personnel  des  che- 
mins de  fer  de  l'État. 

Ensemble  des  services  civils  p,       .  Services  civils  sans  le  clergé 

Clergé       l.hemms  et  les  chemins  de  fer 

(en  milliers)  ^^  ^^^  (en  milliers) 

Années                          «n          — __^^ .  rétribué  -  -           ^^i         -'-^ — — ^ 

Accroissement  annuel  de  l'Etat  Accroissement  annuel 

Nombres                 — —          -        n-- (milliers)    (njiUiefgN  Nombres               -             — -^^ — ^ — 

absolu              pour  1.000  absolu  pour  1.000 

+  30  +46  »  91  ''^^     l     +15,6  +25 

-    3,6  -    5  '  ''  '''  +4,4  +7 

'  «  45  15  490  '  ' 

,     +    7  +17  50  „  360     i     +    6,5  +18 

D'après  ce  tableau,  on  compte  environ  800.000  personnes  employées  en  France 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut  (1;.  L'accroissement  a  été  de  140.000  durant  la  période  de  20  ans,  1866- 

(1)  Dans  un  rapport  présenté  ii  la  Chambre  des  Députés  le  26  noveaibre  1886,  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  réforme  des  impots,  M.  Ballue  a  évalué  à  cette  époque  le  nombre  et  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  en  les  classant  par  ministère.  Malheureusement, 
son  tableau  est  incomplet  sur  certains  points,  tandis  qu'en  d'autres  il  a  vraisemblablement  incorporé 
des  fonctions  que  nous  n'avons  pas  comprises  dans  la  statistique.  Il  obtient  un  total  de  461.000  fonc- 
tionnaires recevant  environ  549  millions  de  francs,  soit  un  traitement  moyen  de  1.190  francs  par  an. 


1911.  .  . 

795 

1906.  .  . 

645 

1901.  .  . 

663 

1896.  .  . 

615 

1891.  .  . 

550 

1886.  .  . 

550 

1866.  .  . 

410 
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1886,  et,  de  95.000  seulement  durant  la  période  égale  suivante  1886-1906  ;  ces 
chiffres  deviennent  tous  deux  presque  égaux  à  135.000  quand  on  ne  tient  compte 
ni  du  clergé  rétribué,  ni  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  l'accrois- 
sement relatif,  par  rapport  au  chiffre  initial  de  chaque  période,  est  de  36  °/o  du- 
rant la  première  et  de  28  "/„  durant  la  seconde,  bien  que,  durant  la  première 
période,  la  population  n'ait  point  augmenté  et  que  le  territoire  ait  été  amoindri. 
Getle  constatation  ne  doit  nous  causer  qu'une  satisfaction  relative  puisque,  malheu- 
reusement, le  nombre  des  habitants  s'accroît  beaucoup  moins  vite  que  le  nombre 
des  fonctionnaires. 

11  faut  toutefois  considérer  que  le  nombre  des  habitants  n'est  qu'un  facteur 
secondaire  de  l'accroissement  des  services  publics  :  celui-ci  dépend  surtout  des 
besoins  nouveaux  de  la  collectivité  et  des  moyens  dont  dispose  cette  collectivité  pour 
les  satisfaire. 

Lorsqu'on  examine  les  détails  des  recensements,  on  soupçonne  que  les  diverses 
administrations  ont  très  inégalement  participé  à  l'accroissement;  par  exemple,  dans 
la  magistrature,  l'augmentation  relative  du  personnel  est  notablement  moindre  que 
dans  l'ensemble  des  services  publics  ou  dans  les  services  postaux,  par  exemple. 

.Vfalbeureusement,  les  recensements  ne  fournissent  pas  de  renseionements  assez 
sûrs  pour  les  moindres  catégories.  On  obtient  des  données  plus  précises  sur  les  diver- 
ses administrations  en  dépouillant  les  projets  de  budget.  On  ne  saurait  d'ailleurs 
extraire  de  ces  documents  une  statistique  comparative  complète  à  cause  de  leur 
défaut  d'uniformité  et  de  leurs  lacunes. 

Voici  quelques  chiffres  généraux  applicables  aux  trois  années  1911, 1871  et  1839  ; 
ils  ne  comprennent  d'ailleurs  qu'une  partie  du  personnel. 

1911  1871  1839 

.lustice  (et  prisons). 14.200  14.600  13.800 

Intérieur  (*) 1.050  1.350  450 

Affaires  étrantières 700  500  350 

Finances 40.200  40.200  42.000 

Guerre  (**) 600  550  500 

Marine  et  Colonies  (***) 9.400  8.300  5.700 

Travaux  publics,  Commerce,  Agriculture,  Travail    .    .  14.200  9.700  5.500 

Postes  et  Télégraphes 90.900  34.300  23.200 

Totaux    171.250  109.500  91.500 

Instruction  publique  (évaluation) 180.000  110.000  40.000 


Ensemble 350.000  220.000  1;i0.000 

(*)  Sans  les  services  administratifs  des  prérecUu'cs  et  les  services  extérieurs. 

(**)  Administration  centrale  seulement. 

(***)  Y  compris  les  officiers,  sans  les  ouvriers. 

On  voit,  (jiie  le  développement  des  services  anciens  n'est  jioint  la  cause  principale 
de  l'accroissement  du  nombre  des  fonctionnaires;  celle-ci  tient  principalement  à 
l'organisation  des  services  nouveaux  :  enseignement  primaire,  colonies  (1),  agri- 
culture, télégraphes  et  téléphones,  etc. 

tl)  Les  louctiiuiiiairos  pn^seiits  ;iux  lolonies  ne  sont  pas  compris  d;uis  la  présente  statistique. 
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2,   Fonctionnaires  (/s'sujflfis  mt  ré//imc  des  pensions  civiles. 

Il  est  mm  catégorie  importante  du  pei'soniiel  de  WAnl  sur  laquelle  on  possède, 
au  moins  actuellement,  des  cIiitTres  piécis  el  à  peu  près  exacts.  C'est  celle  des  foiic- 
t.ionnaires  soumis  à  la  loi  du  9  juillet  1858  sur  les  pensions  civiles. 

Depuis  1906,  le  compte  général  des  finances  contient  un  tableau  de  ce  personnel. 
A  l'aide  de  ce  tableau  et  des  chifîres  contenus  dans  un  rapport  que  M.  Le  Trésor  de 
la  Uoque  a  présenté  au  Conseil  d'Etat  en  l(S76,  les  nombres  des  personnes  assu- 
jetties aux  pensions  civiles  sont,  à  différentes  époques  : 

1911  1909  1873  1853 

315.000  307.000  177.000  15.S.000 

Le  nombre  a  doublé  depuis  1853,  ce  qui  repré.^ente  un  accroissement  compara- 
ble à  celui  de  l'ensemble  des  fonctionnaires  civils  (cultes  et  chemins  de  fer  non 
compris)  de  1866  à  1911.  Toutefois,  l'augmentation  paraît  moins  forte  pour  le 
personnel  soumis  à  la  loi  de  185r3  que  pour  l'ensemble  des  agents  des  services 
publics. 

3.  Administrations  centra/ es  des  ministères. 

Enfin,  dans  le  personnel  dont  l'effectif  est  i)orté  dans  les  pi'ojets  de  budget,  le 
personnel  des  administrations  centrales  des  ministères  forme  une  catégorie  parti- 
culièrement intéressante. 

Pour  les  catégories  comparables,  l'ctïéctif,  qui  atteignait  au  total  le  chiffre  de 
3.071  personnes  en  1839,  s'est  élevé  à  4.943  en  1911,  c'est-à-dire  qu'il  est  loin 
d'avoir  doublé. 

Les  nombres  successifs  sont  : 


Années 


1911  1901  1891  1881  1871  1861  1852  1839 

Efteetifs  ....       4.943       4.706       4.568       3.880       3.523       3.751       3.329       3.071 

Le  personnel  des  administrations  centrales  des  ministères  a  tlonc  augmenté  moins 
vite  que  celui  de  l'ensemble  des  services  publics;  il  est  même  resté  stationnaire  dans 
l'ensemble  des  administrations  de  la  Justice,  de  l'hitérieur  et  des  Finances. 

4.  Le  nombre  des  fonctionnaires  en  différents  pays. 

On  entend  souvent  dire  qu'à  population  égale  il  y  a  plus  de  fonctionnaires  en 
France  que  dans  tout  autre  pays.  Il  n'est  malheureusement  pas  facile  de  contrôler 
cette  affirmation.  En  effet,  les  statistiques  de  fonctionnaires  sont  rares  et  aucune  ne 
semble  complète.  D'autre  part,  les  recensements  généraux  ne  sont  point  effectués 
suivant  des  méthodes  uniformes,  les  définitions  des  catégories  professionnelles  .sont 
différentes  et,  dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  s'attache  qu'à  l'occupation  de  chaque 
recensé  sans  rechercher  si  celui-ci  est  occupé  dans  une  entreprise  privée  ou  dans 
un  service  public. 
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A  la  fin  du  compte  rendu  du  recensemenl  frnnçnis  do  1901,  on  a  pourtant  essayé 
de  distinguer  la  population  des  principaux  pays  par  grandes  catégories  profession- 
nelles, après  confrontation  des  rubriques  une  à  une.  Toutefois,  il  est  souvent  impos- 
sible de  distinguer  les  titulaires  de  professions  libérales  des  employés  de  services 
publics  (1),  de  sorte  qu'il  est  bon  de  tenir  compte  des  chiffres  afférents  aux  deux 
catégories  réunies.  Dans  ces  conditions,  les  pays  énumérés  dans  le  compte  rendu 
se  classent  de  la  manière  suivante  : 

En  1900, 

sur  10.000  babitauts,  Numéro 

appartenaient  ,,     , 

'  '^  ^^^^__         Q  ordre 

aux  services  d'anrès 

■  ,.  aux  services       "  »p>o» 

p^y»  p"^'""'        publics         ,, 

..("""f  civils  '' 

1  armée  .  , 

.  ,  et  aux  colonne 

ni  les  r 

,  proiessions 

chem.ns  "^Hbérales        précédente 
de  fer 

Belgique 200  277  1 

Danemark 172  204  8 

Pays-Bas 168  253  3 

France 162  266  2 

Suisse 142  221  5 

Empire  allemand 138  165  10 

Italie 136  207  7 

Suède 131  164  11 

Autriche-Hongrie 125  168  9 

États-Unis 114  219  6 

Norvège 114  164  12 

Bulgarie 105  129  18 

Royaume-Uni 73  237  4 

Serbie 60  80  14 

Russie 57  80  15 

Portugal 28  93  16 

On  voit  que  si  le  fonctionnarisme  sévi!  en  France,  il  n'épargne  pas  les  nations  voisi- 
nes. On  remarquera  aussi  que  les  pays  où,  relativement  au  nombre  des  habitanls,le 
nombre  des  fonctionnaires  est  le  plus  faible,  sont  des  pays  dont  le  développement 
industriel,  commercial,  intellectuel  est  moins  avancé  que  dans  les  autres.  Il  ne  s'en 
suit  pas,  bien  entendu,  quii  l'extension  des  services  publics  doive  être  regardée,  en 
soi,  comme  un  signe  de  progrès  social.  Nous  constatons  en  ce  moment  des  faits  sans 
les  interpréter  ;  parmi  1(!S  faits  de  l'heure  actuelle,  l'un  des  plus  significatifs  est 
l'accroissement  rapide  du  nombre  des  fonctionnaires  dans  plusieurs  pays. 

En  Belgique,  le  nombre  d(ïs  fonctionnaires  portés  au  taljlcau  général  que  public 
le  ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics  a  passé  de'25.000  en  1880  à  42.000 
en  1006  et  r)0.000  en  101 1  :  doublement  en  trente  ans.  En  Italie,  le  nombre  des 
employés  de  l'État  a  triplé  durant  la  môme  période,  en  partie  à  la  suite  du  rachat 
des  chemins  de  fer  et  des  téléphones. 

En  Angleterre,  le  nombre  des  fonctionnaires  du  Civil  deparlmcnt  a  passé  de 
4.300  en  1001  à  6.750  en  1913,  augmentant  de  58"/oen  douze  ans.  Au  Japon (2),  le 
personnel  du  gouvernement  central,  des  préfectures  et  des  communes,  qui  compre- 


(1)  liC  persoiiuel  ouvrier  dos  services  publics  est  de  même  compris,  le  plus  souvent,  avec  le  personnel 
des  entreprises  privées. 

(2)  D'après  le  Résumé  statistique  de  l'Empire.' 
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nait  environ  200.000  fonctionnaires  en  1890,  atteignait  le  chiffre  de  430.000  en 
1910  :  il  aurait  plus  (jue  doublé  en  vingt  ans.  Nous  n'allons  pas  aussi  vite. 

En  somme,  le  développement  des  fonctions  publiques  et  des  services  généraux  de 
la  collectivité  est  un  fait  général,  qui  tient  sans  doute  à  la  complexité  croissante  de 
la  vie  sociale,  aux  tendances  démocratiques  des  institutions,  mais  qui  paraît  indépen- 
dant de  la  forme  du  gouvernement. 

D'ailleurs,  dans  les  entreprises  privées,  on  remarque  aussi  un  certain  accroisse- 
ment des  services  d'études  ou  de  contrôle  et  des  frais  généraux  quand  les  affaires  se 
compliquent  en  prenant  de  l'extension. 

II.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  civils 

En  France,  il  n'est  guère  plus  facile  de  connaître  exactement  l'importance  des 
traitements  des  fonctionnaires  et  le  mouvement  de  ces  traitements  que  de  déterminer 
l'effectif  du  personnel. 

1 .  Fonctionnaires  assujettis  ait  régime  des  pensions  civiles. 

Même  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  assujettis  à  la  loi  de  1853  sur  les  pensions 
civiles,  nous  ne  pouvons  déterminer  le  montant  total  de  leurs  traitements  à  diverses 
époques  sans  un  calcul  un  peu  incertain  basé  sur  le  montant  des  retenues. 

Depuis  1898  on  totalise  à  part  les  retenues  opérées  sur  les  traitements  annuels. 
Comme,  aux  termes  de  la  loi  de  1853,  la  retenue  annuelle  est  de  ô^/odu  traitement, 
il  est  vraisemblable  que  le  montant  des  retenues  multiplié  par  20  fournit  le  total 
des  traitements.  Avant  1898,  le  chiffre  publié  comprenait  non  seulement  les  rete- 
nues annuelles  mais  encore  celles  qui  portent  sur  la  première  année  de  l'emploi 
et  sur  les  augmentations  de  traitement,  ainsi  que  les  produits  des  amendes  et  des 
saisies  qui,  d'après  la  loi  de  1853,  grossissent  la  dotation. 

Avant  1898,  il  convient  de  multiplier  le  total  des  retenues  par  17,5  et  non  par 
20  ;  c'est  du  moins  le  multiplicateur  qu'il  faudrait  appliquer  depuis  1898  à  l'ensemble 
des  retenues. 

En  comparant  le  total  des  traitements  ainsi  calculé  au  nombre  total  des  fonction- 
naires de  la  loi  de  1853,  évalué  plus  haut,  on  peut  déterminer  approximativement 
le  montant  du  traitement  moyen  à  différentes  époques  : 


Anne 

!L'S 

1911             1906             1901 

1896 

1891              1873             1866             1854 

Traitements  (mille  francs).  . 
Nombre  (en  milliers).  .    .    . 
Traitement  moyen  (francs)  . 

Variation  annuelle 

Nombres  indices 

.     666.151     585.1-21     517.182 

315           280           270 

2.110        2.090        1.920 

4              34             4 

113           108           100 

476.498 

250 

1.900 

0 

99 

438.379    311.517    256.301     233.151 

230           180           170           160 

1.900        1.730        1.510        1.460 

10             31              5 

99             92             81             78 

De  1854  à  1911,  le  traitement  moyen  aurait  augmenté  de  45°/o  environ. 

2.  Fonctionnaires  de  l'Etat  payés  au  mois. 

Depuis  la  loi  du  8  avril  1910,  on  dispose  de  tableaux  qui  présentent,  pour  tous 
les  fonctionnaires  de  l'État  rémunérés  au  mois,  les  échelles  et  taux  de  traitements, 
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remises  et  indemnités  fixes  de  toute  nature  (à  l'exception  des  indemnités  qui  ont 
le  caractère  d'un  remboursement  de  frais).  La  première  publicnlion,  en  1011, 
devait  faire  connaître  les  améliorations  réalisées  depuis  1871. 

Malheureusement,  ces  lableaux  ne  permettent  pas  de  calculer  des  movennes 
exactes,  comparables  entie  elles  d'année  en  année  comme  le  sont  les  traitements  du 
personnel  de  la  loi  de  1853  ou  les  salaires  des  ouvriers  mineurs  par  exemple. 

Quand  il  s'agit  du  personnel  de  l'Etat,  dans  son  ensemble,  on  ne  connaît  ni  le 
total  des  traitements  ni  le  nombî-e  des  parties  prenantes  ;  de  plus,  les  employés  qui 
émargent  à  plusieurs  comptes  figurent  plusieurs  fois,  et  les  sommes  reçues  à  divers 
titres  par  un  même  employé  ne  sont  pas  totalisées. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Conseil  supérieur  de  Statistique  a  été  appelé 
à  examiner  la  question  et  il  a  approuvé  le  rapport  dans  lequel  M.  Fernand  Faure 
réclamait  l'emploi  d'un  bulletin  individuel. 

Chacun  sait  que  le  bulletin  individuel  est  l'instrument  indispensable  de  toute  sta- 
tistique précise  et  complète.  Dans  l'espèce,  il  empêcherait  les  doubles  emplois,  les 
multiples  comptages  d'une  même  personne  lorsqu'elle  relève  de  plusieurs  admi- 
nistrations, et  il  permettrait  de  totaliser  les  rémunérations  obtenues  par  la  même 
personne  à  des  litres  divers. 

Le  système  préconisé  par  le  Conseil  supérieur  de  Statistique  n'ayant  point  été 
appliqué,  on  en  est  réduit  à  comparer  les  échelles  de  traitements  au  moyen  de 
nombres  indices  et  sans  avoir  égard  au  nombre  des  personnes  correspondant  à 
chaque  échelle. 

Voici  le  tableau  de  ces  indices  emprunté  au  rapport  publié  au  Jo^/y;^///o^c/f/(l), 
la  valeur  des  indices  correspondant  à  l'année  1901  étant  prise  égale  à  100.  On  a  dis- 
tingué les  emplois  d'après  la  quotité  des  traitements  et  suivant  qu'ils  .sont  exercés  à 
Paris  ou  hors  Paris. 

Catégories  de  traiioments  annuels  1911  1906  1901  1871 

l'iiis      de  26.000  francs.     Paris 


12.000  à  25.000  - 
6.000  à  12.000  - 
3.000  à  G. 000  - 
Agents 


3.000 

et 

aii-df'ssoiis 


Sons-agents 
Ensemble 


Paris . 
.\utres 
Paris  . 
Autres 
Paris  . 
Autres 
Paris . 
Autres 
Paris . 
Autres 


Paris  . 
Autres 


100 

100 

100 

105 

104 

102 

100 

93 

104 

104 

100 

95 

103 

101 

100 

85 

10-2 

101 

100 

84 

106 

102 

100 

88 

107 

101 

100 

81 

99 

ini 

100 

96 

10.^ 

loi 

100 

92 

IIG 

lOS 

100 

79 

115 

106 

100 

80 

106 

103 

100 

89 

107 

102 

100 

81 

Ensemble 106  102  100  85 

Ce  tableau  n'éclaire  qu'un  aspect  de  la  question,  mais  cet  aspect  est  important 
Le  mouvement  de  l'indice  est,  en  elïet,  indépendant  du  nombre  des  fonctionnaires 
de  chaque  catégorie;  de  ce  fait,  il  n'est  pas  influencé,  comme  U'  serait  une  moyenne 


(1)  Journal  officiel  des  'M  septemlire  cl   11    i.olobrc  1911.   Rapport  du  Direrleiir  de  la  Statistique 
générale  de  la  France. 
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pxaclp,  par  les  chaiigfmeiits  df  composition  du  personnel,  qui  résultpraient,  par 
exemple,  de  créations  d'emplois  ou  de  ce  que  des  emplois  restés  sans  titulaires 
sont  brusquement  pourvus,  ou  enfin  de  la  substitution  des  femmes  aux  hommes  dans 
certains  emplois. 

D'après  le  tableau  [)récédent,  l'aut^mentation  des  traitements,  de  1871  à  1911, 
représente,  en  général,  25  °l„  du  chiffre  initial. 

On  a  vu  plus  haut  que,  pour  le  personnel  assujetti  aux  pensions  civiles,  l'au^- 
mentalion  calculée  sur  la  base  du  traitement  moyen,  de  1873  à  1911,  est  de  22  "/„. 
Les  données  ne  nous  permettent  pas  de  tirer  de  conclusion  rigoureuse  de  cette 
quasi-coïncidence. 

Sur  le  tableau  précédent,  les  emplois  sont  classés  par  quotité  de  traitement  et 
l'on  voit  combien  l'accroissement  proportionnel  des  traitements  varie  d'une  calé- 
porie  à  l'autre. 

État  slationnaire  dans  la  catégorie  des  traitements  les  plus  élevés  (titulaires  d'ail- 
leurs peu  nombreux  et  qui  ne  comprennent  pas  les  fonctionnaires  rétribués  par 
remises).  L'augmentation  semble,  en  général,  plus  forte  pour  les  petits  traitements 
que  pour  les  trahements  moyens,  plus  forte  dans  les  départements  qu'à  Paris.  Dans 
la  catégorie  des  bas  traitements,  elle  est  plus  forte  pour  les  sous-agents  que  pour 
les  employés  de  bureau. 

S.  Administni lions  centrales  des  ministères. 

Le  dépouillement  des  projets  de  budget  permet  des  constatations  analogues  ; 
même  pour  les  fonctionnaires  des  administrations  centrales,  on  remanpie  qne  les 
traitements  ont  varié  d'une  manière  très  différente  suivant  les  ministères  ou  suivant 
les  catégories  d'emploi. 

Dans  les  administrations  centrales,  le  nombre  des  emplois  n'est  pas  assez  grand 
pour  qu'on  puisse  ne  pas  tenir  compte  du  nombre  des  titulaires  de  chacun  d'eux. 
Représentant  encore  par  100  la  valeur  du  traitement  moyen  en  1901,  les  indices 
qui  représentent  celte  valeur  aux  autres  époques  sont  inscrits  dans  le  tableau  ci- 
dessous  : 

Écart 
Minisieres  1911      1901      1891       1881      1871      1861      1852      1839    lies  indices 

extrêmes 

1°  Par  ministère. 

Justice t05  100  9fi  89  87  75  70  72  33 

Intérieur 117  100  99  97  91  91  72  70  47 

Instruction  Publique  et  Beaux-arts   ...  99  100  102  100  91  85  77  80  19 

Finances 105  100  94  92  93  85  81  74  31 

Affaires  étrangères 99  100  93  96  86  80  79  85  14 

Guerre 113  100  97  99  91  103  98  113  0 

Marine  et  Colonies 101  100  97  10(i  99  83  74  73  28 

Travaux  publics,  Commerce,  Agriculture, 

Travail ."....  99  100  92  77  74  70  68  73  26 

Postes  et  Télégraphes 110  100  103  118  113  107  103  110  _0 

Ensemble 104   TÔÔ  ~96       98   ~%  89  ~85  81  23 

2"  Par  grandes  catégories  d  emploi. 

Directeurs,  chefs  de  division,  etc .    ...       99     100       94       93       95  90  72  86  13 

Chefs  et  sous-cbefs  de  bureau 106     100       98       94       88  83  81  89  (7 

Rédacteurs  et  expéditionnaires 106     100     100     100       98  87  84.  75  31 

Personnel  de  service 113     100       75       83       81  74  68  65  48 

i^ota.  —  Il  n'a  pas  été  possible  d'éliminer  le  personnel  féminin,  de  sorte  que  les  moyennes  sont  par- 
fois modifiées  par  Patllux  (fagents  nouveaux  à  faibles  traitements,  soit  masculin,  soit  féminin. 
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Ici,  les  changements  survenus  dans  la  composition  du  personnel  influent  sur  les 
valeurs  des  indices. 

Si,  dans  une  administration  centrale,  on  augmente  le  nombre  des  employés  de 
certaines  catégories  sans  accroître  dans  la  même  proportion  le  nombre  des  em- 
ployés qui  reçoivent  d'autres  traitements,  ce  changement  à  lui  seul  modifie  le  trai- 
tement moyen.  Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (page  72),  dans  les  adminis- 
trations centrales  des  ministères,  l'accroissement  des  effectifs  a  été  plut(M  plus  lent 
que  dans  l'ensemble  des  services  publics  ;  on  est  donc  en  droit  de  conclure  que  les 
traitements  ont  plutôt  moins  augmenté  dans  les  administrations  centrales  que  dans 
l'ensemble  des  services  de  l'Etat. 

Les  nombres  indices  de  la  dernière  hgne  du  tableau  des  administrations  centrales 
ont  varié  de  96  à  104  entre  les  années  1871  et  10  11,  tandis  que,  pour  l'ensemble  des 
services  de  l'Etat,  on  a  obtenu  les  indices  85  et  106  aux  mêmes  dates,  soit  un  écart 
de  21  au  lieu  de  8. 

D'après  le  tableau  précédent,  les  moyennes  de  traitements  ont  varié  très  inégale- 
ment suivant  les  ministères  sans  qu'on  aperçoive  la  raison  de  cette  inégalité.  D'autre 
part,  quand  on  considère  les  indices  calculés  pour  des  catégories  d'emplois  où  les 
traitements  comportent  des  échelles  notablement  différentes,  on  constate  encore  que 
les  traitements  se  sont  accrus  plus  vite  pour  le  personnel  de  service  que  pour  les 
employés  de  bureau,  moins  vite  pour  les  directeurs  chefs  de  service  ou  de  division 
que  pour  les  employés.  Le  tableau  dressé  pourles  administrations  centrales  confirme 
ainsi  les  remarques  déjà  faites  pour  l'ensemble  du  personiiel  civil  de  l'Etat. 

Ce  tableau  ne  remonte  pas  au  delà  de  1839,  les  anciens  budgets  ne  contenant  que 
très  peu  d'indications  utilisables.  Nous  savons  pourtant  (1)  qu'en  1831,  M.  Thiers 
estimait  que  la  moitié  du  total  des  traitements,  évalué  au  chiffre  de  208  millions  de 
francs  environ,  était  affecté  aux  traitements  inférieurs  à  2.000  francs  ;  un  neuvième 
se  partageait  entre  les  titulaires  de  traitements  atteignant  au  moins  10.000  francs. 
En  1845,  Vivien  comptait  646  fonctionnaires  de  cette  catégorie,  y  compris  les 
ministres,  les  ambassadeurs,  etc.  D'ailleurs,  parmi  ces  derniers,  il  est  des  emplois 
dont  le  traitement  s'est  trouvé  fortement  diminué  (2). 

D'autre  part,  les  traitements  des  gens  de  service,  dont  la  condition  correspond  à 
celle  des  ouvriers  manuels,  ont  suivi  dans  une  certaine  mesure  le  mouvement  des 
salaires,  tandis  qu'il  n'en  a  point  été  de  même  de  ceux  des  employés  pro]trement 
dits.  Ainsi  le  mouvement  des  traitements  révèle  une  sorte  de  nivellement,  (jui 
s'explique  dans  une  certaine  mesure,  mais  qu'il  y  aurait  j)cut-être  quelque  incon- 
vénient à  exagérer  (3).  La  (jueslion  mérite  un  examen  plus  attentif    11  importe 


(1)  YiviiiN,  Éludes  administratives,  I'<^  édit, 

(2)  Nolammenl  les  ministres,  qui  recevaient  généralement  HjO.OOO  francs  avant  1830  et  dont  le  trai- 
tement a  été  abaissé  jusqu'à  80.000,  puis  60.000  francs. 

(3)  En  1845,  Vivien  (ouvr.  cité)  constatait,  au  contraire,  que  «  dans  les  administrations  centrales  on 
avait  songé  plus  aux  chefs  qu'aux  employés  »,  et  il  ajoutait,  comme  nous  le  constatons  encore  aujour- 
d'hui, «  de  plus,  les  divers  départements  ministériels  sont  traités  avec  une  incgalilé  dillicile  à  expli- 
quer 0. 

Dans  la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  en  1852,  on  trouve  les  lignes  suivantes  (tome  I,  p.  28'J)  : 
«  Go  qui  s'est  passé  on  France,  depuis  1830  et  surtout  après  1848,  démontre  l'influence  des  institutions 
politiques  sur  la  fixation  des  traitements.  Parallèlement  à  la  réduction  des  traitements  élevés,  les  plus 
faibles  ont  été  successivement  rehaussés.  Depuis  le  nouveau  régime  (l'Empire),  on  a  procédé  autre- 
ment. I) 
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d'abord  de  comparer  le  mouvement  des  traitements,  dans  les  services  publics,  au 
mouvement  des  salaires  et  appointements  dans  les  entreprises  privées. 

4.  Cotnparriison  avec  le  mouvement  général  des  salaires. 

Malheureusement,  le  mouvement  général  des  salaires  ne  peut  être  apprécié  que 
d'une  façon  grossière. 

Pour  ce  qui  est  des  employés,  il  n'y  a  jamais  eu  d'enquête  officielle  ;  quant  aux 
ouvriers,  l'ère  des  enquêtes  précises  paraît  close  pour  quelque  temps,  il  faut  se 
contenter  de  résultats  fragmentaires  ou  d'indices  approchés  mais  qui  suffisent  pour 
donner  une  idée  de  la  hausse  des  salaires.  Dans  un  volume  publié  par  la  Statistique 
générale  de  la  France  (1),  on  a  caractérisé  par  des  nombres  proportionnels  le  mou- 
vement des  salaires  ouvriers  à  différentes  époques  et  l'on  peut  calculer  avec  quelque 
exactitude  des  nombres  indices  analogues  pour  la  catégorie  des  ouvriers  des  mines 
de  houille.  Voici  les  deux  séries  d'indices  correspondant  aux  années  : 


1840   1850   1855   1860   1865  1870   1875   1880   1885   1890   1895  1900   1905   1910 

-Ouvriers  des  villes.     48       51        5-3       60       Gù       7t        77       si       S7       92       9li     100     105     110 
Ouvriers  mineurs  .        »       41        51        54       -jS       67        81        80       80       92       89     102      100     113 

Pour  la  rai.son  indiquée  plus  haut,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  savoir  comment 
ont  progressé  les  appointements  des  employés. 

Grâce  à  la  complaisance  de  divers  collègues,  je  puis  faire  état  des  modifications 
suivantes. 

Une  banque  parisienne,  qui  existait  déjà  il  y  a  quarante  ans,  a  bien  voulu  faire 
connaître  les  appointements  des  employés  des  divers  services  en  1873  et  en  1911. 
Les  cliifTres  peuvent  être  comparés  de  deux  façons  :  ou  bien  rapprocher  exclusive- 
ment les  catégories  de  personnel  qui  existaient  aux  deux  époques  (2),  ou  bien 
comparer  l'ensemble  des  catégories  telles  qu'elles  existaient  au  début  et  à  la  fin  de 
la  période. 

Dans  le  premier  système,  le  traitement  moyen  annuel  des  employés  de  bureau 
s'est  élevé,  d'une  époque  à  l'autre,  de  3.080  à  4.000  fiancs,  tandis  que  la  moyenne 
applicable  au  personnel  subalterne  s'est  accrue  de  1 .540  à  2.020  francs. 

Dans  le  second  système,  où  l'on  considère  le  personnel  total  à  chaque  époque, 
les  traitements  moyens  se  sont  accru  de  3.080  à  4.320  francs  pour  les  employés, 
de  1.400  à  2.000  francs  pour  les  ouvriers. 

Si  l'on  représente  par  1 10  la  valeur  du  traitement  moyen  en  1911,  afin  d'identi- 
fier l'indice  représentatif  et  celui  qui  a  été  adopté  précédemment  pour  les  ouvriers 
des  villes  en  général,  l'indice  correspondant  ressort,  approximativement,  à  84  dans 
le  premier  système,  à  78  daas  le  second,  qu'il  s'agisse  des  employés  de  bureau  ou 
des  agents  subalternes. 

Des  gratifications  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'importance  s'ajoutent  aux  traite- 
ments annuels  ;  si  elles  leur  étaient  proportionnelles,  les  nombres  indices  seraient 
les  mêmes,  qu'on  en  tienne  compte  ou  non. 

(1)  Salaires  et  coût  de  l'existence  jusqu'en  i9i0.  Paris,  Imprimerie  nationale. 

(2)  Elles  ont  pris,  d'ailleurs,  beaucoup  de  développement. 
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D'après  le  tableau  ci-dessus,  applicable  aux  salaires  ouvriers,  le  nombre  indice 
relatif  aux  ouvriers  des  villes  serait  égal  à  74;  quel  que  soit  le  mode  de  calcul, 
l'accroissement  des  traitements  des  employés  de  la  banque  considérée  j tarait  avoir 
été  moins  rapide  que  l'accroissement  des  salaires  ouvriers. 

J'ai  pu  observer  aussi  le  inouvement  des  traitements  et  salaires  dans  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer. 

En  considérant,  soit  l'ensemble  du  personnel,  soit  des  services  spéciaux  d'em- 
ployés aux  écritures,  les  documents  dont  j'ai  pu  disposer  m'ont  permis  de  calculer 
les  nombres  indices  suivants  (1). 

Années 
1866   1870   1875   1880   18S5   1890   1895   19C0    1905    1910 


Personnel  employé  et  ouvriers .    .       82       85       89       92       96       96       99       100       104       108 
Service  d'employés  de  bureau  .    ,       80       83       84       84       88       93       93       100       102        104 

De  ces  constatations,  il  paraît  résulter  que  dans  les  intervalles  de  temps  consi- 
dérés les  traitements  des  employés  de  chemin  de  fer  auraient  moins  augmenté  que 
les  salaires  ouvriers  en  général,  et  no.amment  que  les  salaires  des  ouvriers 
mineurs,  pour  lesquels  la  comparaison  dérive  d'un  calcul  des  moyennes,  comme 
pour  les  employés. 

Les  documents  dont  il  vient  d'être  fait  état  devraient  permettre  de  répondre  avec 
précision  à  la  question  :  Étant  donné  l'ensemble  de^^  services  d'une  entreprise  à 
deux  épo(pies  différentes,  comment  a  varié,  à  nombre  égal  de  parties  prenantes,  la 
somme  atliibuée  au  personnel  de  ces  entreprises  ?  Four  les  services  publics,  on  ne 
peut  répondre  convenablement  à  cette  question,  mais  les  indications  des  documents 
analysés  dans  cette  étude  permettent  de  penser  que  l'accroissement  de  la  somme 
versée  au  même  nombre  d'employés  a  été  moins  grand  pour  les  employés  de 
l'État  que  pour  les  employés  des  bureaux  des  entreprises  privées  et  moins  grand 
pour  ces  derniers  que  pour  les  ouvriers. 

5.  Comparaison  avec  les  pays  élranyers. 

Les  fonctionnaires  français  sonl-ils  au  moins  plus  favorisés  (|ue  c<'ux  des  pays 
étrangers? 

[ci  encore,  plusieurs  points  sont  à  examiner.  Quels  sont,  pour  des  fonctions  simi- 
laires, les  Iraitements  payés  dans  les  principaux  pays  en  rapport  avec  le  niveau 
général  du  coût  de  la  vie  dans  ces  pays?  Quel  a  été  l'accroissement  des  traitements? 
Comment  les  traitements  se  répartissent-ils  par  quotilé  et  comment  a  varié  cette 
répartition? 

Dans  l'étude  à  huiuellc  j'ai  fait  allusion,  j'ai  groupé  quelques  données  relatives  aux 
principaux  pays,  de  façon  à  répondre  dans  une  ccrlaine  mesure  à  ces  questions  (2). 

Pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Empire  allemand,  l'Italie  et  les  États-Unis,  j'ai 
comparé  les  traitements  de  fonctionnaires  de  rang  analogue,  dans  quehjues  caté- 
gories. Les  l'apports  sont  assez  différents  suivant  les  fonctions  et,  en  somme,  sui- 

(1)  Moyennes  dont  la  variation  est  aR'aiblie  par  Parrivée  d'employés  nouveaux,  puisque  le  personnel  a 
augmenté. 

(2)  Bulletin  cité,  p.  «5. 
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vaut  lo  quotité  des  traitemenls.  D'autre  pari,  ils  ne  sont  pas  toujours  en  harmonie 
avec  les  valeurs  difiérenles  du  coût  de  la  vie.  A  vrai  dire,  l'appréciation  du  coût  de 
la  vie  d'un  pays  à  l'autre  dépend  dans  une  certaine  mesure  de  la  catégorie  sociale 
considérée;  nous  enlendons  ici  le  coût  de  la  vie  caractérisé  par  la  valeur  relative 
des  salaires  ouvriers,  autant  que  celle-ci  peut  être  estimée. 

Considérons,  par  exemple,  les  i^ens  de  service  des  administrations  centrales  :  on 
note  en  Italie  des  traitements  de  1.100  à  1.400  francs,  en  France  de  1.500  à 
2.500  francs,  en  Allemagne  de  1.600  à  ri. 000  francs,  en  Angleterre  de  2.000  à 
r3.000  francs,  aux  États-Unis  de  2.400  à  o.OOO  francs.  Lés  différences  ne  corres- 
|)ondent  pas  uniformément  aux  changements  du  coût  de  la  vie.  Les  salaires  sont 
doubles  aux  Etats-Unis  de  ce  qu'ils  sont  en  Angleterre,  où  ils  sont  plus  élevés  qu'en 
Allemagne  et  qu'en  France,  et,  dans  ces  derniers  pays,  ils  déliassent  notablement 
ceux  que  l'on  observe  en  Italie  et  en  Belgique.  Si  les  gages  des  gens  de  service  des 
Administrations  publiques  sont  plus  élevés  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France 
qu'en  Belgique  et  en  Italie,  par  contre  ils  paraissent  relativement  faibles  aux 
Etats-Unis. 

Considérons  maintenant  le  personnel  éduqué  représenté  dans  notre  pays  pai-  la 
hiérarchie  qui  va  des  rédacteurs  aux  chefs  de  bureau.  Les  traitements  varient  de 
2.000  à  6.000  francs  en  Italie,  de  2.500  à  12.000  francs  en  France,  de  2.600  à 
11.000  francs  en  Allemagne,  de  1.750  à  20.000  francs  en  Angleterre,  de  5.000  à 
11.200  francs  aux  États-Unis. 

Au  haut  de  l'échelle,  les  plus  hauts  fonctionnaires  centraux  (en  dehors  des 
membres  du  Gouvernement)  reçoivent,  en  Italie  10.000  francs,  en  Belgique 
12.000  francs,  en  France,  en  Allemagne,  aux  États-Unis  20.000  francs,  en  Angle- 
terre 50.000  francs. 

Ces  inilications  suffisent  pour  mesurer  l'inégahté  suivant  laquelle  les  traitements 
sont  réglés  dans  les  différents  pays.  A  vrai  dire,  le  Irait  le  plus  saillant,  c'est 
l'absence  de  règles  communes,  le  manque  de  principes  directeurs. 

Même  constatation  quand  on  compare,  non  plus  les  traitements  actuels,  mais  le 
mouvement  des  traitements  depuis  une  trentaine  d'années. 

En  Angleterre,  de  1901  à  1913,  pas  d'augmentation  dans  les  Civil  services;  baisse 
de  la  moyenne  des  traitements  par  suite  de  l'afflux  de  nouveaux  employés. 

En  Belgique,  de  1(S76  à  1911,  la  moyenne  des  traitements  de  l'ensemble  du 
personnel  de  l'État  a  augmenté  de  15  "/o  ;  en  Italie,  accroissement  de  plus  de 
30  °/o  de  18<S2  à  1911  ;  on  peut  noter  aussi  au  Japon  une  hausse  de  50  "/o, 
de  1890  à  1911.  En  Alsace-Lorraine,  les  échelles  des  traitemenls  accusent 
un  accroissement  de  50  "/o  entre  les  années  1872  et  191i,  tandis  qu'en  France, 
durant  le  même  intervalle  de  temps,  la  hausse,  mesurée  à  l'aide  des  échelles  de 
traitements,  ne  représente  que  25  °|o  du  chiffre  initial. 

6.  Répartilion  des  traitements  par  quotité. 

Deux  pays  seulement  ont  publié  des  tableaux  dans  lesquels  les  fonctionnaires  de 
l'État  sont  repartis  d'après  la  quotité  du  traitement  :  ce  sont  la  Belgique  et  l'Italie. 
Les  États-Unis  ont  dressé  un  tableau  analogue  pour  les  employés  du  service  tivil  et 
pour  une  année  seulement,  tandis  que,  pour  les  deux  autres  pays,  la  répartition 
peut  être  comparée  à  trente  années  de  distance. 
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Transformées  en  nombres  proportionnels,  les  indications  de  ces  tableaux  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 


Traitements 


Moins  de  2.000  francs. 
2.000  à  4.000  —  . 
4.000  à  7.000  —  . 
Plus  de    7.000     —    . 


Belgique 

Italie 

(sans  Ici 
chemins  de  fer) 

États-Unis 
(service  civi 

1911                   1880 

1910 

1882 

1907 

fiil                  686 
255               230 

502 
342 

633     f 
305     i 

275 

82                 65 

130 

51 

618 

22                 19 

26 

11 

107 

1.000  1.000  1.000  I.OOO  1.000 


Dans  une  étude  .sur  la  distribution  des  salaires,  présentée  en  1898  à  la  Société 
de  Statistique,  j'ai  établi,  sur  les  exemples  à  ma  disposition  à  cette  époque,  que  la 
hausse  des  salaires  était  accompagnée  d'un  changement  dans  leur  distribution,  de 
telle  sorte  que  l'inégalité  des  salaires  croissait  en  valeur  absolue,  mais  qu'elle 
restait  à  peu  près  constante  en  valeur  relative  (1).  Récemment,  M.  Dugé  de  Bernon- 
ville,  reprenant  une  étude  semblable,  avec  de  nouveaux  documents,  a  obtenu  un 
résultat  analogue  (2).  Pour  chaque  catégorie  d'ouvriers  considérée,  il  a  calculé  le 
salaire  médian  (les  ouvriers  étant  rangés  par  ordre  de  salaire  croissant,  ceux  qui 
gagnent  moins  et  ceux  qui  gagnent  plus  que  le  salaire  médian  sont  également 
nombreux),  puis  l'intervalle  des  quartiles  (en  divisant  chacun  des  groupes  précé- 
dents en  deux  sous-groupes  égaux,  on  obtient  deux  nouvelles  valeurs  médianes 
appelées  quartiles).  Opérant,  sur  un  assez  grand  nombre  de  distributions  de  salaires, 
il  a  constaté  que  l'intervalle  des  quartiles  est  en  général  d'autant  plus  grand  que  le 
salaire  médian  est  lui-même  plus  grand,  mais  que  si  l'on  rapporte  l'intervalle  des 
quartiles  à  la  valeur  du  salaire  médian,  le  rapport  reste  en  moyenne  à  peu  près 
constant. 

Dans  le  cas  des  fonctionnaires  belges  et  italiens,  les  éléments  analogues  à  ceux 
qui  ont  été  calculés  pour  les  ouvriers  sont  : 


Iniervalle 

Médiane 

des 

Rappor 

quartile- 

1.5S0f 

1.4l6f 

0,89 

1.760 

1.343 

0,77 

1.530 

1.680 

1,10 

2.000 

1.860 

0,94 

„  ,  .  \  1880 

^'^^^'"'"^-  I  1911 

,  ,.  \  1882 

^'''''■■-  i  1910 

Pour  les  Etats-Unis,  en  1907,  on  peut  évaluer  le  traitement  médian  à  4.670  francs 
et  l'intervalle  des  quartiles  à  2.250  francs;  le  rapport  de  ces  deux  éléments 
est  0,4.8. 

Ainsi,  quand  les  traitements  augmentent,  leur  dispersion  augmente  en  valeur 
absolue  ;  mais,  en  valeur  relative,  on  observe  une  réduction  sensible  de  la  dispersion, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  généralfMnent  constaté  dans  le  cas  des  salaires  ouvriers. 
Il  y  a  donc,  même  en  Belgique  et  en  Italie,  légère  tendance  au  nivellement  des 
traitements.  Le  procédé  qui  vient  d'être  appliqué  permet  de  mesurer  cette  tendance, 


(1)  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  jnin-juillet  1898. 

(2)  Bullelin  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  juillet  1913. 
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et  il  semble  que,  dans  ces  deux  pays,  elle  soit  moins  accentuée  qu'en  France.  Toute- 
fois, pour  la  France,  on  ne  peut  l'apprécicir  par  un  procédé  aussi  précis. 

D'une  manière  générale,  ce  mode  de  comparaison  confirme  ce  que  l'on  a  vu 
plus  haut,  page  76.  Tandis  que  l'étude  des  salaires  ouvriers  apprend  (pic  l'inégalité 
des  salaires  s'accroît  en  valeur  absolue  avec  la  hausse  des  salaires;  pour  les  fonc- 
tionnaires, l'inégalité  tend  à  s'affaiblir,  mais  les  traitements  augmentent  moins  que 
les  salaires. 

Je  disais  en  1898  :  «  L'inégalité  croissante  des  salaires  en  valeur  absolue  semble 
conditionner  leur  accroissement.  »  Ce  qui  précède  tend  à  confirmer  cette  impression. 

En  somme,  la  statistique  des  fonctionnaires  donne  lieu  à  des  remarques  variées 
et  suggestives  même  sur  le  terrain  limité  où  nous  sommes  placés,  n'envisageant 
que  les  effectifs  et  les  traitements.  Qui  empêche  qu'elle  ne  soit  l'une  des  statistiques 
les  plus  parfaites  ? 

Kn  1852,  Vivien  voyait  dans  l'échec  de  la  résolution  votée  par  la  Chambre,  en 
184.9,  la  preuve  de  son  impossibilité.  Or,  cet  échec  est  dû  à  l'énormité  du  crédit 
demandé  par  le  Gouvernement  de  l'époque  :  500.000  francs.  A  ce  compte,  il  fau- 
drait aujourd'hui  plus  d'un  million  ! 

Cependant,  une  statistique  complète  du  nombre  et  des  iraitements  des  fonction- 
naires s'établirait  à  moins  de  frais.  Il  y  a  cent  ans,  on  déclarait  de  même  qu'il  était 
impossible  de  procéder  au  recensement  individuel  de  la  population  (avis  du  Conseil 
d'État).  Et  pourtant,  aujourd'hui  la  Statistique  générale  de  la  France  dépouille  en 
moyenne  14  millions  de  feuilles  par  an. 

Avec  les  moyens  dont  nous  disposons  aujourd'hui,  les  frais  de  la  statistique  des 
fonctionnaires  n'excéderaient  pas  0^  15  par  tète,  les  fonctionnaires  auraient  intérêt 
à  supporter  ces  frais  minimes,  car,  dépendant  du  public,  ils  auraient  avantage  à  lui 
faire  connaître,  avec  exactitude,  leur  situation  et  les  changements  que  le  mouvement 
économique  général  apporte  à  cette  situation.  Et  il  en  résulterait  aussi  quelque 
avantage  pour  le  principe  d'autorité,  car,  si  les  accroissements  de  traitement  étaient 
réglés  par  un  examen  continu,  en  quelque  sorte  automatique,  ils  ne  risqueraient 
pas  d'être  attribués  à  des  pressions  extérieures,  et  le  bon  ordre  des  services  y 
gagnerait. 

L'État  peut  difficilement  s'en  tenir,  sur  ce  point,  à  l'apphcation  brutale  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  ;  une  preuve  nous  est  fournie  par  les  tarifs  de  salaires  dont 
il  exige  l'insertion  dans  les  cahiers  des  charges  de  ses  fournisseurs.  Et,  d'autre 
part,  l'application  imprévoyante  de  cette  loi  peut  faire  obstacle  à  la  continuité  si 
nécessaire  des  services  publics. 

Dans  ces  questions,  a  il  faut  moins  considérer  la  fonction  que  l'intérêt  public  », 
disait  Vivien  en  1845,  mais  il  ajoutait  :  «  Il  y  a  intérêt  public  »  ce  que,  pour  les 
emplois  où  le  mérite  est  i  la  hauteur  des  devoirs,  TElat  puisse  parfois  disputer  aux 
professions  libres  les  hommes  qui  s'y  sont  distingués.  » 

D'un  point  de  vue  plus  général,  le  maintien  d'un  certain  équilibre  enti*e  les  situa- 
tions publi(}ues  et  les  situations  privées  paraît  favorable  aux  intérêts  de  la  collectivité. 

Dans  une  société  où  règne  le  principe  démocratique  de  la  rétribution  des  fonctions, 
tout  abaissement  des  emplois  publics,  par  rapport  aux  emplois  privés,  fait  tort  à 
leur  dignité.  Oi'  cet  abaissement  se  produit  quand  des  circonstances  économiques 
générales  déterminent  la  hausse  des  salaires  et  revenus,  sans  qu'il  y  ait  accroissement 
parallèle  des  traitements. 

1"    SÉRIE.    55*    VOL.    N»    2  6 
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Ce  n'est  point  le  lieu  de  disséquer  des  comptes  de  ménage,  de  peser  le  beurre  ou 
d'autres  denrées  :  cette  manière,  en  quelque  sorte  puérile,  d'envisager  le  problème 
du  coût  de  la  vie  n'est  point  celle  qui  convient  au  caractère  des  fonctions  publiques. 
11  ne  s'agit  pas  de  sentiment,  mais  d'équité  et  d'intérêt  public  bien  entendu. 

Quand  le  prix  du  marcbé  s'élève,  si  l'Etal  le  constate  et  en  tient  compte  dans  ses 
propres  règlements,  son  attitude  est  conforme  à  la  stricte  équité.  Ses  observations 
et  ses  décisions  tendent  alors  à  affermir  la  solidarité  qui  doit  régner  entre  la  fortune 
du  pays  et  les  intérêts  légitimes  de  ceux  qui  le  servent. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  en  ce  moment  les  formes  de  la  rémunération  des 
agents  des  services  publics.  Notre  but  sera  atteint  si  nous  avons  fait  apparaître 
l'insuffisance  de  nos  renseignements  sur  le  nombre  et  sur  la  situation  de  ces  agents, 
le  manque  de  méthode  dans  le  choix  des  moyens  d'y  parer,  et  l'importance 
qu'aurait,  pour  tous  les  intérêts  en  présence,  une  statistique  précise  des  fonc- 
tionnaires, périodiquement  mise  à  jour. 

Lucien  March. 


III 
L'ASSISTANCK   AUX   VIKILLARDSd) 


FRANGE   ET   ANGLETERRE 


La  Fi'ance  et  le  Royaume-Uni  (Angleterre  et  Pays  de  Galles,  Ecosse  et  Irlande) 
sont  les  deux  seules  grandes  nations  qui  allouent  à  leurs  vieillards,  àgc»  de  70  ans 
et  au-dessus,  des  subsides  viagers  exclusivement  payés,  savoir  :  dans  le  Royaume- 
Uni,  par  le  budget  de  l'État,  et  en  France  par  les  budgets  de  l'État,  des  dépar- 
tements et  (les  connnunes,  en  dehors  de  toute  contribution  imposée  aux  inté- 
ressés. 

Mais,  tandis  (pi'en  Angleterre  (et,  sous  ce  nom  plus  habituel,  je  comprends  tout 
le  Royaume-Uni)  ces  subsides  sont  accordés  au  titre  de  Pensions  de  vieillesse,  en 
France  ils  le  sont  au  titre  véritablement  fâcheux  LÏdssislance. 

Et  cependant,  c'est  un  poète  français  qui  a  écrit  le  beau  vers  : 

La  façon  de  donner  vaut  mieux  que  ce  qu'on  donne. 

Il  semble  l)ien  que  le  législateur  ou  du  moins  l'Administration  (et  on  ne  saurait 
trop  l'en  louer)  veuille  atténuer  ce  terme  à'assislance,  car,  dans  l'application  ac- 
tuellement en  cours,  de  la  loi  organique  du  14  juillet  1905,  aux  vieillards  âgés  au 
3  juillet  1941  de  65  à  69  ans,  les  documents  administratifs  ont  employé  la  qualiii- 
cation  (Vassislauce-retraite. 

Souhaitons  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les  bénéficiaires  de  la  loi  de  1905. 

Je  m'excuse  de  cette  courte  digression,  et  je  reviens  à  la  statistique. 


(1)  Communication  faite  à  la  séance  du  19  octobre  1913  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 
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L'année  à  laquelle  se  rapporte  la  présente  étude  est  l'année  budgétaire  (jui  va, 
pour  la  France,  du  1"'  janvier  au  81  décembre  1911,  et  pour  l'Angleterre  du 
1"' avril  1911  au  31  mars  1912. 

FRANCE 

Le  nombre  des  vieillards  inscrits  était  respectivement  : 

Hommes  Femmes  Ensemble 

Au  l''' janvier  1911 ' 157.996  222.941  380.937 

Au  31  décembre  1911 I(i7.319  231.492  39S.811 

L'augmentation  d'effectif  qui  ressort  au  31  décembre  1911  est  le  résultat  des 
événements  qui  se  sont  produits  au  cours  de  l'année,  savoir  : 

Hommes  Femaies  Ensemble 

Admissions 38.173  40.982  79.155 

Décès 22.623  25.112  47.735 

15.550  15.870  31.420 

Rayés  pour  diverses  causes 0.227  7.319  13.546 

Augmentation  effective 9.323  8.551  17.874 

Il  ressort  des  chiffres  ci-dessus  que  la  loi  de  1905  n'est  pas  encore  arrivée  à  la 
période  d'équilibre  où  les  entrées  et  les  sorties  se  compensent. 

En  ce  qui  concerne  les  décès,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  transcrire  le 
commentaire  formulé  par  notre  collègue  M.  Dugé  de  Bernonville,  statisticien  ad- 
joint à  la  Dii^ection  de  la  Statistique  générale,  dans  le  compte  rendu  détaillé  et 
aussi  intéressant  que  précis  qu'il  a  rédigé  pour  la  statistique  annuelle  des  insti- 
tutions d'assistance;  on  y  lit  ce  qui  suit  (année  1911)  :  «  En  rapportant  les  décès  à 
un  effectif  moyen  représenté  par  la  moyenne  arithmétique  du  nombre  des  inscrits 
au  l'' janvier  et  du  nombre  des  inscrits  au  31  décembre,  on  trouve  une  proportion 
de  12,2  °/„  en  1911  (12,3  'j,  en  1910).  » 

L'iîcart  entre  les  deux  années  n'est  pas  considérable,  mais  il  y  a  cependant  une 
diminution  en  1911,  et  il  n'est  pas  interdit  d'en  attribuer  la  cause  aux  meilleures 
conditions  de  vie  que  la  loi  de  1905  apporte  aux  vieillards. 

*  * 


La  dépense  du  service,  en  ce  (jui  concerne  les  vieillards,  s'est  portée,  pour  l'exer- 
cice 1911 ,  à  la  somme  de  64  millions  de  francs,  répartie  comme  il  suit  : 

Pour  100  Francs 

Part  à  la  charge  de  rÉtat 51,6  soit  33.040.000 

—  des  communes 29,9  —  19.130.000 

—  des  départements 16,2—10.360.000 

—  divers 2,3  —     1.470.000 

100,0  —  64.000.000 

dont  51  millions  en  allocations  mensuelles. 


Nombre 
(le  vieillards 

Proportion 
pour  100 

12.085 

3 

118.135 

29 

136.688 

33 

74.416 

18 

41.478 

10 

28.998 

7 
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Dans  cette  dépense,  les  frais  d'administration  entrent  seulement  pour  800.000 

francs,  soit  1^25  °/o. 

Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  le  taux  de  l'allocation 
mensuelle  est  arrêté,  dans  chaque  commune,  par  le  conseil  municipal,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  Conseil  général  et  du  ministre  de  l'Intérieur;  ce  taux  ne  peut 
être  inférieur  à  5  francs  ni,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à 
20  francs.  S'il  est  supérieur  à  20  francs,  la  délibération  du  Conseil  général  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur.  Dans  le  cas  où  il  excéderait 
30  francs,  l'Etat  ne  contribue  p;is  au  paiement  de  l'excédent. 

Le  nombre  des  vieillards  ayant  perçu  des  allocations  pendant  l'année  191i  a  été 
de  411.800.  Ce  chiffre  est  quelque  peu  supérieur  à  celui  des  inscrits  au  1"  janvier 
et  au  31  décembre.  La  différence  s'explique  pai-  les  mouvements  d'effectif  qui  se 
sont  produits  dans  le  courant  de  l'année. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition  des  vieillards  assistés  d'après  le  taux 
des  allocations  mensuelles. 

Taux  des  allocations 

Moins  de  5  francs 

De  5^  à  9f  99 

De  10  à  14  99 

De  15  à  19  99 

De  20  à  24  99 

De  25  à  30  00 

"411.800     100 

52  départements  ont  des  allocations  mensuelles  inférieures  à  5  francs. 

6  départements  en  ont  de  supérieures  à  25  francs  (Aube,  Loire,  Loiret,  Seine, 
Seine-hiférieure  et  Sebie-et-Oise. 

63  départements  ont  des  allocations  de  20  à  24^99. 

Dans  la  Luire,  le  minimum  des  allocations  est  de  10  à  14'  99. 

On  trouve  dans  tous  les  départements  les  allocations  de  10  à  14'"  99,  sauf  Belforl 
et  Maine-et-Loire,  et  dans  78,  les  allocations  de  15  à  19^  99. 

Rapportée  au  nombre  des  parties  prenantes,  411.800,  la  dépense  de  51  millions 
afférente  aux  allocations  mensuelles  fait  ressortir  une  moyenne  par  tète  de  124  francs 
environ  par  an,  soit  de  10^35  par  mois. 

Ces  résultats  ont  leur  explication  dans  deux  dispositions  de  la  loi  de  1905,  l'une 
(art.  1)  déclarant  apte  à  s'en  réclamer  :  «  tout  Français  privé  de  ressources  et  âgé 
de  soixante-dix  ans  »,  et  l'autre  (art.  20)  portant  que  «  au  cas  où  la  personne  admise 
à  l'assistance  dispose  déjà  de  certaines  ressources,  la  (juotité  de  l'allocation  est 
diminuée  du  montant  de  ces  ressources  ». 

«  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne,  nolainnient  d'une  pension  de  retraite 
n'entrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  60  francs  ou  120  francs  pour  les 
ayants  droit  justifiant  ({u'ils  ont  élevé  trois  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Dans 
le  cas  où  les  res.^ources  dépassent  ces  cbiffres,  l'excédent  n'entre  en  décompte  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  sans  ({ue  les  ressources  provenant  de  l'épargne  et 
l'allocation  d'assistance  puissent  ensemble  dépasser  la  somme  de  480  francs.  » 

Ces  dispositions  de  l'article  l  et  de  l'article  20  semblent  quelque  peu  discor- 
dantes et,  dans  la  pratique  on  a  pu  constater  que  départements  et  communes  inter- 
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prêtent,  chacun  à  sa  manière,  la  prescription  de  l'article  1  :  «  privé  de  res- 
sources ». 

Pour  les  uns,  l'aptitude  à  l'assistance  est  liée  à  l'absence  complète  de  ressources, 
et  pour  les  autres  on  la  rattache  à  une  simple  insulfisance. 

En  thèse  absolue,  on  peut  penser  que  le  législateni-  de  1905  a  entendu  que 
l'assistance  pouvait  (Hre  accordée  aux  vieillards  ayant  moins  de  480  francs  de  res- 
sources annuelles  permanentes  ou  viagères,  mais  que  l'allocation  annuelle  qu'ils 
étaient  susceptibles  de  recevoir  ne  pourrait  pas  dépasser  la  différence  entre  leurs 
dites  ressources  et  le  maximum  de  4.80  francs  par  an. 

D'autre  part,  l'article  20  stipule  qu'à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
l'allocation  ne  peut  pas  être  supérieure  à  20  francs  par  mois,  soit  240  francs  par  an; 
on  a  vu  ci-dessus  que  le  taux  moyen  des  allocations  ressort  à  10'' 35  par  mois. 

l*oui'  la  compai-aison  entre  le  régime  français  et  le  régime  anglais,  je  prendrai, 
comme  maximum  de  ressoui'ces  pour  l'aptitude  au  bénéfice  de  la  loi  de  1905,  le 
cbiUre  de  240  francs,  avec  lequel,  pour  le  taux  d'allocation  de  20  francs  par  mois, 
on  resle  dans  la  limite  ci-dessus  indiquée  de  480  francs  par  an. 

* 
*  * 

La  proportion  des  vieillards  assistés  au  31  décembre  1911,  par  rapport  à  l'en- 
semble des  personnes  de  70  ans  et  au-dessus,  se  présente  comme  suit,  d'après  le 
recensement  de  1906  : 

„         ,  ,  Vieillards  Proportion 

Ensemble  _    ■  .a  mr. 

assistés  pour  100 

Hommes 838.515  167.319  19,8 

■     Femmes 1.051.077  231.492  22,0 


1.889,592  398.811  21,1 


Le  nombre  des  assistés  est  inférieur  à  la  moyenne  départementale  dans  60  dépar- 
tements. 

L'effectif  féminin  est  inférieur  à  l'effeclif  masculin  dans  douze  départements  : 
Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ariège,  Aude,  Drôme,  Gers,  Puy-de- 
Dôme,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var  et  Vaucluse. 

Dans  la  Seine,  on  compte  21.347  femmes  et  9.835  hommes  assistés. 


* 
*  * 


11  est  intéressant  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux  de  V assistance-retraite  ac- 
cordée par  la  loi  du  5  avril  1910  aux  vieillards  ayant,  au  3  juillet  1911,  de  05  à 
70  ans  et  rem[)lissant  les  conditions  de  la  loi  de  1905. 

La  statistique  des  institutions  d'assistance  pour  l'année  1911  fournit  les  indica- 
tions suivantes  : 

»r      .       ,  ,  ,  Nombre  Proportion 

Nombre  total  ,  ...  '     ,,,„ 

des  assistes  pour  100 

Hommes. 623.523  58.585  9 

Femmes 717.217  45.98?  6 

1.340.740  104.567  ~ 

On  constate  que  le  nombre  d'assistés  est  plus  élevé  pour  les  hommes  que  pour 

les  femmes,  au  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans. 

Mais  ce  qui  frappe,  c'est  le  rapport  entre  le  nombre  total  des  personnes  âgées  de 
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65  à  70  ans  et  le  nombre  des  assistés.  Il  est,  pour  l'ensemble,  de  8  °/o,  alors  que, 
dans  la  catégorie  de  70  ans  et  au-dessus,  il  se  porte  à  21  "/o. 

On  peut  en  conclure  que  le  fait  de  vieillesse  est  réellement  destructeur  de  res- 
sources, mais  aussi,  et  c'est  à  sa  louange,  que  la  population  laborieuse  fait  un  réel 
effort  pour  se  suffire  pendant  la  période  active  de  la  vie  et  n'envisage  le  recours  à  l'as- 
sistance que  comme  une  nécessité  suprême. 

La  loi  du  l-i  juillet  1905  n'a  pas  besoin  d'autre  justification,  et  elle  a  été  pour 
beaucoup  dans  la  promptitude  du  vote  de  la  loi  du  14  juillet  1913  qui  vient  d'insti- 
tuer l'assistance  aux  familles  nombreuses. 

Il 

ANGLETERRE 

Les  pensions  de  vieillesse  (old  âge  pensions)  constituent  un  service  d'Etat  dont 
une  des  caractéristiques  est  que  leur  taux  est  identique  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions administratives  du  Royaume-Uni. 

L'aptitude  à  la  pension  est  déterminée  par  les  ressources  que  l'intéressé  retire  du 
revenu  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  des  capitaux  placés  et  de  tous  bénéfices 
ou  |)rivilèges,  ainsi  que  ces  ressources  sont  délinies  par  la  loi  du  18  août  1911, 
modilicalive  do  la  loi  organique  du  1"  août  1908. 

Le  fonctionnement  du  régime  est  organisé  comme  suit  : 

Montant 
de  la  peusioQ 


Pour  une  personne 

ayant  un  revenu 

ne  dépassant  pas  : 


527f  00  par  an  325^ 

583  50     —  260 

650  00     —  195 

731   50     —  130 

790  60     —  65 


Il  en  résulte  qu'un  vieillard  de  70  ans  et  au-dessus,  entièrement  privé  de  res- 
sources, ne  reçoit  pas  moins  de  3:^5  francs  par  an  et  que  les  pensions  cumulées 
avec  les  revenus  personnels  peuvent  arriver,  pour  cliacune  des  catégories  ci-dessus, 
à  l'oriner  un  ensemble  de  ressources  annuelles,  savoir  : 

r'' catégorie 527f  00  +  325' =  852^00 

2'"       —  ........  583  50  +  260  =  843  50 

3''       —  650  00  +  195  =  S45  00 

4"       —  731   50  +  130  =  861   50 

5''       —  790  60  +    65  =  855  60 

Nous  ^oiiiint's  loin  ilii  modesie  niaximnni  (b;  180  fi-.incs,  fixi'  par  la  loi  française, 
pour  le  montant  «'nniiilable  des  ressources  propres  cl  des  allocations  d'assislance. 

(!(\s  dispositions  dt^  la  loi  anglaise  ont  |t()Mr  conséquence  que  le  nomI)re  des  pen- 
sionnés se  porhiit  ù  la  lin  de  l'exercice  19 11-1 9 H  h  : 

lloiiimes  Feiiinii's  Knsomble 

Angleterre 21  S.  085  384.356  602.441 

Pays  de  Galles.    .....  14.881  25.202  40.083 

Ecosse 31.406  62.913  94.319 

Irlande 87.025  118.292  205.317 

351.397  590.763  042.160 

L;i  proportion  du  nonilnc  {\(i>  pensionnes  à  la  pitpnlation  totale  de  70  ans  el  au- 
dessus  se  présenle  coniine  suii  : 
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Hommes  Fennnoi 

Population  "^o'nbi-'-  Population  N..mhr.^ 

.  ,  de  Pour    I  M)  '  de  Pour   KlD 

"""'''  pensionné.  totale  pensionné» 

Angleterre  ell'ajs  (le  (iallos.    .  443.474  232.966           52  628.228  409.558  05 

Kcossf  59.044  31.406          53  93.854  62.913  67 

Irlande 134.312  87.025          61  160.715  118.292  73 

Totaux 636.830  351.397  Tï"  882.797  590.763  67" 

Soit  pour  l'ensemble  (hommes  et  femmes)  : 

Population  totale  Pensionné»       Pfpof'îon 

■^  .  pour  100 

Angleterre  et  Pays  de  Galles   .    .    .          1.071.702  642.524  60 

Ecosse ■             152.898  94.319  61 

Irlande 295.027  205.317  70 

1.519.627  942.160  ~62 

Nous  avons  vu  qu'en  France  le  nombre  total  des  vieillards  de  70  ans  et  au-dessus 
est  de  1.880.592  et  celui  des  assistés  de  368.811,  soit,  par  comparaison  avec  le 
Hoyaume-Uni,  369.965  vieillards  de  plus  et  543.349  pensionnés  ou  assistés  de 
moins. 

Dans  le  Royaume-Uni,  comme  en  France,  les  femmes  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  les  hommes,  soit  dans  la  population  totale,  soit  dans  la  population 
pensionnée  ou  assistée. 

On  n'est  pas  arrivé  non  plus  au  régime  constant  dans  le  Royaume-llni,  où  l'on 
relève,  à  la  tin  de  mars  1912,  une  augmentation  de  34.699  personnes  sur  refTectif 
de  tin  mars  1911,  qui  en  comptait  907.461  contre  942.160  à  fin  mars  1912. 

Les  dépenses  pour  l'exercice  191 1-1912  se  répartissent  comme  suit,  pour  tout  le 
Royaume-Uni  : 

Pensions  t>         iaa  m      k  l; 

1,  Pour  100  Nombre  ï?ommes 

annuelles 

325f  94,5  SS9.788  289.1 79. 475^ 

260                2  19.805  5.149.300 

195                2  19.351  3.773.445 

130                  1  8.867  1.152.710 

65                0,5  4.354  283.010 

Totaux.   .    .  942.160  299.537.940' 

représentant  une  charge  moyenne  par  tète  de  318  francs. 

11  n'est  pas  de  pays  au  monde  qui  s'impose  de  pareils  sacrifices  pour  si's  vieil- 
lards. 

*  * 

Le  sentiment  ([ui  paraît  avoir  inspiré  le  législateur  anglais  est  que,  une  fois 
admis  que  la  nation  doit  ftoiirvoir  à  la  subsistance  d'une  catégorie  déterminée  de 
ses  vieillards  de  70  ans,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  un  subside  qui  leur  permette 
de  se  suffire.  De  là  dérive  la  fixation  à  325  francs  par  an  de  la  pension  allouée  aux 
vieillards  privés  de  tout  revenu  personnel. 

Nous  avons  vu  qu'en  France,  pour  ces  mêmes  vieillards,  les  allocations  varient, 
suivant  les  départements,  de  5  à  20  francs  par  mois,  soit  60  francs  et 240  francs  par 
an,  à  considérer  seulement  les  taux  normaux,  les  allocations  supérieures  à  20  francs 
par  mois  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  représentant  d'ailleurs  17  °|„  seulement 
de  l'ensemble. 
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F^n  fait,  la  moyenne  générale  est  en  Fi'nnce  de  10^35  par  mois,  soit  124-  francs 
par  an.  Et  nous  avons  eu,  en  1911,  4M. 800  vieillards  assistés,  contre  94-2,160  en 
Angleterre,  dont  889.783  avec  des  pensions  de  3-25  francs. 

Evidemment,  sous  des  noms  diflerents,  c'est  là  de  l'asssislance  proprement 
dite. 

Mais  le  législateur  anglais  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  sa  sollicitude  s'est  étendue 
à  ceux  qui  ont  pu  ou  voulu,  avant  leur  arrivée  à  70  ans,  se  constituer  des  res- 
sources personnelles.  Dans  la  limite,  pour  ces  ressources,  d'un  maximum  de  790^60 
par  an  et  sans  distinction  entre  leur  caractère  permanent  ou  viager,  il  a  appelé  les 
vieillards  qui  les  possèdent  à  bénéficier  aussi  des  pensions  de  vieillesse.  Nous  con- 
naissons leur  nombre  pour  les  pensionnas  de  65  à  260  francs  (5,5  °/o  de  l'ensemble)  ; 
mais,  moins  détaillées  que  les  nôtres,  les  statistiques  anglaises  ne  donnent  pas  la 
répartition  des  889.783  pensionnés  à  325  francs  d'après  l'écbelle  de  leurs  revenus 
persomiels,  qui  vont  de  0  à  527  francs.  Nous  ne  pouvons  que  le  i-egretter. 

Que!  que  soit,  au  surplus,  le  nombre  de  vieillards  recevant  des  pensions,  nonobs- 
tant la  possession  de  ressources  propres,  on  ])eut  considérer  que,  pour  ceux-là,  le 
régime  anglais  fonctionne  comme  un  régime  de  retraite  sans  obligation. 

(Comparé  avec  le  régime  français  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  il  présente 
divers  avantages,  qu'oi]  peut  définir  comme  suit  : 

1°  Il  s'applitpie  à  toute  la  population,  sans  distinction  entre  les  salariés  et  les  non 
salariés,  et  laisse  à  chacun  le  libre  usage  de  son  activité; 

2"  Il  ne  restreint  pas  l'acte  de  prévoyance  au  versement  obligatoire  de  cotisations 
de  retraite  et  il  permet  à  l'intéressé  de  se  constituer  des  ressources,  sous  la  forme 
qu'il  préfère,  soit  viagères,  soit  permanentes,  par  l'acquisition  de  biens,  meubles  ou 
immeubles; 

3°  Il  arrête  les  allocations  de  l'Etat  à  partir  d'un  chiffre  déterminé  de  revenus 
propres,  tandis  que  la  loi  française  les  accorde  à  tous  les  cotisants,  à  quelque  somme 
(]ue  s'élèvent  ces  revenus  ; 

4"  Enfin,  n'entrant  en  application  qu'au  moment  où  s'ouvre  le  droit  à  la  pension, 
la  loi  anglaise  n'opère  que  sur  l'elfectif  des  personnes  arrivant  à  70  ans,  et  par  là 
elle  décharge  le  budget  des  énormes  dépenses  d'administration  que  comporte  un 
service  de  retraite  prenant  les  intéressés  à  partir  de  l'âge  de  13  ans  et  les  suivant 
jusqu'à  leur  soixantième  année. 

Ces  dépenses  sont  prévues  au  budget  de  1914  pour  plus  de  13  millions  de  francs, 
alors  que  les  frais  d'administration  de  l'assistance  aux  vieillards  se  portent  seule- 
ment à  800.000  francs. 

Résumé  comparatif. 


Movinne 


Vieillards  de  70  ans  et  au-dessus 

■^^mmu,~-    •■  —  Il             —  Montant 

Population  totale                                           J'P"  Assistéi  dos  allocations 

Nombre                    ...  et  .           .                  par  tiHi! 

population  ..        ,  et  pensions            ' 

totale  o/o  Pcnwonnés  V 

France 3'.)  .602.000       l.ssg.r,-.'       4,77  39S.8I1  :>  1.000. 000       124 


ingleterrc  cl  l'avs  de  fiallcs .  :!G  .164.  000  1.071.  702  2 ,  9fi  (i42 .  524  203  .  792 .  fi-SO  3 1  7 

Kcosse 1.7G1.000  1,V2.89S  3,21  04.319  30.139.720  319 

Irlande 4.390.000  295.027  6,71  20Ô.317  65.605.540  319 

Iloyaiime-Uni  .    .    .    .  45.275.000  1.519.627  3,35  942.160  290.537.940  316 
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D'après  la  loi  française  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  du  5  avril  1910, 
le  maximum  des  allocations,  bonifications  ou  majoi'ations  accordées  par  l'Etat  aux 
assurés  obligatoires  ou  lacultalifs  est  de  100  francs,  quelles  que  soient  leurs  res- 
sources personnelles.  Malzac. 


IV 


CHRONIQUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 


Les  marchés  monétaires.  —  L'année  1913  s'est  terminée,  au  point  de  vue  monétaire 
dans  dos  conditions  plus  favorables  que  la  précédente.  Si,  sauf  de  rares  exceptions, 
les  taux  officiels  d'escompte  n'ont  pu  être  abaissés,  on  remarque  cependant  un  dégon- 
flement très  marqué  des  portefeuilles  des  banques  d'émission  et  un  accroissement 
de  leurs  encaisses  qu'elles  ont.  pour  la  plupart,  favorisé  de  tous  leurs  efforts.  Le 
retour  à  une  situation  politicjue  internationale  moins  troublée  a  contribué  à  cette 
détente,  mais  elle  est  due  également  au  ralentissement  de  l'activité  économique  qui, 
dans  certaines  industries,  se  manifeste  nettement. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  des  taux  d'escompte  élevés  et  généralement 
stables  au  cours  de  l'année. 


France  

Allemagne .... 
Angleterre  .... 
Autriche- Hongrie 

Belgique 

Espagne 

Italie 

Pays-Bas  .    .    .    , 

Russie 

Suisse 


rius  haut 


Plus  bas 


1/2 


1/2 
1/2 

1/2 
1/2 


1/2 


Nombre 

Woyennc 

de 

variations 

4 

0 

5,88 

2 

4,77 

2 

5,95 

1 

5 

0 

4,50 

0 

5,72 

1 

4,52 

1 

6 

0 

4,81 

1 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 


BRÉSIL. 

CHILI. 
MEXIQUE. 
EGYPTE. 


INDE. 
JAPON. 


!   Encaisse  du  Trésor  :  or.   ....  (millions  de  [rancs) 
—                     argent   .    .  — 
Circulation  (greenbacks  et  certi- 
ficats métalliques) — 
Encaisse  disponible — 

Banques       l  Encaisse  (métal  et  billets).  ...  — 

associées      ■'  Dépôts — 

de  New-York,   f  Portefeuille — 

Taux  courant  de  l'escompte  à  New-Yox-k  .    .    .  (°/o) 

Valeur  du  dollar  d'après  le  change  sur  Londres,  (pair  =^  100) 
Or  à  la  Caisse  de  conversion  et  à  la  Banque  de 

la  Nation (millions  de  francs) 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or (pair  =  100) 

Encaisse  de  la  Caisse  de  conver.sion (millions  de  (ranes) 

Valeur  au  change  du  milreis (pair  =  lOO) 

Valeur  au  change  du  peso  . — 

Valeur  au  change  de  la  piastre — 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  ...  — 
Or  {cnrrency  reserve  etgold  standard  reserve),  (raillions  de  francs) 
Argent  [currency  reserve  et  gold  standard  ré- 
serve)   — 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair  =:  100) 

Encaisse  or  de  la  Banque  du  Japon (millions  de  francs) 

Valeur  au  change  du  yen (pair  =:  100) 


octobre 


6.71.5 
2.669 

9.632 

649 

1.772 

6.837 

6.922 

53/,, 

100,21 

1.393 
.      99,91 
472 
.59     » 
50,28 
72,28 
100, 5S 
612 

333 

100,37 

56.Î 

99,67 


6.678 
2.660 

9.G01 

621 

1.747 

6.900 

6.995 

51/» 

100,16 

1.319 

99,15 
465 

59     . 

51,33 

72,73 
100,13 
622 

392 
100,37 
565 
99,14 


6.711 
2.655 

9.648 

582 

1.738 

6.720 

6.827 

53/i 

100,09 


99,39 

461 
59     » 
49,61 
71,82 

100,25 

633 

392 
100,56 
590 
99,14 
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fin  décembre 

1912 
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fin  décembre 
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±  "' ,, 

+   0,0: 
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L'or  et  l'argent  en  1913.  —  Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre  sud-africaine, 

nous  aurons  sans  doute  à  constater,  en  1913,  une  légère  diminution  de  la  production 
mondiale  de  l'or;  d'après  les  premières  évaluations  du  directeur  de  la  Monnaie  des 
États-Unis,  le  déficit  serait  de  près  de  60  millions  de  francs.  On  sait,  en  tout  cas,  que 
la  production  du  Transvaal  n'a  pas  dépassé,  cette  année,  034  millions  de  francs 
alors  (ju'elli".  avait  été,  en  1912,  de  969  millions.  Les  difficultés  éprouvées  par  les 
mines  au  sujet  de  la  main-d'œuvre  sont  la  principale  cause  de  ce  ralentissement. 

Le  cours  de  l'or  en  l)arres  est  resté  toute  l'année,  à  Londres,  au  pair  de  77  sh.  9  d. 
par  once  standard.  La  circulaire  spéciale  Pixley  et  Abell  résume  comme  suit  les 
mouvements  d'or  sur  le  marché  de  Londres  pendant  les  deux  dernières  années,  avec 
les  principaux  pays. 
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Pendant  le  dernier  trimestre,  le  cours  de  l'argent  a  fléchi  jusqu'à  un  minimum  de 
25  d  15/16,  sous  l'influence  de  l'échec  de  spéculations  entreprises  par  certaines  ban- 
ques indiennes. 

L'Inde  et  la  Chine  ont  absorbé,  en  1913,  10.740.000  liv.  st.  d'argent,  contre 
14.345.000  liv.  st.  en  1912  et  9.866.000  liv.  st.  en  1911. 


La  nouvelle  loi  américaine  sur  les  banques  d'émission.  —  Le  Congrès  des  États-Unis 
a  enfin  réalisé  la  réforme  de  la  circulation  fiduciaire,  dont  l'étude,  entreprise  au  len- 
demain de  la  crise  de  1907,  par  la  commission  sénatoriale  que  présidait  M.  Aldrich, 
n'avait  pu  aboutir  au  cours  de  la  présidence  Taft;  M.  Wilson,  arrivant  au  pouvoir 
avec  les  démocrates,  s'est  attaché  à  faire  aboutir  un  projet  sensiblement  différent 
de  celui  du  gouvernement  précédent,  et  qui,  après  diverses  modifications,  est  devenu 
la  loi  du  23  décembre  1913. 

Disons  tout  de  suite  que  cette  loi  ne  supprime  pas  l'organisation  ancienne;  les 
banques  nationales  subsistent  et  gardent  leur  droit  d'émission  dans  toute  son  étendue; 
mais  elles  seront  désormais  tenues  de  se  grouper  et  de  contribuer  à  la  constitution 
des  banques  de  réserve  fédérale  {fedenal  réserve  hanks)  dont  nous  allons  indiquer 
l'organisation  et  les  fonctions.  Le  système  bancaire  des  États-Unis  ne  pourra  qu'y 
gagner  en  cohésion,  qualité  qui  lui  manquait  le  plus  jusqu'ici. 

On  a  renoncé  à  la  création  d'une  banque  centrale  unique;  c'est  agir  sagement 
dans  un  pays  aussi  étendu  que  les  États-Unis,  dont  les  différentes  régions  sont  sou- 
mises à  des  influences  économiques  si  diverses  et  ont  parfois  des  intérêts  opposés. 
Le  territoire  de  l'Union  sera  divisé  en  un  certain  nombre  de  districts  (8  au  moins  et 
12  au  plus)  dans  chacun  desquels  sera  instituée  une  banque  de  réserve  fédérale.  Le 
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capital  de  cette  banque,  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  4  millions  de  dollars,  sera 
constitué  :  1°  par  la  souscription  obligatoire  des  banques  nationales  du  district,  à 
raison  de  6%  du  total  formé  par  le  capital  versé  et  la  réserve  de  chacune  d'elles; 
2»  par  la  souscription  facultative  des  banques  des  Etats,  des  trust  companies  et  des 
banques  privées  qui  voudront  profiter  des  avantages  réservés  aux  actionnaires  de 
la  banque  de  réserve;  3^  éventuellement,  et  en  cas  d'insuffisance  des  souscriptions 
précédentes,  par  le  public,  mais  les  titulaires  de  ces  actions  ne  pourront,  ni  en  posséder 
pour  plus  de  25.000  dollars  chacun,  ni  voter  dans  les  assemblées;  4"  enfin,  en  cas  de 
nécessité,  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  qui  n'aura  pas  non  plus  le  droit  de 
vote  dans  les  assemblées. 

Le  capital  pourra  varier  par  suite  de  l'adhésion  de  nouvelles  banques,  de  la  défec- 
tion de  banques  déjà  actionnaires,  ou  des  variations  du  capital  et  des  réserves  des 
banques  adhérentes.  Les  banques  adhérentes  ne  pourront  ni  aliéner  ni  hypothéquer 
leurs  actions.  Le  dividende  annuel  sera  limité  à  0%  du  capital  et  sera  cumulatif;  le 
surplus  des  bénéfices  servira  pour  moitié  à  former  une  réserve;  l'autre  moitié  sera 
versée  au  Trésor  à  titre  de  redevance. 

Ainsi  constituée,  chacune  des  banques  de  réserve  fédérale  sera  gérée  par  un  conseil 
d'administration  de  neuf  membres  nommés  pour  trois  ans  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  trois  seront  élus  par  les  banques  adhérentes  et  les  représenteront;  trois 
autres,  élus  également  par  ces  banques,  seront  choisis  exclusivement  parmi  les  com- 
merçants, industriels  et  agriculteurs  ;  les  trois  derniers  seront  désignés  par  le  Conseil 
de  réserve  fédérale  dont  nous  parlerons  phis  loin;  parmi  ceux-ci  sontclioisis  le  prési- 
dent et  le  vice-président,  qui  doivent  avoir  l'expérience  du  commerce  de  banque, 
mais  n'appartenir  à  aucune  maison  de  banque;  ils  sont  en  même  temps  agent  et 
agent  suppléant  de  réserve  fédérale,  c'est-à-dire  qu'ils  représentent  auprès  de  la 
banque  le  contrôle  gouvernemental. 

Les  succursales  que  la  banque  peut  établir  dans  son  district  ont  également  à  leur 
tête  un  conseil  d'administration  de  sept  membres,  dont  quatre  choisis  par  la  banque 
et  trois  par  le  Conseil  de  réserve  fédérale. 

Le  Conseil  de  réserve  fédérale  {fédéral  réserve  hoard),  qui  constitue  le  rouage  central 
et  directeur  de  la  nouvelle  organisation,  se  compose  du  secrétaire  du  Trésor,  prési- 
dent, du  contrôleur  de  la  circulation  et  de  cinq  membres  désignés  par  le  président 
des  États-Unis,  sur  avis  conforme  du  Sénat,  et  clioisis  dans  des  districts  de  réserve 
fédérale  différents;  ils  sont  nommés  pour  dix  ans  et  doivent  se  consacrer  exclusive- 
ment à  leurs  fonctions  et  ne  posséder  d'intérêts  dans  aucune  banque;  l'un  d'eux, 
qui  prend  le  titre  de  gouverneur,  a  la  direction  active  des  affaires  du  Conseil  de  ré- 
serve, avec  l'assistance  d'un  sous-gouverneur. 

Le  Conseil  de  réserve  fédérale  exercera  sur  les  banques  de  réserve  un  pouvoir  de 
contrôle;  il  fixera  les  taux  d'escompte,  réglera  les  réescomptes  mutuels  entre  ces 
banques  et  assurera  la  publication  hebdomadaire  de  leurs  bilans.  11  sera  assisté  d'un 
Conseil  consultatif  fédéral  {fédéral  advisonj  counciï)  composé  de  membres  élus  par 
les  banques  de  réserve. 

Examinons  maintenant  les  fonctions  des  banques  de  réserve  fédérale. 

Comme  les  banciues  nationales,  elles  auront  le  droit  d'émettre  des  billets  contre 
remise  au  Trésor  d'obligations  2  %  des  EtatslJnis,  mais  sans  que  ce  droit  d'émission 
soit  limité  au  montant  de  leur  capital.  Ces  obligations  peuvent  être  achetées  par  elles, 
soit  directement  au  Trésor,  soit  aux  banques  nationales  désireuses  de  réduire  leur 
circulation;  le  total  de  ces  achats  ne  pourra  dépasser  25  millions  de  dollars  par  an. 

Mais,  en  outre,  les  banques  de  réserve  fédérale  pourront  émettre  une  seconde 
catégorie  de  billets  contre  remise,  à  l'agent  de  réserve  fédérale,  d'or,  d'autre  monnaie 
légale  (dollars  et  greenbacks)  ou  d'effets  pris  au  réescompte,  comme  il  sera  dit  plus 
loin.  La  partie  de  cette  circulation  représentant  des  effets  réescomptés  doit  être 
représentée  à  concurrence  de  40%  par  l'encaisse  or  de  la  ban([ue.  Si  cette  proportion 
de  ''iO%  n'est  pas  maintenue,  une  taxe  graduée  de  1%  par  an  au  plus  sera  établie 
sur  la  différence,  autant  que  la  proportion  ne  tombera  pas  au-dessous  de  32  1/2%; 
au-dessous  de  cette  limite,  la  taxe  sera  accrue  de  1  1/2%  l'an  au  moins  par  2  1/2% 
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ou  fraction  de  2  1/2%  d'insuffisance  au-dessous  de  32  1/2%.  Cette  taxe  sera  payée 
par  la  banque  de  réserve,  mais  ajoutée  par  elle  à  son  taux  d'escompte  qui  s'élèvera 
ainsi  automatiquement. 

Pas  plus  que  les  billets  des  banques  nationales,  ces  nouveaux  billets,  dits  billets 
de  réserve  fédérale,  n'auront  cours  légal,  mais  ils  constitueront  une  dette  des  États- 
Unis  et  seront  reçus  en  paiement  des  impôts;  ils  circuleront  en  coupures  de  5,  10, 
20,  50  et  100  dollars. 

C'est  dans  l'émission  de  ces  nouveaux  billets  que  réside  la  principale  modification 
apportée  au  régime  de  la  circulation  fiduciaire  américaine.  Les  nouvelles  dispositions 
s'inspirent  d'ailleurs  de  la  loi  Aldrich-Vreeland  du  30  mai  1908,  dont  les  elïets  sont 
prorogés  transitoirement  jusqu'au  30  juin  1915.  C'est  cette  loi  ([ui  a  introduit  dans 
la  législation  américaine  le  principe  des  billets  gagés  par  un  portefeuille  commercial, 
conformément  aux  babitudes  européennes.  Mais  les  émissions  de  cette  nature  conser- 
vent un  caractère  accessoire,  et  ne  sont  pas  destinées  à  remplacer  les  billets  gagés 
sur  des  fonds  d'État  fédéraux. 

Afin  d'alimenter  leur  portefeuille  commercial,  les  banques  de  réserve  fédérale  se 
livreront  à  des  opérations  ordinaires  de  banque,  mais  leur  clientèle  sera  exclusivement 
limitée  aux  banques  ayant  souscrit  à  une  partie  de  leur  capital;  elles  en  recevront 
des  dépôts  et  accepteront  d'elles  au  réescompte  des  effets  créés  pour  une  cause  com- 
merciale et  ayant  au  plus  quatre-vingt-dix  jours  à  courir,  sauf  pour  une  quotité  à 
fixer  de  papier  agricole  à  six  mois  d'échéance  au  plus.  Elles  escompteront  également 
des  acceptations  de  banque  à  trois  mois  basées  sur  des  opérations  de  commerce 
extérieur,  à  concurrence  de  la  moitié  au  plus  du  capital  et  des  réserves  de  la  banque 
présentatrice. 

Cette  dernière  disposition  entraine  la  levée  de  l'interdiction,  imposée  jusqu'ici 
aux  banques  nationales,  de  donner  leur  acceptation  à  des  traites;  elles  y  seront 
désormais  autorisées,  pour  la  moitié  au  plus  de  leur  capital  versé  et  de  leurs  réserves. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  que  les  banques  nationales  pourront  être  autorisées  à  fonder  des 
succursales  à  l'étranger,  contrairement  aux  dispositions  anciennes,  on  voit  qu'il  y 
a  là  le  germe  de  modifications  importantes  dans  les  relations  financières  de  l'Europe 
et  des  États-Unis;  non  seulement  l'Amérique  pourra  se  passer,  pour  le  règlement 
de  ses  opérations  de  commerce  extérieur,  des  bons  offices  des  banques  européennes, 
mais  il  faut  s'attendre  encore  à  voir  ces  dernières  concurrencées  jusque  chez  elles 
par  les  banques  des  Etats-Unis,  alors  que,  jusqu'ici,  seuls  des  banquiers  privés, 
d'ailleurs  considérables,  avaient  pu  venir  s'installer  en  Europe. 

Les  banques  de  réserve  fédérale  pourront  également  acheter  et  vendre  sur  le 
marché  libre  du  papier  de  banque  sur  les  États-Unis  ou  sur  l'étranger,  ainsi  que  des 
fonds  d'État  fédéraux,  avoir  des  correspondants  à  l'étranger,  recevoir  en  dépôt  les 
sommes  faisant  partie  des  fonds  généraux  du  Trésor  (ce  qui  exclut,  comme  par  le 
passé,  la  majeure  partie  de  l'encaisse  du  Trésor  qui  fait  partie  du  fonds  de  garantie 
des  certificats  métallifiues  et  de  la  réserve  des  greenbacks).  Elles  se  réescomptent  mu- 
tuellement leur  papier  conformément  aux  indications  du  Conseil  de  réserve  fédérale. 

Il  y  a,  dans  la  plupart  de  ces  dispositions,  un  effort  pour  constituer  aux  États-Unis 
un  marché  de  l'escompte  qui,  jusqu'ici,  fait  défaut. 

Les  banques  de  réserve  fédérale  devront  conserver  en  numéraire,  dans  leurs  caisses, 
35  %  du  montant  de  leurs  dépôts,  indépendamment  de  l'encaisse  garantissant  la 
circulation.  Pour  les  banques  adhérentes,  la  proportion  de  la  réserve  sera  ainsi  fixée  : 
1°  dans  les  villes  de  réserve  centrale  (actuellement  New- York,  Chicago  et  Saint- 
Louis),  18%  des  dépôts  à  vue  et  5  %des  dépôts  à  terme  (6/18  dans  les  propres  caisses 
de  la  banque,  7/18  en  dépôt  à  la  banque  de  réserve  fédérale,  5/18  dans  l'un  ou  l'autre 
lieu,  au  choix);  2°  dans  les  villes  de  réserve,  15  %  des  dépôts  à  vue  et  5  %  des  dépôts 
à  terme  (5/15  en  caisse,  6/15  à  la  banque  de  réserve);  3»  dans  les  autres  villes,  12% 
des  dépôts  à  vue  et  5  %  des  dépôts  à  terme  {^112  en  caisse,  5/12  à  la  banque  de  réserve, 
sauf  dispositions  transitoires,  comme  pour  la  catégorie  précédente).  La  moitié  au 
plus  des  réserves  déposées  dans  les  banques  de  réserve  fédérale  pourra  être  constituée 
en  acceptations  de  la  banque  déposante. 
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Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  banques  nationales  subsistent, 
mais  la  loi  prépare  la  disparition  éventuelle  de  leur  circulation.  C'est  ainsi  qu'une 
banque  peut  se  constituer  en  banque  nationale  sans  être  tenue  de  déposer  préalable- 
ment des  obligations  2%  des  États-Unis.  Ces  obligations  elles-mêmes  pourront  être, 
sur  la  demande  d'une  banque  de  réserve  fédérale,  échangées  contre  des  obligations 
.3  %  à  trente  ans  ou  contre  des  bons  du  Trésor  à  un  an  et  remboursai) les,  sans  privilège 
de  circulation.  On  amorce  ainsi  une  évolution  qui,  sans  doute,  ne  se  fera  que  très 
lentement,  vers  une  circulation  à  gage  purement  métallique  et  commercial. 

Telle  est  cette  loi  très  importante,  que  nous  avons  tenu  à  exposer  dans  ses  princi- 
paux détails,  parce  qu'elle  peut  avoir  une  influence  sensible  sur  les  marchés  euro- 
péens. Elle  constitue,  sur  l'état  de  choses  antérieur,  un  progrès  considérable.  Sans 
doute,  elle  ne  remédie  pas  complètement  au  vice  fondamental  du  système  bancaire 
américain,  qui  est  l'isolement  de  la  formidable  réserve  d'or  du  Trésor  au  milieu  de 
la  masse  très  variable  des  demandes  de  crédit.  La  création  du  Conseil  de  réserve 
fédérale  constitue  cependant,  à  cet  égard,  une  réelle  amélioration.  L'établissement 
de  banques  de  réescompte,  faisant  leurs  opérations  à  un  taux  olliciel  et  centralisant 
les  besoins  de  crédit  du  pays,  est  un  acheminement  vers  une  organisation  analogue 
à  celles  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Mais  la  loi  nouvelle  aggrave  encore  la  multi- 
plicité des  instruments  de  paiement  en  usage  aux  Etats-Unis,  et  la  présence  dans  la 
circulation  d'une  grande  quantité  de  billets  gagés  sur  les  obligations  fédérales,  sui- 
vant les  errements  anciens,  ôtera  à  l'émission  une  partie  de  la  souplesse  nécessaire. 
La  nouvelle  organisation  du  marché  monétaire  américain  acquerra-t-elle  bientôt  assez 
de  solidité  pour  résister  efficacement  aux  crises  économiques  ?  Comment  le  marché 
financier  de  New-York  s'adaptera-t-il  aux  modifications  qui  s'apprêtent  dans  la  ré- 
partition des  ressources  qui  l'alimentent  actuellement?  II  sera  d'autant  plus  intéres- 
sant d'observer,  en  Europe,  les  réponses  que  l'avenir  donnera  à  ces  questions,  que 
des  répercussions  très  vives  pourraient  atteindre  la  prépondérance  de  nos  marchés,  le 
jour  où  les  États-Unis  utiliseraient,  en  nous  empruntant  nos  méthodes,  leurs  im- 
menses disponibilités. 

Statistiques  indiennes.  —  La  Commission  royale  sur  les  finances  et  la  circulation 
monétaire  de  l'Inde  a  présenté  au  Parlement  anglais  un  rapport  accompagné  d'an- 
nexés des  plus  intéressantes  relatives  au  régime  monétaire  et  à  la  situation  financière 
de  l'Inde.  Nous  ne  saurions  analyser  ici  les  mémoires  et  les  dépositions  qui  forment 
le  texte  de  ces  documents.  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  quelques  statistiques, 
et  d'abord  celles  qui  sont  relatives  aux  réserves  constituées  par  le  Gouvernement 
indien  pour  soutenir  son  change  ou  pour  gager  sa  circulation  de  billets. 

La  gold  standard  reserve,  créée  conformément  au  vœu  de  la  Commission  de  la  cir- 
culation indienneMeH898-1899,  et  alimentée  par  le  bénéfice  provenant  de  la  frappe 
des  roupies  d'argent,  a  subi,  depuis  1901,  les  variations  suivantes  : 
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3.746 

20.975 

15.891 

1 

.015 

2.695 

» 

1 

.475 

3.340 

24.416 
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Quant  à  la  mrrency  reserve,  son  existence  est  beaucoup  plus  ancienne,  puisqu'elle 
a  été  créée  par  la  loi  de  1861,  qui  a  privé  du  droit  d'émission,  au  profit  de  l'État,  les 
trois  bancpies  de  Bombay,  du  Bengale  et  de  Madras;  le  tableau  suivant  en  donne  la 
«.'omposition  au  31  mars  de  chaque  année,  ainsi  que  le  montant  de  la  circulation 
gagée  par  son  encaisse. 

Eacdsie 


Situation 


31  mars 


Or 
dans 
riude 


Angle- 
terre 


1862 » 

1863 ') 

1864 » 

1865 2 

1866 » 

1867 » 

1868 » 

1869 » 

1870 » 

1871 » 

1872 » 

1873 » 

1874 » 

1875 » 

1876 » 

1877 )' 

1878 - 

1879 » 

1880 » 

1881 

1882 » 

1883 )) 

1884 » 

1885 

1886 

1887 » 

1888 » 

1889 

1890 » 

1891 )) 

1892 » 

1893 » 

1894 » 

1895 » 

1896 » 

1897 » 

1898 3 

1899 31 

1900 113 

1901 87 

1902 105 

1903 148 

1904 162 

1905 161 

1906 57 

1907 55 

1908 41 

1909 

1910 93 

1911 93 

1912 233 

1913 294 


22 


106 
105 
56 
22 
37 
75 
85 
91 


Argent 
dans 
l'iude 

Millions  de  roupies 

37 

42 

29 

36 

29 

48 

58 

60 

68 

72 

73 

54 

35 

55 

53 

56 

79 

54 

64 

74 

79 

85 

68 

86 

82 

79 
104 

97 

98 
187 
161 
184 
224 
227 
179 
138 
145 
151 

52 
112 
111 
109 
120 
131 
163 
189 
252 
312 
294 
262 
156 
165 


Valeurs 
mobi- 
lières 


7 

25 

36 

40 

33 

33 

39 

36 

32 

59 

57 

57 

57 

57 

60 

57 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

70 

80 

80 

80 

80 

80 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

120 

120 

120 

120 

120 

120 

140 

140 


Total 
(égal 
il  celui 
de  la 
circu- 
lation 
couverte) 


37 
49 
54 
74 
69 
81 
91 
99 
104 
104 
132 
111 
92 
112 
110 
116 
136 
114 
124 
134 
139 
145 
128 
146 
142 
139 
164 
157 
158 
257 
241 
264 
304 
307 
259 
238 
248 
282 
287 
299 
316 
357 
382 
392 
446 
469 
469 
454 
544 
550 
614 
690 
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Une  autre  statistique  intéressante  donne  les  éléments  les  plus  importants  de  la 
balance  des  paiements  de  l'Inde  : 


Excédents 

de8 

exportations 

sur  les 

c 

ouverture 

totale  ou  pa 

rtiell 

■  de  cet  excède 

nt 

Exercices 
(laissant 

Ventes 

Iiiip 

ortations 

Im 

)ortations 

Importations 

le 

impor- 
tations 
de 

de  tirages 
de 

nettes 
de 

nettes 

nettes 

31  mars 

marelian- 
disos 

l'India  Counci 

fonds  d'État 

d'or 

d' 

argent 

Milliers 

ie  livres  sler 

ling 

+ 

1894  .    . 

21.660 

9.960 

+ 

1.178 

+ 

427 

9.173 

1895  .    . 

25.765 

15.770 

+ 

360 

— 

3.316 

+ 

4.250 

1896  .    . 

29 . 964 

18.742 

1.150 

+ 

1.684 

+ 

4.400 

1897  .    . 

21.333 

15.170 

+ 

856 

+ 

1.527 

+ 

3.906 

1898  .    . 

18.847 

9.473 

+ 

1.705 

+ 

3.272 

+ 

5.622 

1899  .    . 

29.561 

18.884 

+ 

45 

+ 

4.336 

+ 

2.648 

1900  .    . 

25.510 

18.704 

+ 

415 

+ 

6.294 

+ 

2.379 

1901  .    . 

20.727 

18.824 

- — 

908 

+ 

5.044 

+ 

949 

1902  .    . 

28.631 

18.536 

+ 

1.213 

+ 

7.533 

+ 

4.170 

1903  .    . 

33.353 

18.724 

+ 

1.152 

+ 

6.313 

+ 

4.651 

1904  .    . 

45.424 

23.874 

+ 

996 

+ 

10.886 

+ 

4.977 

1995  .    . 

40.548 

24.150 

+ 

215 

+ 

12.076 

+ 

4.625 

1906  .    . 

39.087 

31.800 

+ 

253 

+ 

6.300 

+ 

3.347 

1907  .    . 

45.507 

33.647 



33 

+ 

9.860 

+ 

4.460 

1908  .    . 

31.640 

15.640 

+ 

840 

+ 

11.567 

+ 

6.687 

1909  .    . 

21.173 

5.347 

*)     + 

533 

+ 

3.140 

+ 

7.973 

1910  .    . 

47.213 

27.820 

520 

+ 

14.453 

+ 

6.247 

1911  .    . 

53.685 

26.287 

+ 

1 .  620 

+ 

15.986 

+ 

5.739 

1912  .    . 

59.513 

26.780 

+ 

707 

+ 

25.178 

+ 

3.529 

1913  .    . 

57.021 

25.875 

» 

+ 

25.052 

+ 

4.382 

(*)  Déduction  faite  des  tirages  sur  Londres  vendus  dans  l'Inde. 

Le  cours  forcé  au  Mexique.  —  Après  avoir  restreint,  puis  interdit  l'exportation  des 
piastres  d'argent  que  la  dépréciation  du  change  faisait  sortir  du  pays,  le  Gouvernement 
mexicain  a  consacré  la  ruine  de  sa  situation  monétaire  en  décrétant  le  cours  forcé 
des  billets  de  toutes  les  banques  d'État.  De  plus,  les  banques  ont  été  temporairement 
dispensées  du  remboursement  de  leurs  dépôts.  Enfin,  le  Gouvernement  fédéral  a 
suspendu  le  paiement  des  coupons  de  la  dette  publique. 

G.    ROULLEAU. 


VARIETES 


LA   POPULATION   DE  JOUR   DE   LA  CITÉ   DE  LONDRES 

On  sail  coiniiient,  sous  ririflueuce  surlouL  de  la  Iransfarinalion  des  ]oc;iux  d'habi- 
lalion  en  locaux  de  coininirce,  la  population  de  la  cilé  a  subi  une  énorme  dimiiui- 
tion.  Aj)rès  avoir  compté  au  milieu  du  dix-nouvième  siècle  près  de  180.000  habi- 
tants, elle  n'en  avait  plus  que  76.000  en  1871  et  37.000  en  1891.  De  1891  à  1911, 
elle  décroît  de  près  de  moitié  et  n'a  ()lus  au  dernier  recensement  que  19.600  habi- 
tants. Par  Contre,  la  population  do  jour  a  augmenté  de  plus  de  60.000  unités;  de 
301. 884  en  1891,  elle  s'élève  à  36:^.74'2  en  1911.  Cette  population  se  répartit  ainsi  : 

Patrons 35.102 

Employés  :  Uomnit^s 246.051 

—  Femmes G9.537 

—  Enfants 12.052 

Total 362.742 
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Cette  Day  -population  a  été  recensée  par  les  soins  de  l'Atlministration  de  la  Cité 
le  25  avril  \\)\\.  Elle  ne  comprend  pas,  bien  entendu,  toutes  les  personnes  qui,  le 
même  jour,  ont  pénétré  dans  la  cité.  Ce  calcul  a  été  (îlVectué  le  28  avril  1911  entre 

7  heures  du  matin  et  7  heures  du  soir,  el  donne  les  résultats  suivants  : 
Sont  entrés  : 

Par  autobus  et  tramways 138.362 

—  véhicules  à  clievaux 111.617 

—  bicycleUe 12.505 

—  chemin  de  fer 342.451 

A  pied 472.220 

Total 1.077.155 

Il  est  évident  que  la  plupart  des  «  entrants  »  à  pied  sont  descendus  de  voiture  en 
dehors  des  Umites  de  la  Cité.  Le  moment  où  la  circulation  est  le  plus  intense  est  de 

8  heures  à  10  heures;  dans  l'espace  de  ces  deux  heures,  346.115  personnes  sont 
entrées  dans  la  cité,  soit  32,l4"/o.  Le  total  des  véhicules  de  toute  sorte  était  de 
04.095  dont  1.894  étaient  à  traction  mécanique  et  52.094  à  traction  animale;  le 
reste  était  formé  par  les  bicyclettes  et  les  voitures  à  bras.  P.  M. 

* 


L'INSTRUCTION   PUBLIQUE  EN  AUTRICHE 

Les  renseignements  que  vient  de  publier  la  Statistique  autrichienne  sur  les  diverses  bran- 
ches de  l'enseignement  dans  la  monarchie  cisleithane  sont  sans  doute  un  peu  tardifs 
puisqu'ils  ont  trait  aux  années  1908  et  4909;  mais,  outre  que,  dans  cette  matière,  les 
changements  n'ont  rien  de  brusque,  ces  renseignements  sont  par  eux-mêmes  pleins  d'inté- 
rêt et  nous  ne  croyons  pas  inutile  d'en  dire  un  mot  Nous  nous  occupons  d'abord  des 
divers  ordres  d'enseignement  et  de  leurs  élèves,  puis  de  la  relation  de  la  population  scolaire 
avec  l'état  linguistique  et  confessionnel  de  la  population. 

I 

DES  DIVERS  ORDRES  D'ENSEIGNEMENT  —  ÉTABLISSEMENTS  ET  ÉLÈVES 

A)  Enseignement  supérieur.  —  1.  Univerdics.  —  L'Autriche  compte  actuellement  huit 
universités  :  Vienne,  (iraiz,  Innsbriick,  Prague  (allemande),  Prague  (tchèque),  Lemberg, 
Cracovie  et  Czernowilz.  Le  personnel  enseignant  comprend  1.920  professeurs  titulaires 
ou  suppléants,  ordinaires  ou  extraordinaires,  privatdocents,  etc.  Ce  personnel  est  réparti 
enire  les  quatre  facultés  de  théologie,  droit  et  science  sociale,  médecine  et  philosophie 
(sciences  et  lettres).  C'est  la  théologie  (jui  possède  le  plus  petit  nombre  de  professeurs, 
exactement  lOi  ;  son  effectif  le  plus  élevé,  19,  est  à  Innsbruck  el  l'enseignement  théolo- 
gique est  partout  catholique,  sauf  à  Czernov^it/  où  la  faculté  appartient  aux  orthodoxes. 
La  médecine  compte  le  plus  grand  nombre  de  professeurs,  805;  il  y  en  a  750  dans  les 
facultés  de  philosophie  (sciences  et  lettres)  el  203  dans  celles  de  droit.  La  majorité  de 
professeurs  revient  ;i  l'Université  de  Vienne  qui  en  possède  (556,  soit  plus  du  tiers  du  total; 
viennent  ensuite  les  Universités  tchèque  et  allemande  de  Prague  avec  249  el  ^2"), 
respectivement.  L'Université  où  le  nombre  de  professeurs  est  le  plus  faible  est  celle  de 
Czernowilz;  elle  n'a,  du  reste,  pas  de  facullé  de  médecine.  La  population  scolaire  des 
universités  s'élève  (semestre  d'hiver  1909)  à  environ  20.000  (25.940).  Sur  ce  total,  près 
du  tiers,  8.502,  est  inscrit  à  l'Université  de  Vienne.  Les  deux  universités  qui  comptent 
ensuite  le  plus  grand  nombre  d'étudiants  sont  Lemberg  :  4.211  et  Prague  (tchèque)  :  4.193. 
L'Université  allemande  de  Prague  n'en  a  que  1 .757.  Elle  est  dépassée  par  celle  de  Cracovie 
(3.146),  et  de  Gratz  (2.040);  mais  elle  est  plus  nombreuse  que  celle  d'innsbrûck  avec 
1.145  étudiants  et  que  celle  de  Czernovitz  avec  940.  Parmi  les  étudiants  on  compte  1.950 
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femmes,  soit  7,6  "/o-  La  majorilé  se  trouve  à  Vienne  (570),  mais  leur  proportion  au  total 
des  étudiants  n'y  est  que  de  6,7  7o»  alors  qu'elle  est  de  8,6  et  de  9,8  °l„  à  Lemberg  et  à 
Gratz  et  de  11,1  "/„  à  Cracovie.  Parmi  les  facultés,  la  théologie  compte  le  moins  d'étu- 
diants :  1.477,  soit  5,6  7o;  le  maximum  appartient  au  droit  :  11.694;  il  y  en  a  8.635 
dans  la  philosophie  (lettres  et  sciences)  et  4.135  dans  la  médecine.  La  presque  totalité 
des  étudiantes  appartient  à  la  faculté  de  philosophie  (1.700),  soit  8(5,9  "/o-  Dans  toutes 
les  universités,  la  faculté  de  droit  est  la  plus  fréquentée,  sauf  à  Innsbrtick,  où  la  théo- 
logie a  le  premier  rang,  sans  doule  en  raison  des  étudiants  catholiques  de  la  Suisse 
allemande.  Sur  Tensenihle  des  26.000  étudiants  des  universités  autrichiennes,  la  Hongrie 
compte  808  ressortissants  et  la  Bosnie-Herzégovine,  131  ;  enfin  il  y  a  1.811  étrangers. 
Parmi  ceux-ci,  les  Piusses  (orment  le  plus  gros  elfectif,  1.133  :  mais,  en  réalité,  ce  sont 
des  Polonais  particulièrement  nombreux  à  Cracovie  (705)  donc  l'Université  peut  enseigner 
en  langue  polonaise  et  est  demeurée  le  foyer  intellectuel  des  Polonais. 

i.  Ecoles  techniques  supérieures.  —  Ces  écoles,  au  nombre  de  7,  ont  un  personnel  de 
748  professeurs  et  une  population  de  plus  de  10.000  élèves  (10.048).  Plus  de  la  moitié 
des  élèves  (6.100)  étaient  de  futurs  ingénieurs  et  constructeurs. 

3.  Ecole  supérieure  agronomique.  —  Avec  86  professeurs,  cette  école  est  fréquentée  par 
772  élèves  ainsi  répartis  :  251  pour  l'agriculture  proprement  dite,  532  (58,4  "/o)  pour  les 
forêts  et  128  pour  la  technique  agricole. 

4.  Ecoles  supérieures  vétérinaires.  —  Elles  sont  au  nombre  de  2,  à  Vienne  et  à  Lem- 
berg. Elles  comptent  66  professeurs  et  573  élèves. 

5.  Ecoles  supérieures  •des  Mines.  —  Il  y  en  a  2,  installées  l'une  à  Léoben  en  Styrie, 
l'autre  à  Pribram  en  Bohême.  Elles  comptent  57  professeurs  et  491  élèves. 

6.  Institut  d'exportation  (Export  Akadeniie  des  K.  K.  ôsterreichischen  Handelsmu- 
seums).  —  (ielte  école,  fondée  en  1898,  compte  28  professeurs  et  est  fréquentée  par  352 
élèves. 

7.  Académie  consulaire.  —  Cet  établissement,  ((ui  prépare,  comme  le  nom  l'indique, 
à  la  carrière  consulaire,  n'a  pas  un  personnel  enseignant  particulier.  11  dépend  du 
ministère  des  Alfaircs  éti'angères.  Il  se  divise  en  deux  sections  :  Occident  et  Orient.  Le 
nombre  des  élèves  (ZÔglinge)  est  de  40. 

8.  Ecoles  (les  beaux-arts  et  établissements  annexes.  —  Vienne,  Prague  et  Cracovie  pos- 
sèdent chacune  une  école  des  beauv-aris;  il  y  a  en  outre  à  Vienne  une  école  de  gravure  et 
l'Académie  de  Musique.  Dans  les  écoles  des  beaux-arts  enseignent  53  professeurs  et  les 
cours  sont  suivis  par  571  élèves;  à  l'Académie  de  Musique,  il  y  a  72  maîtres  et  877 
élèves. 

9.  Écoles  de  théologie.  —  Elles  sont  au  nombre  de  43  dont  2  facultés  indépendantes 
des  universités,  16  écoles  épiscopales  et  25  monastiques,  avec  279  maîtres  et  1.830 
élèves,  tous  se  destinant  ;i  la  carrière  ecclésiastiiiue.  Les  autres  confessions  comptent 
pour  leur  clergé  4  écoles  préparatoires  :  grecque-catholique,  cnlholique-arménienne, 
grecque-oi'ienlale  et  évangélique.  îiiMii-  personnel  comprend  30i  maîtres  avec  1.940 
élèves. 

B)  Enseignk.miùnt  moyen.  —  1.  Garçons.  —  L'Autriche  compte  259  Gymnases  et  lleal- 
Gymnases,  dont  66  en  Bohême,  34  en  Basse- Au  triche  et  30  en  Moravie.  Dans  plus  du  tiers 
de  ces  établissemenls  (125)  l'enseignement  est  donné  en  allemand  ;  dans  52  il  l'est  en  polo- 
nais et  dans  51  en  tcliè([ue.  C'est  l'Iiltat  ipii  entretient  la  grande  majorité  des  gymnases,  211  ; 
les  autres  appartiennent  aux  provinces,  aux  communes,  à  des  corps  ecclésiastiques  ou  à  des 
parliculiers.  La  population  de  ces  élablissemenls  est  de  86.715  élèves  avec  5.917  maîtres. 
La  plus  forte  pioportion  reçoit  Tensc^ignement  en  langue  allemande,  34.800  ou  40  °/„  ;  celte 
proportion  est  de  29,5  7o  pour  la  langue  polonaise  et  de  16,3  "/o  pour  le  tchèque  :  elle 
est  seulement  de  2  "/o  pour  l'italien.  Dans  ces  gymnases  l'exemption  des  frais  scolaires 
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est  largement  pratiquée  :  60  "/„  des  élèves  sont  boursiers;  cette  proportion  n'est  que  de 
•49  'Vo  pour  les  écoliers  d»;  ianiçue  allemande,  mais  elle  s'élève  à  66  et  70  7o  pour  ceux  de 
langue  polonaise  et  tchètiue.  Après  les  gymnases,  les  Iteaischideii  sont  au  nombre  de 
139  avec  3.175  maîtres  et  près  de  45.000  élèves.  Comme  pour  les  gymnases  la  majeure 
partie  de  ces  écoles  se  trouvent  en  Bohème  (  i4),  en  Moravie  (2:2)  et  en  Basse-Autriche  (22). 
La  proportion  des  Iteal.sc/mlcn  avec  enseignement  de  langue  allemande  est  plus  accusée 
pour  les  gymnases  :  elle  est  de  plus  de  moitié  (56  7o)  ",  pour  la  langue  tchèque  ce  tau.v 
est  de  32  %  et  de  7,8  '%  pour  h;  polonais.  Sur  le  total  de  ces  écoles,  la  grande  majorité 
(103)  appartient  à  l'Élat. 

2.  Filles.  —  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  fdles  n'est  donné  que  dans  un  petit 
nombre  d'établissements  :  12.  Ce  sont  des  fondations  privées,  mais  reconnues  par  l'Etat. 
Leur  population  n'est  que  de  473  élèves. 

C)  Enseignement  spécial.  —  1.  Écoles  normales  illnslituteurs  el  d'inslifutricesfLehrer 
uiid  Le/irerinnen  lUldungsausI/ilten).  Elles  sont  au  nombre  de  140,  dont  73  pour  les  ins- 
liluleurs  et  67  pour  les  institutrices.  Dans  la  moitié  (71),  l'allemand  est  la  langue  d'ensei- 
gnement; dans  27,  c'est  le  tchèque;  dans  11,  le  polonais,  etc.  Le  personnel  enseignant  est 
de  2.475  maîtres  et  maîtresses  ;  il  y  a  22.370  élèves. 

2.  Ecoles  de  comerce  ( Haiidelslehruiitstalten).  —  On  en  compte  307  avec  2.506  profes- 
seurs et  37.463  élèves.  Ces  307  écoles  se  divisent  en  24  écoles  supérieures,  115  écoles  de 
jour  et  168  écoles  d'adultes.  Dans  la  majorité  de  ces  écoles  (180)  l'enseignement  est  donné 
en  allemand;  le  tchèque  est  la  langue  d'enseignement  dans  83  écoles  et  le  polonais  dans  13 
seulement.  Pour  les  élèves,  la  proportion  de  ceux  qui  reçoivent  l'enseignement  en  allemand 
est  de  70,5"/,/,  elle  est  de  19,6  7„  pour  le  tchèque,  de  2,6  et  de  2,3  7o  pour  l'italien  et 
le  polonais. 

.  3.  Ecoles  industrielles.  —  Ce  groupe  comprend  :  les  écoles  spéciales  à  un  groupe  géné- 
ral d'industries;  les  écoles  spéciales  ;i  des  industries  déterminées;  les  écoles  de  métiers; 
les  écoles  générales  et  spéciales  de  perfectionnement.  Les  écoles  industrielles,  au  nombre 
de  1.527,  possèdent  10.634  maîtres  et  152.550  élèves.  Les  premières,  les /^«c/ist'/m/eM/ïir 
fjewerblichc  Haiiptgruppeii,  au  nombre  de  28,  ont  1.008  maîtres  et  10.288  élèves;  en  ma- 
jeure partie,  l'enseignement  est  donné  en  alleniand(55,77o);  lapart  du  tchèque  est  de  33,87o- 
Les  286  écoles  industrielles  spéciales  possèdent  1.406  maîtres  et  11.820  élèves  des  deux 
sexes  :  on  y  enseigne  la  broderie  et  dentelle,  le  tissage,  le  travail  du  bois  et  de  la  pierre, 
la  vannerie,  la  cérami([ue,  le  travail  des  métaux,  etc.  La  proportion  de  l'allemand  dans 
l'enseignement  y  est  moindre  que  dans  le  groupe  précédent,  38,7  %;  <^tdle  du  polonais  est  de 
29,6  et  celle  du  tchèque  16  7o-  Inutile  de  dire  que  le  sexe  féminin  est  surtout  représenté 
dans  les  écoles  de  dentelle  et  broderie  et  en  particulier  dans  la  Bohême,  la  Galicie  et 
la  Carniole.  Les  écoles  de  métiers  sont  peu  nombreuses,  seulement  13,  la  plupart  dans  la 
Galicie,  Bohème  et  Tirol  :  le  total  des  maîtres  est  de  215,  celui  des  élèves  de  2.322. 
Ici,  c'est  le  tchèque  qui  l'emporte  dans  l'enseignement  avec  une  proportion  de  47  7,.;  celle 
de  l'allemand  est  de  35  et  celle  de  l'italien  de  10 7o-  Enfin  les  écoles  de  perfectionnement 
industriel  (avec  écoles  de  dessin)  sont  au  nond)re  de  1.200  avec  8.005  maîtres  et  1.523. 336 
élèves  'inscrits.  Dans  la  moitié  de  ces  écoles  (50,6  7.^)5  l'allemand  est  la  langue  de  l'en- 
seignement; la  part  du  tchè([ue  est  de  34,8  "'o-  Sur  le  total  de  la  population  scolaire 
(1.523.336),  il  y  a  7.471  femmes  soit  5,8  "j,,  appartenant  presque  exclusivement  à  la 
Basse-Autriche  et  à  la  Bohème. 

4.  Écoles  agricoles  et  forestières.  —  Il  y  en  a  205  avec  1.614  maîtres  et  8.105  élèves. 
La  presque  totalité  se  trouve  dans  les  quatre  provinces  de  Bohème  (70),  Moravie  (56), 
Basse-Autriche  (20)  et  Galicie  (20).  Pour  la  langue  d'enseignement,  il  y  a  égale  proportion 
de  l'allemand  et  du  tchèque  (40  7o);  «elle  du  polonais  est  de  9,7  7„. 

5.  Cours  de  musique,  etc.  —  Ces  cours  sont  au  nombre  de  915  avec  1.713  maîtres  et 
31.789  élèves,  dont  la  moitié  appartient  aux  deux  provinces  de  Bohême  et  Basse- 
Autriche. 
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6.  Autres  écoles  spéciales.  —  Sous  ce  nom,  on  comprend  les  petites  écoles  des  mines, 
des  écoles  vétérinaires,  des  écoles  pour  travaux  féminins.  Le  total  est  de  1.300  avec  6. 287 
maîtres  et  maîtresses  et  89. HO  élèves. 

D)  Enseignement  primaire.  —  Il  est  donné  dans  les  écoles  dites  populaires  ou  bour- 
geoises (Volkschulen,  Bûrgerschulen)  ;  celles-ci  ne  sont  qu'en  petit  nombre  :  1 .266  sur  un 
total  de  22.34-1.  Ce  qui  caractérise  les  Bûrgerschulen,  c'est  la  séparation  obligatoire  des 
sexes;  sur  leur  ensemble  de  1.266  écoles  il  y  en  a  683  pour  les  garçons  et  583  pour  les 
filles.  Dans  les  Bûrgerschulen,  la  moyenne  des  classes  par  école  est  aussi  plus  élevée,  elle 
est  de  quatre,  tandis  ([ue  dans  les  Volkschulen,  c'est  à  peine  si  AO^jo  (exactement  36,2''/o) 
des  écoles  renferment  plus  de  deux  classes.  Dans  les  écoles  populaires,  le  caractère  mixte 
domine  de  beaucoup  :  la  proportion  des  écoles  mixtes  est  en  etfet  de  87,8  7o-  Ce  taux  est 
surtout  élevé  dans  les  régions  plus  exclusivement  rurales  :  93  °/o  dans  la  Carniole  et  la 
Carinthie,  92  et  91  7o  dans  le  Tirol  et  la  Galicie  ;  par  contre,  il  n'est  que  de  72  7o  dans 
la  Basse-Autriche  et  de  27,6  7o  dans  le  district  urbain  de  Trieste.  Comme  langue  d'ensei- 
gnement, l'allemand  est  au  premier  rang  avec  une  proportion  de  37,5%,  qui  monte  même 
à  49,3  7o  dans  les  Bûrgerschulen  proprement  dits.  Viennent  ensuite  le  tcbèque  avec  25,8  "/o, 
le  polonais  avec  13,9  et  le  ruthène  avec  11,7  7o- 

A  côté  de  ces  écoles  publiques,  il  existe  aussi  des  écoles  privées,  au  nombre  de  1.208; 
ce  n'est  qu'une  proportion  de  5,4  7o  du  total  des  écoles  élémentaires.  Dans  la  majorité  de 
ces  écoles  (57,6  7o)  l'enseignement  se  fait  en  allemand;  la  proportion  du  tchèque  et  du 
polonais  est  respectivement  de  15,7  et  14,2  7o-  Les  écoles  privées  sont  plutôt  destinées 
aux  filles. 

Une  statistique  intéressante  est  celle  de  la  fréquentation  scolaire.  Le  total  des  enfants 
en  âge  de  scolarité  est  de  4.744.000;  sur  cet  ensemble,  les  écoles  publiques  en  reçoivent 
4.363.000,  soit  92  7o,  les  écoles  privées  154.000  ou  4,26  "/o-  Laissant  de  côté  ceux  qui 
fréquentent  les  gymnases  ou  écoles  spéciales  etc.,  on  compte  214.000  enfants  échappant 
à  l'instruction.  C'est  une  proportion  de  4,5 7o  sur  l'ensemble;  ce  taux  est  surtout  élevé 
dans  ristrie  (17,3)  et  dans  la  Galicie  (13)  et  à  Trieste  (9,8);  il  est  encore  de  5  7o  dans 
la  Bukowine;  partout  ailleurs  il  est  très  faible  et  même  nul  dans  les  provinces  de  Haute  et 
Basse-Autriche,  dans  le  Tirol,  la  Bohème  et  la  Moravie.  Sur  100  enfants  insoumis,  il  y  a 
54  filles  et  46  garçons.  La  proportion  des  garçons  n'est  la  plus  forte  que  dans  quatre 
provinces  :  Basse-Autriche,  Carniole,  Tirol  et  Silésie.  Fait  assez  curieux  à  noter,  la  fré- 
quentation scolaire  n'est  pas  en  rapport  avec  la  distance  qui  sépare  les  enfants  de  l'école. 
Sur  100  enfants  fréquentant  l'école,  il  n'y  en  a  que  1,5  dans  l'istrie  et  0,4  et  0,9  <à  Trieste 
et  en  Galicie,  qui  ont  à  faire  un  trajet  de  plus  de  4  kilomètres  ;  c'est  précisément  là 
que  l'insoumission  scolaire  est  le  plus  sensible.  Au  contraire,  dans  la  Haute- Autriche, 
où  9  "/o  des  enfants  se  trouvent  dans  ces  conditions,  la  proportion  des  insoumis  est 
nulle. 

Quant  au  persuimel  enseignant  dans  les  écoles  élémentaires,  il  est  de  105.370  maîtres 
et  maîtresses  dont  5.712  pour  les  écoles  privées.  Dans  les  écoles  publi([uos  la  prop(n'lion 
des  institutrices  au  total  est  de  33,7  7o  ;  dans  les  écoles  privées,  elle  est  de  62,4  "/o- 


II 

POPULATION  LINGUISTiaUE  ET  CONFESSIONNELLE  DES  UNIVERSITÉS  ET  DES  AUTRES  ÉCOLES 

4.  Population  linguistique.  —  Pour  donner  une  idée  plus  nette  de  la  distribution  de 
cette  population,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  où  l'on  trouve  le  pourcentage 
comparé  des  langues  parlées  dans  l'Autriche  et  des  langues  de  la  [)Opulation  scolaire  des 
divers  établissements. 

Tableau 
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TABMiAD    1 

Population  linguistique  de  la  monarchie  et  des  différentes  écoles 
Proportion  pour  100  habitants  et  élèves. 

Populatiou  Ecoles  <;.  „■„  ,-.  .1 

Langues  do  la  Universités  tecuuiques  Gymnases         Ecole^i  réaies 

mouarchie  supérieures  commerciales       ludustriclles 

Allemand    .    .  35,5  40,5  43,5  38,1  49,8  62,0  61,1 

Tchèque.    .    .  23,0  16,6  31,0  17,1  35,0  27,0  15,8 

Polonais.    .    .  17,7  24,1  16,3  27,3  7,9  3,9  9,9 

Ruthène.    .    .  12,9  4,9  1,0  8,1  0,6  0,2  3,1 

Slovène.    .    .  4,5  2,1  0,7  3,3  1,8  1,3  3,2 

Serbo-croate.  2,8  3,4  2,5  1.5  0,9  1,1  0,2 

Itdieu.    ...  2,7  2,5  1,6  3,1  3,5  2,4  5,5 

Roumain.    .    .  0,9  1,0  0,3  1,0  0,1  0,3  0,7 

Hongrois.   .    .  0,4  0,1".  0,2  0,2  0.2  1,2  0,2 

Autres  langues.  »  4,3  2,9  0,3  0,2  0,4  0,3 

11  résulte  clairement  de  ce  tableau  que  la  population  de  langue  allemande  l'emporte 
pour  la  fréquentation  des  universités  et  écoles.  Pour  les  universités,  sa  supériorité 
quoique  réelle,  est  moins  sensible  qu'ailleurs.  Sur  les  huit  universités  d'Autriche,  les 
Allemands  ont  la  supériorité  numérique  dans  cinq  :  Vienne,  Gratz,  Innsbriick,  Pratçue 
(allemande)  et  Czernowitz.  L'Université  tchèque  de  Prague  est  exclusivement  peuplée  de 
Tchèques  (3.876  sur  un  total  de  4.193  étudiants)  avec  une  minorité  de  Slovènes  et  Serbo- 
Croates  (!290).  Les  Polonais  dominent  à  Lemberg  et  surtout  à  Cracovie  qui  n'est  fréquentée 
que  par  des  Polonais  tandis  qu'il  Lemberg  il  a  une  forte  minorité  de  Ruthènes.  Ceux-ci 
ont  aussi  un  certain  contingent  à  Czernowitz  ainsi  que  les  Pioumains;  cependant,  la  majo- 
rité appartient  à  la  langue  allemande.  De  toutes  les  universités  c'est  Vienne  qui  compte 
la  population  linguistiiiue  la  plus  mêlée.  La  majorité  est  sans  doute  de  langue  allemande 
(71,0  %)>  'liais  il  y  a  des  minorités  de  langue  serbo-croate  (6  "/„),  polonaise  (4,!2  "/o), 
tchèque,  slovène  et  italienne  (chacune  3  "/„).  Dans  l'ensemble  de  la  population  universi- 
taire, le  tchèque  est  moins  représenté  que  dans  la  population  globale  ;  le  contraire  se 
produit  pour  le  polonais  grâce  à  la  forte  population  polonaise  des  deux  Universités  de 
Lemberg  et  de  Cracovie. 

Pour  les  autres  ordres  d'enseignement,  la  proportion  de  la  population  scolaire  de 
langue  allemande  s'aflirme  encore  plus  élevée,  sauf  pour  les  gymnases.  Dans  les  écoles 
techniques  supérieures  l'allemand  et  le  tchèque  ont  plus  de  ressortissants  que  dans  la 
population  générale.  Dans  les  gymnases,  cette  double  supériorité  fléchit  à  l'avantage  du 
polonais;  l'allemand  garde  pourtant  toujours  une  plus  forte  proportion.  Mais  cette  supé- 
riorité de  la  langue  allemande  s'affirme  très  nettement  dans  les  Realschuleii  et  encore 
plus  dans  les  écoles  commerciales  et  industrielles.  Cela  tient  à  l'importance  économique 
de  la  population  allemande  dans  les  Étals  autrichiens.  Il  faut  noter  aussi  la  proportion 
relativement  élevée  des  Italiens  dans  les  écoles  industrielles. 

'û.  Population  confessionnelle.  —  Pour  la  répartition  religieuse  de  la  population  sco- 
laire, nous  avons  fait  de  même  que  pour  la  répartition  linguistique.  Nous  avous  dn^ssé  le 
tableau  ci-dessous  (n°  II)  qui  donne,  avec  le  pourcentage  de  la  population  confessionnelle 
dans  la  monarchie,  celui  de  cette  même  population  dans  les  universités  et  écoles. 

Tableau  II 

Population  confessionnelle  de  la  monairchie  et  des  différentes  écoles 
Proportion  pour  100  habitants  et  élèves 

Populalion  Écoles  Écoles  Écoles  Écoles 

Cultes  de  la  Universités      techniques      Gymnases  ,  ,  .  ,  .    .  -  m 

monarchie  supérieures  '*=•'-*        commerciales    industnelle. 

Catholiques  (•) 90,8  75,5  77,4  79,3  83,1  79,1  89,7 

Grecs  orientaux  (Orthodoies).  2,3  3,0  1,9  2,0  0,3  0,6  0,3 

Protestants 1,6  3,7  5,4  2,9  4,4  3,5  5,0 

Israélites 4,6  16,9  14,1  15,6  11,9  16,6  4,6 

Autres 0,7  0,9  1,2  0,2  0,3  0,2  0,4 

(*)  Y  compris  les  Grecs  Unis. 
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Les  deux  cultes  qui  ont,  dans  la  po|)ulalion  scolaire,  la  proportion  la  plus  élevée  rela- 
tivement à  leur  population  générale,  sont  les  cultes  protestant  et  Israélite.  La  supériorité 
des  protestants  est  surtout  visible  dans  les  écoles  techniques  supérieures  et  dans  les  écoles 
industrielles.  Quant  aux  Israélites,  ils  occupent  dans  la  vie  intellectuelle  de  l'Autriche 
une  place  au-dessus  de  leur  importance  numérique  dans  la  population.  Dans  les  univer- 
sités sans  doute,  les  catholiques  ont  partout  la  majorité,  sauf  à  Czernowilz  où  ils  sont  moins 
nombreux  que  les  grecs  et  que  les  Israélites.  Mais  à  Vienne,  la  proportion  des  Israélites 
atteint  le  quart  des  étudiants;  elle  est  de  1*J  "/„  à  l'Université  allemande  de  Prague,  de 
24,7  "/o  à  Lemberg  et  même  de  42  °/o  à  Czernowilz.  Les  protestants  possèdent  leur  plus 
fort  etfectif  à  Vienne  et  à  Gratz  (6  et  7  7o  du  total);  les  orthodoxes  à  Vienne  et  surtout  à 
Czernowilz  (4,2  et  30,6  "/o  de  l'ensemble  des  étudiants).  La  forte  proportion  des  Israélites 
dans  la  population  scolaire  s'accuse  moins  dans  les  écoles  réaies;  elle  disparait  dans  les 
écoles  industrielles  où  la  population  catholique  retrouve  presque  son  pourcentage  de  la 
population  générale.  C'est  que  ces  écoles,  très  pratiques,  s'adressent  surtout  au  monde 
paysan  et  ouvrier,  c'est-à-dire  à  la  grande  masse  de  la  population. 


P.  Meuriot. 


*  * 


LE  JUIF  ERRANT  D'AUJOURD'HUI 


Tel  est  le  nom  de  l'étude  très  originale  de  M.  Herscli  sur  l'émigration  .li's  Israélites 
de  l'Europe  orientale  aux  États-Unis  d'Amérique.  Cette  étude  embrasse  la  période  toute 
contemporaine  de  1899  à  1910,  non  seulement  parce  que  le  phénomène  étudié  ne  date, 
pour  ainsi  dire,  (jue  de  nos  jours,  mais  parce  que  l'administration  des  États-Unis  n'effec- 
tue que  depuis  1899  la  statistique  particulière  des  immigrants  juifs.  Dans  l'espace  de 
douze  années  1899-1910,  le  total  des  Juifs  immigrés  aux  États-Unis  a  été  de  1.074.000 
sur  une  immigration  globale  de  9.555.000,  soit  11,2  7o-  La  très  grande  majorité  de  ces 
Israélites  venait  de  la  Russie,  765.000  ou  71  "j,,;  180.800  élaient  originaires  d'Aulriche- 
Hongrie  et  54.800  de  Roumanie.  Les  désordres  intérieurs  de  l'Empire  russe,  surtout  les 
vengeances  exercées  contre  les  -luifs  (les  prugromes).  ont  causé  nécessairement  un  exode 
considérable  d'Israélites  de  1905  à  1907,  el,  dans  la  seule  année  1906,  plus  de 
125.000  sont  arrivés  aux  États-Unis.  Avec  un  chilïre  aussi  important  d'unités,  l'immigra- 
tion juive  lient  le  second  rang  parmi  les  contingents  d'immigrants  aux  Etals-Unis,  de 
1899  il  1910.  Ell((  n'est  dépassée  que  par  les  Italiens  du  sud  (1.911.000)  qui  représentent 
20"/,,  de  l'imniigralion  totale,  elle  laisse  derrièi'e  elle  les  immigrations  polonais*;  (9,9  0/"), 
anglo-irlandaise  (9,1)  et  allemaïule  ((»,9). 

Une  autre  particularité  de  l'immigration  juive,  c'est,  avec  son  importance  numérique, 
qu'elle  n'est  j)as  contrebalancée  par  un  coulre-courant  d'émigration  :  les  retours  de 
Juifs  inunigrés  soiit  peu  nombreux,  par  consé(|uent  leur  établissement  en  Amérique  a 
un  caractère  délinilif.  Mais  ctUte  ini migration  d'isiaélites  orientaux,  très  accusée  il  y  a 
(pieiques  années  esl,  pour  le  moment  en  train  de  décroître.  Il  n'est  donc  nullement  exact 
(le  dire,  avec  les  Sionistes,  que  les  Juifs  abandonnent  nos  pays  européens  ni  (pi'ils  doivent 
les  délaisser  de  plu;  en  plus  en  vertu  d'une  sorte  de  fatalité. 

Mais,  ce  ([ui  esl  plus  intéressant  h  connaître  dans  l'émigration  juive,  c'est  moins  encore 
son  elVectif  (jue  sa  composition.  Au  |)oirit  de  vue  du  sexe,  rémigralion  israélile  se  fait 
r'emar(iuer  par  une  réparlilion  moins  dispropoilionnée  (pie  dans  les  autres  éléments  mi- 
grateurs. De  1899  à  1910,  le  |)0uic(Mitage  des  immigrants  aux  États-Unis  est  de  69 
hommes  el  '.)[  femmes.  Chez  les  Juifs,  cette  proportion  n'est  que  de  57  et  43  respective- 
ment ;  il  y  a  donc  une  tendance  à  un  é(juilii)re  plus  rationnel  des  deux  sexes  et,  sous  ce 
ra|)|)OJ'l,  les  Israélites  ne  sont  dépassés  que  pai'  les  Irlandais  :  48  hommes  et  52  femmes; 
et  sont  suivis  d'assez  [irès  p.u'  les  autres  peuples  de  l'Europe  occidenlale,  mais  ils  dis- 
tancent de  beaucoup  ceux  de  l'Europe  orientale,  ceux  précisément  au  milieu  desquels 
vivent  surtout  les  .luifs.  La  proportion  des  hommes  aux  femmes,  qui,  nous  venons  de  le 
voii-,  est  chez  les  Israélites  de  57  à  43  est  en  effet  de  85  à  15  chez  les  Russes  el  de  91  à  9 
chez  les  Roumains.  Et  cette  proportion  des  sexes  varie  assez  peu  :  la  plus  forte  différence 
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est  de  63  hommes  el  37  femmes  en  1905,  et  la  plus  faible  est  de  52  à  48  en  1906,  qui  est 
précisément  l'année  de  la  plus  considérable  immigration  juive.  Cette  proportion  plus  égale 
des  sexes  iiidi(|ue  le  caractère  plus  familial  de  cette  immigration,  et,  si  ce  caractère  s'ac- 
cuse au  moment  des  «  |»rogromes  »,  c'est  que  les  émigrants  tiennent  à  soustraire  leur 
famille  à  des  dangers  de  mort  imminents.  La  conséquence  de  ce  caractère  de  l'immigra- 
tion juive,  c'est  que,  de  1899  ii  1910,  aucun  peu[)le  du  momie  n'a  envoyé  aux  États-Unis 
autant  de  femmes  que  le  peuple  juif.  Tandis  que,  sur  l'ensemble  d»»  l'immigration  mascu- 
line, la  proportion  des  Israélites  n'est  que  de  8,8  °/o,  elle  est  de  17  "/o  pour  riramigration 
féminine. 

Pour  la  proportion  des  âges,  cette  composition  de  l'immigration  juive  a  nécessairement 
une  conséquence  originale.  Ce  qui  caractérise  l'immigration  en  général,  c'est,  avec  le 
surplus  des  hommes,  la  prédominance  des  adultes.  Sur  le  total  des  immigrants  aux  États- 
Unis  (1899-1910)  on  compte,  pour  100  unités,  83  adultes  (de  15  à  45  ans),  12  enfants  (de 
moins  de  15  ans)el  seulement  5  personnes  de  plus  de  45  ans.  Cette  proportion  est  respec- 
tivement, chez  les  Juifs,  de  70,  25  el  5.  Ici  encore,  par  la  forte  pro[)ortion  des  enfants, 
s'affirme  le  côté  familial  de  l'émigration  Israélite.  Aucun  peuple  n'amène  avec  lui  un  nombre 
aussi  élevé  d'enfants  :  a  lui  seul,  il  compte  près  du  quart  (23,10  °/o)  du  total  des  enfants 
immigrés  de  1899  à  1910.  Par  là  encore,  les  Juifs  émigrés  se  distinguent  nettement  des 
autres  émigrants  de  l'Europe  orientale.  Chez  eux,  le  quart  des  émigrants  est  constitué  par 
les  enfants  ;  chez  les  Russes,  les  Ruthènes,  les  Roumains,  ils  ne  représentent  que  7,4  et  2% 
(le  l'émigration  totale.  Comme  pour  les  femmes,  la  plus  forte  proportion  des  enfants  se 
trouve  en  1906  :  elle  est  de  28,5"/o,  le  taux  minimum  étant  de  21,5  en  1900.  Il  n'y  a  donc 
qu'une  oscillalion  assez  faible  entre  les  deux  extrêmes. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction,  les  immigrants  juifs  ne  sont  guère  mieux  partagés 
ipie  les  autres  immigrants  orientaux;  ils  participent  naturellement  à  l'ignorance  générale 
(le  ces  peu^jles  et  ils  sont  encore  loin  d'être  au  dernier  rang.  La  proportion  de  illettrés 
chez  les  Juifs  est  de  26  "/o  immigrants;  ce  taux  n'est  que  de  0,4  et  0,7  %  chez  les  Scan- 
dinaves et  les  Écossais,  mais  il  est  de  34  "/o  chez  les  Roumains,  de  38  "/„  chez  les 
Russes  et  de  53  °/„  chez  les  Ruthènes,  qui  sont  cependant  dépassés  encore  par  les  Por- 
tugais (68,2  "/o). 

Quelle  est  maintenant  la  situation  des  immigrants  juifs  par  rapport  à  la  profession?  On 
sait  qu'à  ce  sujet  la  statistique  américaine  range  les  immigrants  en  quatre  catégories  : 
/j/'ofessioiial  ('professions  libérales),  .skilled  (professions  qualifiées),  micellaneous 
([trofessions  diverses)  et  iiu  occnpalion  (sans  profession).  Les  professions  libérales  sont 
peu  représentées  dans  l'immigration  globale  (1899-1910);  leur  proportion  n'est  que  de 
1,4  "/„.  C'est  à  peu  près  la  proportion  des  Israélites,  1,3  "/„,  proportion  faible  auprès  de 
peuples  de  l'Occident  tels  que  les  Anglais  (8,8)  et  Français  (9,3),  mais  supérieure  à  celle 
de  la  plupart  des  peuples  orientaux.  Polonais,  Roumains,  Ruthènes  (0,2  et  0,1  "/o).  Parmi 
les  professions  qualifiées,  la  proportion  des  immigrants  Juifs  est  la  plus  forte,  67  "/«, 
tandis  que  la  moyenne  générale  n'est  que  de  20,2  "/„  ;  ils  viennent  sous  ce  rapport  avant 
les  immigrants  occidentaux  les  mieux  partagés  :  Écossais  (58  "/„),  Anglais  (49  "/o)  et  en 
face  d'eux,  les  émigrants  orientaux  ne  représentent  ((ue  d'infimes  proportions  (Russes  9"/o, 
Polonais,  Roumains  et  Ruthènes  6,3  et  2  "/o  respectivement).  Par  contre,  tandis  que  la  pres- 
que totalité  de  ces  immigrants  rentre  dans  la  classe  des  professions  diverses,  les  Juifs  n'y 
[tossèdeul  (pie  32  "/u  des  leurs.  La  profession  principalement  exercée  par  les  immigrants 
juifs  est  celle  de  l'Iiabillement  qui  réunit  [dus  de  moitié  des  immigrants  appartenant  aux 
professions  ((unlifîées  (55  "/o)  i  ils  forment  même,  sous  ce  rapport,  la  majorité  de  l'imini- 
gration  globale  de  cette  profession.  Les  professions  qui  comptent  le  plus  d'immigrants 
isr.iéliles  sont  le  bois  et  bàliment,  l'industrie  des  machines  et  l'alimentation.  Dans  huit  pro- 
fessions déterminées  (ciiapeliers,  fourreurs,  relieurs,  tailleurs,  horlogers,  ferblantiers, 
ébénistes,  modistes),  les  Juifs  forment  la  majorité  des  immigrants. 

Quant  à  la  cause  de  ce  grand  mouvement  d'émigration  juive,  M.  Hersch  se  refuse  à  la 
considérer  comme  purement  morale  et  même  [)olitique.  Qu'on  n'aille  donc  pas  la  chercher 
dans  un  besoin  atavique  du  Juif  de  changer  de  pays,  ni  même  exclusivement  dans  la  dure 
situation  faite  aux  Israélites  dans  la  Russie,  par  exemple.  Il  y  a  à  ce  phénomène  des 
causes  d'ordre  économique,  c'est  l'encombrement  des  professions  exercées  surtout  par 
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les  Juifs,  notamment  celles  de  rhabillement  ;  c'est  la  restriction  du  marché,  provoquée 
par  l'hostilité  de  la  population  ;  c'est  aussi  la  crise  agraire  :  les  années  de  plus  forte 
émigration  sont  aussi  celles  de  mauvaises  ré(;oltes.  De  plus,  l'exode  des  populations  ru- 
rales vers  les  villes,  y  multipliant  les  olfres  de  travail,  rend  aussi  plus  difficile  la  condition 
du  prolétariat  juif,  plus  particulièrement  urbain.  Enfin,  les  Israélites  ne  peuvent  trouver 
des  débouchés  suffisants  vers  les  professions  libérales,  car  dans  celles-ci  le  nombre  des 
Juifs  est  limité,  comme,  du  reste,  celui  des  étudiants  juifs  dans  les  universités  russes. 

Les  conséquences  de  l'émigration  juive  doivent  être  diversement  appréciées.  Il  y  en  a 
de  bonnes,  sans  doute.  Elle  a  rendu  moins  pénible  la  condilion  des  Juifs  restés  au  pays, 
en  restreignant  la  concurrence  du  travail  et  en  améliorant  la  condition  des  parents  demeu- 
rés en  Europe  par  l'envoi  d'argent  gagné  outre-mer.  M.  Herscli  dépeint  en  termes  pitto- 
resques la  joie  des  pauvres  diables  courant  à  la  poste  toucher  leur  mandat  d'Amérique,  la 
déception  de  ceux  qui  s'en  reviennent  les  mains  vides.  Mais  l'émigration  a  aussi  des  effets 
moins  heureux.  Elle  enlève  une  clientèle  aux  marchands  juifs  et  elle  prive  la  population 
de  son  élément  le  plus  actif,  le  mieux  armé  pour  la  lutte  économique.  Et,  du  reste,  l'émi- 
gration ne  résout  pas  la  question  juive  comme  le  voudraient  les  antisémites  et  les  natio- 
nalistes juifs,  d'accord  sur  ce  point  que  la  population  Israélite  doit  quitter  son  établisse- 
ment européen.  En  eifet,  en  Russie  et  en  Autriche-Hongrie,  le  nombre  des  israélites, 
grâce  à  une  forte  natalité,  n'a  pas  été  réduit  par  l'émigration;  il  est,  de  part  el  d'autre, 
en  augmentation.  Cependant  il  y  a  diminution  relative,  la  proportion  de  l'élément  juif 
ayant  un  peu  baissé  dans  l'ensemble  de  la  population  totale.  Les  nationalistes  juifs  ont  eu 
l'espoir  de  constituer,  par  l'émigration,  des  colonies  juives  agricoles,  mais  ce  projet  n'a 
pu  que  se  réaliser  de  manière  fort  imparfaite  en  Palestine,  dans  la  République  Argentine 
et  aux  Etats-Unis.  La  proportion  des  agriculteurs  parmi  les  immigrants  juifs  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  n'est  que  de  1,18  °/o,  et  encore,  on  constate  que  parmi  eux  une  moitié 
environ  a  abandonné  l'agriculture  après  son  arrivée  aux  Étals-Unis.  La  désertion  des  Juifs 
d'Europe  et  la  création  par  eux  d'une  nationalité  juive  nouvelle,  tout  cela  «  appartient  au 
cycle  des  légendes  récentes  qui  se  rapportent  au  Juif  errant  ». 

Deux  conséquences  d'ordre  général  résultent  pour  les  Juifs  de  leur  émigration  contem- 
poraine. D'abord,  en  Europe,  un  déplacement  du  centre  de  gravité  de  la  population  juive 
vers  l'ouest.  Le  nombre  des  Israélites  a,  en  elîet,  dimimié  dans  la  Russie  proprement  dite 
et  il  a  augmenté  en  Pologne;  Varsovie  tend  ainsi  à  remplacer  Vilna  comme  centre  reli- 
gieux et  intellectuel  des  Juifs  orientaux.  D'autre  part,  si  l'émigration  juive  n'a  pas  cons- 
titué une  nationalité  sur  un  point  quelconque  du  monde,  elle  n'en  a  pas  moins  créé  des 
colonies  en  union  morale  plus  ou  moins  étroite  avec  leur  pays  d'origine.  Le  gouverne- 
ment russe  peut  s'opposer  à  l'entrée  dans  l'Empire  des  citoyens  américains  d'origine 
Israélite,  mais  cette  opposition  a  été  une  des  causes  de  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
merce russo-américain.  L'influence  de  l'immigration  juive  aux  États-Unis  n'est  donc  pas 
négligeable.  Telle  quelle,  l'émigration  Israélite  de  l'Europe  orientale  est  certainement  un 
phénomène  des  plus  curieux  pour  le  sociologue,  et  l'étude  que  M.  Hersch  lui  a  consacrée 
est  une  contribution  intéressante  à  la  démographie  du  monde  contenqiorain. 

P.  M. 
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Le  26"  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises 
privées  en  matière  d'assurance  en  Suisse  (1911). 

Ce  rapport  débute  par  un  hommage  rendu  au  regretté  D'  J.-J.  Kummer  et  un  rappel 
d'une  phrase  écrrte  par  le  savant  directeur  dn  Bureau;  il  convient  de  la  citer,  car  elle 
dépeint  l'homme  duquel  nous  conservons  un  pieux  souvenir  :  «  Die  hôckdcn  Gûter  des 
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Vaterlandes  sind  durch  nnscre  personliche  Pflkhterfiillung  bedingt.  »  —  «  Les  plus  grands 
biens  dont  jouit  la  Patrie  dépeudenl  de  la  manière  dont  chacun  de  nous  remplit  ses 
devoirs!  » 

Le  Bureau  fédéral  des  assurances  de  Berne  en  se  plaçant  sous  cette  autorité  saura 
toujours  remplir  son  devoir  et  accomplira  sa  mission  difficile,  nous  en  sommes  persuadés. 

Dans  les  précédents  comptes  rendus  des  rapports  annuels,  nous  avons  fait  ressortir  le 
soin  apporté  par  les  membres  de  ce  Bureau  à  l'analyse  raisonnée  des  bilans;  le  présent  rap- 
port doime  les  mêmes  renseignemenis  que  par  l«;  passé  et  constitue  une  source  précieuse 
de  statistiques  de  nature  à  intéresser  vivement  ceux  qui  croient  en  la  mission  civilisatrice 
de  l'assurance. 

L'assurance  sur  la  vie  est  exercée  par  35  sociétés,  savoir  :  6  suisses,  9  allemandes, 
W  françaises,  1  autrichienne,  5  anglaises  et  3  américaines.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  i  compagnies  françaises,  3  anglaises  et  l  américaine  ont  renoncé  à  exercer  en  Suisse 
et  ne  figurent  dans  les  nombres  ci-dessus  qu'au  litre  de  liquidation  de  leurs  assurances 
actuelles. 

Les  primes  encaissées  s'élèvent  à  53.GO0.0O0  francs  dont  28.100.000  francs  (5:2  "/o) 
par  les  sociétés  suisses  et  25.500.000  francs  par  les  sociétés  étrangères. 

Comme  dans  tous  les  pays,  on  constate  une  désaffection  pour  l'assurance  au  décès,  ainsi 
que  le  montre  clairement  les  nombres  suivants  : 

Répartition  de  100  francs  d'assurances  de  capitaux  en  Suisse. 

V         ,1.  Mixte  „. 

Vie  ealiere         .  ,     _    <■  Diverses 

et  terme  fixe 

Au  31  décembre  1890 68  30  2 

Au  31  décembre  1911 21  73  6 

L'amélioration  de  l'instruction  en  matière  d'assurance  est  également  nette  ;  on  comp- 
tait, en  188G,  35  °/o  des  polices  s'éteignant  normalement,  par  décès  ou  arrivée  à  terme; 
on  en  compte,  en  49H,  à:!  "/o  ;  cet  accroissement  est  tout  à  fait  caractéristique  et,  quoique 
satisfaisant,  ne  paraît  pas  suffisant  au  Bureau  fédéral;  il  semble  même  ({ue  sa  conclusion 
un  peu  pessimiste  relative  au  maintien  du  rapport  de  50  '%  environ  est  prématurée. 

Les  faux  moyens  d'intérêt  des  capitaux  en  1911  se  sont  un  peu  élevés  et  ressortent  à  : 
4,22  7o  pour  les  compagnies  suisses;  4,20  pour  les  allemandes;  3,97  pour  les  françaises; 
4,40  pour  l'autrichienne;  4,15  pour  les  anglaises  et  4,4(3  pour  les  américaines. 

La  comparaison  des  placements  par  nature  reste  stationnaire  et  montre  nettement  le 
caractère  des  divers  pays;  voici  la  décomposition  de  100  francs  de  capital  placé  : 


Hypothèques  

Immeubles 

Placements  mobiliers.   .    . 
Fonds  disponibles  et  divers. 

^assurance  contre  les  accidents  se  développe  également  d'une  maniéie  remarquable. 

Le  total  des  primes  qui  était  de  11.100.000  francs  en  1900  est  passé  à  27.200.000  francs 
en  1911. 

Naturellement  c'est  encore  l'assurance  collective  ouvrière  qui  forme  le  plus  fort  con- 
tingent, mais  si  l'on  répartit  1.000  francs  de  primes  encaissées  on  trouve  : 

Pour  Passurance  ouvrière 720  en  1890  et  697  en  1911 

—  individuelle 235         —         217      — 

—  responsabilité  civile.   .  43         —  76      — 
Les  autres  assurances  accidents    ...             2         —  10      — 

L'accroissement  constaté  dans  l'assurance  responsabilité  civile  est  à  notre  avis  un  ex- 
cellent indice  de  la  vulgarisation  de  l'assurance  et  nous  sommes  heureux  de  le  constater. 


Suisses 

Allem.iudes 

Françaises 

Aulricbiennes 

Anglaises 

AmiTieaiaes 

59,45 

80,30 

5,47 

47,12 

23,56 

19,60 

3,92 

1,09 

17,90 

5,76 

7,02 

3,56 

22.24 

2,33 

63,64 

29,62 

47,80 

57,44 

14,39 

16,28 

12,99 

17,50 

21,62 

19,40 
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Il  faut  cependant  noter  que  dans  les  assurances  diverses,  la  complémentaire  vie,  qui  est 
appelée  à  rendre  de  grands  services  et  que,  personnellement,  nous  cherchons  à  déve- 
lopper en  France,  ne  parait  guère  prisée  chez  nos  amis  suisses. 

Ù assurance  incendie  est  également  en  croissance  sérieuse;  en  1880,  on  ne  comptait 
que  7  milliards  827  millions  de  capitaux  assurés  par  les  sociétés  exerçant  en  Suisse;  en 
1911,  on  constate  1.)  milliards  890  millions  avec  '21.155.000  francs  de  primes  hrules  en- 
caissées. 

Ce  sont  les  comp.ignies  suisses  qui  tiennent  la  tète  dans  l'encaissement  des  primes 
(70,370)5  puis  les  compagnies  françaises  (14,5 °/o),  les  compagnies  allemandes  (7,7  %)  et 
les  compagnies  anglaises  (7,4  "/o). 

Notons  que  les  compagnies  contrihiienl  pour  une  somme  de  2.205.000  francs  à  la  pré- 
vention du  feu,  savoir  :  1 .558.000  francs  à  litre  de  conlrihution  obligatoire  et  d 47. 000  francs 
à  litre  de  contribution  volontaire,  dette  somme  représente  1  "/o  des  primes  nelles  en- 
caissées et  0,0i  7oo  des  capitaux  assurés. 

Les  autres  assurances,  bris  des  glaces,  dégâts  des  eaux,  vol  et  cautionnement,  crédit, 
mortalité  du  bétail,  grrle,  risques  de  transport,  se  développent  également  d'une  manière 
normale. 

En  résumé,  si  l'on  compare  le  montant  total  des  primes  encaissées  en  1910(95  millions 
209.000  francs)  à  celui  des  primes  de  1911  (99.463.000  francs),  on  constate  un  accrois- 
sement de  4.254.000  francs,  soit  4,5  °/„  d'accroissement. 

Le  rapport  se  termine,  comme  d'habitude,  par  des  graphiques  intéressants  indiquant  le 
développement  de  l'assurance  depuis  1886,  le  taux  annuel  de  la  mortalité  masculine  et 

1 
féminine,  la  force  de  vie  —  calculée  d'après  la  table  de  mortalité  non  ajustée  de  la  popu- 

lation  suisse  (1889-1900)  et  la  valeur  de  rachat  d'une  assurance  mixte. 

Enfin,  les  tableaux  statistiques,  fort  bien  composés,  donnent  tous  les  renseignements 
utiles  sur  le  détail  des  l'ecelfes,  des  dépenses,  des  capitaux  assurés,  des  taux  d'inté- 
rêts, etc.;  ils  sont  complétés  par  les  bilans  et  les  comptes  de  profils  et  pertes  des  compa- 
gnies autorisées  à  exercer  leur  industrie  en  Suisse. 

Ce  document  fait  honneur  à  celui  qui  en  a  conçu  le  plan,  au  regretté  IJ""  Kummer  et  à 
ceux  qui  ont  assumé  après  lui  la  lourde  et  délicate  tâche  d'assurer  le  contrôle  d'une 
industrie  importante;  les  statisticiens  doivent  rendre  hommage  aux  actuaires  du  Bureau 
fédéral  suisse  et  ii  son  savant  et  aimable  directeur  actuel,  le  D'  Guillaume. 

A.  Barriol. 

* 

*  * 


Rouen  :  Etude  d'une  agglomération  urbaine,  par  .1.  Levainville,  docteur  de  l'Université 

de  Bordeaux  (1). 

fi'élude  de  géographie  ui'baine,  que  vient  de  publier  sur  Rouen  M.  Levainville,  est  pré- 
sentée avec  tout  le  développement  (pie  comporte  une  cité  aussi  importante.  Les  données 
et  les  ap|>iéciations  (pTelle  contient  sont  toutes  appuyées  sur  des  documents  recherchés 
avec  le  plus  grand  soin  dans  les  dé[»ôls  d'archives  de  Paris  et  de  Rouen  et  (ixploités  avec 
une  mélhodtî  scitnilifique  rigoureuse. 

L'auteur  nous  fait  assister  aux  origines  île  la  (;ité  normande  et  nous  montre  (jue  dès  ce 
moment  elle  remplissait  certaines  conditions  avantageuses  an  point  de  vue  du  rôle  qu'elle 
a  joué  tlans  le  passé  r.[  joue  encore  de  nos  jours.  Il  fait  ressortir  également  les  conditions 
contraires  â  son  développ(;ment  et  contre  les(pudles  ont  eu  it  lutter  ses  habitants. 

Si  la  situation  de  la  vieille  métropole,  au  point  où  cesse  la  navigation  maritime  et  où 
commence  la  navigation  lliiviale,  jointe  au  pi'ivilège  de  tenir  la  position  extrême  où  il  est 

(1)  Uu  vol.  iu-8  carré  de  118  p;iges,  avec  21  ligiire.s  dans  le  texte,  une  carie,  un  plan  de  Rouen  et 
16  planches  de  reproductions  photographiques  hors  texte  (Librairie  .Vrmand  Colin,  rue  de  Mézières,  ô, 
Paris),  broché  :  7  fr.  50  c. 
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encore  facile  de  traverser  le  fleuve,  procurait  à  Rouen  d'incomparables  avantages,  la  pré- 
sence d'une  ceinture  de  coteaux  abrupts,  l'appréhension  des  inondations  du  fleuve  et  des 
infiltrations  des  marécages,  l'obstacle  voisin  des  forêts,  l'absence  de  ressources  dans  les 
environs  immédiats  conirariait  un  développement  qui  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  l'ef- 
fort continu  des  habitants.  Cet  effort  a  été  couronné  de  succès.  «  Pondérés  dans  l'aventure, 
léméiaires  par  nécessité,  hardis  avec  calcul,  les  llouennais  uni  su  de  bonne  heure  résou- 
dre les  difficultés  inhérentes  au  site,  créer,  puis  transformer  leur  industrie,  s'ouvrir  des 
débouchés  commerciaux,  fonder  leur  fortune.  »  Tel  est,  en  résumé,  le  caractère  de  la 
population  ronennaise  et  normande.  Telles  sont  les  phases  de  l'histoire  de  la  grande 
capitale  régionale. 

L'ouvrage  de  M.  Levainville  contient,  comme  on  devait  s'y  attendre,  <le  nombreuses  et 
intéressantes  données  statistiques,  puisées  aux  meilleurs  sources.  Ces  données,  présentées 
sous  forme  de  tableaux  et  de  graphiques,  ont  parliculièrement  Irait  au  régime  de  la 
Seine,  à  la  répartition  do  certaines  ressources  locales,  an  mouvement  du  port  de  Rouen, 
il  la  répartition  de  l'industrie  et,  enfin,  aux  conditions  démographiques.  Dans  le  chapitre 
consacré  à  la  population,  on  relève,  en  ce  qui  concerne  la  natalité,  les  chiffres  suivants  : 

En  1790  :  39  naissances  pour  1 .000  babilants  ; 

—  1795  :  28  —  — 

—  1821  :  31  —  — 

—  1831  :  35  —  — 

—  1861  :  26  —  — 

—  1871  :  29  —  — 

—  1891  :  24  —  — 

—  1906  :  22  —  — 

La  rapide  décroissance  de  1795  est  due,  comme  partout  ailleurs,  aux  troubles  et  aux 
guerres  de  la  période  révolutionnaire.  Puis,  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième 
siècle,  la  natalité  de  Rouen  suit  exactement  les  variations  de  la  prospérité  de  l'industrie 
cotonniére.  Elle  décroît  notablement  avec  la  crise  de  1860-1801  pour  se  relever  après  la 
guerre  de  1870.  Mais,  l'activité  industrielle,  cause  de  l'augmentation  des  naissances  dans 
la  période  précédente,  devient  ensuite  la  raison  de  leur  diminution  et  la  natalité  varie  en 
raison  inverse  de  la  densité  des  usines. 

Ces  qnebpies  indications  donnent  une  idée  de  l'intérêt  que  présente  l'ouvrage  de  M.  Le- 
vainville pour  les  statisticiens.  Il  convient  d'ajouter  que,  d'une  façon  générale,  l'organisme 
puissant,  formé  par  Rouen  capitale  régionale,  est  remarquablement  décrit  et  mis  en 
lumière  dans  cette  publication  aussi  bien  présentée  que  complètement  documentée. 

C.B. 
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AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 
LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —   NOTES  SUR   PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  -281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  "1  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  eu  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  IJerger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909j,  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  h  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    FÉVRIER    1914- 

SoMMAiRE.  —  Ouverture  de  la  séance^  par  M.  le  Vice-Président  Malzac.  —  Adoption  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  janvier  1914.  — ■  Distinctions  honorifiques. 
Nécrologie.  Élection  d'un  membre  correspondant.  Présentation  d'un 
membre  titulaire.  —  Adoption  d'un  sujet  de  concours  pour  le  prix  Emile 
Mercet.  —  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages.  —  Communication 
de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  «  Beaux  Temps  de  Bourse  ».  • —  Discus- 
sion :  MM.  Théry,  Moret.  —  Rapports  du  trésorier  et  de  la  Commission 
des  Fonds  et  Archives  sur  les  comptes  de  1913  et  le  Budget  de  1914. 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Malzac,  qui 
présente  les  excuses  de  M.  M.  Huber,  président,  souffrant,  auquel  il  adresse, 
au  nom  de  tous,  ses  souhaits  de  rétablissement.  11  excuse  également  M.  Simiand, 
retenu  à  Londres,  et  prie  M.  Brochu  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  des 
séances. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  eu  le  plaisir  de  relever  dans  les  dernières 
promotions  le  nom  de  M.  Marcel  Lenoir,  nommé  officier  d'Académie;  il  le 
ielicite  au  nom  de  la  Société. 

11  a  appris  avec  joie  que  notre  collègue,  M.  Niceforo,  vient  de  recevoir  de 
la  Société  d'Anthropologie  de  Paris  le  prix  Bertillon,  qu'elle  attribue  tous  les 
deux  ans  à  l'auteur  des  meilleurs  travaux  de  statistique  anthropologique.  Il 
adresse  de  vives  félicitations  à  notre  collègue  dont  la  collaboration  à  notre 
journal  est  fort  appréciée. 

La  Société  a  enregistré  avec  peine  le  décès  de  M.  Alphonse  Bertillon,  dont 
les  travaux  sont  connus  de  tous;  il  appliquait  avec  une  rigueur  absolue  le 
principe  de  la  fiche  individuelle.  11  se  fait  l'interprète  de  la  Société  en  adressant 
à  sa  veuve  et  à  son  frère,  notre  ancien  Président,  M.  Jacques  Bertillon,  l'expres- 
sion de  ses  très  vives  condoléances. 

Il  adresse  également  à  notre  excellente  collègue,  M^^^^  Irma  Dreyfus,  l'expres- 
sion de  sa  respectueuse  sympathie  pour  le  deuil  cruel  qui  l'a  frappée  dans  la 
personne  de  sa  mère. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  de  M.  G.  Sarton,  présenté  en 
j  anvier  au  titre  de  membre  correspondant  :  cette  nomination  est  faite  à  l'una- 
nimité. 
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Il^a  reçu  la  demande  de  candidature  suivante  : 

M.  René  Théry,  docteur  en  droit,  20,  rue  Gernuschi,  présenté  par  MM.  Alfred 
Neymarck,  Bourgarel  et  Barriol. 

11  sera  statué  sur  cette  demande  dans  la  prochame  séance. 

La  Commission  du  prix  Mercet  s'est  réunie  et  le  Conseil  de  la  Société  a 
décidé,  sur  sa  proposition,  de  mettre  au  concours  pour  le  second  prix  Emile 
Mercet  le  sujet  suivant  : 

Étude  sur  les  çariations  comparées  depuis  1850  du  loyer  des  capitaux  employés 
soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports,  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  V influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces 
çariations  en  France  et  à  l'étranger. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  le  Secrétaire  général  signale  : 

Les  documents  officiels  français,  se  réduisant  à  la  statistique  des  chemins  de 
fer  français  en  1911  (tome  I,  1^^^  partie  du  recensement  du  5  mars  1911)  et 
à  la  Statistique  fmancière  de  l'Algérie  (1911). 

Les  documents  étrangers  sont  relatifs  aux  statistiques  de  la  Suisse  (superficie, 
bétail),  du  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  au  recensement  du  1®^  décembre  1910 
de  la  Ville  de  Berlin;  les  statistiques  autrichiennes,  celles  des  élections  en 
Italie,  et  enfin  les  statistiques  de  la  Hollande  et  de  la  Grèce. 

Parmi  les  documents  privés,  il  faut  citer  : 

Une  lecture  faite  par  notre  cher  collègue,  le  D'*  von  Mayr,  à  la  réunion 
d'ouverture  de  l'Université  Louis  Maximilien,  sur  la  place  de  l'économie  poli- 
tique dans  l'enseignement  universitaire; 

Les  Annales  du  Midi  ; 

Les  Bulletins  de  la  Société  de  Statistique  de  l'Isère,  de  la  Société  d'Économie 
politique,  de  la  Société  Neufchâteloise  de  Géographie,  et  celui  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nancy,  qui  contient  une  étude  très  intéressante  sur  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  le  budget  national. 

Nos  collègues  Lescure  et  Gini,  et  le  D^"  Kurten  nous  ont  envoyé  respecti- 
vement : 

U Épargne  en  France,  U Homme  moyen  et  la  Statistique  des  suicides  en  Saxe, 
dont  il  sera  rendu  compte  dans  le  Journal. 

Citons  enfin  un  envoi  de  la  librairie  Colin  :  Le  Tableau  politique  de  la  France 
de  rOuest,  de  M.  A.  Siegfried,  qui  sera  analysé  par  M.  Pierre  Neymarck. 

Enfin,  M.  Yves  Guyot  fait  hommage  à  la  Société  du  livre  qu'il  vient  de  faire 
parai  Iro  dans  V Encyclopédie  du  D^"  Toulouse  et  intitulé  :  Industrie  et  Indus- 
triels. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  également  La  Transformation  économique  de 
la  Russie,  où  M.  Edmond  Théry  met  en  lumière,  par  des  comparaisons  statis- 
tiques portant  sur  les  périodes  quinquennales  1898-1902  et  1908-1912,  les 
progrès  accomplis  depuis  dix  ans  par  l'Empire  russe  dans  toutes  les  branches 
de  J'acliviLé  économique;  dans  cet  intéressant  ouvrage,  l'auteur  fait  ressortir 
l'importaiice  que  présente  pour  l'avenir  de  la  Russie  la  réforme  agraire  de  1906, 
dont  il  a  pu  étudier  les  conséquences  sur  place  au  cours  d'une  récente  mission 
officielle. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Matrat,  qui  expose  la  situation  finan- 
cière de  Ja  Société  et  lit  le  projet  de  budget  pour  1914  (Voir  p.  164)  arrêté  par 
le  Conseil. 

M.  Bernard,  vice-président,  rapporteur  de  la  Commission  des  Fonds  et 
Archives,  donne  ensuite  lecture  du  rapport  de  cette  Commission  proposant 
l'adoption  des  comptes  de  1913  et  du  projet  de  budget. 

M.  le  PRÉSIDENT  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport,  qui  sont  adoptées 
à  l'unanimité. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  le  développement  de 
sa  communication  sur  les  «  Beaux  Temps  de  Bourse  ». 

La  communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  Beaux  Temps  de  Bourse 
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est  le  complément  de  celle  que  notre  ancien  président  avait  exposée  l'an  dernier 
sur  les  Tempêtes  de  Bourse  (Voir  numéro  de  février  1913,  p.  53). 

M.  Alfred  Neymarck  établit  successivement  la  statistique  des  cours  et 
des  fluctuations  de  la  Rente  française  et  des  actions  de  Ja  Banque  de  France 
depuis  un  siècle,  sous  les  divers  régimes  politirpies;  des  actions  de  grands 
établissements  de  crédit,  de  grandes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et 
contre  l'incendie  telles  que  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  la  Nationale, 
V  Union,  le  Phénix,  depuis  leur  fondation;  des  actions  de  nos  grands  charbon- 
nages :  Aniche,  Anzin,  Bruay,  Courrières,  Bourges,  Lens,  Liévin,  Maries,  Vicoi- 
gne  et  Nœux  depuis  leur  origine.  11  rappelle  en  même  temps  les  pertes  subies 
dans  nombre  de  sociétés  et  d'entreprises  houillères,  minières,  sises  à  l'étranger, 
notamment  les  mines  d'or.  Il  établit  ensuite,  comme  pour  les  rentes  et  les 
diverses  sociétés,  la  statistique  des  cours  et  des  dividendes  de  grandes  affaires 
industrielles  françaises  :  Aciéries  de  Longwij,  de  Micheville,  Châtillon-Com- 
mentnj  et  Neuves- Maisons,  Commentry-Fourchamhaull  et  Dccazeville,  Marine  et 
Homécourt,  Nord  et  Est,  Denain  et  Anzin,  Schneider  [Creusot),  Banque  de  V Al- 
gérie, Banque  de  V Indo-Chine,  Canal  de  Suez,  Compagnie  Générale  des  Eaux 
Compagnie  Centrale  du  Gaz  {Lebon),  Phosphates  de  Gafsa,  Glaces  de  Saint- 
Gohain,  Bénédictine  de  Fécamp,  Compteurs  et  Matériel  d' Usines  à  Gaz  etc. 

11  montre  des  beaux  temps  de  Bourse  avec  nos  premières  valeurs  de  place- 
ment après  les  rentes  françaises  :  obligations  de  chemins  de  fer,  de  la  Ville  de 
Paris,  du  Crédit  Foncier. 

Les  obligations  des  grandes  compagnies  industrielles,  métallurgiques,  mi- 
nières françaises  ont  donné  les  mêmes  résultats.  Leurs  détenteurs  n'ont  pas 
eu  à  se  préoccuper  des  tempêtes  de  Bourse  :  ils  ont  perçu  réguhèrement  leurs 
revenus,  l'amortissement  de  leurs  obligations  fonctionne  régulièrement,  et 
plusieurs  de  leurs  titres  ont  été  remboursés;  la  prime  élevée  au  remboursement 
a  augmenté  automatiquement  le  capital  d'épargne  qu'ils  avaient  ainsi  placé. 
Aussi,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  quand  on  veut  juger  la  plus-value  ou  la  moins- 
value  d'un  placement,  c'est  sur  une  longue  période  de  temps  qu'il  convient  de 
l'apprécier. 

M.  Alfred  Neymarck  conclut  en  se  demandant  si  l'on  peut  étabhr  des  règles 
de  probabilités  sur  la  hausse,  la  baisse,  la  stagnation  des  cours  de  la  Bourse. 
11  répond  catégoriquement  :  non.  La  science  des  placements  n'existe  pas  :  il 
faut  être  prudent  et  savoir  se  contenter  de  peu. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Neymarck  de  sa  très  intéressante 
communication*  et  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Théry  reconnaît  qu'en  matière  de  placements  il  est  bien  difficile  de 
prévoir  l'avenir.  Prenant  l'exemple  de  deux  placements  de  même  montant 
nominal  supposés  effectués  en  1897,  le  premier  en  rente  française,  le  deuxième 
en  fonds  balkaniques,  et  réalisés  aux  cours  actuels  de  la  Bourse,  il  constate 
que  le  premier  subirait  une  moins-value  sensible,  tandis  que  le  second,  après 
avoir,  pendant  la  période  envisagée,  rapporté  un  intérêt  élevé,  bénéficierait 
à  la  vente  d'une  plus-value.  Mais  faut-il  conclure  avec  M.  Neymarck  que,  tout 
conseil  de  placement  contenant  une  grande  part  d'aléa,  la  sagesse  consiste 
à  n'en  point  donner?  L'orateur  ne  sera  pas  aussi  affîrmatif,  car  l'on  ne  saurait 
nier  les  services  rendus  par  les  grands  établissements  de  crédit  à  la  masse  tou- 
jours croissante  des  capitalistes  qui  viennent  les  consulter. 

M.  Neymarck  répond  qu'à  l'égard  des  capitalistes  qui  savent  modérer  leurs 
ambitions  et  qui  recherchent  un  revenu  siir  et  régulier,  les  conseils  à  donner 
se  résument  invariablement  à  l'indication  des  valeurs  qui  sont  à  l'abri  des 
tempêtes  de  Bourse  :  la  rente  française,  les  obligations  de  chemins  de  fer  et 
valeurs  analogues. 

M.  MoRET  déclare  qu'il  est  fort  difficile  de  caractériser  nettement  les  valeurs 
de  tout  repos  et  les  valeurs  de  spéculation.  La  séparation  de  ces  deux  catégories 
est  fragile,  car  une  même  valeur  peut,  suivant  les  événements,  passer  de  l'une 
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à  l'aulre.  Le  Suez,  par  exemple,  était  à  l'oiigine  cuiisidéré  t^oriime  une  valeur 
de  spéculation.  La  rente  française  elle-même  ne  perdrait-elle  pas  son  caractère 
d'absolue  sécurité  si  le  crédit  de  l'État  venait  par  la  suite  à  subir  une  atteinte? 
En  ce  qui  concerne  les  conseils  à  donner  en  matière  de  placement,  il  est  une 
condition  essentielle  à  leur  opportunité  :  c'est  la  connaissance  préalable  de 
la  situation  sociale  du  capitaliste  consultant,  car  le  mode  de  placement  doit 
être,  pour  chaque  individu,  en  harmonie  avec  son  genre  de  vie,  la  nature  de 
ses  charges,  la  destination  de  ses  revenus,  etc.. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu  exposer  leurs 
vues  sur  l'intéressante  question  des  placements  financiers  et  déclare  la  dis- 
cussion close. 

M.  le  Président  propose  à  la  Société  l'ordre  du  jour  suivant  pour  la  séance 
de  mars  : 

1»  La  Monnaie  de  papier,  par  M.  Edmond  Théry; 

2o  La  Circulation  monétaire  de  la  France,  par  M.  G.  Roulleau. 

Il  fait  remarquer  que  la  séance  d'avril  aura  lieu  le  quatrième  mercredi  au 
lieu  du  troisième,  en  raison  de  la  date  de  Pâques  et  prie  les  membres  présents 
de  vouloir  bien  en  prendre  note. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le    Secrétaire  général.  Le  Vice-Président, 

Alfred  Barriol.  .Malzac. 
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EXPOSÉ 

Mes   oukrs   Confrères, 

L'an  dernier,  dans  notre  séance  du  15  janvier,  je  vous  avais  entretenus  des 
tempêtes  de  Bourse  qui,  depuis  un  siècle,  ont  bouleversé  les  marchés  iinanciers 
et  ruiné  grand  nombre  de  capitalistes,  rentiers,  spéculateurs.  Je  vous  avais  mon- 
tré les  fluctuations  que  les  valeurs  avaient  subies  et  subissaient  de  temps  à 
autre  et  je  plaignais  les  malheureux  (jui,  précipités  et  égarés  au  milieu  des  tem- 
pêtes boursières,  ressemblaient  aux  navigateurs  en  péril,  ballottés  par  les  flots, 
et  qui,  tout  à  coup,  étaient  submergés  par  un  océan  déchaîné. 
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Les  tompotcs  de  l'océan,  les  flots  en  furie  finissent  par  s'apaiser  :  le  calme, 
le  soleil,  le  ciel  bleu  réapparaissent;  l'ouragan,  la  tempête  s'éloignent  et  dispa- 
raissent. Les  tempêtes  de  Bourse,  elles  aussi,  éclatent  au  moment  où  on  s'y 
attend  le  moins  et  parfois  quand  le  calme  mémo  du  marché  ne  les  fait  guère 
prévoir;  elles  bouleversent  des  fortunes  sur  leur  passage;  elles  laissent  après 
elles  ruines  et  misères  :  puis,  l'apaisement  se  fait,  le  calme  revient,  les  affaires 
reprennent,  la  confiance  renaît.  Capitalistes,  rentiers,  spéculateurs,  oublient 
les  dangers  qu'ils  ont  courus,  se  confient  à  la  fortune  et,  comme  les  navigateurs 
qui.  après  avoir  échappé  aux  flots  en  courroux,  n'hésitent  pas  à  les  affronter 
à  nouveau,  ils  cherchent'à  récupérer  ce  qu'ils  ont  perdu.  Ils  espèrent  être  plus 
heureux  :  ils  croient  éviter  de  nouveaux  périls. 

Nous  sommes,  au  moment  où  je  parle,  dans  une  période  d'accalmie.  Aux 
tempêtes  de  Bourse,  aux  violentes  fluctuations  et  dépréciations  de  cours  de 
1912  et  de  1913  tout  particulièrement,  a  succédé,  depuis  peu  de  semaines, 
une  reprise  :  quelques  «  remous  »  se  produisent  encore  et  submergent  quelques 
spéculateurs  et  capitalistes  qui  ne  se  sont  pas  mis  à  l'abri,  mais,  déjà,  de  plus 
beaux  temps  de  Bourse  sont  entrevus  par  le  monde  financier  tout  entier. 

Vous  connaissez,  mes  chers  Confrères,  une  ode  charmante  du  vieil  Horace, 
que  nous  avons  tous  apprise  dans  notre  jeunesse  sans  en  saisir  immédiatement 
toute  la  fine  allégorie  : 

O  Navis,  réfèrent  in  mare  te  novi 
Fluctus!  O  qnid  agis?  Fortiter  oconpa 

Portuni.  Nonne  vides  ut 

Nudiim  romiofio  latus,  etc. 

Horace  s'adressait  au  vaisseau  de  l'État,  exposé  aux  tempêtes  des  guerres 
civiles.  On  pourrait  répéter,  aux  innombrables  capitalistes,  rentiers,  porteurs 
de  titres  qui  affrontent  les  tempêtes  de  Bourse,  ce  même  conseil  : 

l-'ortitcr  orcupa   pni-tum. 

Alais  bien  souvent  navigateurs  et  capitalistes  ne  veulent  rien  entendre.  Hs  se 
conliiMit  à  nouveau  à  l'oer^an  et  aux  agitations  de  la  Bourse  :  si  violentes 
(|u'aient  (té  les  tempêtes,  ils  espèrent  toujours  que  les  beaux  temps  vont 
revenir  ! 

Dans  ces  océans  de  la  Bourse,  quels  sont  donc  les  navigateurs  financiers 
qui  ont  pu  échapper  aux  périls  et  ont  pu  même  améliorer  leur  situation  et 
accroître  leur  fortune? 

A  la  Bourse,  contrairement  à  ce  que  croieut  bien  des  capitalistes  et  rentiers, 
il  n'y  a  ni  secrets,  ni  formules  magiques,  ni  calculs  algébriques  ou  mathéma- 
ques  pour  i-éussir  (n\  értioii<>r. 

Dans  de  curieux  ouvrages,  on  peut  trouver,  exposé  tout  au  long,  le  calcul 
des  chances  à  la  Bourse.  Ln  auteur  a  recherché,  par  exemple,  quel  pouvait  être 
le  nombre  de  chances  de  perdre  ou  de  gagner  une  même  somme,  d'une  valeur 
probable  de  14.000  francs.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  ces  calculs  de  haute  fantaisie, 
auxquels  croient  cependant  bon  nombre  de  spéculateurs  et  de  rentiers  qui  relè- 
vent soigneusement  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  une  valeur  a  haussé 
ou  baissé  et  croient  que  le  mouvement  inverse  doit  se  produire. 
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Les  navigateurs  financiers  qui  n'ont  pas  été  engloutis  et  ont  même  amélioré 
leur  sort  sont  ceux  qui,  suivant  l'expression  d'Horace,  sont  restés  solidement 
amarrés  au  port;  ce  sont  ceux  qui  sont  restés  fidèles  aux  vieilles  valeurs  de  pla- 
cement choisies  avec  soin  et  ont  conservé  leur  confiance  dans  le  crédit  de  l'État, 
dont  nos  rentes  sont  l'expression.  Ce  sont  ceux  qui  ont  acquis  oa  conservé  les 
titres  de  nos  compagnies  françaises  bien  administrées,  dont  on  peut  suivre 
les  affaires,  la  marche,  les  progrès,  même  le  ralentissement.  Sans  doute,  comme 
je  vous  le  disais  l'an  dernier,  des  bourrasques  et  des  tempêtes  agitent  et  boule- 
versent les  ports  les  plus  sûrs,  les  plus  reculés  dans  les  terres;  de  même  aussi  les 
tempêtes  de  Bourse  agitent  et  bouleversent  toutes'  les  valeurs,  sans  aucune 
exception  :  les  mauvaises,  les  douteuses,  les  passables  comme  les  meilleures; 
mais,  quelle  que  soit  la  durée  de  ces  tempêtes,  peu  à  peu  le  calme  revient  et, 
suivant  un  vieux  dicton  que  les  professionnels  du  marché  financier  connaissent 
bien,  «  ime  bonne  valeur  revoit  toujours  ses  cours  ». 

On  se  figure  que  c'est  en  jouant,  en  spéculant,  en  achetant  ou  vendant  tel 
ou  tel  titre  à  tort  et  à  travers  que,  suivant  l'expression  courante,  «  on  gagne  de 
l'argent  »,  «  on  fait  de  bonnes  affaires  »  à  la  Bourse,  sur  le  marché  des  valeurs 
mobilières.  Non.  Agir  ainsi,  c'est  jouer.  On  peut  gagner  et  perdre  en  voulant 
suivre  les  fluctuations  de  cours  de  valeurs  mobilières  :  mais  ceux  qui  recher- 
chent avant  tout  la  sécurité  et  la  tranquillité  dans  leurs  placements  sont  les 
plus  sages  et  les  plus  habiles  :  leur  capital  s'améliore  et,  tout  au  moins,  n'est 
pas  compromis.  C'est  ce  que  j'espère  vous  démontrer  ce  soir  par  des  faits  et 
des  chiffres  précis. 

Je  vous  montrerai  successivement  ce  que  vous  me  permettrez  d'appeler 
les  beaux  temps  de  Bourse  de  la  rente  française,  de  la  Banque  de  France,  des 
actions  des  grandes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie, 
des  actions  des  grandes  compagnies  de  charbonnages,  forges,  aciéries,  sociétés 
de  crédit,  grandes  valeurs  industrielles  diverses;  je  vous  montrerai  ensiiili! 
les  beaux  temps  de  Bourse  des  vraies  valeurs  d'épargne,  obligations  (1(^  clicinins 
(le  fer.  Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier,  grandes  sociétés  françaises. 

Ces  faits  et  ces  chiffres  porteront  on  eux-mêmes  leurs  enseignements  pour  le 
public  de  l'épargne  surtout,  confiant  et  naïf,  joueur  et  crédule,  spéculateur  sans 
le  savoir,  et  spécidahMir  coiisciont  et  voloiilain»  sans  qu'il  sf  l'avoue  à  lui- 
même. 


TT 

LES   BEAUX   TEMPS   DE   LA   RENTE   FRANÇAISE 

Quand  on  étudie  [)endant  longtemps  les  fluctuations  de  cours  des  titres  mo- 
biliers et  (|u'on  se  rend  compte  des  causes  diverses  politiques,  économiques, 
commerciales,  industrielles,  financières  qui  les  ont  provoquées,  on  reconnaît 
que  ce  n'est  pas  en  courant  après  la  fortune  qu'on  s'enrichit;  que  ce  n'est  pas 
en  recherchant  tantôt  un  titre,  tantôt  un  autre  qu'on  améliore  sa  situation,  mais 
que  c'est  en  restant  fidèle  aux  lilrt^s  de  choix  qu'on  a  acquis  après  y  avoir  mû- 
rement réfléchi. 


-  115  — 

Prenons,  par  exemple,  la  Rente  française  en  choisissant  le  type  le  plus 
ancien,  le  plus  connu,  le  plus  répandu  :  le  3  %. 

La  création  du  3  %  remonte  à  l'année  1825.  Depuis  cette  époque  les  chan- 
gements de  gouvernements  et  de  régimes  politiques,  révolutions,  guerres 
extérieures,  guerres'  civiles,  crises  économiques,  commerciales,  immobilières, 
industrielles,  se  sont  succédé. 

Dans  cette  longue  période  qui  s'écoule  de  1825  à  1913,  le  plus  haut  cours 
du  3  %  a  été  de  105,25  le  10  août  1897;  les  plus  bas,  de  32,50  le  5  avril  1848 
et  50,80-50,35  en  1870-1871. 

Ces  cours  extrêmes  ont  été  cotés  seulement  pendant  dos  périodes  exception- 
nelles et  pendant  de  courts  espaces  de  temps. 

Si  l'on  examine  les  cours  par  périodes  politiques,  Charles  X  et  Louis-Philippe, 
1848  à  1851,  1852  à  1870,  1871  après  la  guerre  jusqu'à  fin  1874  avant  la  Consti- 
tution, 1875  à  1913,  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 

Périodes  l'iiis  liant        Plus  bas  Moyouue 

1825  à  1830  (Restauration) 86,10  59,80  72,95 

1831   à  1847  (Monarchie  (!<;  .Tiiiltrl) 86,65  46  66,32 

1848  à  1851   (Ile  République) 58,80  32,50  45,65 

1852  à  1870  (second  Empire) 86  59,20  72,60 

1871   à  1874  (Ille  République) 64,80  50,35  57,57 

1875  à  1913  (Ille  République  depuis  la  Cons- 
titution)   105,25  61,60  83,42 

Il  existe  encore  de  vieux  rentiers  sur  l'État,  nos  grands-parents  et  nos  pa- 
rents, qui  ont  acquis  des  rentes  3  %  sur  l'Etat  aux  plus  hauts  cours  mêmes 
cotés,  de  1831  à  1874,  avant  ce  que  j'appellerai  la  période  contemporaine.  Ils 
ont  toujours  perçu  le  même  intérêt,  3  francs  par  3  francs  de  rentes;  jamais,  à 
aucune  époque,  le  service  des  arrérages  de  la  rente  n'a  subi  l'ombre  d'un  retard. 

De  1825  à  1874,  le  plus  haut  cours  de  la  rente  3  %  a  été  de  86^"  65;  le  plus 
bas  cours  a  été  de  32^  50. 

La  moyenne  des  cours  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas  prix  a  été,  pen- 
dant cette  période,  de  59^  57. 

Or,  le  3   %,  combien  vaut-il  aujourd'hui?  87. 

Revenu  invariable  et  amélioration  du  capital  :  tel  est  le  résultat. 

Poursuivons  cette  étude  chronologique  et  statistique. 

Quel  est  le  sort  d'un  rentier,  que  nous  appellerons  contemporain,  qui  aurait 
acquis  des  rentes  et  qui  les  aurait  conservées  depuis  1875? 

Voici  quels  ont  été,  par  périodes  quinquennales,  les  plus  hauts  et  plus  bas 
cours  du  3  %  : 

Périodes  Plus  haut  Plus  bas 

1875  à  1879 84,50  61,60 

1880  à  1884.   . 87,30  74,15 

1885  à  1889 88,40  76 

1890  à  1894 104,50  87,40 

1895  à  1899 105,25  98,75 

1900  à  1904 102,45  94 

1905  à  1909 100,50  93,75 

1910  à  1913 99,20  83,55 

Cours  actuel  :  87 
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De  1875,  date  de  la  Constitution  qui  nous  régit,  jusqu'à  fin  1913,  le  3  % 
a  coté  105.25  au  plus  haut,  le  10  août  1897,  alors  que  M.  Georges  Gochery 
était  ministre  des  Finances.  Le  plus  bas  cours  a  été  de  61,60  Je  21  janvier  1875, 
alors  que  M.  Mathieu  Bodet  était  ministre  des  Finances. 

La  moyenne  des  cours  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas  a'donc  été  de  83^  42. 

Sauf  pendant  la  période  exceptionnelle  de  1894  à  1900,  alors  que  l'abaisse- 
ment du  loyer  des  capitaux  et  des  faits  économiques  divers  justifiaient  cette 
ascension  des  cours,  et  que  tous  les  principaux  fonds  d'Etat  européens, 
comme  ceux  de  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, la  Norvège,  etc.,  se  négociaient  au  pair  ou  au-dessus  du  pair,  les  cours 
actuels  sont  satisfaisants,  et  le  revenu  des  rentes  françaises  3  %  n'a  subi  aucune 
réduction. 

Quel  est  le  capitaliste  qui  ne  voudrait  avoir  eu  portefeuille  des  rentes  fran- 
çaises, achetées  même  aux  plus  hauts  cours  cotés  sous  la  Restauration,  sous 
Louis-Philippe,  sous  la  République  de  1848,  sous  le  second  Empire  et  au  len- 
demain de  la  guerre,  en  1871,  alors  que  de  1871  à  1875,  le  3  %  fit,  au  plus  haut, 
64,80,  et  au  plus  bas,  50,35?  Qui  ne  voudrait  en  avoir  acquis  ou  conservé,  même 
au  prix  moyen  de  57,57?  Et  depuis  1875,  quel  a  été  le  prix  moyen  coté  sur  la 
rente?    83,42,  prix  inférieur  encore  au  cours  de  87  francs  coté  aujourd'hui. 

Le  capitaliste  français  qui  a  des  rentes  en  portefeuille,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  il  a  acquis  ou  reçu  ces  titres,  soit  par  achats,  soit  par  héritage, 
a  toujours  perçu  le  même  revenu,  et  son  capital,  sauf  dans  la  période  qui  s'é- 
coule depuis  1890  jusqu'à  1912,  s'est  accru,  bien  loin  de  diminuer. 

Celui  qui,  disposant  d'un  capital  qu'il  aurait  placé  en  rentes  françaises  3  %, 
en  1870,  aux  plus  hauts  cours  cotés  sous  le  second  Empire,  depuis  1852,  soit 
à  82,15  le  6  mai  1853;  76,35  le  3  octobre  1854;  75,45  le  15  mai  1856;  75,10  le 
22  avril  1870,  huit  jours  avant  le  plébiscite,  ou  bien  encore  celui  qui  aurait 
fait  ses  achats  aux  plus  bas  cours  cotés  de  1853  à  1870,  soit  61,50  et  50,80  les 
12  janvier  1856  et  31  octobre  1870,  aurait  supporté  la  guerre,  la  Commune, 
toutes  les  crises  économiques,  commerciales,  financières,  politiques.  Un  autre 
capitaliste,  un  rentier,  qui,  au  lendemain  de  la  guerre  et  plusieurs  années  après, 
en  1871,  1872,  1873,  aurait  acheté  des  3  %  à  50,  51,  52,  54,  55  francs,  verrait 
aujourd'hui  son  capital  accru  de  plus  de  60  %. 

Celui  qui,  en  1871  et  1872,  aurait  souscrit  à  nos  emprunts  libératoires  émis 
en  5  %  à  82,50  et  84,50,  aurait  reçu  des  intérêts  notables  jusqu'au  jour  où 
ces  rentes  ont  été  converties  en  4  1/2,  3  1/2  et  3  %;  aujourd'hui,  son  capital 
serait  encore  supérieur  à  r-olui  qu'il  aui'ail  déboursé,  puisque  lo  3  %  vaut 
87  francs. 

Ces  sages  n'avaient  pas  besoin  de  courir  après  des  valeurs  éruptives,  ni, 
comme  je  l'ai  dit  souvent,  de  se  creuser  la  tête  pour  faire  fructifier  leur  capital. 
11  leur  suffisait  d'acheter  purement  et  simplement  de  la  rente  française.  Pour 
les  rentiers,  les  beaux  temps  de  Bourse  ont  toujours  existé,  malgré  les  nuages, 
les  vents  contraires  et  les  tempêtes  ! 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  rentiers  qui  auraient  acheté  de  la  rente  en  1897 
seraient  bien  maltraités,  puisque  aujourd'hui  les  rentes  cotent  des  cours  plus 
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bas  que  ceux  de  leurs  achats.  C/est  vrai:  mais,  quelque  soit  le  placement  qu'ils 
auraient  fait  à  cette  époque,  en  supposant  qu'ils  aient  choisi  des  titres  d'un<' 
sécurité  égale,  la  réaction  des  cours  aurait  été  plus  considérable,  car  elle  est  due 
à  des  causes  économiques  générales  qui  ont  posé  sur  tous  les  titres  à  faible  ren- 
dement, (l'est  ce  que  j'ai  établi,  à  diverses  reprises,  par  des  chilTres  précns. 

m 

LES   BEAUX  TEMPS  DE   LA   BANQUE  DE   FRANCE 

D'autres  capitalistes  et  rentiers,  plus  fortunés,  n'ont  pas  voulu  se  contenter, 
pour  leurs  placements,  de  mettre  seulement  en  portefeuille  des  rentes  fran- 
çaises. Leurs  grands-parents,  arrière-grands-parents  et  eux-mêmes  ont  ac- 
quis ou  reçu  en  héritage  des  actions  de  la  Banque  de  France,  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  ou  l'incendie,  des  actions  de  charbonnages,  des  titres 
de  nos  grands  établissements  de  crédit  lors  de  leur  fondation,  des  actions  et 
obligations  de  plusieurs  compagnies  industrielles,  métallurgiques,  minières, 
titres  de  chemins  de  fer.  Des  fortunes  considérables  ont  été  ainsi  constituées 
dont  bénéficièrent  leurs  auteurs,  s'ils  vivent  encore,  ou  dont  bénéficient  leurs 
héritiers. 

Voici  quelques  exemples. 

Nous  commençons  par  les  actions  de  la  Banque  de  France  en  indiquant  quels 
ont  été  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours  sous  les  diverses  périodes  politiques 
que  nous  avons  considérées  pour  la  rente  française. 


Ri^gimes 


Plus  faible 


£'m/7i>e  (1801   à  1814) 1.450(1801)  470(1814)  113,71(1803)  60(1814) 

Restauration  {1815  a  1830)  .    .    .  2.225(1825)  730(1815)  111         (1828)  64(1815) 

Louis-Philippe  {18M   À  ISiS)  .   .  3.800(1840)  950(1848)  177         (1847)  66(1833) 

République  de  1848  (lU9k  1851)  2.620(1851)  1.650(1849)  106         (1849)  101(1850) 

lYa/Jo/éon  ///  (1852  à  1870)    .    .  4.600(1857)  2.260(1870)  272         (1856)  90(1868) 

Dans  cette  longue  période  de  i8()i  à  1870,  les  actions  de  la  Banque  de  France 
ont  fait,  au  plus  haut,  4.600  francs  en  1857,  et,  au  plus  bas,  470  francs  en  1814, 
au  moment  de  l'entrée  des  alliés  en  France.  Leur  dividende  le  plus  élevé  a  été 
de  272  francs,  en  1856,  au  moment  de  la  signature  du  traité  de  Paris  qui  met- 
tait fin  à  la  guerre  de  Grimée  et  alors  que  les  taux  d'escompte  et  les  loyers  des 
capitaux  étaient  les  plus  élevés;  les  dividendes  les  plus  faibles  ont  été  de  60  et 
64  en  1814  et  1815,  alors  que  la  France  était  envahie.  Quels  que  soient  les  prix 
auxquels  un  actionnaire  aurait  acquis  ses  titres,  les  cours  actuels  sont  encore 
plus  élevés,  et  pendant  une  seule  année,  en  1856,  le  dividende  a  été  plus  élevé 
que  celui  d'aujourd'hui. 

De  1801  à  1870  la  moyenne  des  cours  et  les  dividendes  extrêmes  ont  été  les 
suivants  : 

l'crcodes 

1801  à  1814  

1815  à  1830  

1831   à  1848  

1849  à   1851  

1852  à  1870  


Moyenne 

_ 

l>ivi 

ilend. 

^, 

il  os  cours 

Plus  f. 

jrl 

P 

li\s  laibl( 

960 

113. 

,71 

60 

1.477,50 

111 

64 

2.375 

177 

71 

2.135 

106 

101 

2.430 

272 

107 
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A  partir  de  1870  jusqu'à  fin  1874,  et  de  1875  à  nos  jours,  voici  quels  ont  été 
les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours  des  actions  et  le  montant  des  dividendes. 


Périodes 

1871  à  1874. 
1875  à  1881. 
1882  à  1890. 
1891  à  1900. 
1901  à  1910. 
1911  H  191:î. 


Cour.s  Dividendes 

Plu.s  haut  Plus  bas  Plus  fort  Plus  faible 

4.705(1872)  2.325(1871)  360,81(1873)  270         (1871) 

fi. 807  (1881)  3.000(1878)  257,72(1881)  97,93(1877-1878) 

5.995(1882)  3.300(1888)  298,96(1882)  146,38(1888) 

4.700(1891)  3.500(1895)  165,64(1891)  107,29(1895) 

4.375(1910)  3.640(1901)  182,29(1907)  125         (1901-1902) 

4.880(1913)  3.850(1911)  208,32(1913)  145,83(1911) 


Depuis  1871,  sauf  pendant  les  quelques  mois  qui  précédèrent  le  krach  de 
1882,  les  cours  cotés  en  1913  sur  les  actions  de  la  Banque  de  France  sont  les 
plus  élevés  qui  aient  été  atteints  et,  sauf  encore  pendant  les  années  1871  et 
1873,  après  la  guerre,  et  1881  à  1884,  période  qui  a  précédé  et  suivi  le  krach 
de  1882,  le  dividende  est  le  plus  élevé  qui  ait  été  distribué. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  de  France,  commQ  les  rentiers  sur  l'État,  qui 
sont  restés  fidèlement  attachés  à  leurs  titres,  eux  ou  leurs  héritiers,  n'ont  pas, 
on  le  voit,  à  le  regretter. 

On  dira,  sans  doute,  que  ces  valeurs  sont  le  patrimoine  de  riches  capitalistes 
et  rentiers,  de  ceux  qui  font  partie  de  ce  qu'on  appelle  la  «  Ploniocratie  finan- 
cière ».  C'est  une  erreur. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  sont,  en  grande  majorité,  des  titres  qui 
appartiennent  aux  moyens  et  aux  petits  capitalistes.  Je  vous  l'ai  montré  l'an 
dernier,  et  je  complète  la  statistique  que  je  vous  présentais  sur  ce  sujet  (1). 

Au  31  décembre  1913,  d'après  le  rapport  même  du  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  les  actionnaires  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  les  182.500 
actions  existantes  : 

.\ilioiiii;iirc,s  possc'daiil  1   arlion 11.163 

—  2  actions 6.798 

—  3  à     5  actions 7.385 

—  6  à     10     — 3.660 

—  11  à     20     — 1.760 

—  21  à     30     — 703 

—  31   à     50     — 926 

—  51    à  100     — 234 

■ —  plu.s  (le  100  aclioiis 122 

ToTAi 32.251 

(1)  i']n  se  reportant  à  nos  précédents  travaux  (Voir,  entre  autres.  Les  Établissements  de 
frédil  en  France  depuis  cinquante  ans.  Communication  faite  le  17  février  1909),  on  peut  voir 
(jue  1(;  nombre  des  petits  actionnaire.s,  porteurs  de  1  et  2  actions,  dépasse  aujourd'hui  de 
5.000  environ  le  nombre  total  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  en  1860. 

Les  actionnaires  étaient  au  nombre  de  : 

13.767  en  1860  26.017  en  1890 

14.399  —  1865  28.358  —  1895 

16.062  —  1870  27.135  —  1900 

20.797  —  1875  29.136  — -  1905 

22.370—1880  31.249—1908 

25.782  —  1885  32.251  —  1913 
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Le  nombre  des  possesseurs  d'une  seule  action  forme  plus  du  tiers  du  total, 
et  la  proportion  des  possesseurs  d'une  ou  de  deux  actions  atteint  près  de  56  %. 
Sur  les  J  82.500  actions  de  la  Banque  de  France,  47.077,  soit  26  %,  appar- 
tiennent à  des  femmes  mariées,  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  et  qui  ne  peuvent 
aliéner  leurs  titres  que  moyennant  certaines  autorisations  ou  formalités. 

Ces  chiffres  prouvent  encore  que  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France 
comme  les  porteurs  de  rentes  ont  vu  leur  capital  s'accroître  et  que  les  place- 
ments faits  sur  de  tels  titres  ont  été  fructueux. 

Un  actionnaire  qui  aurait  acheté  ses  titres  aux  plus  hautes  cotes,  sous  Louis- 
Philippe,  sous  le  second  Empire,  bénéficierait  d'une  plus-value  sensible,  de  même 
celui  qui  aurait  acquis  en  1871,  1872,  1873,  etc. 

Les  beaux  temps  de  Bourse  ont  donc  existé  pour  les  actionnaires  de  la  Ban- 
que de  France,  et  il  faut  souhaiter,  dans  l'intérêt  général  du  crédit  public  et 
privé,  dans  l'intérêt  de  l'État  lui-même,  car  il  est  vraiment  un  actionnaire  pri- 
vilégié, qu'ils  durent  toujours  (1). 


IV 

LES  BEAUX  TEMPS  DES  ACTIONS  D'ASSURANCES 

Les  actions  des  grandes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'in- 
cendie rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  valeurs  qui  ont  procuré  de  gros  béné- 
fices à  leurs  détenteurs  primitifs,  à  leurs  héritiers  et  à  leurs  détenteurs  actuels. 

Je  passerai  successivement  en  revue  les  actions  des  compagnies  s\iivantes  : 

1"  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  Vie  et  contre  l'Incendie; 

2»  Nationale  (Fie)  et  Nationale  {Incendie); 

30  Union  {Vie)  et  Union  {Incendie); 

4"  Phénix  {Vie)  et  Phénix  {Incendie). 
^        Aussi  graves  qu'aient  été  les  tempêtes  de  Bours«»,  quelles  qu'aient  été  les 
■-  agitations  de  la  politique  et  lès  inquiétudes  extérieures,  de  véritables  fortunes 
B  ont  été  réalisées  par  les  capitalistes  avisés  qui  se  sont  intéressés  aux  titres  des 
grandes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. 

Voici  quelques  exemples  : 

Les  actions  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  Vie  ont  valu, 
comme  prix  extrêmes,  2.060  et  1.860  francs  de  1837  à  1840;  2.670  et  1.560  francs 
de  1841  à  1850;  4.100  et  1.700  francs  de  1851  à  1860;  6.000  et  4.000  francs  de 
1861  à  1870.  En  1871,  elles  firent  6.820  et  6.000  francs;  de  1871  à  1880,  elles 
atteignaient  le  prix  de  45.500  francs;  de  1881  à  1890,  elles  valurent  48.000 
francs  et  28.000  francs;  de  1891  à  1900,  81.500  et  27.950  francs.  De  1901  à 
1907,  1/2  action,  35.500  et  26.400  francs;  de  1908  à  1912,  1/10«  d'action,  6,400 
et  9.800  francs. 


(1)  Pour  l'exercice  1913,  les  actionnaires  ont  reçu  36.500.000  francs  et  l'État,  sous  forme 
d'impôt  et  redevance,  18.127.000  francs.  En  1898,  les  actionnaires  ont  reçu  20.080.500 
francs  et  l'État  a  reçues. 835. 000  francs. 
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A  l'originp,  le  capital  était  de  3  millions  divisé  en  300  actions  de  7.500  francs 
nominatives  et  1.000  actions  de  750  francs  au  porteur,  puis  divisé  ultérieure-- 
ment  en  2.000  actions  de  1.500  francs  et  ensuite  en  4.000  actions  de  750  francs. 

Par  décision  des  assemblées  générales  des  11  décembre  1907  et  15  janvier 
1908,  les  4.000  actions  de  750  francs  ont  été  divisées  chacune  en  5  actions  de 
150  francs.  De  sorte  qu'aujourd'hui  les  actions  sont  représentées  par  20.000 
titres  de  150  francs  chacun. 

Chacune  de  ces  actions  vaut  aujourd'hui  8.000  francs;  l'action  de  1.500  francs 
vaudrait  donc  aujourd'Imi  80.000  francs;  celle  de  750  francs,  40.000  francs. 

Le  plus  faible  dividende  distribué  fut  de  75  francs  réparti  pour  les  exercices 
1827  à  1831;  le  plus  fort  fut  ensuite  de  0.546^39  réparti  pour  deux  exercices, 
1874  et  1875.  En  1912,  l'action  de  150  francs  a  reçu  343*  75,  c'est-à-dire  3.437^  50 
pour  l'action  ancienne  de  1.500  francs.  C'est  la  plus  forte  répartition  faite  aux 
actions. 

Les  actions  de  la  Compaj^nie  d'Assurances  générales  contre  l'Incendie  étaient 

primitivement,  en  1819,  au  nombre  de  1.300,  dont  300  de  5.000  francs  et  1.000 
de  500  francs.  I^es  actions  de  5.000  francs  furent  divisées  en  cinquièmes  en 
1876  et  aujourd'hui,  depuis  le  vote  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
17  avril  1907,  le  capital  est  représenté  par  10.000  actions  de  200  francs. 

Aucune  répartition  n'a  été  faite  pour  les  exercices  1819,  1825,  1832  et  1833. 

Les  actions  de  5.000  francs  recevaient  190  francs  de  dividende  en  1820.  Elles 
reçurent  jusqu'à  7.216*  49  en  1875.  De  1876  à  1906,  les  actions  divisées  en  cin- 
quièmes reçurent  1.000  francs  pour  1881  et  1.458*33  de  1894  à  1897.  Aujour- 
d'hui, les  actions  de  200  francs,  1/25*^  d'action,  reçoivent  129*  15,  ce  qui  équivaut 
à  5.729  francs  par  action  de  5.000  francs. 

De  1837  à  1850,  les  actions  de  5.000  francs  valurent  17.750  francs  au  plus 
haut  et  9.500  francs  au  plus  bas;  de  1851  à  1876,  les  cours  extrêmes  furent 
13.250  et  124.500  francs.  De  1877  à  1899,  les  cinquièmes  d'action  cotèrent  15.500 
et  42.550  francs  et  39.000  et  23.100  francs  de  1891  à  1900.  Depuis  1907,  les 
cours  extrêmes  (actions  de  200  francs)  furent  de  5.100  et  4.200  francs. 

Aujourd'hui  l'action  de  200  francs  vaut  4.300  francs,  ce  qui  équivaut  au  prix 
de  20.750  francs  pour  une  action  de  1.000  francs  et  107.500  francs  pour  une  ac- 
tion primitive  de  5.000  francs. 

Les  actions  de  la  Nationale  (  Vie  et  Incendie)  ont  eu  une  fortune  non  moins 
brillante. 

Le  capital  de  la  Nationale  (  Vie)  était  à  l'origine,  en  1830,  représenté  par  3.000 
actions  nominatives  de  5.000  francs,  sur  lesquelles  il  n'a  rien  été  versé.  L'ac- 
tionnaire devait  seulement,  à  titre  de  garantie,  transférer  50  francs  de  rente, 
soit  (Ml  rentes  IVaiiçaises,  actions  des  canaux  ou  auli'es  elîets  garantis  |)ar  le 
Gouvernement. 

(^es  3.000  actions  de  5.(K)0  francs  ouL  été  divisées  en  1907  en  L5.000  actions  de 
1.000  francs  libérées  du  quart,  soit  250  francs,  et  nominatives. 

Depuis  l'origine  jusqu'en  1869,  les  dividendes  se  sont  élevés  progressivement 
de  30,  100,  200  francs  jusqu'à  650  francs  par  action. 

En  1870-1871,  (>lles  oui  distribué  500  francs;  de  1872  à  1887,  les  dividendes. 
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pour  doux  OA crcicu!?,  s'élevoroiil  progressivrimuil  de  850  à  1.4(1(1  francs;  de 
1888  à  1906,  ils  évoluèrent  annuollcmoul  entre  750  et  1.337'"  50. 

Les  actions  valurent  4.850  et  7.0! )4  francs  de  1833  à  1850;  5.U»0  et  8.100 
francs  de  1851  à  1870;  8.550  et  28.000  francs  de  1871  à  1880;  15.250  et  25.500 
francs,  de  1881  à  1890;  25.000  et  40.100  francs,  de  1891  à  1900;  20.000  et  32.500 
francs,  de  1901  à  1907. 

Aujourd'hui,  l'action  de  1.000  francs  libérée  de  250  francs  reçoit  350  francs 
et  vaut  8.000  francs  après  avoir  valu  5.800  francs  en  1908,  et  9.900  francs  en 
1912;  cela  équivaudrait,  pour  une  action  primitive  de  5.000  francs,  au  cours  de 
40.000  francs  et  à  un  dividende  de  1.750  francs. 

Les  actions  de  la  Nationale  {Incendié)  étaient  à  l'origine,  en  1820,  divisées  en 
2.000  actions  nominatives  de  5.000  francs  sur  lesquelles  il  n'avait  été  rien  versé, 
sauf  une  garantie  de  50  francs  de  rentes.  Les  actions  furent  dédoublées  en  1896 
et  divisées  ensuite  en  cinquièmes  en  1907. 

De  1820  à  1869,  le  plus  haut  cours  coté  a  été  de  15.600  francs  en  1869;  le  plus 
bas  cours  coté  a  été  4.500  francs  en  1833. 

Pendant  cette  même  période,  les  actions  ont  reçu,  au  total,  9.335'  90  par  ac- 
tion. 

De  1870  à  1890,  les  cours  extrêmes  ont  été  de  30.450  francs  en  1880  et  de 
15.300  francs  en  1871;  de  1891  à  1900,  ils  furent  de  33.000  francs  et  13.650 
francs. 

Les  actions  de  5.000  francs  ne  reçurent  aucun  dividende  pour  les  exercices 
1820,  1821,  1822  et  1833.  De  1823  à  1860,  les  répartitions  varièrent,  l'année 
1833  mise  à  part,  entre  65^  50  en  1825  et  900  francs  et  entre  600  et  850  francs  de 
1861  à  1869.  De  1870  à  1895,  les  dividendes  extrêmes  furent  de  500  francs  en 
1870,  et  1.250  francs  en  1894.  De  1896  à  1906,  les  répartitions  faites  annuelle- 
ment aux  actions  de  2.500  francs  oscillèrent  entre  625  et  500  francs.  Depuis 
1907,  les  actions  de  500  francs  reçurent  entre  100  et  125  francs. 

Aujourd'hui,  l'action  de  500  francs  vaut  2.150  francs  après  avoir  valu 
2.560  francs  au  plus  haut  et  1.800  francs  au  plus  bas  depuis  1901;  elle  reçoit 
115  francs  de  dividende.  Sur  cette  base,  l'action  primitive  de  5.000  francs  vau- 
drait 21.500  francs  et  recevrait  1.150  francs. 

L'Union  {Vie)  avait,  en  1829,  2.000  actions  nominatives  de  5.000  francs  cha- 
cune, sur  lesquelles  il  n'avait  été  versé  qu'une  garantie  équivalente  à  50  francs 
de  rente. 

De  1829  à  1869,  le  dividende  s'éleva  de  50  francs  pour  les  quatre  exercices 
1829  à  1832,  à  210  francs  pour  les  trois  exercices  1869  à  1871,  en  plus  des  arré- 
rages du  dépôt  de  garantie. 

De  1872  à  1885  (exercices  de  deux  ans),  le  dividende  le  plus  élevé  a  été  de 
463^  91,  le  plus  bas  de  50  francs,  pour  les  années  1872-1873,  soit  25  francs 
par  an. 

Aujourd'hui,  les  actions,  qui  sont  toujours  au  nombre  de  2.000,  libérées  du 
quart,  soit  de  1.250  francs,  ont  reçu  354*58  de  dividende  en  1913  et  valent 
8.600  francs. 
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Voici  quels  ont  été,  par  périodes  de  vingt  ans,  les  plus  hauts  et  plus  bas  cours 
des  actions  de'J^Utîion  {Vie)  : 

PérîodeB 

1829  à  1850  

1851   à  1870  

1871   à  1890  

1891   à  1912  

L'Union  (Incendie)  avait  à  l'origine  2.000  actions  de  5.000  francs  libérées  de 
1.250  francs.  En  1907,  les  actions  ont  été  divisées  en  10.000  titres  de  1.000  francs, 
libérés  du  quart. 

De  1828  à  J870,  les  actions  de  5.000  francs  ont  valu  10.550  francs  au  plus 
haut  et  4.750  francs  au  plus  bas. 

De  1871  à  1900,  elles  ont  valu  21.650  francs  et  8.875  francs.  De  1901  à  1912, 
5.400  et  2.450  francs. 

Aujourd'hui,  l'action  de  1.000  francs  vaut  4.000  francs,  ce  (\\n  équivaut  au 
prix  de  20.000  francs  pour  l'action  primitive. 

De  1829  à  1836,  il  n'a  été  distribué  aucun  dividende.  De  1837  à  1869,  sauf 
pour  1847  qui  n'a  rien  reçu,  la  moyenne  annuelle  a  été  de  180  francs. 

De  1870  à  1890,  les  dividendes  se  sont  élevés  de  210  francs  à  773^  19  en  1889, 
pour  revenir  à  546^  87  en  1890. 

Pour  1912,  le  dividende  a  été  de  197*'  91,  ce  qui  équivaut  à  989  francs  pour 
l'action  primitive. 

Parmi  les  sociétés  dont  la  création  remonte  à  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier, le  Phénix  (Vie)  mérite  l'attention. 

Fondée  en  1844,  la  Compagnie  Le  Phénix  avait  un  capital  de  4  millions  divisé 
en  800  actions  de  5.000  francs  libérées  de  125  francs.  Ces  800  actions  ont  été 
divisées,  par  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  décembre  1907,  en 
4.000  actions  de  1.000  francs,  libérées  de  300  francs. 

De  1846  à  fin  1870,  le  plus  haut  cours  des  actions  a  été  de  6.000  francs,  le 
plus  bas,  celui  de  4.400  francs. 

De  1871  à  1890,  le  plus  haut  cours  a  été  de  33.000  francs;  le  plus  bas,  celui 
de  6.275  francs.  De  1891  à  1908,  les  cours  extrêmes  ont  été  de  40.100  francs  et 
26.000  francs;  de  1909  à  1912,  les  cours  ont  évolué  entre  8.500  francs  et  10.500 
francs. 

Aujourd'hui,  l'action  Phénix  {Vie)  vaut  11.000  francs,  ce  qui  équivaut  au 
prix  de  55.000  francs  pour  l'action  primitive. 

Elle  distribua  290^  62  de  dividende,  ce  qui  équivaut  à  1.453^  10  pour  l'action 
primitive,  alors  qu'au  début,  de  1846  à  1869,  la  moyenne  annuelle  des  divi- 
dendes distribués  a  été  de  65  francs  par  titre.  De  1870  à  1911,  les  dividendes 
avaient  haussé  sans  aucun  recul  de  160  à  1.750  francs  (actions  de  5.000  francs). 

Le  Phénix  {Incendie)  a  vu  également  ses  cours  et  ses  dividendes  s'accroître. 

Fondée  il  y  a  près  d'un  siècle,  en  1819,  au  capital  de  4  milhons,  divisé  en 
4.000  actions  de  1.000  francs  entièrement  libérées,  cette  compagnie  a,  depuis 
1907,  pour  un  même  capital,  16.000  actions  de  250  francs  également  libérées. 
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Les  cours  des  actions  de  1.000  francs  du  Phénix  {Incendie)  furent  cotées 
800  et  1.525  francs  entre  1820  et  1850;  2.100  et  5.000  francs  entre J851  et 
1870.  De  1871  à  1890,^elles  se  négocièrent  entre  3.000  et  9.000  francsfde  1891 
à  1906,  entre  7.025  et  13.950  francs.  Depuis  1907  (action  de  250  francs),  elles 
ont  évolué  entre  2.500  francs  et  3.600  francs  et  valent  actuellement  3.100  francs. 
soit  12.400  francs  pour  l'action  primitive  de  1.000  francs. 

De  1820  à  1850,  les  dividendes  distribués  oscillèrent  annuellement  entre  51 
et  165  francs;  de  1851  à  1870,  entre  170  francs  (pour  1852  et  1858)  et  425  francs 
(1862);  de  1871  à  1890,  entre  100  francs  (1871)  et  400  francs  (1875);  de  1891  à 
1906,  entre  300  et  500  francs.  Depuis  1907,  les  dividendes  furent  de  130  francs, 
»140  francs,  145  francs,  150  francs  nets,  ce  dernier  pour  1912;  il  correspond  à 
une  répartition  de  600  francs  par  action  de  1.000  francs. 

Dans  le  tableau  synoptique  suivant,  nous  résumons,  en  des  périodes  déter- 
minées et  pour  chacune  des  compagnies  envisagées,  les  plus  hauts  et  les  plus 
bas  cours  des  actions,  ainsi  que  les  plus  forts  et  les  plus  faibles  dividendes  distri- 
bués. 

Afin  que,  pour  chaque  compagnie,  la  comparaison  soit  plus  frappante,  nous  ne 
tenons  pas  compte  des  divisions  et  subdivisions  des  titres  qui  ont  pu  être  effec- 
tuées depuis  la  fondation  de  la  compagnie,  et  nous  calculons  les  cours  et  divi- 
dendes d'après  la  valeur  nominale  primitive  des  actions. 

11  résulte  du  tableau  publié  ci-après  qu'une  action  Assurances  générales 
{Vie  et  Incendie),  Nationale  {Vie  et  Incendie),  Union  {Vie  et  Incendie),  Phénix 
{Vie  et  Incendie),  décomptée  à  sa  valeur  nominale,  aurait  représenté  un  capital 
de  32.500  francs.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  titres  représenteraient  un  capital 
d'environ  343.200  francs. 

Jusqu'en  1850,  le  dividende  le  plus  élevé  distribué  aurait  représenté  une 
somme  de  2.777^50  sur  lesdites  actions, et  représenterait  actuellement  15.988^ 74. 

On  peut  donc  dire  que  de  tels  placements  ont  enrichi  leurs  acquéreurs  et  que 
pour  eux  encore  il  a  existé  des  beaux  temps  de  Bourse  ! 
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V 

LES  BEAUX  TEMPS  DES  ACTIONS  DE  CHARBONNAGES 

11  en  a  été  de  même  pour  les  actions  des  grands  charbonnages  français. 

Sur  les  actions  des  Charbonnages  français,  de  grosses  fortunes  ont  été  édi- 
liées  par  les  actionnaires  confiants  qui  ont  eu  foi  dans  l'avenir  de  ces  entreprises 
et  qui  ont  conservé  tranquillement  leurs  titres.  Nous  considérons  ci-après  les 
Mines  d'Aniche,  d'Anzin,  de  Bruay,  de  Courrières,  de  Bourges,  de  Lens,  de  Lié- 
vin,  de  Maries  et  de  Vicoigne-Nœux. 

La  Compagnie  des  Mines  d'Aniche  est  un  des  plus  anciens  de  nos  charbon- 
nages. Elle  a  été  constituée  en  1773  et  avait  à  l'origine  un  capital  représenté 
par  25  sols  ou  300  deniers  qui  furent  divisés  plus  tard  en  3.600  douzièmes  de 
denier,  dont  3.112  seulement  sont  restés  en  circulation.  Ces  douzièmes  ont  été 
eux-mêmes  divisés  en  20  parts  ou  240^3  de  denier  en  1889. 

Jusque  vers  1850,  les  négociations  de  deniers  d'Aniche  furent  assez  espacées  : 
ils  cotèrent  3.000  francs  en  1801,  22.000  francs  en  1806,  2.000  francs  en  1809, 
1.500  francs  en  1812,  1.400  francs  en  1814,  1.333  francs  en  1815  et  1.000  francs 
en  1817.  De  1818  à  1829,  on  ne  trouve  aucun  cours,  puis  1.500  francs  en  1830 
et  1832,  2.000  francs  en  1837,  8.000  francs  en  1840.  Par  périodes  décennales, 
nous  trouvons  les  cours  de  16.000  francs  en  1850,  80.000  francs  en  1860,  après 
85.000  francs  en  1856,  et  de  125.400  francs  en  1869.  En  1870,  1871,  1872  pas 
de  cours. 

De  1873  à  1880,  les  douzièmes  de  denier  se  négocièrent  entre  11.875  et  36.125 
francs;  entre  7.710  et  19.250  francs  de  1881  à  1890;  entre  9.000  et  24.990  francs 
de  1891  à  1900.  De  1901  à  1910,  les  douzièmes  divisés  à  leur  tour  en  vingtièmes, 
c'est-à-dire  les  240^^  de  denier,  valurent  de  745  à  2.195  francs.  Après  avoir 
valu  3.000  francs  et  au-dessus,  ils  se  négocient  aujourd'hui  à  2.850  francs,  qui 
équivalent  à  57.000  francs  pour  chaque  douzième  de  denier  à  684.000  francs 
pour  chaque  denier,  et  à  8.208.000  francs  si  l'on  pousse  la  comparaison  jusqu'au 
sol   originel. 

Jusqu'en  1850,  les  répartitions  faites  aux  actionnaires  furent  rares  :  20^  59 
en  1805,  100  francs  en  1813,  1815  et  1823.  En  1825,  la  Compagnie  distribua 
100  hectolitres  de  charbon  à  chaque  action;  en  1826,  cette  distribution  fut  ré- 
duite à  66  hectolitres.  Les  répartitions  en  espèces  reprirent  en  1853  avec  100 
francs  par  denier,  50  francs  en  1837;  puis  300  francs  en  1846,  600  francs  en  1847 
et  800  francs  en  1850.  Sauf  en  1851,  1853,  1861  et  1865,  les  répartitions  furent 
ensuite  annuelles  et  chaque  denier  reçut  entre  1.020  francs  (1852)  et  6.360  francs 
(1867). 

Depuis  1870,  les  répartitions  annuelles  faites  aux  actionnaires  peuvent  être 
synthétisées  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Dividendes 

Périodes  — — i  ._  ^mi  

Plus  fort  Plus  faible 

1870  à  1880  (12^  de  denier).   ...» 1.150(1875)  200  (1870) 

1881  à  1890  (12e  Je  denier) 625  (1890)  400  1881-1885) 

1891   à  1900  (12^  de  denier) 1.000(1891)  300  (1894-1895-1896) 

1910  à  1912  (240e  de  denier) 70(1912)  44  (1901  et  1902) 

l^e  sÉRtB.  55«  vob.  —  N"   3  9 
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Dernier  exercice  :  70  francs,  soit  1.400  francs  par  douzième  de  denier, 
16.800  francs  par  denier  et  201.600  francs  par  sol  originel.  C'est  la  plus  forte 
répartition. 

La  Compagnie  des  Mines  d'Aiizin  est  la  plus  ancienne  :  elle  remonte  à  1716  et 
a  été  définitivement  constituée  en  1757.  Son  capital  était  divisé  à  l'origine  en 
24  sols  ou  288  deniers  qui  furent  divisés  en  centièmes  en  1875. 

Avant  1875,  la  valeur  de  chaque  denier,  —  en  raison  de  leur  petit  nombre,  — 
n'est  déterminée  que  de  loin  en  loin  par  de  rares  négociations.  C'est  ainsi  que 
l'on  retrouve  le  cours  de  22.000  francs  en  1806,  de  90.000  francs  en  1828  et  de 
250.000  francs  en  1852.  Puis,  plus  rien  jusqu'en  1875,  date  ou  chaque  denier 
fut  divisé  en  centièmes. 

Depuis,  les  cours  extrêmes  furent  :  12.750  et  3.380  francs,  de  1875  à  1880; 
6.700  et  1.650  francs  de  1881  à  1890;  7.900  et  4.000  francs  de  1891  à  1900;  9.125 
et  4.800  francs  de  1901  à  1910.  Cours  actuel  :  8.000  francs,  soit  800.000  francs 
par  denier  d'origine,  ou  9.600.000  francs  par  sol. 

Les  répartitions  commencèrent  en  1772  :  2.000  livres  pour  les  exercices  1772, 
1773,  1774  et  1775.  Rien  en  1776,  1777  et  1778.  De  1779  à  1790,  les  répartitions 
oscillèrent  entre  2.350  livres  (1779-1780)  et  4.700  livres  (1788).  Aucune  répar- 
tition de  1791  à  1801;  de  1802  à  1811,  2.750  francs  au  plus  bas,  en  1803,  et 
4.000  francs  au  plus  haut,  en  1810;  puis  plus  rien  jusqu'en  1825.  A  partir  de 
1826,  les  répartitions  furent  annuelles;  elles  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Dividendes 

l'ériodes  -<««»— — ^ 

Plus  fort  Plus  faible 


182G  à   1850  (deiiipr) 10.500  (1835) 


néant  (43  fois) 
5.000  (1828) 


1851  à  1874  (denier) 40.000  (1873  et  1874)  7.000(1851) 

1875  à  1890  (lOOc  de  denier) 400  (1875)  50  (1884) 

1891  à  1900  (lOOc  de  denier) 320  (1900)  160(1894) 

1901  à  1912  (lOOe  de  dneier) 380  (1907etl908)  250(1904) 

Dernier  exercice  :  310  francs,  soit  31 .000  francs  par  denier  ou  372.000  francs 
pour  chacun  des  25  sols  d'origine. 

La  Compagnie  des  Mines  de  Bruay  est  de  création  [ilus  récente  :  elle  a  été 
constituée  en  1852  au  capital  de  3  millions,  représenté  par  3.000  actions  de 
1.000  francs  entièrement  libérées.  Ces  actions  furent  divisées  plus  tard  en  ving- 
tièmes, en  centièmes  ou  en  millièmes  au  gré  des  actionnaires. 

Cotées  1.500  francs  en  1857,  les  actions  de  1.000  francs  Bruay  valaient 
1.085  francs  en  1863  et  2.877  francs  en  1870. 

De  1871  à  1880,  elles  cotèrent  3.000  francs  au  plus  bas  et  18.200  francs  au 
plus  haut;  de  1881  à  1890,  6.980  et  15.150  francs;  de  1891  à  1900,  9.150  francs 
et  60.000  francs  en  1899  et  1900.  Divisées  en  centièmes,  les  cours  extrêmes, 
pendant  la  période  1901  à  1910,  furent  de  420  et  1.277  francs.  Cours  actuel  : 
1.400  francs,  après  le  cours  de  1.730  francs  coté  en  1912,  ce  qui  représente 
140.000  francs  comme  prix  de  l'action  d'origine. 
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DividendeB 
Périodes 

J.'lii8  fuit  Vlua  faible 


1857   à  1870 80    (1870) 


\  iiéanL  (4  fuis) 

'(  30         (1857) 

1871   à  1880 350    (1874-1875-1876)  85         (1871) 

1881   à  1890.  i 500    (1890)  250  (1881-1882) 

1891   à  1900 2.000    (1900)  600(1893-1894) 

1901   à  1912  (100^;  d'aclioii)  ....  45    (depuis  1908)  27f50  (1901  à  1905) 

Bernier  exercice  :  45  francs,  soit  4.500  francs  pour  l'aclion  entière  de  1.000 
francs. 

Les  31iiies  de  Coiirrières  datent  de  la  même  époque  que  celles  de  Bruay  (1852). 
Leur  capital  a  été  fixé  à  6  millions  de  francs  divisé  d'abord  en  2.000  actions 
sur  lesquelles  un  versement  de  300  francs  en  numéraire  a  été  effectué,  le  sur- 
plus représentant  la  valeur  de  la  concession.  A  ces  2.000  actions,  subdivisées 
plus  tard  en  dixièmes,  ont  été  substituées  60.000  actions  nouvelles  lors  de  la 
transformation  en  société  anonyme  (1897). 

Jusqu'en  1872,  les  actions  Courrières  n'eurent  que  très  peu  de  marché  :  elles 
valaient  3.000  francs  en  1859,  5.300  francs  en  1860,  4.900  francs  en  1863, 
5.400  francs  en  1866,  10.260  francs  en  1869.  De  1872  à  1880,  elles  furent  cotées 
11.500  francs  au  plus  bas  et  55.000  francs  au  plus  haut;  de  1881  à  1889,  21.100 
francs  et  36.750  francs.  Divisées  en  trentièmes,  elles  valurent  3.600  francs  et 
4.755  francs,  comme  cours  extrêmes  jusqu'en  1900,  et  2.275  francs  et  6.700 
francs  de  1901  à  1913. 

Cours  actuel  :  4.900  francs,  ce  qui  représente  147.000  francs  pour  l'action 
d'origine . 

La  catastrophe  de  1906  lit  perdre  à  l'action  1.500  francs  environ,  de  3.750 
à  2.200  francs;  on  voit  dans  quelles  conditions  la  reprise  s'est  effectuée. 

Dividendes  distribués  : 

Dividende» 

Périodes  ^ — — ^^ — .^ 

Plug  fort  1MU8  faible 

1857  à  1870 600(1867)   |   "!!"t  it  ^'''Ln^ 

^    '   /   150  (1857  a  1860) 

1871  à  1880 1.750(1874)      600(1871) 

1881  à  1895 2.300(1891)      900(1881) 

1896  à  1912  (30e  d'action)  ....     125(1900)      50(1906) 

Le  dividende  de  120  francs,  réparti  à  chaque  trentième  d'action  pour  le  der- 
nier exercice,  correspond  à  un  dividende  de  3.600  francs  pour  l'action  entière. 
Ce  dividende  n'a  été  dépassé  qu'en  1900  :  125  francs,  soit  3.750  francs  pour 
l'action  entière. 

La  Société  des  Mines  de  Bourges  date  aussi  de  1852.  Fixé  à  1.800.000  francs, 
son  capital  était  représenté  à  l'origine  par  1.800  actions  de  1.000  francs;  la 
division  en  centièmes  a  été  autorisée  à  partir  de  1894. 

Les  actions  entières  valaient  2.500  francs  en  1857,  3.000  francs  en  1858,  2.400 
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francs  en  1859  et  1860,  3.000  francs  en  1801,  3.850  francs  en  1867,  4.200  francs 
en  1872.  De  1874  à  1880,  elles  valurent  6.080  francs  au  plus  bas  et  24.000  francs 
au  plus  haut;  de  1881  à  1890,  4.000  et  12.950  francs;  6.750  et  37.300  francs  de 
1891  à  1900;  24.000  et  36.525  francs  de  1901  à  1906.  Depuis  1907,  les  prix  ex- 
trêmes des  centièmes  furent  de  294  et  574  francs.  Cours  actuel  :  465  francs, 
ce  qui  représente  46.500  francs  pour  l'action  primitive  de  i.OOO  francs. 

Diiudciides  distribués  : 


rériodes 


Dividendes 

l'ius  fort  rliis  fjiible 


1858  à  1875 300  (1875) 


néant  (2  fois) 
■  50  (1858) 

1876  à  1890 350  (1890)  125  (1877  et  1878) 

1891  à  1912 15  (lOOe)  (1912)      200(1894) 


Le  dividende  de  15  francs  distribué  pour  le  dernier  exercice  est  le  plus  élevé 
qui  ait  été  distribué;  il  correspond  à  1.500  francs  par  action  de  1.000  francs. 

La  Société  des  Mines  de  Lens,  comme  celle  de  Bruay,  Gourrières,  et  Dourges, 
a  été  constituée  en  1852.  Son  capital  social  fut  primitivement  de  3  millions, 
divisé  en  3.000  actions  de  1.000  francs,  sur  lesquelles  300  francs  seulement 
étaient  versés.  Les  actions  furent  facultativement  divisées  en  centièmes  en 
1893  et  obligatoirement  en  1900.  En  1904,  le  capital  a  été  réduit  à  900.000 
francs  et  divisé  en  300.000  parts  donnant  droit  chacune  à  un  trois-cent-millième 
d'intérêt  dans  la  Société.  Ces  centièmes  peuvent,  à  leur  tour,  au  gré  des  por- 
teurs, être  divisés  en  dixièmes. 

Les  actions  de  1.000  francs  libéréi^s  de  300  francs  valaient  2.800  francs  en 
1857,  9.450  francs  en  1869,  9.100  francs  en  1870  et  12.275  francs  en  1871.  Do 
1872  à  1880,  elles  valurent  9.550  francs  au  plus  bas  et  45.000  francs  au  plus 
haut;  de  1881  à  1890,  17.650  francs  et  29.500  francs  furent  les  cours  extrêmes; 
de  1891  à  1900,  23.500  et  78.500  francs;  de  1901  à  1913,  les  centièmes  d'action 
se  négocièrent  entre  506  et  1.920  francs.  Le  cours  actuel  de  1.500  francs  pour 
le  centième  d'action  donne  une  valeur  de  150.000  francs  à  l'action  entière. 

nividciidcs  distribués  : 


l'ériodes 


Dividendes 
Plus  fort  Plus  faibli 


1858   ;'(   1870 350    (  1  8C>7-1  868-1809) 


\  nt'iiiil    (5   l'iiis) 

/  100  (  1  858-1  859- 1  SCO) 

1871    à   1880 1.0(10    (1873-187^i-1875)  500(1871-1877-1878) 

1881   à   1890 1.000    (1890)  800  (1881  et  1882) 

1891    à  1900 2.500    (1900)  800(1894) 

1901   à  1912  (100^).    .  45    (1912)  30(1901    à   1906) 

Le  dividende  de  45  francs  distribué  pour  le  dernier  exercice  correspond  à  une 
répartition  de  4.500  francs  pour  l'action  entière  do  1.000  francs.  On  voit,  par 
le  relevé  ci-dessus,  que  c'est  la  plus  élevée. 
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La  Société  Houillère  de  Liéviii  date  de  1860.  Son  capital  est  de  2.916.000 
francs  divisé  en  2.916  actions  de  1.000  francs,  qui  ont  été  ensuite  divisées  en 
dixièmes.  Ces  dixièmes  peuvent  être  subdivisés  en  trentièmes  depuis  1904. 

Les  actions  de  1 .000  francs  nominales  valaient  700  francs  en  1862,  540  francs 
on  1865,  1.000  francs  en  1868,  1.610  francs  en  1870,  1.950  francs  en  1871, 
2.750  francs  en  1872.  De  1873  à  1880,  elles  cotèrent  3.000  francs  au  plus  bas 
et  15.000  francs  au  plus  haut;  de  1881  à  1890,  3.500  et  10.945  francs;  de  1891 
à  1895,  9.100  et  11.100  francs.  De  1896  à  1900,  les  dixièmes  d'actions  furent  co- 
tés entre  1.125  francs  et  2.999  francs;  de  1901  à  1910,  entre  1.895  francs  et 
5.500  francs.  Cours  actuel  :  4.250  francs,  soit  42.500  francs  pour  l'action  en- 
tière. 

Dividendes  distribués  : 


Pt'rioflcs 


Plus  fort 


1861  à  1873 néant  néant 

1874  à  1885 175  (1883-1884-1885)    j  "^'J'"' j^J'^'^ 

1886  à  1895 350  (1893-1894-1895)      150  (1886  et  1887) 

1896  à  1912  (lOe  d'action)  .   140  (1912)  35  (1896  et  1897) 

Le  dernier  dividende  de  140  francs  représente  une  répartition  de  1.400 
francs  par  action  primitive  de  1.000  francs. 

Les  Mines  de  Maries  sont  exploitées,  depuis  1855,  par  deux  sociétés  :  l'une 
perçoit  70",^  des  bénéfices  résultant  de  l'exploitation,  l'autre,  30%. 

La  Société  dts  70  %  est  au  capital  de  2.100.000  francs  entièrement  versés.  Ce  ca- 
pital fut,  de  1858  à  1866,  divisé  en  20  parts,  de  1867  à  1878  en  800  parts,  de 
1879  à  1899  en  1.600  parts,  et  en  32.000  depuis  1900.  Chacune  de  ces  32.000 
parts  représente  donc  1/1. 600^  de  chaque  part  originelle. 

Les  parts  originelles  valaient  3.000  francs  en  1861,  6.189  francs  en  1865. 
Entre  1866  et  1878,  les  1/40^8  valurent  14.000  francs  en  1872,  25.000  francs  en 
1874,  42.000  francs  en  1875,  et  25.000  francs  en  1876.  Entre  1879  et  1899, 
les  1/80^8  évoluèrent  entre  15.000  francs  et  40.500  francs;  de  1900  à  1910,  les 
1/1.600PS  ont  oscillé  entre  1.565  francs  en  1901,  et  3.800  francs  en  1910.  Le 
cours  actuel  de  4.650  francs  donne  une  valeur  de  7.440.000  francs  à  chaque 
part  originelle  de  105.000  francs. 

Dividendes   distribués  : 


1867   à   1878   (       'lO^   de  part)   ....        1.460(1873) 


I  néant  (9  lois). 

i  229  (1867) 

1879  à  1899  (  80e  de  part)  .  .  .  .  1.260(1898)  542(1880) 
1899  à  1910  (l.600e  de  part)  ....     168(1907)       90(1899) 


Le  dividende  de  l'exercice  1912  a  été  de  164  francs,  ce  qui  correspond  à  un 
dividende  de  262.400  francs  par  part  originelle. 
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La  Société  des  30  %  avait  à  l'origine  un  capital  divisé  en  200  parts  ou  coupons 
qui  ont  été  partagés  ensuite  en  400,  puis  en  800  coupons;  ces  derniers,  en  1900, 
ont  été  subdivisés  à  leur  tour  en  vingtièmes,  ce  qui  porte  leur  nombre  à  16.000. 

Les  coupons  ou  actions  entières  valaient  3.500  francs  en  1858,  4.500  francs 
en  1860,  6.000  francs  en  1862,  7.000  francs  en  1868.  Elles  tombèrent  à  1.100 
francs,  en  1869,  pour  reprendre  bientôt  jusqu'à  14.000  francs  en  1872,  et  20.000 
francs  en  1873.  Les  1/2  d'action  valurent  25.000  francs  en  1874  et  31.212  francs 
en  1875;  de  1876  à  1890,  elles  évoluèrent  entre  27.000  et  7.000  francs.  De  1891 
à  1900  les  1/4  d'action  se  négocièrent  entre  12.000  et  40.500,  ce  dernier  cours 
coté  en  1900.  De  1900  à  1913,  les  l/80es  furent  cotés  1.405  francs  au  plus  bas, 
en  1901,  et  4.070  francs  au  plus  haut,  en  1913. 

Cours  actuel,  3.200  francs,  qui  équivaut  à  256.000  francs  pour  l'action  en- 
tière. 

Dividendes  distrihucfi  : 

Dividendes 

]>.'rioclc.s  ^-- -~- —  " — ■ 

Plus  fort  Plus  faiblft 

'«««*^«" '■"«<'«'  I  to'iVs';^' 

187-'.  à  1890  (1/2  d'action) 1.814  (187'i)  515(1878) 

1891   à  1899  (1/4  d'action) 1.222(1891)  437(1896) 

1900  à  1913  (80e  d'action) 168  (1913)  75  (1900) 

Le  dividende  de  168'^  75,  réparti  pour  l'exercice  1913,  représente  une  répar- 
tition de  13.500  francs  par  action  entière. 

La  Compagnie  des  Mines  de  Yicoigne  et  de  Xœux  a  été  constituée  en  1843,  au 
capital  de  2.400.000  francs  divisé  à  l'origine  en  4.000  actions  de  600  francs  et 
en  80.000  actions  de  30  francs  depuis  1907. 

De  1.600  francs  en  1844,  les  actions  des  Mines  de  Vicoigne  et  de  Nœux  haus- 
sèrent jusqu'à  5.600  francs  en  1870.  De  1872  à  1880,  elles  firent  35.700  francs 
au  plus  haut  et  6.500  francs  au  plus  bas;  21.250  et  14.200  francs  entre  1881  et 
1890;  32.000  et  17.338  (moyen)  entre  1891  et  1900;  28.050  et  20.000  francs 
entre  1901  et  1906.  Depuis  leur  division  en  vingtièmes,  les  cours  extrêmes  fu- 
rent de  1.145  et  2.119  francs.  Cours  actuel,  1.675  francs,  ce  qui  représente  33.500 
francs  pour  l'action  entière  de  600  francs. 

Dividendes  distribués  : 

Dividondos 

P,'Ti.Ml..>  ,- ■'  ' '    — 

Plus  fort  Plus  faiblK 

1844  à  1870 250(1867-1868-1869)       50(1848) 

1871  à  1885 1.000(1874-1875)  250(1871) 

1886  à  1906 1.000(1891-1892-1900-1901)  700(1893  à  1897) 

1907  à  1913  (20''  d'action)  .    60  (1912-1913)  55  (1907) 

Le  dividende  de  1913  est  le  plus  fort  qui  ait  été  distribué  :  il  correspond  à 
une  répartition  de  1.200  francs  par  action  entière. 

Procédons  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  compagnies  d'assurances.  Dans 
le  tableau  suivant,    uou.s  indiquons  le   nombre  de  litres  à  Turigine,  les  plus 
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hauts  et  les  plus  bas  cours  jusqu'à  1850,  de  1851  à  1870,  de  1871  à  1890,  de 
1891  à  1910  ou  1912,  et  actuellement. 

Nous  supposons  les  actions  entièrement  libérées,  nous  ne  tenons  pas  compte 
des  divisions  et  subdivisions  de  titres,  et  nous  calculons  les  cours  actuels 
d'après  la  valeur  nominale  des  actions. 

Sans  remonter  au  delà,  une  action  Aniche,  Anzin,  Bruay,  Gourrières,  Bour- 
ges, Lens,  Liévin,  Maries  70%,  Maries  30%,  Vicoigne-Nœux,  représentait  aux 
I)lus  hauts  cours  cotés  entre  1851  et  1870,  une  valeur  de  416.094  francs. 

D'après  les  cours  approximatifs  actuels,  un  titre  des  mêmes  compagnies, 
avec  toutes  les  divisions,  subdivisions,  etc.,  qu'il  a  subies  depuis  cette  époque, 
représenterait  une  valeur  de  9.739.500  francs,  c'est-à-dire  plus  de  24  capitaux 
pour  un,  ou  une  augmentation  de  2.240  %.  C'est  fantastique. 

Pendant  ces  mêmes  périodes  comparées,  les  dividendes  les  plus  forts  dis- 
tribués qui,  de  1851  à  1870,  auraient  été  de  35.894  francs,  s'élèveraient  actuel- 
lement à  340.400  francs!  (Voir  tableau,  p.  132.) 

En  présence  des  bénéfices  et  revenus  fantastiques  réalisés  par  quelques  com- 
pagnies, il  ne  faudrait  pas  conclure,  comme  je  le  disais  déjà  l'an  dernier  dans 
ma  communication  sur  les  tempêtes  de  Bourse,  qu'il  en  a  été  de  même  pour 
toutes  les  entreprises  houillères,  minières,  etc. 

Des  pertes,  des  ruines  colossales  ont  été  subies  par  de  nombreux  capitalistes 
avec  des  titres  de  sociétés  houillères  —  qui  n'avaient  pas  de  charbon;  —  avec 
des  titres  de  sociétés  cuprifères,  plombifères,  argentifères,  et  surtout  les  mines 
d'or!  On  a  trouvé,  sans  doute,  du  plomb,  de  l'argent,  du  cuivre,  de  l'or  dans 
ces  mines,  mais  il  y  avait  trop  de  papier,  particulièrement  du  papier  de  mines 
d'or,  et  la  véritable  mine  a  été  la  poche  et  le  porte-monnaie  des  souscripteurs 
et  acheteurs. 


VI 

LES   BEAUX  TEMPS   DE   BOURSE    DES  VALEURS  MÉTALLURGIQUES 

Voici  encore  un  groupe  de  quelques  valeurs  de  sociétés  françaises  qui  ont 
supporté  toutes  les  tempêtes  de  Bourse  et  dont  les  actionnaires,  fidèles  et 
confiants,  ont  connu  de  superbes  et  beaux  temps. 

Nous  nous  bornerons  à  envisager  les  sociétés  suivantes  :  Aciéries  de.  Longwy, 
Aciéries  de  Micheçille,  les  Forges  de  Châtillon-Commentry,  de  Commentry-Four- 
chambault,  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine,  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  VEst, 
le  Creusot. 

La  Société  des  Aciéries  de  Longwy  a  été  fondée  en  1880,  au  capital  de  15  mil- 
lions divisé  en  30.000  actions  de  500  francs.  Il  fut  élevé,  en  1892,  à  20  millions 
par  la  création  de  10.000  actions  nouvelles  émises  au  pair  et  à  24  millions,  en 
1903,  par  l'émission  de  8.000  actions  nouvelles  émises  à  750  francs. 

Les  actions  ne  furent  admises  aux  négociations  à  la  Bourse  de  Paris  qu'en 
1893,  après  la  première  augmentation  du  capital.  Les  titres  en  circulation  ne  se 
trouvaient  auparavant  qu'en  très  petit  nombre,  4.000,  les  26.000  autres  ayant 
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été  attribués  aux  apporteurs  :  15.000  au  baron  d'Adeîsward  ot  I  1 .000  à  la  So- 
ciété Métallurgique  de  Gorcy  et  Mont-Saint-Martin. 

De  1893  à  1900,  les  autres  cours  ont  oscillé  entre  600  et  1.425  francs;  de  1901 
à  1913,  entre  720  (1901)  et  I.SIO  (1912).  Cours  actuel  1.450  francs. 

Depuis  la  fondation  de  la  Société,  il  a  été  distribué  à  cha(|ne  action  1.124*'  75 
de  dividendes;  le  plus  f(»rl  est  de  00  frnncs  réparti  pour  les  exercices  1912  et 
1913. 

Les  Aciéries  de  Micheville,  constituées  en  1875  sous  la  forme  de  commandite, 
sont  sous  la  forme  anonyme  depuis  1897. 

Fixé  à  l'origine  à  2  millions  de  francs  et  divisé  en  2.000  actions  de  1.000  francs, 
le  capital  a  été  successivement  élevé  à  3,  6,  9,  11,  14,  16,  et  17  millions,  divisés 
en  34.000  actions  de  500  francs. 

Depuis  1897,  les  cours  extrêmes  furent  de  605  francs  en  1901  et  2.140  francs 
en  1912.  Cours  actuel  :  1.750  francs.  Les  dividendes  di.stribués  depuis  1897  seu- 
lement s'élèvent  à  825  francs  par  action,  dont  60  francs  pour  chacun  des  deux 
derniers  exercices. 

Les  Forges  de  Châtillon-Oommentry  et  Neuves-Maisons  sont  de  création 
plus  ancienne  :  elles  datent  de  1862.  Leur  capital  fut  de  12.500.000  francs 
jusqu'en  1897,  année  où  il  fut  porté  à  18.500.000  francs;  il  est  divisé  en  37.000 
actions  de  500  francs. 

Par  périodes  décennales,  voici  quels  ont  été  les  cours  extrêmes  des  actions  : 
1861  à  1870,  222  et  900  francs;  1871  à  1880,  405  et  1.201  francs;  1881  à  1890, 
320  et  1.050  francs;  1891  à  1900  (cours  moyens),  495  et  1.202  francs;  1901 
à  1913,  830  et  2.460  francs.  Cours  actuel  :  2.050  francs. 

Depuis  1864,  les  répartitions  à  chaque  action  atteignent  le  chiffre  global  de 
2.042  francs.  Le  dernier  dividende,  de  80  francs,  est  le  plus  élevé  qui  ait  été 
distribué. 

La  Société  de  Commeiitry-Fourchanibault  et  Decazeville  remonte  à  1853  ;  elle  est 
constituée  en  société  anonyme  depuis  1874.  Tout  d'abord  fixé  à  25  millions, 
le  capital  fut  réduit  de  moitié  en  1889;  il  fut  reporté  à  15.750.000  francs  en  1892, 
à  18.750.000  francs  en  1906  et  à  21.750.000  francs  en  1911.  Au  total  43.500  ac- 
tions de  500  francs. 

Les  cours  des  actions  évoluèrent  entre  160  et  575  de  1855  à  1870,  entre  940 
et  400  de  1871  à  1880,  entre  590  et  174  francs  de  1881  à  1890.  Après  la  réduc- 
tion du  capital,  opérée  en  1889  par  l'échange  de  deux  actions  anciennes  pour 
une  nouvelle,  les  cours  reprirent  de  570  à  1.044  francs  (cours  moyen)  de  1890 
à  1900  et  de  7.50  francs  (1901)  à  1.673  francs  (1913)  entre  1901  à  1913.  Cours 
actuel  :  1.420  francs. 

Les  répartitions  faites  aux  actions  depuis  1875  atteignirent  le  chiffre  de 
1.393  francs  par  titre,  plus  fort  dividende,  60  francs  pour  chacun  des  six  der- 
niers exercices. 

Les  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  d'Homécourt  sont  aussi  une  ancienne 
société-  en  commandite  qui  fut  fondée  en  1854.  L'avoir  social  fut  d'abord  rO' 
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présenté  par  54.000  actions,-  réduites,  par  suite  de  l'annulation,  de  2.000  à 
52.000,  qui  ont  été  remplacées  par  26.000  actions  de  500  francs  émises  au 
pair.  Le  capital  était  donc  de  13  millions.  La  création  de  14.000  actions  nou- 
velles émises  au  pair  en  1881  le  portèrent  à  20  millions,  puis  il  fut  porté  à  son 
chiffre  actuel  de  28  millions  en  1903.  Au  total,  56.000  actions  de  500  francs. 

De  1854  à  1870,  les  actions  cotèrent  1.815  francs  au  plus  haut  et  490  francs 
au  plus  bas;  de  1871  à  1800,  les  cours  extrêmes  furent  de  690  et  270  francs;  et  de 
685  et  300  francs  de  1881  à  1890.  Les  cours  oscillèrent  ensuite  entre  600  et  1.950 
francs  de  1891  à  1900  et  entre  1.075  francs  (1903)  et  2.0.50  francs  (1912)  de  1901 
à  1913.  Cours  actuel  :  1.750  francs. 

Depuis  1855,  les  répartitions  faites  aux  actions  atteignent  3.343  francs  dont 
70  francs  pour  chacun  des  deux  derniers  exercices. 

Les  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  furent  constituées  en  1881  au  capital 
de  2  millions,  divisé  en  4.000  actions  de  500  francs  émises  au  pair;  le  capital 
est  aujourd'hui  de  15  millions  divisé  en  30.000  actions  de  500  francs. 

Depuis  leur  admission  à  la  cote,  les  plus  hauts  et  plus  bas  cours  des  actions 
ont  été  de  527  et  150  francs  de  1883  à  1890;  de  1.850  francs  et  461  francs  de 
1891  à  1900;  de  2.570  (1912)  et  1.321  (1902)  de  1901  à  1913.  Cours  actuel  : 
2.150  francs. 

Les  dividendes  distribués  à  chaque  action  représentent  un  total  de  1.867^  50 
dont  90  francs  pour  chacun  des  deux  derniers  exercices. 

La  Société  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  Denaln  et  d'Anzin  a 
été  autorisée  par  arrêté  présidentiel  du  6  avril  1849. 

Le  fonds  social  fut  représenté,  jusqu'en  1887,  par  20.000  parts  d'intérêt  ou 
actions  sans  désipiation  de  valeur.  En  1888,  le  capital  social  fut  fixé  à  10  mil- 
lions divisé  en  20.000  actions  de  500  francs;  il  fut  porté  à  11.250.000  francs  en 
1906  et  à  12  millions  en  1909,  représenté  par  24.000  actions  de  500  francs. 

Les  actions  ne  furent  introduites  à  la  Bourse  de  Paris  qu'en  1901.  Avant  cette 
date,  entre  1874  et  1885,  les  actions  avaient  valu  140  francs  au  plus  bas  et  500 
francs  au  plus  haut.  Depuis  1901  elles  firent  880  francs  au  plus  bas,  en  1901,  et 
2.774  francs  au  plus  haut,  en  1912.  Cours  actuel  :  2.350  francs. 

Depuis  1849,  le  total  des  répartitions  faites  à  chaque  action  se  chiffre  par 
1  .''i49  francs  dont  80  francs  pour  le  dernier  exercice  :  c'est  le  plus  fort  divich^nde 
distribué. 

Le  </rjin<l  étahlisscinent  mélalhifgiqiie  réuni,  sous  la  raison  S(jciale  Schiudder 
et  (""',  ])lus  (Muuiu  sous  le  nom  de  Creusot,  est  une  société  en  commandite  dont 
l'origine  remonte  à  1836.  Son  capital  était  alors  de  4  millions  divisé  en  80 
actions  de  .50.000  francs;  ii  fut  porté  à  5  millions  en  1845  par  la  créa- 
tion de  20  actions  nouvelles  de  50.000  francs;  à  6  millions  en  1847.  divisé  en 
2.000  actions  de  3.000  francs;  à  14  millions  en  1853,  divisé  en  28.000  actions  de 
.500  francs;  à  18  millions  en  1863  par  la  création  de  8.000  actions  nouvelles  de 
500  francs  émises  à  650  francs;  à  27  millions  en  1873,  divisé  en  75.000  parts  ou 
actions,  parla  création  de  15.000  parts  émises  à  600  francs;  enfin  à  36  millions 
en  1913  par  la  création  de  25.000  parts  nouvelles  qui  furent  émises  à  2.000 
francs. 
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De  1853  à  1873  chaque  action  de  500  francs  reçut  1.215  francs  de  dividende; 
depuis  1874,  chaque  part  (360  francs  nominal)  reçut  2.040  francs  dont  80  francs 
pour  chacun  des  trois  derniers  exercices. 

Les  actions  Schneider  ne  furent  admises  à  la  cote  ofTicielle,  à  la  deuxième  par- 
tie, qu'en  1892,  et  à  la  première  partie  en  1902  seulement.  Auparavant,  entre 
1873  et  1886,  elles  s'étaient  traitées  entre  605  francs  et  1.700  francs.  Depuis 
1892,  elles  se  sont  négociées  en  Bourse  entre  1.570  francs  (1904)  et  2.300  francs 
(1913). 

Cours  actuel  :  2.050  francs. 

La  valeur  nominale  d'une  action  de  ces  huit  sociétés  représente  3.860  francs. 
Actuellement,  ces  huit  actions  valent  15.000  francs  et  rapportent  580  francs. 

Voici  ce  tableau  (Voir  p.  136.) 


VII 

LES  BEAUX  TEMPS  D'ACTIONS  DIVERSES,  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 
GRANDES  VALEURS   INDUSTRIELLES 

J'ai  pris  ensuite,  comme  termes  de  comparaison,  quelques  valeurs  diverses, 
et  j'aurais  pu  en  choisir  beaucoup  d'autres,  mais  il  faut  se  borner.  J'ai  relevé, 
depuis  leur  création,  les  cours  de  la  Banque  d' Algérie,  de  la  Banque  de  V Indo- 
Chine,  du  Canal  de  Suez,  de  la  Compagnie  Générale  des  Eaux,  de  la  Compagnie 
Centrale  du  Gaz  {Lebon),  des  Phosphates  de  Gafsa,  des  Glaces  de  Saint- Gohain, 
de  la  Bénédictine  de  Fécamp,  des  Compteurs  et  Matériel  d'' Usines  à  Gaz.  Ce  sont 
là  des  titres  de  sociétés  bien  connues.  La  valeur  nominale  de  ces  titres  repré- 
sente un  capital  de  17.780  francs.  Aujourd'hui,  ces  mêmes  titres  représentent 
un  capital  de  84.455  francs. 

Los  dividendes  distribués  aujourd'hui  s'élèvent  à  2.856  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  Suez,  tout  particulièrement,  la  plus-value  des  cours 
a  été  considérable.  Vous  pouvez  vous  en  rendre  compte  en  vous  reportant  à 
la  communication  que  j'ai  faite  à  la  Société  de  Statistique  en  1909  et  qui  a 
été  publiée  dans  notre  recueil  en  février  1910.  En  1861,  les  actions  valurent 
450  et  438  francs;  en  1869,  au  moment  de  l'inauguration  du  canal,  elles  s'éle- 
vaient à  630  pour  reculer  à  290  francs.  En  1871,  elles  ont  valu  252  et  165  francs  ! 

Les  parts  de  fondateur,  créées  à  l'origine,  étaient  au  nombre  de  100,  sans  va- 
leur déterminée.  Postérieurement,  ces  100  parts  ont  été  divisées  en  dixièmes, 
ce  qui  en  a  porté  le  nombre  à  1.000;  puis,  en  1880,  ces  1.000  titres  ont  été  divisés 
en  centièmes.  Le  nombre  des  parts  de  fondateur  est  donc  aujourd'hui  de  100.000, 
valant  chacune  2.250  francs  et  ayant  rapporté,  en  1912,  87  francs! 

Le  Canal  de  Suez  n'a  pas  seulement  enrichi  ses  actionnaires,  mais  il  a  enrichi 
le  monde  entier  et  a  donné  au  commerce  international  un  développement  extra- 
ordinaire. Le  nom  de  son  illustre  fondateur,  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  restera 
indissolublement  attaché  à  cette  grande  œuvre,  de  même  qu'à  celle  de  Panama, 
dont  les  États-Unis  recueillirent  tous  les  fruits.  Il  aurait  fallu,  pour  terminer 
le  Panama,  dépenser  encore  les  milliards  que  les  États-Unis  n'ont  pas  craint  de 
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l'diiinir  :  l'Ilc  n'en  ic^^lcia  pas  ludiiis  une  œuvre  lïaiiçaisi'.  A  riu'ur(>  acUielli', 
la  valeur  tutalf  des  titres  du  Suez  vn  circulation  dépasse  2  milliards  et  demi. 

Il  (>st  vrai  de  dire  que  grand  Jiombi-e  d'actionnaii-cs  du  Suez  se  sont  inté- 
ressés au  Panama  et  y  ont  perdu  une  notable  partie  de  leurs  bénéfices;  d'autres 
capitalistes,  qui  n'avaient  pas  cru  au  Suez,  que  lord  Palmerston  déclarait,  en 
plein  Parlement  anglais,  être  une  vaste  escroquerie  qui  ne  dépendait  que  du 
Banc  de  la  Reine,  se  sont  intéressés  au  Panama  et  y  ont  perdu  une  grande  partie 
de  ce  qu'ils  y  avaient  placé  :  mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  les  capita- 
listes persévérants,  qui  n'ont  pas  été  effrayés  par  les  tempêtes  de  Bourse,  sont 
restés  tranquilles,  ont  aujourd'hui  un  capital  près  de  10  fois  plus  élevé,  en  sup- 
posant même  que  leurs  actions  leur  aient  coûté  le  prix  de  500  francs. 

Dans  le  groupe  des  établissements  de  crédit,  je  pourrais  vous  montrer  encore 
les  plus-values  que  les  beaux  temps  de  Bourse  ont  procurées  à  plusieurs  d'entre 
eux.  Vous  pourrez  faire  ce  rapprochement  en  vous  reportant  à  ma  communi- 
cation sur  les  Établissements  de  crédit  depuis  cinquante  ans  (Voir  tableau,  p.  138.) 


VIII 

LES   BEAUX  TEMPS   DES    OBLIGATIONS    DE    CHEMINS    DE    FER,   VILLE    DE    PARIS 

CRÉDIT   FONCIER 

On  peut  dire  que  ces  grandes  valeurs,  actions  de  compagnies  d'assurances, 
charbonnages,  entreprises  métallurgiques,  valeurs  industrielles  diverses  qui 
ont  enrichi  leurs  détenteurs,  quelles  qu'aient  été  les  tempêtes  ou  les  beaux 
temps  de  Bourse,  ne  sont  pas  accessibles  à  toutes  les  fortunes. 

La  même  réflexion  peut  s'appliquer  aux  actions,  du  Crédit  Foncier,  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  du  Crédit  Lyonnais,  de  la  Société  Générale, 
du  Crédit  Industriel,  etc.  (1),  mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que  les 
porteurs  de  ces  titres,  à  quelque  époque  qu'ils  les  aient  achetés  et  qui,  sans 
se  préoccuper  des  crises  économiques,  commerciales,  financières,  politiques, 
événements  extérieurs  ou  intérieurs,  guerres,  révolutions,  ont  conservé  patiem- 
ment leurs  valeurs,  ont  vu  leur  capital  et  leur  revenu  s'accroître. 

J'ai  montré,  au  début  de  cette  communication,  que  les  détenteurs  de  rentes 
sur  l'État,  dont  l'immense  majorité  se  compose  de  petits  capitalistes,  n'avaient 
pas  à  se  plaindre  d'avoir  conservé  leurs  rentes  en  portefeuille.  Il  en  est  de  même 
des  détenteurs  d'obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Qui 
ne  voudrait  avoir  en  portefeuille  des  obligations  de  l'Est,  du  Lyon,  du  Midi,  du 
Nord,  de  TOrléans,  de  l'Ouest  achetées  dès  leur  création,  ou  pendant  la  période 
qui  s'écoula  de  1850  à  1869,  ou  même  au  cours  de  1869  ou  des  premiers  mois  de 
1870? 


(1)  Voir  nos  Finances  contemporaines  et  Rapports  aux  Expositions  internationales  de 
Turin(iyil),  Gand(191a);  nuire  couiniunication  à  la  Sociotéde  Statistique,  le  17févricr  1909, 
sur  les  Établissements  de  crédit  en  France  ;  se  reporter  aussi  à  tiotre  Rapport  général  au  Congrès 
international  de  valeurs  mobilières  de  190r». 
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Avant  la  guerre  de  1870,  leurs  plus  hauts  cours  furent,  en  moyenne,  de  335 
francs  en  1869.  Aujourd'hui  elles  valent  plus  de  400  francs;  dans  l'intervalle, 
elles  ont  valu  490  à  498  francs  au  plus  haut  en  1897,  et  260  francs  au  plus  bas  en 
1871,  après  la  guerre  et  pendant  la  Commune. 

Les  obligations  des  grandes  compagnies  industrielles,  métallurgiques,  mi- 
nières françaises  ont  donné  les  mêmes  résultats.  Leurs  détenteurs  n'ont  pas 
eu  à  se  préoccuper  des  tempêtes  de  Bourse  :  ils  ont  perçu  régulièrement  leurs 
revenus,  l'amortissement  de  leurs  obligations  fonctionne  régulièrement,  et  plu- 
sieurs de  leurs  titres  ont  été  remboursés;  la  prime  élevée  au  remboursement 
a  augmenté  automatiquement  le  capital  d'épargne  qu'ils  avaient  ainsi  placé. 

(^uand  on  veut  juger  la  plus-value  ou  la  moins-value  d'un  placement,  c'est 
sur  une  longue  période  de  temps  qu'il  convient  de  l'apprécier.  Il  ne  faut  pas, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  relever  le  cours  d'une  valeur  pendant  l'année  où 
les  prix  les  plus  élevés  ont  été  cotés,  les  rapprocher  de  ceux  qui  sont  inscrits  à 
la  cote  au  moment  où  l'on  établit  cette  comparaison  et  dire  :  «  Voyez  les  pertes 
qu'ont  fait  subir  ces  soi-disant  excellentes  valeurs  de  placement  !  »  On  relève 
les  cours  cotés,  en  1897  par  exemple,  sur  la  rente,  les  actions  et  obligations  de 
chemins  de  fer,  celles  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  Foncier  et  plusieurs 
autres  titres  sérieux  d'épargne;  on  les  rapproche  de  ceux  cotés  aujourd'hui  et  on 
gémit  sur  le  sort  de  ces  petits  rentiers  qui,  avec  les  premiers  titres  de  placement, 
ont  fait  de  détestables  opérations.  Ces  raisonnements  effraient  le  public,  le 
détournent  la  plupart  du  temps  des  placements  de  premier  choix,  et  lui  font 
acquérir  des  papiers  de  pacotille.  A  ceux  qui  font  de  semblables  comparaisons, 
entre  les  plus  hauts  prix  cotés  à  telle  ou  telle  époque  et  ceux  d'aujourd'hui 
on  pourrait  répondre  de  faire  ces  mêmes  rapprochements  entre  les  cours  cotés 
quinze  ans,  vingt  ans,  vingt-cinq  ans  plus  tôt  et  les  cours  actuels;  leurs 
comparaisons  pécheraient  par  la  base. 

C'est  ce  que  démontre  le  tableau  ci-dessous,  qui  concerne  les  obligations  de 
Chemins  de  fer  de  l'Est,  de  Lyon,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléans,  de  l'Ouest. 

Une  obligation  de  chacune  de  ces  compagnies,  achetée  aux  plus  hauts  cours 
moyens,  avant  1870,  aurait  coûté  environ  1.995*  50,  et  au  plus  bas  cours 
1.674^^50.  Aujourd'hui,  ces  six  obligations,  décomptées  à  410  francs  l'une, 
valent  2.460  francs,  soit  470  francs  plus  cher  que  les  plus  hauts  cours  moyens 
d'avant  1870  et  plus  de  800  francs  plus  cher  que  les  plus  bas  cours.  Dans  le 
temps  écoulé  depuis  leur  achat,  il  n'est  pas  un  obligataire  qui  n'ait  eu  une 
obligation  ou  plusieurs  appelées  au  remboursement  :  or,  le  remboursement  étant 
de  500  francs,  on  voit  immédiatement  la  plus-value  du  capitad  qui  en  a  été 
la  conséquence. 


TABLEAU 


—  liO  — 


ti 

M 

[0 

iM 

4) 

n 

>. 

u 

a 

en 

en 

iz; 

(< 

M 

S 

S 

o 
o 

M 

CD 

X 

a 

o 

A 

H 

3 

Q 

l-H 
P4 

m 

*J 

Z 

O 

o 

H 

oj 

A 

0 

n 

M 

;j 

U 

n 

Pi 

0 

. 

3 

__ 

.^ 

^ri 

c: 

^3* 

ce 

c 

'- 

~ 

^3* 

--T 

X 

■*- 

1." 

■  O 

w 

., 

, , 

; 

-3-' 

,- 

o> 

— 

V.- 

vr 

..-r 

■V.T                   --f 

*.- 

■■" 

_ 

o 

1 

c- 

o             o 

O 

o 

.o              ir: 

■J. 

*s-f              ^a" 

CO 

c- 

rX>                           CD 

CD 

CO 

*^ 

-^                   ^3« 

^ 

1 

r 

.^ 

et 

-Il 

o 

C3                           lO 

,n 

ce                   lO 

<î 

o 

- 

CO              -a- 

«!• 

^■r              ** 

o> 

— 

^              -^f 

.^ 

-.:)•                     ^-P 

^ 

— 

HH 

- 

m 

z; 

o 

O 

^ 

00 

^n 

UO 

iô              \n 

V 

O 

c-i 

Ci 

'n              OC' 

OC' 

ôc 

oc 

~r              ^r 

^ 

OC' 

'" 

C 

.f^ 

Oj 

^ 

<=>              o 

ç 

(h 

'^ 

'*': 

O 

o 

■~c 

o 

00 

^ 

^?              « 

CO' 

'f- 

ÇC 

" 

— 

^ 

"5  ?' 

^~ 

.^ 

~ 

a^ 

oo 

ïtf 

o 

i  (-, 

00 

x 

0--             m 

i.O 

^ 

f^ 

ir 

—  c 

ftOC' 

Oî 

CO 

if                 CO 

c- 

•9             ~.f 

*.-f              ^a- 

<3 

t/; 

^ 

as 

CO  ^ 

r~ 

;3 

^ 

^ 

00  o 

■"■ 

'■" 

^ 

'-'' 

OO 

o 

»* 

Cî 

C-i                   CO 

CO 

oo                1- 

z  ^^ 

00 

Ci                   Cl 

•  C-I                   Oi 

C 

~ 

<;  CD 

.- 

■fCC 

O  — 

u  __ 

r~ 

~ 

o            o 

o 

o            o 

(2 

■o  s 

00 

lO                   to 

i-O 

^   Ul 

CD                    » 

c*             oc 

■X 

■<li 

-)C              oc 

oc 

cy              oc 

2 

=■ 

CO 

■— 

ç  8 

~ 

~  -o; 

O-CJ 

1 

•f. 

'^  ,^ 

^ 

o             o 

o 

=^  C 

e 

1 

"" 

.n 

•c  o 

r~ 

1 

■f 

-10              cd' 

cr^ 

rr.    '^ 

00 

<X>                   00 

00 

ÔO                   1  - 

c^            c^ 

C^                    7> 

/'. 

/ 

5^ 

.c    r/.. 

1 

,^ 

O  -^ 

O 

j 

5 

^ 

_ 

- 

il>   « 

' 

1 

^ 

''t 

lO 

'-'■ 

~.c 

" 

f 

CO                   — 

QO 

00                 ^ 

c 

(/    ry 

3                   CO 

5- 

CO                   CO 

c- 

S    3 

c:             CO 

CO                 ri 

' 

^ 

■^   & 

.l'i 

t-.J 

1 

c 

SJ   S£' 

r/i 

~  C 

■fl 

c 

O  OJ 

W 

•^ 

^«1 

V-. 

^ 

i; 

n-c 

O 

ri 

-^ 

i 

c 
C 

ô 

e 

"Z 

j=  o 

c 
c 

3 

5 

c 
c 
.- 

c 
c 

4. 

0. 

'Z 

es 

Z 

c 

o 
o 

'Z, 

c 

et 

CO 

rt 

c 
c; 

^ 

c 

S? 

o- 

CO 

i 

1  ïfi 

c 

;§! 

.     CO 

cf- 

K 

CO 

1    0^ 

o- 

C 

<  t. 

■^ 

'~' 

;-? 

■ç 

c 

t 

o  c 

1 

kl. 

- 

^. 

^ 

è 

5 

^^ 

—  141  — 


IX 


CE  QU'IL  FAUT  DIRE  AU  PUBLIC  —  QUELS  SONT  LES  BEAUX  TEMPS  DE  BOURSE? 

HIER   ET  AUJOURD'HUI 
ÊTRE    PRUDENT    :   SAVOIR   SE  CONTENTER    DE  PEU.    «  IMPAVIDUM    TERIENT    RUIN/t  » 

Quels  sont  les  beaux  temps  de  Bourse? 

Quelles  sont  donc  les  premières  constatations  et  les  premiers  enseignements 
qui  ressortent  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres? 

Ce  qu'il  faut  dire  au  public,  à  cette  immense  armée  de  Ghemineaux  de 
l'épargne,  que  les  beaux  temps  de  Bourse  ont  toujours  existé  et  existeront 
toujours  pour  eux,  capitalistes,  petits  ou  grands,  s'ils  veulent  être,  ont  été  et 
restent  prudents;  s'ils  ont  su  et  savent  se  contenter  de  peu;  s'ils  n'ont  pas  cru 
et  ne  croient  pas  qu'on  pouvait  ou  qu'on  peut  s'enrichir  autrement  que  par 
l'économie;  s'ils  se  rappellent  que  bien  souvent,  comme  l'a  dit  le  fabuliste 

« la  méfiance 

«  Est  mère  de  la  sûreté.  » 

Les  beaux  temps  de  Bourse  !  C'est,  pour  l'épargne,  l'achat  de  titres  de  premier 
choix,  rentes  sur  l'Etat,  c'est-à-dire  rentes  dues  par  notre  propre  pays;  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  faisant  partie  de  réseaux  qu'on  voit  fonctionner  sous 
ses  yeux;  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et  des  grandes  villes  de  France,  obli- 
gations du  Crédit  Foncier,  des  grandes  sociétés  financières,  commerciales,  indus- 
trielles, métallurgiques,  minières,  c'est-à-dire  placements  en  titres  de  sociétés, 
dont  on  peut  suivre  la  marche  chez  nous,  en  France. 

Les  beaux  temps  de  Bourse  !  Ils  n'ont  pas  existé  seulement  pour  les  gens 
d'épargne,  mais  ils  existent  aussi  pour  la  spéculation  et  les  spéculateurs,  car  la 
spéculation,  malgré  ses  dangers,  ses  abus,  est  aussi  indispensable  à  un  marché 
([ue  la  clientèle  des  épargneurs;  elle  contribue  au  placement  et  au  classement 
de  nombreux  titres  et  donne  aux  transactions  une  activité  qui,  sans  elle,  ferait 
bien  souvent  défaut  ! 

Les  beaux  temps  de  Bourse  !  C'est  encore  lorsque  les  transactions  au  comp- 
tant et  à  terme  ont  une  grande  ampleur  et  peuvent  s'exécuter  sans  entraves, 
sans  intervention  abusive  du  législateur;  c'est  lorsque  la  fiscalité  ou  ses  menaces 
ne  viennent  pas  entraver  son  essor;  c'est  quand  les  acheteurs  ou  les  vendeurs 
peuvent  librement,  sans  que  cette  liberté  dégénère  en  licence  et  en  abus,  échan- 
ger, négocier,  soit  en  France,  soit  sur  les  places  étrangères,  les  valeurs  qui  leur 
conviennent. 

Les  beaux  temps  de  Bourse  ont  existé,  sous  la  Restauration  et  sous  Louis- 
Philippe,  lors  de  la  création  des  chemins  de  fer;  sous  le  second  Empire,  lors 
de  la  création  des  établissements  de  crédit,  des  compagnies  industrielles,  lors 
des  premiers  grands  emprunts  nationaux  publics,  en  1854,  1855,  1856  lors  de 
la  guerre  de  Crimée,  en  1859  lors  de  la  guerre  d'Italie. 

V°   SÉRIE.    55°    VOI,.    N°    3  10 
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Dans  la  période  qui  s'écoule  de  1852  à  1859,  un  député  au  Corps  législatif, 
M.  A.  Debelleyme  disait,  dans  la  séance  du  20  mai  1857,  que  «  la  propriété 
mobilière  est  l'œuvre  de  la  sagesse,  de  la  prudence,  de  l'habileté;  que  l'édifice 
si  compliqué  et  si  fragile  de  la  fortune  mobilière  est  un  chef-d'œuvre  de  la 
civilisation  moderne;  qu'entre  richesse  et  civilisation  il  y  a  solidarité  com- 
plète et  que  le  terrain  perdu  par  l'une  serait  perdu  par  l'autre  »  ! 

Ces  paroles,  vieilles  de  cinquante-sept  ans,  sont  encore  vraies  de  nos  jours. 
Mais  que  dirait-il  aujourd'hui,  ce  député  perspicace,  en  comparant  le  montant 
des  valeurs  alors  négociables  sur  nos  marchés  et  sur  les  marchés  mondiaux 
à  celui  d'aujourd'hui? 

Beaux  temps  de  Bourse  encore,  ceux  que  rappelait,  à  Faudionce  soleniieJle 
de  rentrée -de  la  Cour  de  Rouen,  le  4  novembre  1872,  un  magistrat  qui  a  pu])lié 
im  savant  traité  sur  les  valeurs  mobilières,  M.  Ambroise  Buchère,  avocat 
général.  Il  rappelait  qu'à  partir  de  1852  la  circulation  des  titres  s'était  accrue 
de  plusieurs  milliards.  «  Toute  Société,  disait-il,  trouvait  des  actionnaires.  Il 
existait,  paraît-il,  jusqu'au  jour  où  la  loi  du  23  juillet  1856  essaya  d'apporter 
un  remède  à  cette  situation,  un  coin  de  la  Bourse,  appelé  le  coin  des  éven- 
laalités,  où  se  négociaient  des  papiers  de  5  francs,  de  1  franc  même,  véritables 
billets  de  loterie,  et  il  y  avait  là  «  de  véritables  tempêtes  lorsqu'il  survenait 
une  hausse  ou  une  baisse  de  10  centimes  !  » 

Beaux  temps  de  Bourse  encore,  en  1865-1866  et  1867,  avant,  pendant  et 
après  la  guerre  austro-prussienne,  et  en  1869,  l'année  la  plus  prospère  du 
régime  impérial. 

Ceux  de  nos  contemporains  qui,  trop  jeunes  à  cette  époque,  n'ont  pas  connu 
la  Bourse  dans  la  période  active,  enfiévrée,  période  «  prospère  »  aurait  dit  notre 
ancien  et  regretté  président  Juglar,  de  1860  à  1870,  ne  peuvent  se  rendre  compte 
de  cette  activité,  de  ces  beaux  temps  de  Bourse  !  Sur  le  marché  officiel,  au 
comptant  et  à  terme  s'effectuaient  de  larges  et  nombreuses  transactions,  bien 
que  le  nombre  de  titres  négociables  fut  cinq  fois  moins  grand  qu'aujourd'hui; 
le  marché  libre,  ja  «  coulisse  «,  coulisse  de  la  rente,  coulisse  des  valeurs,  comme 
on  l'appelait,  débordait  d'aiïaires! 

Avant  l'ouverture  officielle  du  marché,  si  quelque  événement  sensationnel 
s'était  produit,  les  «  boursiers  ».  auxquels  se  mêlaient  de  nombreux  capitalistes 
porteurs  de  titres,  se  rencontraient,  sur  le  boulevard,  au  passage  de  FOpéra.  Cou- 
lissiers,  banquiers,  remisiers,  spéculateurs,  capitalistes,  échangeaient  leurs  im- 
pressions et  traitaient  quelques  opérations  :  après  la  Bourse,  de  5  à  6  heures  et 
le  soir  jusqu'à  11  heures  et  parfois  minuit,  tous  se  retrouvaient  au  passage  de 
l'Opéra;  on  se  communiquait  les  cours  des  bourses  étrangères  et  ces  «  petites 
bourses  du  soir  »  étaient  en  quelque  sorte  la  continuation  de  la  bourse  du  jour; 
puis,  les  impressions  échangées,  la  «  tendance  »,  suivant  l'expression  consacrée, 
les  cours  faits  sur  les  rentes  et  quelques  valeurs  étaient  télégraphiés  en  province 
et  à  l'étranger,  et  exerçaient  parfois  une  réelle  influence  sur  les  places  étrangères. 

Les  soirs  de  représentation  à  l'Opéra,  qui  était  alors  rue  Le  Peletiei-,  on  voyait 
pendant  les  entr'actes,  en  tenue  de  soirée,  des  habitués  do  la  Bourse,  des  repré- 
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sentants  de  grandes  maisons  de  banque,  qui,  se  mêlant  aux  groupes,  arpen- 
taient la  galerie  de  THorloge  et  la  galerie  du  Baromètre,  venaient  s'enquérir 
des  cours,  de  la  «  tendance  »  du  marché,  des  dernières  nouvelles  du  soir.  C'était 
un  spectacle  réjouissant  pour  tous  les  Parisiens,  provinciaux  et  étrangers, 
et  ce  passage  de  l'Opéra,  qui  bientôt  va  disparaître  sous  les  coups  do  pioche 
pour  continuer  le  boulevard  Haussmann,  a  connu,  lui  aussi,  les  tempêtes  et 
les  beaux  temps  de  Bourse. 

Il  n'y  aurait  aucune  comparaison  à  faire  entre  les  opérations  telles  qu'elles 
s'eiïectuaient  à  cette  époque  et  celles  qui  se  font  aujourd'hui.  La  génération 
actuelle  n'a  pas  connu  les  grosses  opérations  d'arbitrages  de  place  à  place 
sur  des  valeurs  internationales;  un  arbitragiste  achetait  à  Londres,  vendait 
à  Berlin,  rachetait  à  Vienne,  revendait  à  Paris  pour  racheter  à  Bruxelles 
ou  à  Amsterdam,  et  vice  versa  ;  on  effectuait  les  mêmes  opérations  sur 
les  devises,  les  effets  de  change;  il  fallait  savoir  et  pouvoir,  au  reçu  d'une  dé- 
pèche, calculer  instantanément  la  parité,  le  prix  de  revient  de  tel  ou  tel  titre  sur 
plusieurs  marchés  différents;  on  calculait,  en  même  temj)s,  les  frais  occasionnés 
par  ces  opérations  multiples.  Tel  était  le  rôle  d'un  arbitragiste  d'autrefois,  ban- 
quier, courtier  de  banque,  de  bourse  ou  de  change;  ses  calculs  se  trouvaient 
parfois  détruits  par  un  incident,  en  apparence  insignifiant,  une  nouvelle  po- 
litique imprévue,  une  erreur  dans  la  transmission  ou  la  réception  ou  l'interpré- 
tation d'une  dépêche. 

J'ai  connu  à  Berlin  une  des  plus  importantes  maisons  de  banque  et  d'arbi- 
trages qui,  la  veille  du  jour  où  les  relations  furent  rompues  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche,  donnait  à  son  agent  de  change  de  Paris  un  ordre  de  vente  considé- 
rable sur  plusieurs  valeurs  internationales,  et,  en  même  temps,  comme  l'écart 
des  cours  entre  Paris  et  plusieurs  autres  places  était  important  et  largement 
rémunérateur,  elle  donnait  l'ordre  à  Vienne  et  à  Berlin  d'acheter  les  mêmes 
valeurs  qu'elle  faisait  vendre  à  Paris.  En  envoyant  son  ordre  télégraphique 
à  Paris,  la  Banque  berlinoise  se  trompa  et  écrivit  kaujen  (acheter)  au  lieu 
de  verkaufen  (vendre).  Quand,  quelques  heures  après,  elle  reconnut  son  erreur, 
il  était  trop  tard  :  les  ordres  avaient  été  exécutés  sur  les  diverses  places,  et  cette 
maison  se  trouvait  ainsi  acheteuse  d'une  quantité  double  de  valeurs  qu'elle 
voulait  vendre.  Le  lendemain  matin,  on  apprenait  la  rupture  des  relations 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  :  une  baisse  énorme  se  produisit;  l'erreur  commise 
coûta  plusieurs  centaines  de  mille  thalers  à  la  banque  arbitragiste.  De  nos 
jours,  on  fait  toujours  des  opérations  d'arbitrages,  mais  la  façon  dont  elles 
s'effectuent,  leur  importance,  leur  montant,  ne  peuvent  être  comparés  à  celles 
(|u'on  effectuait  jadis  :  le  téléphone  a  nivelé  les  cours,  et  les  communications 
téléphoniques  et  télégraphiques,  plus  rapides,  permettent  à  un  arbitragiste 
d'échanger  presque  immédiatement  ses  impressions  et  les  ordres  d'achat  ou  de 
vente  avec  les  agents  et  intermédiaires  ou  représentants  des  marchés  étrangers. 
11  fallait  autrefois  à  un  arbitragiste,  et  il  doit  toujours  avoir  une  très  grande 
pratique  des  affaires,  beaucoup  d'activité,  d'esprit  inventif,  de  rapidité  dans 
la  conception  et  l'exécution;  aujourd'hui,  avec  un  récepteur  téléphonique  à 
l'oreille  et  un  transmetteur  à  la  bouche,  on  connaît  instantanément  les  cours 
faits  sur  tel  ou  tel  marché  et  on  peut  immédiatement  transmettre  ses  ordres 
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d'achat  ou  de  vente  sur  la  même  place  ou  sur  un  autre  marché.  Mais,  d'autre 
part,  l'excès  de  fiscalité  dans  tous  les  pays  sur  les  opérations  financières  inter- 
nationales, sur  les  affaires  de  Bourse,  a  enlevé  à  ces  grandes  transactions  tout 
leur  attrait;  leurs  frais  ne  couvrent  guère,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, les  risques  qu'elles  font  courir,  et  les  profits  sont  de  plus  en  plus  réduits. 
Les  beaux  temps  de  Bourse  !  ils  existèrent  aussi  après  la  guerre  de  1870,  pen- 
dant la  période  de  nos  grands  emprunts  nationaux  de  1871-1872;  il  faut  avoir 
vécu  ces  jours  sombres  pour  se  rendre  compte  du  patriotisme  que  montra  le 
monde  financier,  —  que  l'on  accuse  si  légèrement  d'avidité,  de  rapacité,  de  man- 
que de  patriotisme,  —  pour  faciliter  la  souscription,  le  classement  de  nos  grands 
emprunts  nationaux  et  rendre  ainsi  plus  rapide  la  libération  du  territoire. 

Les  beaux  temps  de  Bourse  !  ils  ont  existé  aussi,  entremêlés  d'orages  ou  de 
violentes  averses,  de  1874  à  1877-1878,  avec  M.  Isaac  Pereire  et  le  Crédit 
Mobilier  Espagnol,  le  groupe  Phillippart,  le  Crédit  Mobilier  et  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  la  Banque  Européenne.  Ces  beaux  temps  de  Bourse,  bien 
souvent  intermittents,  ont  été  suivis  de  tempêtes,  qui  ont  semé  des  ruines  et  des 
désastres. 

Beaux  temps  de  Bourse  encore  ceux  de  la  période  de  1880-1881,  qui  précéda 
le  krach  de  1882,  qui,  d'après  Léon  Say,  coûta  plus  de  5  milhards,  c'est-à-dire 
l'équivalent  de  la  rançon  de  guerre. 

Les  beaux  temps  de  Bourse  !  ce  fut  encore  la  période  qui  précéda  et  suivit 
1892,  l'année  de  la  rente  au  pair!  Depuis  l'année  1892,  nous  sommes  entrés 
tout  à  l'ait  dans  la  période  contemporaine,  que  connaissent  bien  les  financiers, 
économistes,  statisticiens,  publicistes  de  nos  jours. 

Je  n'y  insisterai  pas,  car  cette  période  contemporaine,  elle  aussi,  pourrait 
réveiller,  à  côté  de  beaux  temps  de  Bourse,  de  tristes  souvenirs  :  les  pertes  du 
Panama,  les  foliés  et  les  désastres  des  mines  d'or  et  des  valeurs  éruptives. 

Du  reste,  si  la  période  qui  s'écoula  de  1890  à  1900  et  de  1900  à  nos  jours  a 
donné  lieu  à  de  grandes  fluctuations,  l'activité  du  marché  a  été  moindre  que 
celle  des  émissions,  souscriptions  publiques,  placements  de  titres  aux  guichets 
des  banques  et  sociétés  de  crédit. 

De  1869  à  1900  —  comme  je  le  disais  déjà  dans  mon  Rapport  général  au 
Congrès  international  des  Valeurs  mobilières  de  1900  —  et  surtout  de  1900  à 
nos  jours,  il  a  été  créé  et  émis  plus  de  valeurs  mobilières  qu'il  n'en  avait  été 
émis  pendant  tout  le  siècle  dernier,  et  depuis  même  (|ue  les  valeurs  mobilières 
ont  existé. 

Excusez-moi,  mes  chers  Confrères,  si  cet  exposé  des  beaux  temps  de  Bourse 
a  été  aussi  long.  J'ai  voulu  vous  montrer,  par  quelques  exemples,  comme  je 
vous  l'avais  promis,  que  s'il  y  avait  des  Tempêtes,  il  y  avait  heureusement 
des  Beaux  Temps. 

Ces  beaux  temps?  les  rentiers  prudents,  les  capitalistes  qui  aiment  la  tran- 
(juillité  dans  leurs  placements  et  recherchent  la  sécurité  du  revenu  au  lieu  de 
l'aléa  de  la  hausse,  ceux  qui  ont  une  confiance  inébranlable  dans  le  crédit  de 
notre  pays,  dans  sa  loyauté,  dans  son  avenir,  en  ont  surtout  profité. 

Nous  célébriniis.  il  y  a  quatre  ans,  sous  la  présidence  de  notre  éminent  et  si 
dévoué  collègue.  .M.  Payelle.'entouré  de  maîtres  dont  le  souvenir  reste  et  res- 


—  145  — 

tera  toujours  dans  notre  esprit  et  notre  cœur,  Emile  Levasseur,  le  bon 
génie  de  la  Statistique,  Frédéric  Passy,  l'apôtre  de  la  paix  et  de  Tharmonie 
entre  les  hommes  et  les  nations,  des  membres  de  l'Institut  international  de 
Statistique,  le  cinquantenaire  de  la  fondation  de  la  Société  de  Statistique. 
Reportez-vous,  par  curiosité,  aux  cours  cotés,  en  1860,  année  de  notre  fonda- 
tion, sur  les  valeurs  françaises  que  j'appelle  de  premier  choix,  et  comparez-les 
aux  cours  d'aujourd'hui.  Supposez  qu'un  de  nos  fondateurs  ou  l'un  de  ses 
enfants  ait  fait,  à  cette  époque,  un  placement  sur  nos  rentes  françaises,  des 
actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.  des  actions  des  quelques  établisse- 
ments de  crédit  qui  existaient  ou  des  grandes  sociétés  industrielles,  compa- 
gnies houillères,  métallurgiques,  compagnies  d'assurances.  Puis,  à  côté  de  cet 
homme  prudent  sans  doute,  mais  que  l'on  aurait  pu  considérer  alors  comme 
trop  optimiste,  parce  qu'il  préférait  ce  mode  de  placements  aux  valeurs  et 
fonds  à  gros  revenu,  placez  un  autre  capitaliste  qui  aurait  acquis  des  titres  divers 
étrangers,  de  même  nature.  Le  premier,  s'il  existe  encore,  a  vu  son  capital 
s'accroître  dans  des  proportions  considérables;  ou  bien,  il  a  légué  à  sa  famille 
des  titres  de  premier  choix  dont  le  capital  et  le  revenu  ont  augmenté,  malgré 
les  événements  survenus,  malgré  les  crises  et  les  tempêtes  qui  ont  éclaté  depuis 
cinquante-quatre  ans.  L'autre  voit  son  capital  fortement  ébréché,  sinon  tota- 
lement compromis  ou  perdu.  Voici  un  exemple  pour  lequel  nous  avons  pris  les 
meilleures  valeurs  étrangères  qui  existaient  en  1860. 

Couri  de  1860 

—       ^        -^^ — ^ Cours  actuel 

Plus  haut  Plus  liai 

Valeur.'^  françaises 

3% 71,40  67,10  87 

Banque  de  France 2.980  2.780  4.425 

Banque  de  l'Algérie 750  fiSO  3.000 

Est 662,50  590  925 

Lyon 950  847,50  1.300 

Midi 530  490  1.105 

Xord 1.000  890  1.700 

Orléans 1.430  1.300  1.350 

Ouest 600  550  900 

Creusot 772,50  600  2.050 

Aciéries  de  la  Marine 527,50  375  1.750 

Ghâtillon-Gommentry 232,50  190  2.050 

Compagnie  Générale'des  Eaux 340  215  2.100 

Obligations  de  chemins  de  fer  3%  (grandes 

lignes) 310  290  410 

11.156  9.865  23.152 

Voleurs  étrangères 

Consolidés  anglais  3% 95  7/8  92  1/4  77  (2  1/2%) 

Belge  3% ' 79  3/4  73  1/2  79 

Hollandais  2   1/2 65  1/2  62  1/2  65 

Autrichiens  (Chemins  de  fer) 550  450  770 

Lombards 570  453,75  112 

Saragosse 572,50  540  450 

Xord-Espagne 502,50  415  450 

Autrichiens  3% 270  247,50  380 

Lombards  3  % 265  245  262 

Saragosse  3% 275,75  247,50  365 

Nord-Espagne  3% 255  246,25  870 

Séville-Xérès . 272,50  238,75  200 

Cordoue-Séville  3  % 265  245  355 

Panipelune-Saragosse  3% 260  243,75  350 

4.300  3.800  4.285 


-  146  — 

J'ai  tenu,  mes  chers  Confrères,  à  vous  entretenir  de  quelques  faits  généraux, 
car  si  j'avais  réveillé  des  souvenirs  déjà  anciens,  j'aurais  craint,  pendant  long- 
temps encore,  d'abuser  de  votre  attention  patiente  et  bienveillante  et  je  dois 
conclure. 

X 

EXISTE-T-IL  UNE    SCIENCE    DE    PLACEMENT  ?   —    LE   THÉORÈME    DE    BERNOULLI 

UN   ANCIEN  OUVRAGE  DE  GANDILLOT   PARU   EN    1840 

SUR  LA  «   SCIENCE  DES  FINANCES   » 

De  ces  tempêtes  et  de  ces  beaux  temps  de  Bourse,  il  me  reste  à  tirer  quelques 
enseignements  que  les  chiffres  doivent  porter,  en  eux-mêmes,  à  la  condition 
de  les  recueillir  et  les  examiner,  sans  parti  pris,  sans  autre  souci  que  la  vérité, 
en  leur  laissant  dire  ce  qu'ils  disent  et  non  pas  ce  qu'on  voudrait  peut-être 
leur  faire  dire. 

Quand,  pendant  une  aussi  longue  période  que  celle  que  j'ai  déroulée  devant 
vous,  on  voit  les  hauts  et  les  bas  cours  se  produire  sur  toutes  les  rentes  d'État, 
les  actions  et  obligations,  les  titres  mobiliers  de  toute  nature,  sans  aucune  excep- 
tion, on  se  demande  s'il  n'existe  pas  des  règles  précises,  des  lois  économiques 
ou  financières,  qui  permettraient  aux  capitalistes,  aux  rentiers,  aux  spécu- 
lateurs, aux  observateurs  attentifs  d'éviter  ces  soubresauts  énormes,  de  se  met- 
tre à  l'abri  des  tempêtes.  Capitalistes  et  rentiers  qui  achètent,  possèdent  et  con- 
servent des  titres  en  portefeuille,  se  posent  toujours  cette  même  question.  Et, 
en  un  mot,  existe-t-il  une  science  des  placements,  comme  il  existe  une  science 
des  mathématiques,  de  l'astrologie,  de  la  médecine,  de  la  navigation? 

Peut-on  établir  des  règles  de  probabilités  sur  la  hausse,  la  baisse,  la  stagna- 
tion des  cours  de  telles  ou  telles  valeurs? 

Je  réponds  très  nettement  non. 

Dans  un  livre  paru,  il  y  a  cinquante  ans,  curieux  à  relire  aujourd'hui,  sur  la 
Bourse  et  le  calcul  des  chances,  l'auteur,  M.  Regnault,  très  original,  disait  que 
les  événements  particuliers  peuvent  tromper  les  prévisions,  mais  qu'il  faut 
savoir  s'élever  au-dessus  de  la  considération  de  ces  événements  pour  ne  voir 
que  l'ensemble  des  résultats  derniers.  Il  rnpy:te1ait  un  théorème  de  M.  Ber- 
nouUi  ainsi  conçu  : 

«  En  multipliant  indéfiniment  les  observations  et  les  expériences,  le  rapport 
des  événements  de  diverses  natures  qui  doivent  arriver  approche  de  celui  de  leurs 
possibilités  respectives  dans  les  limites  dont  l'intervalle  se  resserre  de  plus  en 
plus  et  devient  moindre  qu'aucune  quantité  assignable » 

Ce  théorème  de  M.  Bernoulli,  appliqué  aux  opérations  de  Bourse,  explique 
qu'il  a  toujours  existé  et  qu'il  se  trouve  encore  des  capitalistes  et  des  spécula- 
teurs qui  relèvent  avec  soin  le  nombre  de  fluctuations  en  hausse  o[  en  baisse 
d'un  titre,  pciuliiiil  une  période  dèlerniinée,  et  fini  croient  qu'après  plusieurs 
bourses  en  hausse  ou  en  baisse  le  mouvement  en  sens  cttntraii-e  doit  se  produire. 

Ce  serait  faire  injure  à  M.  Bernoidli  que  d'appliquer  son  théorème  à  des  opé- 
rations qui  ne  sont  que  du  jeu.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'un  joueur  était  un 
profond  mathématicien,  alors  qu'il  obéit  et  se  laisser  guider  purement  par  un 
instinct;  s'il  apprécie^  et  commente  les  faits  dont  il  est  ténnun,  il  les  exp]i(]uc 
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dans  le  sons  ([u'il  a  d'abord  adopté.  De  même  qu'il  est  une  catégorie  de  joueurs 
qui  n'ont  pas  plus  de  prédilection  pour  telle  variété  de  jeu  que  pour  telle  autre, 
de  même  il  existe  de  nombreux  capitalistes  qui  achètent  indifféremment  tel 
ou  tel  titre  pourvu  que  ce  titre  leur  procure  un  bénéfice. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  rappelons,  l'auteur,  M.  Regnault,  disait  encore  que 
les  variations  de  la  Bourse,  tout  aussi  bien  que  la  terre  dans  la  courbe  qu'elle 
décrit  autour  du  soleil,  sont  soumises  aux  lois  de  l'attraction  universelle;  dans 
certaines  conditions,  le  capitaliste  peut  être  assuré  de  réaliser  des  bénéfices 
proportionnels  av^ec  autant  de  certitude  qu'il  attend  le  retour  régulier  des  sai- 
sons. C'est  une  erreur.  La  certitude  raisonnée,  mathématique,  des  fluctuations 
en  hausse  ou  en  baisse  sur  les  valeurs  mobilières  n'existe  pas  plus  que  ce  qu'on 
appelle  la  science  des  placements.  Cette  science  des  placements  n'existe  pas 
et  ne  peut  exister. 

«  On  trouvera  peut-être  étrange,  disait  Pascal,  que  la  géométrie  ne  puisse 
«  définir  aucune  des  choses  qu'elle  a  pour  principaux  objets,  car  elle  ne  peut  dé- 
<(  finir  ni  le  mouvement,  ni  les  nombres,  ni  l'espace;  et  cependant  ces  trois 
«  choses  sont  celles  qu'elle  considère  particulièrement  et  selon  la  recherche  des- 
«  quelles  elle  prend  ces  trois  différents  noms  de  mécanique,  à'aritlnnétUjue,  de 
«  géométrie,  ce  dernier  nom  appartenant  au  genre  et  à  l'espèce.  » 

Sans  prétendre  que  cette  recherche  d'une  définition  exacte,  comme  le 
désirait  Pascal,  s'applique  aux  opérations  financières,  ne  peut-on  pas  dire 
aussi  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  définir  et  d'indiquer  exacte- 
ment, sûrement,  les  opérations  qui  consistent  à  ce  qu'on  appelle  savoir 
acheter  ou  vendre,  savoir  placer  ses  capitaux.  C'est  un  art,  si  l'on  veut,  c'esl. 
du  raisonnement,  c'est  de  l'observation,  c'est  une  méthode,  c'est  du  «  savoir- 
faire  »,  mais  ce  n'est  pas  une  science  qui  puisse  invoquer  des  lois  fixes,  immua- 
bles, sûres,  pour  dire  qu'en  procédant  de  telle  ou  telle  façon,  à  tel  ou  tel  mo- 
ment, on  n'éprouvera  jamais  de  mécomptes,  de  déceptions,  avec  les  valeurs 
qu'on  aura  achetées,  les  placements  qu'on  aura  faits.  Il  n'est  personne,  aussi 
compétente  et  versée  dans  les  affaires  qu'elle  soit,  qui  pourrait  dire,  en  toute 
certitude  :  «  Jamais  je  n'ai  fait  un  mauvais  placement;  jamais  je  n'ai  acheté 
une  valeur  qui  ne  m'a  causé  aucune  déception;  j'ai  toujours  acheté  ou  vendu, 
avec  bénéfice,  ou  sans  perte,  au  moment  voulu.  »  S'il  en  était  autrement,  si 
la  science  des  placements  existait  et  était  infaillible,  ceux  qui  la  posséderaient 
commenceraient  par  l'utiliser  à  leur  propre  profit  avant  de  l'enseigner  à  au- 
trui, et  si  tout  le  monde  possédait  cette  science,  il  n'y  aurait  plus  de  perdants, 
mais  rien  que  des  gagnants,  dans  le  commerce  des  valeurs  mobilières  et  la  ges- 
tion des  placements  financiers,  ce  qui  est  impossible.  Cela  est  tellement  évi- 
dent que  toute  explication  est  inutile,  et  je  ne  voudrais  pas  tomber  dans  «  cette 
absurdité  »,  suivant  l'expression  de  Pascal,  d'expliquer  un  mot  par  le  mot  même. 
«  .l'en  sais,  disait-il,  qui  ont  défini  la  lumière  de  cette  sorte  :  La  lumière  est  un 
mouvement  luminaire  des  corps  lumineux;  comme  si  on  pouvait  entendre  les 
mots  de  luminaire  et  de  lumineux  sans  ceux  de  lumière  (1).  » 


(1)  Pascal,  De  V Esprit  géométrique,  section  P»?.  —  Pascal  faisait  ici  allusion  au  père  Noël^ 
jésuite,  avec  lequel  il  avait  eu  une  rliseussion  assez  vive  au  sujet  de  ses  Expériences  touchant 
le  vide. 
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On  peut  concevoir,  sans  doute,  et  il  existe  une  science  des  finances  :  l'auteur 
d'un  essai  sur  la  Science  des  finances,  M.  R.  Gandillot,  docteur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  de  Paris,  est  le  premier  qui,  dans  un  livre  très  ordonné  paru  sous  ce 
titre  en  1840,  en  a  donné  une  exacte  définition  en  disant  que  cette  «  science  des 
finances  expose  les  lois  suivant  lesquelles  les  finances  sont  perçues  et  dépen- 
sées avec  économie  ».  Tout  ce  qui  concerne  les  budgets  des  États,  des  départe- 
ments, des  villes,  les  impôts,  l'administration  financière  d'un  pays,  etc.,  rentre 
dans  le  cadre  de  la  science  des  finances.  M.  Gandillot  avait  divisé  son  traité  sur 
la  Science  des  finances  en  cinq  grandes  parties  :  les  impôts,  les  emprunts,  les 
droits  réservés  à  l'État,  les  industries  exercées  par  l'État,  la  comptabilité  pu- 
blique, et  ces  parties  étaient  subdivisées  en  de  nombreux  chapitres.  Il  existe 
aussi  une  «  science  financière  «,  c'est-à-dire  la  connaissance  des  questions  de 
crédit,  l'organisation  des  Bourses  et  des  marchés  financiers,  les  opérations  qui 
s'y  traitent,  le  régime  des  sociétés  par  actions,  les  difi'érents  modes  d'emprunts 
publics  et  privés,  etc.;  combien  cette  «  science  des  finances  »,  cette  science  finan- 
cière est  encore  incomplète  !  Quant  à  l'éducation  financière,  l'instruction  finan- 
cière sur  toutes  les  questions  concernant  les  titres  mobiliers,  les  placements 
mobiliers,  l'administration,  la  gérance  et  la  surveillance  d'une  fortune,  grosse 
ou  petite,  sont  encore  rudimentaires,  presque  dans  l'enfance.  Nous  l'avons 
dit  et  démontré  plusieurs  fois  (1).  La  grande  majorité  des  épargneurs  place  son 
argent  au  petit  bonheur,  au  hasard,  ne  sachant  pas  le  plus  souvent  faire  la 
distinction  entre  une  action  et  une  obligation,  entre  un  titre  français  et  un 
titre  étranger,  ne  sachant  pas  même  lire  une  cote  de  Bourse,  ne  comprenant 
rien  aux  questions  de  Bourse,  aux  causes  qui  peuvent  expliquer  les  différences 
de  cours  sur  telles  ou  telles  valeurs  cotées  sur  plusieurs  marchés,  etc. 

Que  l'on  s'étonne  ensuite  que,  pour  ces  ignorants,  il  y  ait  plus  souvent  des 
Tempêtes  que  des  Beaux  temps  de  Bourse  ! 

La  science  des  placements  n'existe  pas.  Le  capitaliste  le  plus  prudent  pourra 
effectuer  des  placements  pitoyables  :  un  imprudent  pourra  au  contraire  faire 
de  très  fructueux  placements. 

Quelquefois  l'un  se  sauve  par  où  l'autre  a  passé 
Et  par  où  l'un  périt^  un  autre  est  conservé  I 

Je  pourrais  vous  citer  encore  de  nombreux  exemples  que  j'emprunterais 
aux  événements  survenus  en  1859,  lors  de  la  guerre  d'Italie;  en  1866,  lors  de 
la  guerre  austro-prussienne;  en  1869,  1870,  1871,  avant,  pendant  et  après  la 
guerre;  en  1878,  lors  des  événements  d'Orient;  en  1904,  lors  de  la  guerre  russo- 
japonaise,  et  en  ce  moment  même,  avant,  pendant  et  après  la  guerre  balka- 
nique. 

Celui  qui,  prévoyant  les  guerres  balkaniques,  aurait  cru  à  la  baisse  de  tous  les 
fonds  orientaux  :  serbes,  grecs,  bulgares,  turcs,  et  les  aurait  vendus  pour  acheter 
des  fonds  publics  de  pays  neutres  :  belges,  hollandais,  suisses,  danois,  suédois 
norwégiens,  ou  bien  encore  ceux  de  grands  États,  comme  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Allemagne,  aurait  fait,  comme  le  monti'(>  le  tableau  ci-dessous, 
des    opérations   désastreuses. 

(1)  Voir  notre  ouvrage  :  Que  doit-on  faire  de  son  argent?  Notions  et  conseils  pratiques  sur 
les  valeurs  mobilières  (5*"  édition). 
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Cour» 
Fia   1911  l'iii    1913 

Anglais  2   1/2% 77,90  72,25 

Autrichien  4% 98,50  90,90 

Belge  3  % 89  80,75 

Danois  3%   1894 ."    .  81  73,20 

—  3  1/2   1901 96,75  85 

Hollandais  3% 83,25  79,50 

Hongrois  4% 96,45  91,'iO 

Japonais  \%   1905 96 ,8o  91,30 

Norvégien  3%    1888 81,90  78,25 

—  3   1/2    189'i 95,10  88,75 

Russe  4°o    1889 94,50  89,70 

—  5%   1906 104,95  103,15 

—  3%    I891-I89'i 84,10  75,75 

—  3    1/2    189'. ,    .  88,60  81,95 

—  4   1/2   1909 103,25  100,75 

Suédois  3%   1894 85,50  78,05 

—  3   1/2    1904-I9<i6 95,20  88 

Suisse  3%    1890 87.10  80,10 

Fo n (l-i  halk n n  iqiie.f 

Bulgare    5%    1902 511,50  492 

—  5%   1907 484  443 

Hellénique  5%   1884 285  293 

—  4%   1902 452  438 

Roumain  4%   1896 .  93,25                    89,10 

—  4%   1905  .   .    ., 93  89,50 

Serbe  4%   1895 ' 91,15  83,25 

—  5%   1902 506  494 

—  4   1/2   1906 464  439 

Turc     4%  unifié 90,50  86 

—  4%  .1894 486,50  445 

—  5%   1896 517  499 

—  3  1/2  1894 91,35  86,25 

Un  capitaliste  qu'on  aurait  pu  taxer  d'imprévoyant,  d'imprudent,  et  môme 
de  fou,  qui,  en  1897,  alors  que  les  grands  fonds  d'États  européens  se  négociaient 
K  tous  ou  à  peu  près  tous  au-dessus  du  pair,  les  aurait  vendus  pour  acheter  des 
rentes  de  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  discréditées,  dépréciées,  en  suspension 
ou  presque  en  suspension  de  paiement,  aurait  pu  réaliser  50,  75  %  de  plus- 
value  sur  ces  fonds  dépréciés  et  racheter  10, 15,  20  %  meilleur  marché  les  fonds 
d'État  les  mieux  cotés,  jouissant  du  plus  grand  crédit  et  d'une  absolue  con- 
fiance (1). 

Mes  chers  Confrères,  en  terminant  cette  communication,  je  puis  répéter  en- 
core les  mêmes  conseils  que  ceux  par  lesquels  je  terminais  ma  communication 
de  l'an  dernier. 

Il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  tempêtes  de  Bourse,  et  il  y  a  tou- 


(1)  Voir  La  Hausse  des  fonds  d'État,  ses  causes,  les  dangers  de  son  exagération,  1894;  La 
Baisse  des  rentes  et  valeurs  à  revenu  fixe,  1912. 
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jours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  beaux  temps  de  Bourse  :  mais  aussi  violentes 
que  soient  les  tempêtes,  aussi  purs  et  calmes  que  soient  les  beaux  temps,  il 
ne  faut  jamais  oublier  qu'il  n'y  a  pas  de  valeurs  sans  risques. 

Quiconque  fait  un  placement  court  un  risque,  et  c'est  ce  que  le  public  de 
la  petite  épargne  ne  comprend  pas.  Toutes  les  valeurs  ne  peuvent  convenir 
aux  mêmes  personnes,  pas  plus  que,  —  on  me  pardonnera  la  comparaison,  — 
les  mêmes  menus  ne  peuvent  convenir  à  tous  les  estomacs.  Mais,  au  lieu  de 
rechercher  des  placements  à  gros  rendements,  des  valeurs  «  qui  peuvent  monter  )\ 
les  petits  capitalistes,  le  petit  travailleur,  l'homme  qui  a  peiné  pour  amasser 
quelques  maigres  économies  pour  «  vivre  de  ses  rentes  »,  le  petit  rentier,  tous 
doivent  avoir  et  conserver  une  foi  entière  dans  le  crédit  de  notre  pays,  dans  nos 
rentes  sur  l'Etat,  les  titres  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  obli- 
gations Ville  de  Paris,  Crédit  Foncier,  grandes  et  vieilles  compagnies  minières, 
industrielles,   financières  françaises. 

Quelle  que  soit  la  fortune  qu'on  possède,  quel  que  soit  le  degré  d'aisance  dont 
on  jouit,  ce  n'est  que  quand  la  base  des  économies  s^appuie  sur  ces  vieux  titres 
bien  connus  et  solides,  qu'il  est  permis,  dans  une  mesure  restreinte,  appropriée 
à  l'ensemble  de  ses  moyens,  de  faire  d'autres  placements  à  revenu  variable, 
français  et  étrangers. 

11  faut  être  prudent,  toujours  prudent,  savoir  et  pouvoir  se  contenter  de 
peu.  Les  tempêtes  de  Bourse  pourront  surgir  à  nouveau,  bouleverser  les  mar- 
chés et  les  valeurs  :  pour  l'homme  sage  et  prévoyant,  les  beaux  temps  de  Bourse 
luiront  toujours;  et  il  pourra,  s'il  se  rappelle  encore  un  peu  son  latin  méditer 
ce  joli  vers  du  poète,  en  en  souhaitant  la  réalisation  pour  les  opérations  et  pla- 
cements qu'il  pourra  efYectuer  : 

M   1  Mi|)avi(luiii   riTiciil   luiiife.   » 

Alfred  Neymarck. 
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RAPPORT   DU  TRÉSORIER 

SLll 

LES    COMPTES    DE    L'ANNÉE    1913 

LA   SITUATION   FINANCIÈRE  ET   LE   BUDGET   POUR   L'EXERCICE   1914 
(llIKHS    (^OI.I.K(;i'KS. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  par  application  du  règlement  de  la  Société 
de  Statistique  de  Paris,  les  (Mimptes  de  l'année  érouléc^  et  le  projet  de  budget 
concernant  l'exercice  1914. 

Le  tout  est  présenté  dans  la  forme  et  les  dispositions  suivies  les  années  pré- 
cédentes. 11  vous  sera  donc  facile  de  vous  rendre  compte  ])rom])tement  de 
l'économie  générale  des  opérations. 
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Lo  bilan  au  31   décembre   1913  oeciipe  nalnrellement  la  première  place. 

Il  constate  d'abord  le  montant  des  espèces  restées  à  ma  disposition  fm  dé- 
cembre :  en  caisse  (347''  02),  au  Crédit  Foncier  de  France  en  compte  courant 
(892''  75)  et  de  même  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  (2.163*  63), 
le  tout  formant  un  total  de  3.403''  38. 

Ces  reliquats  en  fm  d'année  sont  essentiellement  variables,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  deux  premiers  :  Caisse  et  Crédit  Foncier,  qui  effectuent  la  presque 
totalité  des  dépenses. 

Aucune  conséquence  à  tirer  de  cette  variabilité,  si  ce  n'est  que  les  mouvements 
de  trésorerie  et  leur  préparation  doivent  être  suivis  de  très  près  pour  parvenir, 
en  fin  d'année,  à  effectuer  tous  les  paiements  qui  s'accumulent  pendant  les  der- 
niers mois  et  surtout  le  dernier  et  pour  clore  ainsi  effectivement  toutes  les  opé- 
rations de  l'exercice  qui  expire. 

Les  titres  du  portefeuille  général  énoncés  au  bilan  n'ont  subi  ni  augmenta- 
tion ni  réduction  pendant  l'année  lî)13;  leur  valeur  totale  inscrite  est  donc 
restée  au  chiffre  de  100. 826^  77,  prix  d'achat. 

11  faut  ajouter  les  titres  de  la  deuxième  partie  affectés  à  la  représentation 
des  différents  legs,  pour  55.902^  60,  et  la  troisième  section  qui  n'est  autre  que 
le  placement  disponible  et  temporaire,  en  11  obligations  du  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.,  pour  en  tirer  intérêts,  de  la  somme  de  4.605^  85  provenant  des  revenus 
du  legs  Coste  des  années  antérieures. 

Toutefois,  vous  pourrez  remarquer  le  changement  des  numéros  de  l'un  des 
quatre  récépissés  relatifs  à  70  obligations  foncières  3%  1883,  modification 
provenant  du  renouvellement  de  cette  pièce  sans  en  changer  le  montant. 

Si  la  première  partie  du  bilan  se  présente,  sauf  les  espèces  disponibles,  sans 
changement  par  rapport  à  l'année  dernière,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
deuxième  partie  qui,  dans  ses  comptes  intérieurs,  a  subi  plusieurs  modifications 
importantes,  dont  les  causes  résident  dans  les  recettes  et  les  dépenses  effec- 
tuées en  1913  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin. 

Ces  modifications  ont  accru  la  réserve  des  cotisations  rachetées  et  le  solde 
actif  du  compte  courant  du  legs  Coste,  mais  réduit  ceux  des  comptes  sem- 
blables des  legs  Bourdin  et  Mercet,  par  suite  de  la  délivrance  des  prix  et  mé- 
dailles qui  les  concernent,  et  surtout  diminué  le  montant  général  des  fonds 
sans  affectation  spéciale,  c'est-à-dire  les  ressources  libres  de  la  Société. 

Bien  entendu,  ces  mouvements  qui  se  combinent  entre  eux  aboutissent  à  un 
résultat  final  égal  à  celui  de  l'actif,  dont  le  montant  total  est  de  164. 736*  60. 

Nous  pouvons  maintenant  examiner  la  première  partie  des  recettes,  en  la 
faisant  suivre  aussitôt  de  la  partie  correspondante  des  dépenses,  afin  que  cette 
réunion  comparative  présente  l'ensemble  du  service  courant,  c'est-à-dire  la 
vie  financière  normale  et  permanente  de  la  Société. 

Si  nous  rapprochons  les  prévisions  budgétaires  des  recettes  et  les  résultats 
qui  se  sont  produits  en  réalité,  cet  examen  est  tout  d'abord  encourageant. 

En  eflet.  alors  que  les  ressources  Ugureut  au  budget  poui'       12.750^00 
les  recettes  SI' Sdiit  élcNves  eflV'Ctlvemoul  à 13.391   07 


Soil  un  supplément  de dil^  01 
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L'examen  détaillé  suivant  la  nature  des  opérations  montre  : 

Recetlc»  Crédit» 

â .  050'  00  (le  cotisations  reçues  au  lieu  de i .  800^ 

1.527  75  pour  13S  abonnements  so;iscrits  et  la  vente  de  numéros  détacliés.  contre  1.266  prévus 

3.453  .32  d'intérêts  dout  l'emploi  est  absolument  libre,  au  lieu  de ;i.300   prévus 

et    3.360  00  de  subventions  reçues  en  regard  du  montant  presque  semldable  de   .    .  3. 38  5 

1 3. :'>91'' 07  d'une  part  au  total  et  d'autre  part 12.750'' 

Mais  si  nous  faisons  semblable  opération  pour  la  première  partie  des  dépenses, 
e'est-à-dire  pour  celles  du  service  courant  ainsi  qu'il  a  été  dénommé,  on  cons- 
tate d'abord  que  les  dépenses  effectives  : 

se  sont  élevées  au  chillre  de 11.111^36 

tandis  que  les  recettes  réelles  n'ont  été  que  de 13.391  07 

d'où  un  excédent  efl'ectil'  de  dépense  de 720^  29 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  pour  la  deuxième  partie 174  95 

Soit  au  total 895'  24 

Quant  au  rapprocbemeut,  comme  jilus  haut,  entre  les  dépenses  eflVctuées 14.111' :!r) 

et  Ta  [location  budi;étaire  inscrite  au  service  courant 12.740  00 

il  fait  ressortir  un  écart  de 1.371' 36 

qui,  du  reste,  se  réduit  à  895*  24  comme  nous  allons  l'indiquer. 
L'examen  des  causes  de  cet  écart  s'établit  comme  il  suit  : 

Dépense»  Crédits 

3.362' 30  d'administration  (Secrétariat  et  Trésorerie)  au  lieu  de 3.530' prévus 

1.557  55  de  loyer,  annuaire,  bibliothèque,  pour  lesquels  il  avait  été  alloué 1.580 

1.596  05  de  frais  de  rédaction  et  de  i^rapbiqiies  dotés  de 1.980 

et  même  avec  lui  supplément  de 100 

174  95  pour  l'Kxposilion  (\c  Giind  et  les  Irais  extraordinaires,  en  re.uard  de  ...    .  200 

Toutes  ces  dépenses  se  sont  renfermées  dans  les  crédits  alloués  pour  cbacune 
d'elles. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  dépenses  d'impression  proprement 
dites  du  Journal,  composition  du  texte  et  tirage.  Elles  se  sont  élevées  à  7.595*46, 
alors  que  le  crédit  figurant  à  cet  effet  dans  le  budget  est  de  5.450  francs 
pour  le  service  courant,  ce  qui  aurait  laissé  un  dépassement  de  2.145*  46. 
s'il  n'avait  pas  été  inscrit  dans  la  deuxième  partie  dn  budget  un  supplément 
éventuel  de  800  francs,  qui,  avec  les  économies  réalisées  d'autre  part,  ont  d(''- 
fmitivemenl  réduit  l'excédent  à  895*24.  pour  rensembb^  des  dépenses  du  ser- 
vice  courant. 

Le  développement  du  Journal  s'afTirme  d'uiu^  manière  constante  depuis  as- 
sez longtemps  déjà;  pour  ne  remonter  qu'aux  cinq  dernières  années,  comme  il 
est  indiqué  dans  le  relevé  comparatif  quinquennal  joint  aux  comptes,  la  dé- 
pense d'impression,  y  compris  les  Irais  de  graphiques  et  ceux  de  rédaction 
qui  ne  se  sont  pas  accrus,  s'est  élevée  progressivement  de  6.157*24  en  1909. 
jusqu'à  9.191*51  en  1913. 
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Le  volume  annuel,  composé  de  26  fouilles  3/4,  puis  de  30  feuilles  1/4,  34  et 
35  feuilles  3/4,  a  été  porté  à  44  feuilles  3/4  l'année  dernière  et  les  frais  de 
tirage  se  sont  élevés  par  suite  de  1.837^  90  à  2.616^  30. 

Mais  l'augmentation  principale  se  trouve  dans  les  Irais  de  composition  qui, 
parlant  de  2.871  francs  en  1909,  ont  atteint  4.425^69  cette  année,  sur  lesquels 
les  surcharges,  terme  technique  d'impression  qui  ne  veut  nullement  dire  dé- 
pense abusive  ou  inutile,  mais  se  rapporte  à  l'emploi  de  caractères  d'un  type 
différent  de  celui  du  fond  de  l'ouvrage  imprimé;  ces  surcharges  pour  texte 
spécial  et  les  corrections  ont  coûté  2.382^  14,  dépassant  même  un  peu  les 
2.024  francs  que  la  composition  normale  a  représentés. —  Certes  les  surcharges 
résultant  des  tableaux  publiés  et  de  l'emploi  de  caractères  particuliers  sont 
nécessaires  pour  faire  ressortir  les  indications  présentées  dans  des  travaux  de 
statistique,  mais  ces  chiffres  sont  à  noter  pour  un  texte  restant  le  même  au 
fond. 

A  la  suite  de  ces  explications,  nous  nous  empressons  de  relever,  d'une  ma- 
nière toute  spéciale,  que  le  journal  est  précisément  l'organe  par  excellence  de 
la  Société;  c'est  surtout  par  lui  que  son  action  utile  s'affirme,  se  développe, 
se  répand  au  loin,  laisse  des  traces  profondes,  fait  œuvre  durable  de  science, 
de  travail,  d'éducation;  qu'elle  aide  aux  études  pouvant  servir  de  base  aux 
nouvelles  entreprises,  donne  des  points  d'appui  au  commerce,  à  l'industrie, 
aux  forces  vives  et  fécondes  du  pays.  En  définitive,  le  journal  est  à  la  fois  l'outil 
et  l'âme  de  la  Société. 

Consacrer  à  notre  Journal  tout  ce  qu'on  peut  lui  donner  est  donc  une  né- 
cessité et  une  joie.  Mais,  malheureusement,  tout  a  une  limite,  les  ressources 
financières  plus  que  toute  autre  chose.  La  condition  essentielle  est  donc  d'en- 
visager le  possible,  et  de  s'y  tenir. 

Le  projet  de  budget  que  vous  examinerez  dans  quelques  instants  et  que 
vous  fixerez,  propose  d'ajouter  encore  un  supplément  sous  la  réserve  de  s'y 
limiter  exactement  ou  tout  au  moins  à  peu  de  chose  près,  car  il  est  parfois 
difficile  de  s'arrêter  à  une  ligne  trop  précise. 

Nous  pensons  que  la  Société  n'a  pas  de  durée  limitée;  elle  doit  et  devra  tou- 
jours éclairer  le  chemin  de  ceux  qui  sont  venus,  viennent  et  viendront  à  elle, 
et,  pour  cela,  pour  son  avenir  même,  il  faut  qu'elle  se  développe  par  une 
marche  régulière,  jusqu'au  moment  oîi  de  nouvelles  ressources  suffisammsnt 
arges  et  permanentes  permettront  d'aller  plus  vite  et  plus  loin,  suivant  nos 
désirs  et  notre  espérance. 

Aussi  combien  nous  devons  remercier  nos  généreux  donateurs,  dont  le  nom- 
bre s'accroît  au  prix  douloureux  de  leur  départ  de  nos  rangs  !  Combien  nous 
devons  adresser  de  même  notre  gratitude  pour  les  subventions  qui  nous  sont 
allouées  chaque  année  !  —  et  combien  elles  nous  sont  précieuses,  indispensa- 
bles, pour  continuer  notre  œuvre,  qui,  sans  elles,  s'amoindrirait  tout  à  coup 
au  détriment  des  services  qu'elle  rend  ! 

Nous  devons  maintenant  passer  à  la  deuxième  partie,  plus  restreinte,  des 
comptes,  qui  se  rapporte  à  des  recettes  et  dépenses  spéciales. 

Les  intérêts  et  revenus  des  legs  Bourdin,  Coste  et  Mercet  sont  ainsi  séparés 
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de  tous  autres.  Ils  présentent  au  total  un  solde  de  2.047^  68,  somme  un  peu 
plus  élevée  que  l'année  dernière,  par  suite  notamment  des  inscriptions  de  cou- 
pons fm  décembre  au  Comptoir  National  d'Escompte,  dont  nous  avons  parlé. 
Les  rachats  de  cotisations,  dont  l'un  a  eu  lieu  intégralement  en  1913  par 
300  francs,  et  les  autres  ont  été  poursuivis  par  17  annuités  réglées  par 
16  membres  pour  1.020  francs,  se  présentent  depuis  1910  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  développée  qu'antérieurement. 

Les  dépenses  spéciales  offrent  toutes  cette  année  un  caractère  que  le  tréso- 
rier prend  plaisir  à  signaler  :  les  unes  concernent  quelques  réceptions  agréa- 
bles et  intéressantes  de  nos  collègues  étrangers  et  l'Exposition  internationale 
de  Gand,  où  la  Société  a  obtenu  une  haute  récompense;  les  autres  se  rappor- 
tent, pour  près  d'un  millier  de  francs,  aux  prix  que  la  Société  a  décernés.  — 
Nous  saluons  le  titulaire  de  la  médaille  Bourdin  de  1913  et  le  lauréat  qui  a 
remporté  le  prix  du  premier  concours  Mercet  ! 

BUDGET  DE   1914 

h'd. première  partie  présente  pour  les  recettes  relatives  au  service  courant  deux 
augmentations  : 

L'une  de  50  francs  pour  les  abonnements  au  Journal  et  les  ventes  des  nu- 
méros détachés,  dont  le  produit  est  ainsi  porté  de  1.350  à  1.400  francs  en  rai- 
son de  la  progression  lente  mais  constante  de  ce  service  qui,  de  1.288  francs  en 
1909,  a  atteint  et  même  légèrement  dépassé  pendant  les  trois  dernières  années 
ce  taux  de  1.400  francs  qui  semble  dès  lors  acquis. 

L'autre  consisté  dans  le  transport  de  160  francs  de  la  deuxième  à  la  première 
partie,  valeur  des  revenus  annuels  des  legs  Brisson,  Hancock  et  Levasseur  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  d'affectation  spéciale  par  leurs  fondateurs  et  ont  été  con- 
cédés dans  l'intérêt  général  de  la  Société  et  de  son  développement. 

On  a  fait  profiter  de  ces  plus-values,  210  francs,  le  Journal  de  la  Société,  en 
les  incorporant  d'autre  part  au  crédit  des  impressions,  qui  se  trouve  ainsi 
porté  à  5.660  francs. 

Dans  la  deuxième  partie  on  doit  signaler  une  augmentation  de  360  francs 
par  suite  des  annuités  de  rachat  des  cotisations  qui  augmentent  beaucoup 
depuis  plusieurs  années  et  qui  sont  versées  en  ce  moment  par  17  sociétaires  au 
lieu  de  11  et  qui  verseront  ainsi    1.020  l'rancs. 

Cette  somme  est  d'ailleurs  portée  d'autre  part  réglementairement  en  contre- 
partie à  titre  de  réserve  et  figurera  sur  les  livres  comptables  aux  «  Fonds  réser- 
vés la  vie  durant  des  titulaires  pour  cotisations  rachetées  ». 

Enfin,  du  côté  affecté  au  règlement  des  dépenses,  le  supplément  éventuel 
pour  l'extension  du  Journal  est  porté  de  900  francs  à  1.000  francs,  graphiques 
compris,  donnant  ainsi  un  surcroît  au  crédit  normal,  comme  il  a  été  dit.  C'est 
un  nouvel  effort  fait  dans  les  conditions  et  pour  les  motifs  énoncés  au  sujet 
des  dépenses  de  cette  nature  effectuées  en  1913. 

L'impression  du  Journal,  qui  n'était  doté  que  de  6.100  francs  au  total  il  y  a 
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quelques  années  sur  le  seul  service  courant,  disposera  donc  en  1!J14  de  7.640 
francs  et  avec  le  surcroît  dont  il  s'agit,  de  8.640  francs,  c'est-à-dire  bien  près 
des  ressources  qu'il  a  absorbées  en  1913  et  qui  est  la  plus  forte  contribution 
qu'il  ait  jamais  employée. 

Dans  la  partie  supplénuMilaire  qui  vient  d'être  ajoutée,  vous  remarquerez 
radjonction  d'une  somme  de  2.000  francs  suivant  décision  du  Conseil,  avec 
son  imputation,  pour  contribuer  à  la  formation  de  l'Office  international  de 
Statistique. 

Dans  ct'S  conditions,  le  budget  s'établit  au  total  réciproque  (avec  un  léger 
reliquat.de  30  francs)  de  15.696  francs,  auxquels  la  partie  supplémentaire  de 
2.000  francs  vient  s'ajouter. 

Ces  comptes  et  le  budget  ainsi  établis  sont  soumis  à  voire  t'xumiMi. 

Le  Trésorier, 
Paul  Matra  T. 


IV 
RAPPORT  PRÉSEiNTÉ 

AU    NOM    DE    LA 

COMMISSION    DES    FONDS  ET  ARCHIVES 

Par    m.    J.    BERNARD 

VICE-PRÉSIDENT 


Conformément  i\  l'arliclc  S-i  du  i-èglement  intérieur  de  la  Société  de  Statistique, 
la  Commission  des  (Comptes,  composée  de  MM.  Huber,  présideni,  Neymarck, 
ancien  président,  Barriol,  secrétaire  général,  Meuriot  et  Bernard,  s'est  réunie  le 
12  février  chez  le  trésorier  de  la  Société,  M.  Matrat,  pour  examiner  les  comptes  de 
l'exercice  1913  et  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1914-. 

J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  cette  commission,  le  rapport  ([u'elle  m'a 
chargé  de  préparer. 

Voici  le  résumé  sommaire  des  résultais  dont  le  détail  est  mis  en  évidence  sur  les 
états  dressés  par  le  trésorier  : 

1"   COMPTE   DE   L'EXERCICE   1913 

Le  montant  des  espèces  existant  au  1"  janvier  1913  était  de  1.891'^  49. 
Les  receltes  prévues  au  budget  de  l'exercice  se  décomposaient  comme  suit  : 

f''  partie.  —  Recettes  pour  le  service  courant.    .  ! 2.700*^ 

Budget  de  1913 {   ^e    partie.  —  Recettes  spéciales 2.534 

Ensemble l.j.28lf 
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Les  recelfes  réellement  effectuées  ont  été  : 

Recelés  redits  10,3.   !    T  P^^'^i^ ''-1'^''     \     ,0.708^75 


2«    partie 3.367   68 

L'excéflenI  des  recettes  sur  les  prévisions  est  donc  de 1.474*^70 

Il  l'ésulle  des  cotisations  de  membies  titulaires  admis  en  ifll.J  et  de  la  progres- 
sion des  abonnés  au  Journal,  l.e  nombre  des  membres  de  la  Société,  (jui  était  de 
AU  au  31  décembre  1912,  s'est  élevé  à  441  au  31  décembre  1913,  soit  une  aug- 
mentation de  30  membres,  dont  26  titulaires  payant  coti.sation. 

Les  dépenses  prévues  au  budget  comprenaient  : 

„    ,        ,  ,         \    \"'  partie.  —  Service  courant L2.740'' 

ItiKiuel  de  l'J13.. .    ',    ^  .  ^,  ,  .  , 

I   2''    partie.  —  Dci)eiises  spéciales 2.531 

EusemMe 15.271^ 

Les  dépenses  payées  se  sont  élevées  à  : 

i    f'' partie.  —  Service  courant   .    .    .  14.111'^  :i6     )     ,.    w,f„.. 

Dépenses  de  1913.       „.  .  ^,,  ,  .,  ,    .,-      „  I5.246fSC« 

I   2*   partie.  —  Dépenses  spéciales  .    .  I.13o  .^0     | 

Soit  une  différence  insignifiante  de 24^  14 

Le  montant  des  espèces  existant  au  31  décembre  1913  s'élève  à  3.403'  38,  cliiffre 
supérieur  de  1.511^89  à  celui  existant  au  I'''"  janvier. 

Ces  résultats,  dont  la  commission  a  reconnu  l'exactitude  et  la  conforniité  avec  les 
livres  tenus  par  notre  Trésorier,  témoignent  de  la  régularité  de  ses  opérations  et 
et  du  soin  qu'il  apporte  à  la  gestion  des  comptes  de  la  Société.  Nous  proposons  de 
lui  renouveler  ici  tous  nos  remerciements  pouf  les  facilités  qu'il  a  apportées  à  notre 
tàclie. 

2"  BILAN  AU  31    DÉCEMBRE  1913 

L'actif  coin()rend  : 

Espèce  en  caisse  ou  en  dépôt .'..403'^  38 

rortefeuillc  (l'rix  daclial) 161.335  22 

Total  de  l'actif 164.738^60 

en  augmentation  de  1.511^89  sur  l'actif  au  31  décembre  1912,  (jui  provient  de 
l'accroissement  des  es|)èces  disponibles,  de  la  réserve  des  cotisations  rachetées  et 
du  solde  du  compte  courant  des  legs. 

La  Commission  a  vérilit'  l'existence  et  la  régularilé  des  rr-cépissés  de  dépôl  des 
litres  figiu'anl  dans  les  trois  pacties  du  bilan  (1)  ainsi  (pie  le  cbilTre  des  espèces 
d'apivs  la  situation  de  la  caisse  et  les  coMq)tes  de  dépôt  des  établissements  de 
crédit. 

Le  passif  du  bilan  ressort  également  à  104.738^60;  il  ne  comporte  d'ailleurs 
aucun  solde  débiteur  pour  la  Société. 

(1)  Une  des  obliiialions  foncières  1883  qui  figurait  au  bilan  de  1912  sous  le  u"  G24.78G  ayant  été 
amortie,  le  récépissé  a  été  changé  Ot  figuré  au  Itilan  de  1913  sous  le  n"  995.736. 


—  157  — 

3"  BUDGET  DE  PRÉVISIONS  POUR  L'EXERCICE   1914 

Le  budget  est  établi  en  se  basant  sur  les  résultats  réels  de  l'exercice  1913  dont  le 
ra|>[.»ruclienient  ressort  des  cliifl'res  c()ni[>aratirs  ci-après  : 

Receltes 

Recettes  réalisées  en  1913 16.758^  7ô 

Recettes  prévues  pour  Itili 15.696  00 

En  moins  en  1914 1.062^75 

Dépenses 

Dépenses  prévues  pour  1914 16.665' 00 

Dépenses  effectuées  eu  1913 15.246  S6 

En  plus  en  1914 419M4 

dette  augmentation  porte  entièrement  sur  les  dépenses  s})éciales  d'impression 
prévues  par  suite  de  l'extension  du  Journal  ;  elle  est  absolument  justifiée. 
La  balance  du  budget  1914  s't'tahlit  donc  ainsi  qu'il  suit  : 

En  recettes 15.696'' 

En  dépenses 15.666 

Excédent  de  receltes 30' 

La  commission  des  Comptes  vous  propose  en  conséquence  : 
1"  D'approuver  la  gestion  du  Trésorier  pour  l'exercice  1913  ; 
2"  D'arrêter  le  bilan  de  l'exercice  1913  tel  qu'il  est  annexé  ; 
3"  D'arrèler  le  budget  de  prévisions  de  l'exercice  1914  : 

En  recettes,  à 15.696' 

En  dépense,  à 15.666 

Le  liapporteur, 
,].   liEIUNARD. 


1  ••■    8BBIE.  PO'  Vf'L.  —  N<> 


TABLEAUX 
11 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  UE  PARIS 


BILAN  AU  31   DECEMBRE   1913 


ACTIF 

KSPÈGES 

En  caisse 317' 02 

Au  Crédit  Foncier  de  France 892  73 

Au  CoMiploir  National  d'Escompte 2  163  63 


3403^38 


PORTEFEU IL LE 
(l'RIX    d'achat) 

1"  Titres  sans  affectation  spéciale 
A.  IJepusé.s  au  Crédit  bonciei'  : 

2u4  fV.   de  rente  3  "/o  (lésultant  de  la  conversion   de 
306  fr.  de  rente  4  1/2  "U  réduiis  à  238  tV.  de  rente 

3  l/2°/o).  [I^écépisse  n"  126'.)13j 7  163'    » 

70  obligations  foncières  3  "lo  Iti83    (liécépissés   n"' 

263990,  275268  et  U95736) 29-il6  20 

i  obligations  communales  2,60  "/„  1892  (Récépissé 
n°  275  269)  IN"'  des  obligations  à  lots  161789  à 

16i792j. 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  "/„  1898   (Récépissé  n» 

314^960)  [\°  de  l'obligation  à  lots  557  760  2'=  quart]. 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3''/o 

(Récépissé  n»  297  568) 

26  obligations dugonvernementgénéral de l'Indo-Chine 

3  1/^2  °/o  1898  (Récépissés  n""  322  939  et  406  5361  . 

25  obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et 

du  Yunnan 3 °/o  (Récépissé  n°  409  390).   .    .  '.  '.  '. 

30  obligations  chemins  de  fer  P.-L.-M.  (fusion)  3  7o 

anciennes  (Récépissé  n"  620  607) 

20  obligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3"/„ 

nouVelles  (Récépissé  ii"  620 60s) 

IH  obligations  chemin  de  1er  Paris  à   Orléans  3  °/o 

nouvelles  (liécépissé  n"  741  5(i5) 7  974     » 

2  ohligations  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  3  "/„  nouvelles 
(llécépissé  n»  789. 4S6) 860  20 

3  (rbligations  chemins  de  fer  P.-L.-jM.  3  "/,,  (fusion)  nouvelles 
(Récépissé  n»  789485)     . 1285  75 

2  obligations   Ville  de    Paris  3  "/o   emprunt  1910,   libérées  (n"" 

des  "obligations  à  lois  517  517  et  517  522)  [Récépissé  n°  «49461]  790  54 

4.  obligations  Foncières  3 °/o  1883  (Récépissé  n"  823  295) 

3  obligations  chemins    de  fer  P.-L.-IM.   3  °/„  (fusion)  nouvelles  (Récépissé 
n"  916459) 

R.  Déposés  au  Co)uptoir  .\alional  d'Escompte  de  Paris: 

2  obligations  du  chemin  de  fer  de  FEst  Algérien  3  "/„  (Récépissé 

n"  5U1926) 852  80 

1  obligation  Foncière  3  "/o  1883  (Récépissé  n"  427  725) 438     » 

Montant  des  titres  ci-dessus 

Total  des  titres  ci-dessus  et  des  espèces  .    .     J  reporter.    .    . 


2014 

65 

64165  68 

111 

03 

1400 

85 

13  039 

15 

11020 

80  1 

12  926 

21 546  » 

8  620 

„1 

93  685  68 


2  936  49 

1 685      » 
1228  80 

1  290  80 


100  826' 77 
104230^5 


—  150  - 
ACTIF   (Suite) 

Report 101230' 15 

2"  Titres  aiîectés  à  la  représentation  des  legs  suivants 
C.  Déposes  an  Crédit  ioncier  : 

Legs  Boiirdin  :  3»î  fr.  de  rente  3  "/„  (Récépissé  n»  172'i2f.).  .    .  «OT  60  ) 


Legs  Bressoii  :  25  fr.  de  renie  ^'/o  (Héoépisse  n"  (170 7G5)  .    .    .         8()î 
Legs  Hancock  :  7  obligations  chemins  de  ter  P.-L.-M.  Itusion) 

3  "/„  nonvelies  (Uécépissé  n»  789  485.)    ....       2989 


Pour  mémoire.  ^   Numéros  du  Journal  en  magasin, 


1791    fiO 


D.  Dc/iuses  au  Comptoir  Aaflonal  d'Escompte  de  Paris  : 

Legs  Coste  :  98  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Algérien  , 

3  °/o  (Récépissé  501926) il  789'    •   / 

Legs  Mercet  :  19  obligations  Foncières  3  »/o  1883  (Uécépissé  •    51111     » 

n"  -427  725) 8  322      «i   l 

Legs  Levasseur  :  33  fr.  de  rente  3  "!„  (Récépissé  n"  7437121  .  looo    »  ; 

3"  Titres  valeur  en  compte  courant 
\L  Déposes  an  Comptoir  Aational  d'Escompte  de  Paris  : 

2  obligations   chemins   de   fer  P.-L.-M.   3  °/o  (fusion)   nouvelles 
(Récépissé  n°  732  507) 857   50   ) 

3  obligations  semblables  (Récépissé  n"  504.246) 1-283  40  ',      460.1  85 

6  obligations  semblables  (Récépissé  n°  721551) 2464  9ô  j 

DIVERS 

Bibliothèque  : 

(   Valeur  des  livres »     » 


Total  de  l'actif 164  738^60 


PASSIF 

Cajntal  des  Leys  suivants  : 

Legs  Bourdin 997'  60 

Legs  Bresson 805     » 

Legs  Coste 41934  75  i     cRio-r  n- 

Legs  Mercet 8460     -   '    ^"'•^  *''' 

Legs  Hancock 3  000 

Legs  Levasseur 1  000 

/{e.verrg  sur  colisations  rachetées  (') 28277  17 

Fonds  sans  ajf'ectation  spéciale,  dont  22  000  fr.  provenant  de  Tattri- 
bulion  faite  à  la  Société  de  Statistique,  sur  le  legs  fait  à  l'Etat  par 
M.  Gilfard,  et  20580  fr.  32  montant  de  l'indemnité  des  assurances 
pour  Tincendie  des  collections  du  Journal  de  la  Société 71751  60 

Cotisations  en  cours  de  7'acltat  {Kci^n 'i%  ^nnmié?,) 1740     » 

Provision  pour  médaille  Bourdin 36     • 

Comptes  courants  des  legs  Coste  et  Mercet  : 

Legs  Coste  :  En  titres  disponibles 4605  85  )       «.cq  „jj 

—  Espèces 1 844  43  ) 

Legs  Mercet:  Espèces 286  20 

Total  du  passif 164738^60 


C)  Cette  réserve  s'est  réduite  en  1913  par  suite  du  décès  d'un  membre  perpétuel  et  augmentée  par 
rinscriptiou  de  4  membres  ayant  raclietc  leurs  cotisations. 


IGO  — 


COMPTES    DE     1913 


RECETTES 

Espèces  existant  au  1*'  janvier  1943  : 

En  caisse tWD'i)?    i 

Au  Crédit  Foncier 240  U2  /      1891'J0 

Au  Couiploir  î^atioual  d'Escompte 971  50  ) 


I"  Partie 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant 


ÛUÔU'     > 


Cotisations  :  Membres  titulaires 4  675' 

—  Membres  correspondants 375 

Journal  :  Abonnements  ei  vente  de  numéros I  527  75 

Intérêts  non  réservés  sur  les  titres  du  portefeuille  j;énéral,  sur  ceux  des 
legs  Bresson,  Hancock  et  Levasseur,  sur  les  fonds  au  Crédit  Foncier, 
et  divers 345o  ;]2 

Subventions  reçues  en  1913  (')  : 

•    Ville  de  Paris  :  année  1912 I  ooo     » 

Conseil  général  de  la  Seine  :  1912 500     »  / 

Ministère  de  l'agriculture  :  1913 1200     "          33(>o     - 

Ministère  de  l'instruction  publique  :  1913 300     »  ^ 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  :  1913 360     » 

H ECETTES  effectuées  en  1913  (1"  partie) 0  13391^07 


2'  Partie 
Recettes  spéciales  et  Règlements  d'ordre 


320 


)ni 


Annuités  :  Rachat  intégral  en  191:!  de  ses  colisations,  par  1  membre 

titulaire 300'    ^   / 

—        1 7  annuités  de  (lo  Ir.  pour  rachats  successifs  de  cotisations  .     1  020     »   j 

/.c^*- /;ow/ï/m  ;  intérêts  de  1913  des  valeurs  de  ce  legs .  36     •> 

Legs  Mcrcci:  Reçu  net  en  1913  en  compte  courant  au  Comptoir 

d'Escompte 432     »   J 

Legs  Custe :   Reçu    net  en   1U13  en   compte  courant  au  Comptoir  ,       2011   t\x 

d'Escompte i  579  (i8  j 


Recettes  spéciales  de  la  2"  i)ar(io 3367f  r»8 

Total  de  la  1"  et  de  la  2"  parlie 16  758^75 

Total  GÉNÉRAI,  de  l'encaisse  et  (les  recettes 18  650^24 


(')  l'tcslo  à  roccvoir  la  suhvcuUiMi  de  1  OUO  IV.  tic  la  Ville  de  ['wh  de   1913  el  celle  de  JOO  fr.  du 
Conseil  génériil  de  la  Seine,  qui  (iiil  été  votées,  m;iis  non  ordonnancées  en  1913. 
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COMPTES    DE     1913 


DEPENSES 
1"  Partie 

Paiements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

Adiuinistratioii  : 

Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  Ijureau,  etc 1910'05  i 

Frais  de  convocations 315  4.')  j      3  362' 30 

Trésorerie  et  arcliives,  frais  de  reconvrenient,  correspondance,  etc.  1 136  80  j 

Loyer  :  pour  1913 1000     » 

Journal  :  Impression  et  frais  d'envoi ,.   .      7  595  46  / 

—        Hédaction  en  1913,  tableaux  et  graphiques .      1  596  05  î 

Annuaire:  Impression  et  envoi 276  40 

Bibliothèque  : 

Allocations  mensuelles  au  bibliothécaire  et  indemnité  au  secrétaire.        230    »    )        <9ii\  ak 
lleliures  et  imprimés . 51  15   i 

Dépenses  réglées  en  1913  (1"  partie) t4111'3C 


2*  Partie 

Dépenses  spéciales,  placements  et  règlements  d'ordre 

Ac(iuisition  de  la  médaille  Bourdin,  décernée  en  1913 108'    » 

Prix  déc(M'né  pour  le  concoui's  Mercol  LMi  1913 500     »  /         s--)  t;^ 

Médaille  d'or  attribuée  an  Lauréat  (W  ce  concours :'.52  55  \            ' 

Dépetis-es  extraordinaires  :  lixposition   internationale  de  Gand.  —  Frais  de 

ré("t'|>tions 174  95 


Total  de  la  2«  P'irtie 1135^50 


TofAi.  de  la  r*  et  de  la  2»  partie 15 -246' 80 


Espèces  existant  au  31  décembre  1913 

Fn  caisse 347' 02  j 

\ii  Crédit  Foncier 892  73  J      3403f3.s 

Comptoir  National  d'Escompte 2163  C3  ) 

ToTAi  GÉNÉRAI.  éf;a| 18  650^24 
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BUDGET  DE   PRÉVISION  POUR  1914 


RECETTES 

1"  Partie 

Cotisations 

4  800^  » 

Journal  :  abonnements  et  ventes  . 

1 400      » 

Revenus    des   titres 

du   portefeuille  et 

des  comptes  cou- 

rants    au    Crédit 

Foncier      et      au 

Comptoir  National 

f 

,n460     » 

d'Escompte  .   .    . 

3  300^    »   1 

Revenus  sans  affecta- 

l 

tion   spéciale   des 

j 

legsBresson,  Han- 

I 

cock,  Levasseur.  . 

160     » 

Subventions  : 

Ville  de  Paris 

lOUO     -'    \ 

llinislère  de  ragriculture  .    . 

1 200     »    i 

Hinislère  de  l'instruction  pu- 

1 

blique  (abonn.  au  Journal) 

300      »-   \ 

3  300     » 

yinistère  des  traiani  publics . 

Mémoire  i' 

Conseil   général  de   la   Seine 

500f    »   \ 

Hinistère  du  traTail   et  de  la 

prétojance  (abon.auJourii.) 

300     »    ' 

ToTAf.  de  la  première  partie. 

12  960'    » 

2*  Partie 

17  annuités  en  19U 

p""  rachats 

de  cotisations  en  cours    .    . 

1020'    » 

Revenus  du  legs  Coste.    .    .    . 

1 400     •) 

—            Mercet  .    .   . 

280     » 

—            Bourdin.   .    . 

36     » 

Total  de  la  secor 

do  partie. 

2  736'    » 

TOTAI,   GÉNÉRAL    . 

15696'    » 

PARTIE   SUPPLEMENTAIRE 


Prélèvement    sur    le    compte 
courant  du  Legs  Coste .    .    . 


2  000' 


DEPENSES 
1"  Partie 

Administration  : 

Secrétariat  général, 
frais    de    bureau,  I 

correspondance,  i 

etc 1 980'    » 

Frais    de    convoca  -  )      3  530'    * 

lions 400 

Trésorerie,  archives, 
frais  de  recouvre- 
ment   I  1 50     » 

Loyer  : 
Salles  des  réunions 
et  bibliothèque.    .  i  uno     » 

Journal  : 
Impression  et  envoi.    5  660     »  | 

Rédaction 1 68o     »  [      7  640     » 

Graphiques   ....      300     »   ) 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi.  300     » 

Bibliothèque  : 
Livres,  reliures  et  frais  divers.  29('     ■■ 

Dépenses  diverses  : 
Frais  extraordinaires  et  de  re- 
présentation    200     » 

Total  de  la  première  partie.        12  960'    » 

2*  Partie 

Supplément  éventuel  d'impres- 
sion pour  l'extension 
du  journal  : 

Le  journal  .    .     90(i  •'  )     ,       ^    ^ 
Les  graphiques  100  »  i 

Réserve  des  annuités  ci-contre.         \  020    » 

—  des   revenus  du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 
daille   36     .. 

—  des  revenus  des  divers 

legs  pour  les  prix 
et  publications  con- 
cernant ces  leiïs,  dé- 
penses imputables  et 
frais  s'y  rapportant  650     » 

Total  de  la  seconde  partie.  2  706'    » 

Total  général 15  666'    » 

Reliquat  .... 30    ■ 

Égalité  .    .    .  15  696'    » 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE 

Contribution  à  la  formation  de 
ruihce  international  de  Sta- 
tistique          2  000'    •• 

Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 
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CITRONIQUR  STATISTIQUlî  .fUOTCIAIRE 

LA  CRIMINALITÉ   DE  L'ENFANCE   ET   DE   L'ADOLESCENCE  EN   EUROPE 

Angleterre.  —  Comparé  au  total  des  condamnations  à  l'emprisonnoment,  lo  moii- 
v(nnent  des  condamnations  prononcées  contre  les  mineurs  de  16  ans,  tel  qu'il  ligure 
dans  les  statistiques  anglaises,  témoigne  de  progrès  qui,  au  dire  des  criminalistes 
anglais,  ne  correspondent  pas  à  la  réalité  des  faits. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années,  le  nombre  des  mineurs  de  12  ans  condamnés 
à  l'emprisonnement  serait  l-omhé  de  ftO  à  5  et  celui  des  mineurs  de  12  à  16  ans,  de 
2.898  à  21. 

H  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  beaucoup  de  jeunes  délinquants,  avant  même  de 
comparaître  en  justice,  sont  envoyés  dans  des  reformaiories  ou  dans  des  indusiriai 
sehools  (5.500  en  moyenne  annuelle,  de  1897  à  1907)  ou  laissés  en  liberté  sous  caution 
et  qu'ils  sont  ainsi  soustraits  au  jugement  des  tribunaux.  A  la  fin  de  la  dernière 
année,  le  nombre  des  enfants  détenus  dans  les  écoles  de  réforme  était  de  5.022  et 
celui  des  enfants  détenus  dans  les  écoles  industrielles  de  22.253. 

L'influence  des  lois  de  1879  (sur  l'acquittement  pur  et  simple  et  sur  la  condam- 
nation conditionnelle)  et  de  1901  (qui  autorise  les  magistrats,  au  lieu  d'envoyer  les 
jeunes  délinquants  soit  en  prison,  soit  à  une  école  de  réforme,  à  les  confier  à  une  per- 
sonne charitable)  a  apporté  le  plus  grand  trouble  dans  les  statistiques.  C'est  ainsi 
qu'en  1864,  8.285  mineurs  de  16  ans  avaient  été  condamnés  à  l'emprisonnement. 
Le  chiffre  a  été  de  6.155  en  1878;  4.557  en  1883;  3.659  en  1888;  2.698  en  1893; 
1.353  en  1900;  1.045  en  1905  et  21  en  1911. 

Il  est  pratiquement  impossible  de  se  baser  sur  ces  chiffres  pour  juger  de  la  marche 
de  la  criminalité  de  l'enfance  (mineurs  de  16  ans). 

Mais  un  point  qu'il  est  plus  facile  de  mettre  en  lumière,  c'est  la  part,  relativement 
considérable,  prise  par  les  mineurs  de  16  à  21  ans  dans  le  total  de  la  criminalité. 
Alors  que,  sur  100.000  habitants  de  tout  âge,  on  compte  144  accusés  d'infractions 
graves,  cette  proportion  est  de  293  pour  100.000  mineurs  âgés  de  16  à  21  ans,  plus 
du  double.  De  1896  à  1908,  la  moyenne  des  condamnations  prononcées  contre  les 
inculpés  de  cet  âge  a  été.  en  chiffres  ronds,  de  20.000  sur  un  total  de  200.000  condam- 
nations (10%). 

Un  tableau  introduit  dans  le  document  officiel  anglais,  à  la  suite  de  la  loi  de  1908, 
Prévention  of  crime  Act,  mise  en  vigueur  dans  tout  le  pays  depuis  le  mois  d'août  1909, 
signale,  pour  1910,  le  nombre  des  jeunes  délinquants  traduits  devant  les  Juvénile 
Courts  (31.467)  et  devant  la  juridiction  ordinaire  (2.620),  ce  qui  forme  un  total  de 
34.087  mineurs  de  16  ans  (16.953  de  moins  de  14  ans  et  17.134  de  14  à  16  ans).  Les 
chiffres  de  1911.  ont  été  de  33.744  mineurs  (17.753  de  moins  de  14  ans  et  15.991  de 
14  à  16  ans). 

Allemagne.  —  Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  condamnations  prononcées 
contre  les  mineurs  de  18  ans,  depuis  1882,  en  nombres  moyens  annuels  : 

M-                        Proportion                                                                               MinPiir<i  Proportion 
Mineurs                    "^                                                                                         Mineurs 

sur  '■'" 

delSans         100.000   liabi-  de  18  ans  lOO.OOO   liabi- 

laiitB                                                                                             ,         «  tauts 

'•""'1-'"^^         de  même  âge  '"""''_^"''  de  même  âge 

1882-1885.  .  .  30.681  ,jG?  1896-1900.  .  .  4('..748  72.') 
1886-1890.  .  .  35.0(>9  âO;")  1901-1905.  .  .  50.483  731 
1891-1895.  .  .      44.48?      701         1906-1910.  .  .      r)3.01">      707 

L'accroissement  de  la  criminahté  a  été  plus  rapide  chez  les  jeunes  gens  que  chez 
les  adultes.  En  effet,  on  comptait,  en  1882,  sur  un  total  de  329.968  condamnés 
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(996  sur  100.000  habitants  de  plus  de  12  ans),  30.719  mineurs  de  18  ans  (568  sur 
100.000  habitants  de  12  à  18  ans).  En  1906-1910,  le  nombre  des  premiers  a  atteint 
540.700  (1.203  sur  100.000  habitants)  et  celui  des  seconds  53.015  (707  sur  100.000). 
Il  en  résulte  que  le  total  des  condamnés  s'est  accru  dans  une  proportion  de  63%, 
tandis  que  le  nombre  des  mineurs  s'est  élevé  de  72%.  L'augmentation  est  donc  cer- 
taine. 

Italie.  —  Le  nombre  des  mineurs  de  21  ans  condamnés  en  toutes  matières,  y  com- 
pris les  contraventions,  s'est  élevé  de  67.695  en  1905  à  69.787  en  1906  et  à  77.568 
en  1908. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  dos  mineurs  condamnés,  qui  en  1905-1906  ne  repré- 
sentait que  le  septième  environ  (15%)  du  total  des  condamnés,  a  formé,  en  1908, 
près  du  quart  de  ce  total  (22%),  soit,  pour  les  trois  dernières  années  seulement  de  la 
statistique,  une  augmentation  de  7%.  L'accroissement  est  beaucoup  plus  sensible 
en  matière  de  crimes  et  de  délits  qu'en  matière  de  contraventions.  Les  chiffres  les 
plus  élevés  sont  fournis,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pavs,  par  les  mineurs  de 
18  à  21  ans. 

Les  dernières  statistiques  judiciaires  italiennes  signalent  que  le  nombre  des  mineurs 
de  21  ans  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  seulement,  qui  s'était  élevé  à  38.867 , 
en  1906,  a  été  de  34.625  en  1907  et  de  35.896  en  1908.  Ces  chiffres  ne  comprennent' 
ni  les  mineurs  délinquants  de  moins  de  9  ans,  ni  ceux  qui  ont  été  remis  à  leurs  parents 
ou  recueillis  soit  par  un  riformalorio,  soit  par  un  patronage  ou  un  simple  particulier. 

Sur  100.000  haljitants  de  la  population  correspondante,  on  a  compté,  en  1908, 
1.031  mineurs  de  18  à  21  ans  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit.  La  proportion 
dépasse  à  peine  600  pour  les  majeurs.  La  situation  est  donc,  en  Italie,  plus  mauvaise 
encore  qu'en  France. 

Autriche.  —  Les  chiffres  qui  suivent,  applicables  seulement  aux  individus  condam- 
nés pour  crimes,  démontrent  qtie  l'âge  moj^en  des  condamnés  s'est  abaissé  en  Autriche 
depuis  1881. 


1881-1885    

1886-1890    

1891-1895    

1896-1900 

1901-1905    

1906 35.737  1.129  7.211  8.340  23,3 

1907 34, 058  1.122  6.841  7.i)G3  23,4 

1908 36.972  IJ.'il  7.562  8.70:)  23,5 

Ainsi,  le  total  des  minoiii's  représente  près  du  quart  du  total  des  condamnés. 

Hongrie.  —  La  criminalité  tond  à  so  di'voloppor  |)armi  la  jeunesse,  notamment 
dans  les  ville.-;,  où  l'on  compte  !H)  joun(!s  criminels  sur  100.000  personnes,  au  lieu 
de  t)8  dans  les  campagnes.  r')U(lapest  cependant  fait  exception  avec  une  proportion 
do  65,9,  résultat  (lu  ù  la  Ïim-hw  active  dont  on  s'occupe  de  l'enfance  coupable  dans 
cette  ville. 

Ueliii(jue.  -^-  La  statisti(|ue  judiciaire  l)elge  de  1912  fournit,  en  ce  qui  concerne  la 
criminalité  juvénile,  les  renseignements  suivants  : 

Sur  41.232  condamnés  du  sexe  masculin  :  48  étaient  âgés  de  moins  de  14  ans; 
1.787  de  16  à  18  ans;  5.103  de  18  à  21  ans,  et  34.294  de  21  ans  et  plus.  Ce  qui  donne, 
sur  100  condamnés,  une  proportion  de  17%  pour  les  mineurs  de  21  ans  et  de  83% 
pour  les  majeurs.  Les  rapports  sont,  pour  ainsi  dire,  invariables  depuis  10  ans. 

Ces  chiffres  deviennent  plus  expressifs  encore  lorsqu'on  les  rapproclie  de  la  popu- 


Total 

Condamnés 

âgés 

Total 

P 

roportkn 

lies  condamnés 

Il 

^._ 

_^ 

des  minpiirs 

sur 

pour  oriiins 

lU'  Il  a  14  ans 

d( 

;  15  à  21  ans 

de  21  ans 

100 

coDdanim 

32.00(1 

531 

5 .  347 

5.878 

18,7 

29.424 

591 

5.501 

6.092 

21,1 

30.105 

777 

G.  066 

6.843 

23,3 

32.983 

941 

6.556 

7.497 

23,4 

33.618 

1.096 

G.80S 

7.904. 

23,5 
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lation.  On  obtient  alors  les  proportions  suivantes,  sur  1 .000  habitants 
âge  : 


1(5  à  18  ans 
18  à  21  — 
21  à  2i  — 
23  à  30  — 


12,7 
25,;". 
28,8 
2.").  9 


30  à  40  ans  . 
40  à  50  —  . 
50  à  60  —  . 
GO  ans  et  plus 


(lu 


même 


20,0 

12,1 
7,4 


Le  maximum  de  la  criminalité  masculine  est  atteint,  on  le  voit,  entre  21  et  25  ans. 

HoUandc.  — ■  En  1909,  le  nombre  total  des  mineurs  de  18  ans  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  s'est  élevé  à  1.179.  Ce  chilTre  accuse,  sur  les  résultats  dos  années 
antérieures,  une  augmentation  considéral)le.  De  1900  à  1909,  la  progression  suivante 
s'est  produite  : 

1900 

1901 

1902 

1903  .    .    .    .    f  .    .    . 

1904  .    .    •    


671 

1905 

.    .                593 

f)51 

1906 

.    .            1.100 

«83 

1907 

.    .           1.080 

G4:. 

1908 

.    .            1.057 

G67 

1909  .    .    •    .    . 

.    .            1.179 

Parmi  les  mineurs  condamnés  de,  1909,  on  comptait  11  enfants  âgés  de  moins  de 
10  ans  et  32  de  10  à  12  ans. 

Les  15.073  individus  condamnés  au  cours  de  la  mémo  année  se  répartissent  ainsi, 
au  point  de  vue  de  l'âge  : 

Mineurs  de  18  ans 1.17'Jl^    j,, 

—      d.'  18  à  21  ans 3.147»  -"^    '" 

Majeurs  de  21  ans 10.7i7    71  "/o 

Ainsi,  sur  100  condamnés,  29  n'avaient  pas  atteint  leur  majorité.  C'est  une  pro- 
portion très  élevée,  donnant  la  mesure  de  l'intensité  de  la  criminalité  juvénile  en 
Hollande. 

Espagne.  —  Les  chifîres  suivants,  extraits  des  dernières  statistiques  espagnoles, 
indiquent  quelles  ont  été,  par  rapport  au  nombre  total  des  condamnés,  les  variations 
du  nombre  des  condamnations  prononcées,  au  cours  des  huit  dernières  anné(îs, 
contre  les  mineurs  de  18  ans  : 


1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 


Mineurs 

Total 

Proportion 

m,           -             1 

Total 

des 

de    moins                 de  15 

des  mineurs 

mineins 

de                            à 
l:l  ans                  18   ans 

condamnés 

di-s  condamnés 

sur 
100  condainu 

1.223             2.26G 

3 .  489 

30.705 

11,35 

f.32              1.344 

1.97G 

22.918 

8,63 

7G0              1.583 

2.343 

23.639 

9,91 

1.134             2.165 

3.299 

29 . 706 

11,11 

1.040             2.169 

3 .  209 

30.099 

10,67 

1.100             2.334 

3.434 

35.442 

9,68 

590              1.478 

2 .  0G8 

27 .202 

7,58 

G94               1.554 

2.248 

.    25.833 

7.71 

716              1 . 592 

2.308 

26.568 

8,68 

La  situation  ne  s'est  pas  aggravée.  Tout  en  restant  assez  élevé,  le  taux  de  la  par- 
ticipation de  l'enfance  et  de  l'adolescence  à  la  criminalité  générale  tendrait  plutôt 
à  s'abaisser.  Notons  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  mineurs  de 
18  ans.  Les  statistiques  espagnoles  restent  muettes  sur  la  division  par  âges  des  condam- 
nés ayant  plus  de  18  ans. 


Rnssio.  —  .Sur  un  total  de  82.837  condamnés  pour  faits  graves,  en  1909,  on  comptait 
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14.345  mineurs  de  21  ans.  Sons  le  rapport  de  l'âge,  ces  mineurs  se  répartissent  de  la 
façon  suivante  : 

Mineurs  de  10  à  14  ans 71 

—  de  14  à  17  — 1.354 

—  de  17  à  21  — •    .    .    .  12.920 

Sur  100  condamnés,  on  compte  donc  17  mineurs  et  83  majeurs  de  21  ans. 

Suède.  — ■  Les  conditions  d'âge  ne  sont  présentées  dans  la  statistique  suédoise 
qu'en  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  pour  crimes.  La  répartition  s'est 
opérée  ainsi  en  1900  et  1911  : 


Moins  de  15  ans 
1 5  à  1 S  ans .  . 
18  à  21  ans.  . 
21  à  25  ans  .  . 
25  à  30  ans .    . 


1900  1911  1900  1911 

22loo  <./         »    Ui  0/  ^^  à  40  ans  .  .    . 

215  (  -^    /"  940  i  -'    I"  40  à  50  ans  .  .    . 

433  3H3  50  à  60  ans  .  .    . 

5r.5  519  GO  et  plus.    .  ... 


408 


395 

54  e. 

201 

2:]1 

SI 

113 

43 

54 

2.3C3      2.624 


Norvèj2je.  —  Les  ronsoignoments  relatifs  ù   la  jcnnosso  criminellf"  sont  dos  plus 
défavorables,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  : 


Cnudaninés 

pour 

crime  on  délit 

1908  1909 

l'i  à  Ki  ans 00  )  ^_  „,         70» 

IG  à  18  — 189  i  -'     '"  242  i 

18  à  21  — 319  401 

21  à  25  — 389  387 

25  à  30  — 364  329 


Coiidam 

lés 

pour 

(•rinip  ou 

délit 

— «.^ 

.^ — , 

1908 

1909 

30  à  40  ans  .    .    . 

391 

420 

40  à  50  —  ... 

233 

227 

50  à  CO  —  .    .    . 

91 

117 

GO  ans  et  plus  .    . 

50 

35 

2.092     2.228 


Sur  100  condamnés,  le  tiers  (32%  en  1909)  n'avaient  pas  atteint  leur  majorité. 
C'est  une  des  plus  fortes  proportions  que  nous  ayons  eu  l'occasion  de  constater. 

Maurice  Yvernès. 


VI 
CHRONIQIIK  DKS  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  rupture  abusive  du  contrat  de  travail.  —  S'acquittant  d'une  promesse  de  son 
prédécesseur,  M.  Métin,  ministre  du  Travail,  vient  de  déposer  le  18  février,  à  la 
Chambre  des  Députés,  un  projet  de  loi  sur  la  rupture  abusive  du  contrat  de  travail  : 
cette  mesure  annoncée  par  M.  Chéron,  au  cours  d'une  interpellation,  modifie  le 
livre  I  du  Code  du  travail.  L'articK.  13  serait  complété  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Sera  rép.itée  illiciio  et,  par  suite,  entraînera  la  nullité  du  contrat  toute  clause 
d'un  contrat  de  travail  dans  lequel  auront  été  impos(''es  ;')  l'une  des  parties  des  condi- 
tions en  disproportion  flagrante  avec  la  valeur  ou  l'importance  des  services  engagés.» 

L'article  23  serait  suivi  des  deux  paragraphes  ci-après  : 

«Le  tribunal,  pour  apprécier  s'il  y  a  abus  dans  la  résiliation  du  contrat  par  la 
volonté  d'un  seul  pouvant  donner  lieu  à  dommages-intérêts,  pourra  faire  une  enquête 
sur  les  circonstances  de  la  rui)ture.  Il  devra,  en  tout  cas,  demander  à  la  partiel) ni  a 
rompu  le  contrat  les  motifs  (i(!  la  rupture. 
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«  Est  réputée  abusive,  au  sens  du  précédent  paragraplie,  la  résiliation  qui  aura 
eu  pour  cause  la  méconnaissance  d'un  droit  de  l'une  des  parties  contractantes.  >^ 

Les  retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  L'ai'ticle  2.-1  de  la  loi  des  retraites  du 
5  avril  1910  est  un  de  ceux  qui  ont  causé  le  plus  de  préoccupation  dans  le  monde 
patronal  et  soulevé  les  polémiques  les  plus  ardentes.  J'ai  toujours  soutenu  que  le  fait, 
par  l'ouvrier,  de  ne  point  présenter  sa  carte  lors  de  la  paie  ne  libérait  nullement  le 
patron  de  l'obligation  de  verser  sa  contribution.  J'ai  été  combattu  par  les  libéraux 
alors  que  je  soutenais  avec  eux  la  cause  de  la  liberté  de  la  prév^oyance;  mais  je  consi- 
dère toujours  ([ue  le  rôle  de  tout  économiste  en  présence  d'un  texte  voté  est  essen- 
tiellement différent  de  celui  qu'il  doit  jouer  avant  l'adoption  d'une  mesure  législa- 
tive :  de  critique  et  de  distributeur  de  conseil,  il  doit  passer  à  celui  de  commenta- 
teur, c'est-à-dire  du  rôle  subjectif  au  rôle  objectif.  Or  l'interprétation  de  la  loi  était 
à   mon   sens  évidente. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  confirmer  par  l'arrêt  suivant,  en  date 
du  6  février  1914  : 

«  La  Cour, 

«  Ouï  M.  le  conseiller  Victor  Mallein  en  son  rapport, 

«  Et  M.  Farley,  avocat  général,  en  ses  conclusions, 

«Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil; 

«  Vu  le  pourvoi  formé  par  le  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  di; 
ministère  public  contre  un  jugement  en  date  du  20  août  1913,  par  leciuel  le  tribunal 
de  simple  police  de  Béthune  a  relaxé  Bob  in,  poursuivi  pour  infraction  auv  articles  3 
et  23  de  la  loi  du  5  avril  1910; 

«  Sur  le  moyen  uni(|ue  pris  de  la  violation  des  articles  2,  3  et  23  de  la  loi  du  5  avril 
1910  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1910,  en  ce  que,  pour  relaxer  le  prévenu 
qui  était  poursuivi  pour  avoir  refusé  d'apposer  les  timbres  patronaux  sur  deux 
cartes  qui  appartenaient  à  deux  de  ses  ouvriers  et  qui  lui  étaient  présentées  après 
le  règlement  du  salaire  alors  qu'il  ne  s'était  pas  libéré  par  des  versements  au  greffe,  — 
le  jugement  attaqué  s'est  exclusivement  fondé  sur  ce  que  l'employeur  qui  n'appose 
pas  le  timbre  n'est  en  faute  que  dans  le  cas  ou  les  cas  où  les  cartes  lui  sont  présen- 
tées au  moment  de  chaque  paie  et  en  ce  que  le  ministère  public  n'offre  pas  d'éta- 
blir que  lescartes  avaient  été  présentées  à  chacun  des  règlements  de  compte; 

'<  Vu  lesdits  articles; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  F>  avril  1910,  la  retraite  de 
vieillesse  des  salariés  de  l'industrie  est  constituée  pour  partie  par  la  contribution 
mise  obligatoirement  à  la  charge  de  la  personne  qui  l'emploie,  que  l'employeur  doit 
s'acquitter  du  montant  de  la  contiibution  patronale  par  l'apposition  des  timbres 
i-ur  la  carte  de  l'assuré; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  loi  ne  frappe  dans  son  article  23  l'employeur  qui  n'ap- 
pose pas  les  timbres  que  dans  le  cas  où  c'est  par  la  faute  de  cet  employeur  que  l'ap- 
position des  timbres  prescrits  n'a  pas  eu  lieu;  que  la  non-présentation  de  la  carte 
([uand  elle  n'est  imputable  (|u'à  l'assuré  ou  à  un  tiers  exonère  l'employeur  de  toute 
responsabilité  pénale  puisfiu'elle  le  met  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  son 
obligation; 

«  Attendu  que  l'article  23  est  ainsi  conçu  :  «  L'employeur  ou  l'assuré  par  la  faute 
«  duquel  l'apposition  des  timbres  prescrite  par  la  récente  loi  n'aura  pas  eu  lieu,  sera 
«  passible  d'une  amende  égale  aux  versements  omis,  prononcée  par  le  juge  de  simple 
«  police...  » 

'(  Que  cette  disposition  est  générale  et  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  le  refus 
d'apposer  les  timbres  sur  les  cartes  qui  sont  présentées  à  chaque  paie  et  le  refus 
d'apposer  les  mêmes  timbres  sur  les  cartes  qui  sont  présentées  plus  tard,  après  le 
règlement  du  salaire;  —  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'employeur  est 
débiteur  de  sa  contribution  patronale  et  que  par  la  présentation  des  cartes  il  lui 
est  rendu  possible  de  se  libérer  de  ce  qu'il  doit  suivant  les  modes  de  paiement  ciie 
prescrivent  les  articles  3  à  23  de  la  loi;  —  que  s'il  refuse  d'apposer  les  timbres  repré- 


—  170  — 

sentant  sa  contribution  patronale,  c'est  par  sa  faute  que  l'apposition  de  ces  tim- 
bres n'a  pas  eu  lieu; 

«  D'où  il  suit  que  les  pénalités  de  l'article  23  sont  applicables  audit  employeur  et 
qu'en  relaxant  Bobin  pour  les  motifs  énoncés  au  moyen,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  et  violé  les  textes  visés  ci-dessus; 

«  Par  ces  motifs, 

«Casse  et  annule  le  jugement  du  20  août  191ci  par  lequel  le  tribunal  de  simple 
police  de  Béthune  a  relaxé  Bobin,  et  pour  être  statué  à  nouveau,  conformément  à  la 
loi,  renvoie  la  cause  et  la  pai'tie  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Arras  à  ce 
désigné  par  décision  spéciale  en  chambre  du  Conseil.  » 

Les  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse  en  Allemagne.  —  Le  numéro  de  février 
1914  des  Amtliche  Nachrichten  des  Reichsversicheriingsamies  donne  les  indications 
suivantes  : 

En  1913,  192.574  pensions  ont  été  allouées,  dont  134.160  d'invalidité,  11.806  de 
«  maladie  »,  11.90P  de  vieillesse,  8.474  de  veuves  et  veufs,  25.919  d'orphelins  (ce 
nombre  indique  le  nombre  des  croupes  d'orphelins  et  non  celui  des  orphelins  qui  est 
deux  fois  et  demie  plus  élevé).  Le  nombre  des  pensions  en  cours  à  la  fin  de  1913  était 
de  1.102.159,  dont  998.339  pensions  d'invalidité,  96.555  de  «  maladie  »  et  87.261  de 
vieillesse.  Les  sommes  une  fois  payées  ont  été  égales  au  nombre  de  8.542,  dont 
8.082  à  des  \euves  et  460  à  des  orphelins. 

Le  montant  doS  allocations  n'est  indiqué  que  jusqu'en  1912  :  au  cours  de  1912,  il 
a  atteint  205.191.857  marcs,  dont  55.069.296  à  la  charge  de  l'Empire  allemand.  Les 
cooisptions  encaissées  atteignent  273.374.753  marcs  correspondant  à  788.394.420 
semaines   de  cotisations. 

Les  assurances  sur  la  vie  en  Hollande.  —  Le  Pai-lement  liollandais  est  saisi  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'assurance- vie  en  Hollande  :  on  en  trouvera  le  texte  ainsi  que 
le  rapport  préparatoire  dans  le  V erzeckeririgshode,  le  grand  organe  d'assurance  que 
dirige  avec  autant  de  compétence  que  de  succès  M.W.-F.-N.  Liefrinck-Teupken.  Le 
monopole  demandé  par  les  quatorze  membres  socialistes  n'a  aucune  chance  d'adop- 
tion. 

Le  développement  de  l'assurance  libre  en  Allemagne.  —  M.  Gruner,  l'éminent 
président  de  l'Office  impérial  de  surveillance  de  l'assurance  privée,  vient  de  publier 
un  magistral  rapport  qui  indique  les  progrès  de  l'assurance  libre  en  Allemagne,  de 
1907  à  1911.  On  est  frappé  de  l'extension  prise  par  l'assurance  populaire  :  pour  les 
compagnies  et  sociétés  mutuelles  allemandes,  le  nombre  des  pohces  a  passé  de  5.957.077 
à  7.491.972,  le  montant  des  sommes  assurées  s'est  élevé  do  1.076.607.000  marcs  à 
1.444.295.000  et  le  montant  moyen  assuré  par  police  de  181  à  193. 

L'ensemble  des  résultats  atteste  à  la  fois  l'esprit  de  prévoyance  de  la  population 
et  la  compétence  de  l'autorité  administrative  qui  apporte  autant  de  vigilance  que 
de  tact  dans  l'accomplissement  de  sa  délicate  mission. 

Les  accidents  du  travail  en  Algérie.  —  La  Chambre  des  Députés  a  adopté,  le 
11  février  1914,  le  projet  de  loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  en  Algérie. 

L'évolution  de  la  ]>révoyance  en  Belgique.  —  La  question  des  résultats  fournis 
par  le  système  de  la  liberté  subsidiée  est  à  l'ordre  du  jour  en  Belgique.  Longtemps 
préconisé  par  les  pouvoire  publics,  ce  système  est  abandonné  par  le  Gouvernement 
qui  vient  d'adopter  le  principe  de  l'obligation  en  matière  de  prévoyance  pour  le 
projet  de  loi  sur  l'assurance-invalidité  qu'il  a  déposé  devant  le  Parlement.  Toute- 
fois, il  serait  excessif  de  conclure  de  cet  échec  de  la  liberté  subsidiée  à  la  faillite 
complète  de  la  liberté  en  matière  de  prévoyance.  Les  causes  mêmes  de  l'échec  démon- 
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trent  «[uc  c'est  lo  subside  et  non  la  liberté  qui  a  fait  échouer  la  cuail)iiiaisuu.  Sans 
pouvoir  développer  ici  cette  thèse,  il  convient  de  signaler  qu'en  particulier  la 
subvention  a  paru  privilégier  les  travailleurs  les  plus  fortunés  qui  étaient  les  plus 
capables  de  prélever  sur  leur  salaire  lo  montant  de  la  cotisation. 

Le  monopole  des  assurances  en  lli-uguay.  —  L'institution  du  monopole  des  assu- 
rances en  Uruguay  présente  un  réel  intérêt  à  raison,  notamment,  du  soin  avec  lequel 
la  question  a  été  discutée  devant  le  Parlement  uruguayen  et  de  la  connaissance  de 
la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  françaises  qu'attestent  les  débats.  Une  étude 
aussi  approfondie  dans  sa  teneur  qu'attachante  dans  sa  forme  lui  a  été  consacrée 
par  M.  G.  Scelle,  le  savant  professeur  de  !a  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  dans  le  numéro 
d'octobre-décembre  1913  de  la  Revue  du  Droit  public  et  de  La  Science  politique  en 
France  et  à  V étranger  que  dirige  avec  une  autorité  incontestée  M.  Jèze,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (Paris,  Giard  et  Brière,  édit.). 

Les  accidents  du  travail  aux  États-Unis.  —  On  sait  quelles  difficultés  on  rencontre 
dans  la  recherche  des  lois  qui  régissent  la  responsabilité  des  accidents  du  travail 
aux  Etats-Unis,  par  suite  de  la  diversité  des  lois  de  chaque  État;  la  question  du 
caractère  constitutionnel  de  ces  lois  apporte  dans  ce  domaine  un  nouvel  élément 
de  complication;  on  doit  donc  être  reconnaissant  particulièrement  à  M.  Sherman  (1) 
d'avoir  publié  une  collection  de  ces  lois  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  ancienne 
qualité  de  chef  d'un  office  de  statistique  du  travail. 

L'assurance  contre  le  chômage  en  Angleterre.  —  M.  W.-A.  Bailward,  président 
d'un  des  organes  qui  appliquent  en  Angleterre  les  mesures  d'assistance,  a  publié, 
sous  le  titre  Souie  impressions  of  the  first  six  months  working  of  Compulsory  insurance 
against  unemployment  in  England,  des  observations  basées  sur  la  visite  de  bourses  du 
travail  et  l'étude  des  documents  officiels.  Il  se  demande  si  le  développement  de  l'assu- 
rance volontaire  rapporté  par  M.  Beveridge  à  la  contrainte,  ne  doit  pas  être  plutôt 
attribué  aux  allocations  légales  :  il  constate  du  moins  «  la  confiance  •)  et  «  l'enthou- 
siasme »  du  personnel  chargé  de  l'application  de  la  loi.  Maurice  Bbllom. 
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État  des  cultures  en  France  au  1er  février  1914.  Récoltes  de  1913,  comparées  à 
celles  de  1912.  —  L'Office  des  Renseignemcints  agricoles  au  ministère  de  l'Agriculture 
a  publié,  au  Journal  officiel  du  8  février,  un  relevé  de  l'état  des  principales  cultures 
d'automne  au  l^r  février  1914.  D'après  le  mode  de  notation  adopté  par  le  ministère 
de  l'Agriculture  (100  signifie  très  bon,  80  bon,  60  assez  bon,  50  passable,  30  médiocre, 
20  mauvais),  les  notes  moyennes  pour  l'ensemble  des  départements  sont  toutes 
comprises  entre  70  et  75,  et  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en  1913,  à  la  même  date. 
Les  appréciations  sont  d'ailleurs  inférieures  à  celles  qui  avaient  été  enregistrées  au 
l^r  janvier  dernier.  Nous  reproduisons  ci-dessous  les  notes  attribuées  aux  principales 
céréales  d'automne,  ainsi  que  l'évaluation  des  surfaces  ensemencées  : 


Blé  d'hiver  .  . 
Méleil  .... 
Seigle  .  .  .  . 
Orge  d'hiver  . 
Avoine  d'hiver. 


États  des  cultures 

Surfaces 

ensemencée» 

(éTaluation 

en  hectares 

au  le 

r  février) 

(évaluation 
1914 

au  1 

"  janvier) 

1914 

1913 

1913 

73 

70 

6.336.600 

6.300.220 

72 

72 

122.600 

125.7-10 

71 

71 

1.189.360 

1.155.960 

72 

72 

141.030 

154.140 

75 

71 

836.110 

824.330 

(1)  Taft  et  Sherman,  counsellors  at  Law,  New-York. 
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13.55.) 
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382 

11.875 

760 

772 

10.940 

11 

.014 

10.857 

3.982 

3.991 

54 . 338 

51. 

.542 

50.693 

1.564 

t.5ô9 

129.850 

150, 

,252 

127.747 
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V'^oici,  d'autre  pari,  pour  les  cért'alc^s  (cultures  d'hiver  et  de  printemps  réunies)  et 
pour  la  pomme  de  terre,  les  données  provisoires  relatives  à  l'année  l'Jio,  comparées 
aux  résultats  définitifs  des  années  1912  et  1911  : 

Surfaces  cii&emcncces  Oiiautités  récollées 

(milliers  (riicotarcs)  (millier*  de  quintaux) 

1913       1912       1911         1913         1912  1911 

Froment G.  544         6.572         6.433           87.833           90.992           87.727 

Méteil 126              129              127              1.584              1.555              1.541 

Seigle 1.197 

Orge 765 

Avoine 3.999 

Pomme  de  terre  ....  1.517 

La  récolte  de  froment  a  été,  dans  l'ensemble,  un  peu  inférieure  à  la  moyenne,  par 
suite  d'une  légère  réduction  des  emblavures  (28.000  hectares  de  moins  qu'en  1912) 
et  aussi  d'une  diminution  du  rendement  moyen  à  l'hectare  (13,4  quintaux  en  1913, 
contre  13,8  en  1912  et  13,6  en  1911).  La  production  de  l'orge  et  de  l'avoine  a  été 
très  satisfaisante,  les  circonstances  défavorables  qui  ont  sensiblement  diminué  la 
récolte  du  blé  (pluies  persistantes,  mauvaises  herbes,  campagnols^  verse,  échaudage, 
coulure,  etc.)  n'ayant  exercé  qu'une  bien  moindre  influence  sur  ces  deux  céréales. 
Pour  la  pomme  de  terre,  la  production  de  1913  est  de  2  millions  et  demi  de  quintaux 
inférieure  à  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  Ce  léger  déficit  tient  à  la  réduction 
des  superficies  cultivées,  et  aux  attaques  de  phytophthora  et  des  limaces,  par  suite 
d'un  excès  d'humidité. 

Signalons  encore  le  relevé  de  la  production  des  cidres.  D'après  le  ministère  de 
l'Agriculture,  cette  production  a  été  en  France  de  26  millions  d'hectolitres  en  1913, 
soit  l'une  des  plus  fortes  que  l'on  ait  enregistrées  depuis  de  longues  années  (16  mil- 
lions d'hectolitres  en  1912,  22  en  1911,  11  en  1910,  8  en  1909,  17  en  1908).  La  pro- 
duction totale  des  pommes  et  poires  à  cidre,  quelle  que  soit  leur  utilisation,  ressort 
pour  1913  à  44.520.000  quintaux. 

Production  du  blé  dans  le  monde.  —  On  possède  maintenant,  pour  les  principaux 
pays  producteurs,  des  données  approximatives  sur  la  superficie  et  la  production  du 
blé  au  cours  de  la  campagne  1912-1913.  Le  tableau  ci-après,  établi  à  l'aide  des  docu- 
ments officiels,  ainsi  que  des  publications  les  plus  récentes  de  l'Institut  international 
d'agriculture,  permet  de  comparer  l'année  1913  aux  deux  années  précédentes,  et  à 
la  moyenne  (juinquennale  des  années  1906-1910  (Voir  page  173.) 

11  convient  de  rappeler  ici  l'importante  publication  de  l'Ofiice  des  Renseignements 
agricoles  au  ministère  de  l'Agriculture,  sur  la  culture,  la  production  et  le  commerce 
du  blé  dans  le  monde.  Cette  publication  renferme  des  données  rétrospectives  du 
plus  haut  intérêt  sur  34  principaux  pays,  dont  les  difi'érents  pays  d'Europe,  et,  en 
outre,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  l'Egypte,  le  Cap,  la  Russie  d'Asie,  le  Japon,  les  Indes 
Britanniques,  le  Canada,  le  Chili,  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  la  République  Argen- 
tine, le  Pérou,  l'Uruguay,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

Les  tableaux  récapitulatifs  dressés  par  l'Ofiice  des  Renseignements  agricoles  com- 
prennent, en  somme,  tous  les  pays  réellement  importants  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion du  blé.  Pour  l'ensemble  de  ces  pays,  la  superficie  occupée  par  le  froment,  évaluée 
vers  1880  à  62  millions  d'hectares,  a  atteint  en  1910  environ  100  millions  d'hectares, 
soit  un  accroissement  de  68%.  Cependant,  ce  n'est  qu'en  certains  pays,  et  surtout  dans 
les  pays  neufs,  que  la  superficie  consacr»'>e  au  froment  a  notal)lement  augmenté  au 
cours  des  30  dernières  années  :  Russie,  Indes,  Australie,  République  Argentine, 
États  Danubiens.  Par  contre,  dans  la  plupart  des  vieux  États,  on  obs.erve  une  dimi- 
nution progressive  de  la  culture  du  froment,  surtout  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Hollande,  au  Danemark,  en  Suisse  et  même  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Cela  tient 
à  l'extension  prise  par  des  productions  plus  rémunératrices,  telles  que  celles  de  la 
viande,  du  beurre,  etc. 


—  173  — 

Superficie  Production 

(milliers  d'hectare*)  (milliers  de  qnliuaiix  métriques) 

en  eo  en  moyenne  en  eu  iii  moveiine 

1912-1913    1911-1912    1910-1911     1906-1910     1912-1913      1911-1912      1910  1911      1906-1910 

Allemagne 1.974  1.926  1.974  1.868  4(!.560  43.606  40.663  ;{7.608 

Aulricho 1.213  1.260  1.215  1.189  10.230  18.953  16.026  15.720 

Belgique 160  161  161  155  4.01)4  4.177  4.285  3.769 

Bulgarie 1.030  1.121  1.118  1.019  17.500  17.350  13.144  9.442 

Daùemark 54  54  »  41  1.215  98i  1.216  1.154 

Espagne 3.903  3.895  3.928  3.762  30.592  29.878  40.414  34.973 

France 6.544  6,572  6.433  6.562  87.833  90.991  87.727  89.199 

Uovaume-Uni 725  797  789  716  15.429  15.622  17.503  15.832 

Hongrie 3.500  3.877  3.708  3.719  45.362  50.251  51.731  44.090 

Italie 4.792  4.755  4.752  4.988  58.352  45.102  52.362  46.543 

l'ays-lîas 57  58  58  55  1.299  1.501  1.515  1.284 

iiouBianie 1.623  2.069  1.930  1.835  22.918  24.33  i  26.034  20.701 

Suède »  105  101  92  2.539  2.122  2.241  1.919 

Suis.se 42  42  42  42  955  865  959  890 

Russie  dM'iurope  et  (l'Asie.  30.420  28.892  29.878  25.987  265.567  197.866  (69.101  182.479 

iimpirc  Indo-Britannique.  11.966  12.602  12.339  10.750  97.537  100..S38  102.016  82.218 

Japon 515  492  495*  449  6  860  6.992  6.763  5.966 

Canada 3.972  3.949  4.199  2.901  63.064  54.224  58.764  35.852 

États-Unis  d'Amérique.    .  20.309  18.540  20.045  18.617  207.762  198.749  169.101  182.479 

Argentine 6.91.S  6.897  6.253  5.921  54.000  45.230  39.730  42.546 

Chili »  750  511  492  »  10.600  6.448  6.143 

Uruguay  .......  »  323  258  259  »  2.383  1.625  1.964 

AlgiTrie 1.395  1.463  1.337  1.378  10.028  7.395  9.960  9.276 

Tunisie 500  571  568  433  1.500  1.050  2.350  1.403 

Egypte »  539  520  513  »  8.411  10.354  8.700 

Australie 2.970  3.006  2.983  2.474  25.030  19.497  25.886  19.552 

Nouvelle-Zélande.    ...  77  87  130  104  1.397  2.152  2.256  2.014 

Cependant,  dans  l'ensemble  des  pays  soumis  à  l'enquête,  la  production  du  blé  a 
augmenté  considérablement  depuis  un  quart  de  siècle,  passant  de  600  millions  de 
quintaux  en  1880  à  près  d'un  milliard  de  quintaux  en  1910,  soit  un  accroissement 
de  47%.  Durant  la  même  période,  la  population  des  pays  intéressés  s'est  accrue  de 
770.750.000  habitants  à  993.600.000  habitants,  soit  de  29%  seulement.  Par  suite, 
la  disponibilité  moyenne  par  tête  s'est  élevée  de  78  kilos  de  blé  à  101  kilos. 

En  ce  ([ui  concerne  le  commerce  international  du  blé,  l'Angleterre  et  l'Empire 
allemand  sont  de  beaucoup  les  principaux  importateurs.  De  1880  à  1910,  l'excédent 
des  importations  sur  les  exportations  (y  compris  la  farine  convertie  en  blé)  a  passé 
de  35  raillions  à  tout  près  de  60  millions  de  quintaux  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  et  de  2  ou  3  milhons  à  20  millions  de  quintaux  environ  pour  l'Allemagne. 
Cet  excédent  a  beaucoup  augmenté  aussi  en  Belgique,  aux  Pays-Bas,  en  Suisse,  en 
Italie,  en  Suède,  au  Danemark.  Quant  aux  pays  exportateurs,  on  constate  un  accrois- 
sement notable  des  exportations  de  la  Russie,  de  l'Argentine,  du  Canada;  par  contre, 
aux  États-Unis  d'Amérique,  l'exportation  tend  à  diminuer. 

Prévisions  des  récoltes  de  la  campagne  1913-1914  eu  République  argentine.  — 
D'après  les  dernières  informations  transmises  à  l'Institut  international  d'Agricul- 
ture, les  récoltes  de  la  campagne  1913-1914  en  Argentine  s'annoncent  comme  très 
réduites  pour  le  froment  (35.800.000  quintaux  contre  54  milllions  en  1912-1913), 
pour  l'avoine  (10.200.000  quintaux  contre  16.820.000),  pour  la  graine  de  lin  (9.900.000 
quintaux  au  lieu  de  11.300.000).  Pour  l'orge,  on  espère  une  récolte  de  1.700,000  quin- 
taux pour  la  campagne  1913-1914,  contre  970.000  quintaux  en  1912-1913. 

L'agriculture  aux  États-Unis  en  1909  et  en  1899.  —  Le  bureau  du  Census  des  États- 
Unis  vient  de  publier  un  volume  présentant  les  résultats  d'ensemble  du  recensement 
fédéral  de  1910,  pour  la  population,  l'agriculture,  les  manufactures,  les  mines  et 
carrières.  Les  résultats  enregistrés  pour  l'agriculture  ont  porté  sur  l'année  1909, 
et  nous  allons  les  rapprocher  de  ceux  de  l'année  1899. 
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Au  cours  de  la  périude  189!»-l!>0!»,,  le  nombre  des  exploitations  agricoles  a  passé 
de  5.737.000  à  6.362.000,  et  la  valeur  totale  des  terres,  des  bâtiments  d'exploitation, 
des  instruments  et  des  animaux  domestiques  s'est  élevée  de  20  milliards  à  40  milliards 
de  dollars.  La  valeur  totale  des  récoltes  a  passé  de  3  milliards  à  près  de  5  milliards  et 
demi  de  dollars. 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  les  principales  cultures,  les  résultats  fournis  par 
les  derniers  recensements;  nous  avons  converti  les  mesures  américaines  en  mesures 
françaises  : 


l'oins  et  fourrages. 
Tabac    


Colon 


Surfaces  cultivées 
(milliers  d'hectares) 


1909 

Maïs 39.813 

Blé 17. 91:; 

Avohif 14.229 

Orge 3.  lie. 

Seigle S89 

Siirrazin 355 

\\h  bnii 247 

Autres  cércales 894 

Céréales  au  tolal  .    .    .    .  77.i5S 

Pommes  (le  terre  ....  1.485 

l'omiiies  (le  terre  ddiices  .  2G0 


1899 

38.411 

21.283 

11.956 

1 .  809 

831 

327 

138" 

108 

T4.SG2 

1.189 
217 


29.2.=)2        2.1.  OGC 
524  44(î 


Production 
(milliers  d'iieetolilre.'î) 


Valeur 

de  la  production 

(millious  de  frauci 


1909 

899.392 

240.823 

3.S4.917 

61.087 

10.403 

5.233 

7.696 

10.677 

1.590.228 


1899 

939.613 

232.0(37 

332.450 

42.159 

9.010 

3.959 

3.173 

1.822 


1909 


.452 

407 

,148 

479 

106 

48 

83 

85 


137.152  90.317 

10.873  14.983 

Millier^  de  quintaux 

884.100     718.970 
4.783      3.933 

Milliers  di-  balles 


862 
184 


4.268 
540 


1899 

.  290 

.916 

.124 

216 

64 

30 

33 

7 


1.564.253        13.808       7.680 


"ilO 
103 


2 .  :>08 
295 


12.968 


9.821 


10.649 


9.53c 


3.645        1.677 


Alors  que,  de  1899  à  1909,  les  surfaces  cultivées  ont  augmenté  de  plus  de  4  millions 
d'hectares  pour  les  foins  et  fourrages,  et  d'environ  3  millions  d'hectares  pour  le  coton, 
elles  n'ont  été  accrues  que  de  2.600.000  hectares,  soit  de  3,5  %,  pour  l'ensemble  des 
céréales.  La  superficie  a  plus  ou  moins  augmenté,  depuis  1899,  pour  la  plupart  des 
cultures.  Seul  le  blé  fait  exception,  et  sa  surface  a  décru  de  près  de  3.400.000  hectares, 
soit  de  16  %.  D'ailleurs,  la  production  du  blé  s'est  légèrement  élevée  (241  millions 
d'hectolitres  contre  232  millions)  en  vertu  d'une  amélioration  sensible  des  rende- 
ments à  l'hectare.  Toutefois,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population,  la  produc- 
tion de  blé  par  habitant  a  baissé  de  3,04  hectolitres  en  1899  à  2,60  en  1909.  En  même 
temps,  la  consommation  par  habitant  passait  de  2,18  à  2,29  hectolitres.  Aussi  les 
exportations  de  blé  des  États-Unis  qui,  du  l*"*  juillet  1899  au  30  juin  1900,  avaient 
atteint  6')  millions  d'hectolitres,  n'ont  été,  du  1»^  juillet  1909  au  30  juin  1910,  que  de 
31  millions  d'hectolitres  environ. 

Pour  toutes  les  cultures,  la  valeur  de  la  production  en  millions  de  francs  a  beaucoup 
augmenté  de  1899  à  1909.  L'accroissement  est  en  général  supérieur  à  70  %,  et  tient, 
tantôt  ;i  l'augmentation  des  surfaces  cultivées,  tantôt  à  celle  des  rendements,  mais 
avant  tout  à  l'élévation  très  forte  du  prix  do  vente  des  produits.  Ainsi,  le  prix  moyen 
de  l'iiectolitre  a  passé  de  8  à  14  francs  pour  le  blé,  de  3  à  6  francs  pour  l'avoine,  etc. 

Le  bel  vil  en  Suisse  d'après  le  recensement  fédérai  du  21  avril  1911.  —Le  septième 
recensement  fédéral  du  bétail  a  été  effectué  à  l'aide  de  «  cartes  de  possesseur  »  distri- 
buées par  des  agents  recenseurs  spéciaux  à  toute  personne  ayant  du  ])étail.  «  lors  même 
((u'ello  ne  possédei'ait  qu'une  seule  tête  d'une  seule  espèce  de  bétail  à  recenser  ». 
Chaqu(!  rcîcenseur  devait  dresser  au  préalable  la  liste  des  possesseurs  de  bétail,  à 
l'aide  des  matériaux  du  recensement  de  1906  conservés  dans  les  archives  commu- 
nales, des  registres  d'assurance  du  bétail,  etc.  La  liste  devait  être  éventuellement 
complétée  ou  rectifiée  lors  de  la  distribution  des  cartes. 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  l'ensemble  de  la  Suisse,  les  résultats  du  recense- 
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mcuL  (le  191 J,  rapprorlK's  de  coux  dos  six  pivcédeuLs  recousemeuls  (ii()iul)ro  de  lêtes 
en  milliers)  : 

linsrnililc  (lliinaiix      Anes  i^t  mulets        Bovins  l'orcs  Moulons  Chèvre» 

1911.    .    .  2.Gr.5,2  144,1  i,7  \.U:i,'>  070.2  ir.l,i  351,:; 


1906  .  . 

3.7ô'J,4 

l;!5,  i 

4.  s 

l,49,s,l 

549,0 

210,0 

362,1 

1901  .  . 

2.59',),ô 

124,9 

4,9 

1.340,4 

555.3 

219,4 

354,6 

1896  .  . 

2.67ô,:j 

109.0 

•1 . 9 

1.30G,7 

5()7,0 

271,9 

415. S 

1886  .  . 

2.109,0 

',)S.G 

4,8 

1.212,5 

395,0 

341,8 

416,3 

1876  . 

2.240, 1 

100.9 

5,3 

1.035,9 

334,5 

3  ()  7 , 5 

396,0 

1866  .  . 

2.226,0 

100,:; 

.'. . .. 

993,3 

304,4 

447,0 

375,5 

L'importance  économique  des  moutons  et  des  chèvres  décroît  en  Suisse  de  plus  en 
plus;  par  contre,  celle  des  chevaux  et  des  porcs  a  notablement  augmenté  au  cours 
de  la  période  1906-1911.  En  ce  qui  concerne  les  bovins,  alors  que,  de  1866  à  1911, il 
s'est  produit  une  augmentation  de  450.000  têtes  ou  de  45  %,  on  constate  de  1906  à 
1911  une  diminution  de  54.700  ou  de  3,6  %.  Gela  tiendrait  en  partie,  paraît-il,  à  dilîé- 
rentes  causes  qui  ont  réduit  l'étendue  du  sol  cultivable  :  extension  des  constructions 
dans  les  différents  centres  industriels,  établissement  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, etc.  D'autre  part,  il  convient  de  mettre  en  parallèle  l'accroissement  du  nom- 
bre des  chevaux.  Le  nombre  des  possesseurs  de  bétail  en  Suisse  était  de  264.000  en 
1911,  contre  274.000  en  1906,  278.000  en  1901,  287.000  en  1896,  289.000  en  1886. 
On  voit  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  le  nombre  des  possesseurs  a  constamment  décru, 
alors  que  le  nombre  moyen  d'animaux  recensés  par  possesseur  s'élevait  de  8,6  en 
1886  à  9,3  en  1901  et  10,1  en  1911.  Cela  s'explique  peut-être  par  une  tendance  mar- 
quée à  arrondir  et  à  agrandir  les  propriétés,  et  aussi  par  les  mesures  nouvelles  desti- 
nées à  prévenir  un  trop  grand  morcellement  des  terres. 

Petites  fermes  acquises  au  Danemark,  avec  l'aide  de  l'État,  par  les  ouvriers  ruraux 
et  les  artisans.  —  Au  Danemark,  depuis  une  quinzaine  d'années,  on  se  préoccupe  très 
sérieusement  de  faciliter  aux  ouvriers  ruraux  l'acquisition  de  la  terre.  Une  première 
loi,  en  date  du  24  mars  1899,  assurait  l'aide  de  l'Etat  à  tout  ouvrier  rural  ayant  au 
moins  vingt-cina  ans,  mais  (sauf  exception)  pas  plus  de  cinquante  ans,  et  d'un  passé 
irréprochable,  désirant  acquérir  un  lot  de  terrain  d'une  étendue  comprise,  aux  termes 
de  la  loi,  entre  1,10  et  4,40  hectares.  Le  prix  de  l'achat  ne  devait  qu'exceptionnelle- 
ment dépasser  4.000  couronnes  (1  couronne  =  V  39);  la  loi  permettait  à  l'acquéreur 
d'emprunter  les  9  dixièmes  de  cette  somme  à  l'État  dans  des  conditions  modérées. 
Le  Trésor  était  autorisé  à  consentir  les  prêts  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2  millions  de  couronnes  annuellement. 

Un  pou  plus  tard,  la  loi  du  22  avril  1904  permit  d'appliquer  les  prescriptions  de  la 
loi  précédente,  non  seulement  aux  ouvriers  ruraux  proprement  dits,  mais  encore  aux 
artisans  des  campagnes.  En  outre,  la  loi  de  1904  portait  de  4.000  à  5.000  couronnes 
la  limite  ordinaire  maxima  de  la  valeur  de  la  propriété  à  acquérir;  d'autre  part,  elle 
mettait  à  la  disposition  du  Trésor,  non  plus  2,  mais  bien  3  millions  de  couronnes  par 
an. 

Une  nouvelle  loi,  on  date  du  30  avril  1909,  est  venue  élargir  encore  le  cercle  des  per- 
sonnes prises  en  considération  en  admettant  les  femmes,  et  aussi  les  pêcheurs.  L'é- 
tendue des  lots  de  terrain  doit  toujours  être  d'au  moins  1  hectare,  mais  la  limite  supé- 
rieure (4,40  hectares)  a  été  supprimée.  En  principe,  le  prix  d'achat  maximum  de  la 
propriété  à  acquérir  est  fixé  à  6.500  couronnes;  cependant,  des  exceptions  sont  tolé- 
rées jusqu'à  concurrence  de  8.000  couronnes.  En  vertu  de  la  loi  de  1909,  le  Trésor 
dispose  actuellement  de  4  millions  de  couronnes  par  an  pour  aider  les  ouvriers  ruraux 
et  les  artisans  à  la  création  de  petites  fermes. 

Dans  les  Slatistiske  Meddelelser  de  1913,  on  trouve  un  intéressant  aperçu  sur  l'ap- 
plication des  lois  précitées.  Au  cours  des  exercices  1900-1901  à  1910-1911,  le  nombre 
des  petites  fermes  établies  conformément  auxdites  lois  s'est  élevé  à  5.777,  et  les  prêts 
du  Trésor  ont  atteint  le  chiffre  de  25,4  millions  de  couronnes.  Pour  166  de  ces  fermes, 
les  acquéreurs  ont  déjà  restitué  les  avances  de  l'État.  Parmi  les  autres  fermes,  5.441 


—  176  — 

ont  été  atteintes  par  une  enquête  dont  nous  allons  indiquer  les  principaux  résultats. 
Sur  les  5.441  acquéreurs  compris  dans  l'enquête,  1.548  avaient  de  25  à  30  ans  au  mo- 
ment de  la  prise  de  possession;  2.347  avaient  de  30  à  40  ans;  1.274,  de  40  à  50  ans; 
240  avaient  plus  de  50  ans.  D'âge  inconnu  :  32.  D'autre  part,  4.470  acquéreurs  étaient 
mariés;  565  se  sont  mariés  dans  l'année  de  l'achat;  307  célibataires;  99  d'état  matri- 
monial inconnu.  Enfin,  3.958  acquéreurs  étaient  ouvriers  ruraux,  et  527  domestiques 
de  ferme  à  la  prise  de  possession;  845  appartenaient  à  d'autres  métiers  (artisans, 
etc.);  de  métier  inconnu,  111.  On  voit  que  c'est  surtout  l'ouvrier  rural  marié,  d'un 
certain  âge,  qui  tâche  d'acquérir  de  la  terre  conformément  aux  lois  de  1899,  1904  et 
1909;  le  cas  est  moins  fréquent  pour  les  domestiques  de  ferme  célibataires  et  pour  les 
artisans. 

L'étendue  des  exploitations  ainsi  créées  a  été  en  moyenne  de  3,16  hectares  par  ex- 
ploitation pour  la  période  1901-1905;  de  3,66  hectares  pour  la  période  1906-1910; 
enfin  de  4,22  hectares  pendant  l'exercice  1910-1911.  Comme  bétail,  on  rencontre  en 
moyenne  par  ferme  :  1  cheval,  4  vaches,  6  porcs  et  29  poules;  pas  de  moutons.  La 
plupart  des  fermiers  en  question  s'intéressent  vivement  à  la  coopération.  Ainsi  91  % 
d'entre  eux  sont  membres  de  laiteries  coopératives;  56  %  membres  d'abattoirs 
coopératifs;  20  %  membres  de  sociétés  d'exportation  d'œufs.  On  a  vu  que  ces  fer- 
miers proviennent  principalement  de  la  classe  des  ouvriers  ruraux  proprement  dits; 
aussi  ont-ils  conservé  l'habitude  d'aller  travailler  en  dehors  de  leur  ferme  :  on  a  cal- 
culé que  les  5.441  acquéreurs  atteints  par  l'enquête  fournissent  chacun  en  moyenne 
126  jours  de  travail  annuellement  pour  le  compte  d'autrui. 

Marcel  de  Ville-Chabrolle. 


VIII 
VARIÉTÉS 


LONDRES  ET   SES  EAUX   DE  CONSOMMATION 

A  Londres,  les  eaux  à  l'usage  des  particuliers  et  celles  destinées  aux  services  des 
magasins  et  des  usines  sont  sous  le  contrôle  du  Metropolitan  Water  Board.  Ce  Board 
a  été  créé  en  1902  par  un  acte  de  Parlement  intitulé  le  Metropolis  Water  Act. 

Avant  cette  création,  l'eau  était  fournie  par  huit  compagnies  qui  ont  été  obligées 
de  vendre  leurs  propriétés  au  Board.  Cela  a  nécessité  l'émission  de  Stock  par  le  Board. 

Le  1*"^  aATil  1913,  la  dette  fondée  (les  Stocks)  du  Board  s'élevait  à  la  somme  dr 
48.599.540  livres  sterling.  Le  taux  d'intérêt  payable  aux  porteurs  du  Stock  — 
deux  petites  émissions  exceptées  —  est  de  3  %. 

Les  Q'o  membres  du  Board  sont  élus  par  le  London  County  Coiin.cil,  tous  les  trois 
ans. 

Le  dixième  rapport  annuel  {Tenth  Annnal  Report)  du  Board,  c'est-à-dire  celui  (h; 
l'année  1912-1913,  donne,  inter  alla,  les  nmseignemcnts  qui  suivent  : 

Les  sources  d'alimentation  sont  :  1°  les  rivières  Tamise  et  Lee(ouLea);2oles  couchi's 
de  gravier  {gravel  beds)  à  Hanw^orth  et  à  d'autres  places;  3°  la  source  de  Chadwcll; 
4°  li'S  puits  creusés  dans  la  craie  ou  dans  d'autres  strata  de  la  vallée  de  la  Lee  située 
dans  la  campagne  au  nord  de  la  Tamise  et  les  ])uits  creusés  dans  le  comté  de  Kcnl 
et  dans  d'autres  districts  de  la  campagne  au  sud  de  la  Tamise. 

Il  y  a  une  rivière  artificielle  qu'on  appelle  The  New  River;  son  eau  vient  de  la 
source  de  Chadwell,  des  rivières  Lee  et  Tamise  et  de  quelqu(>s  puits. 

1a>s  (Uiux  de  la  Tamise  et  de  la  jjce  sont  prises  dans  la  campagne  entre  Londres  et 
les  sources  de  ces  rivièi-es,  c'est-à-dire  à  d(>s  places  où  l'eau  est  fraîche  et  claire. 

Pour  chacune  de  ces  rivièi'es,  il  y  a  un  Conservancij  Board  —  une  organisation  an- 
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cicnno  —  qui  emploie  des  fonctionnaires  pour  empêcher  la  pollution  de  l'eau  de  la 
rivière;  les  lois  à  cet  égard  sont  très  strictes  et  sévères.  Les  deux  organisations  sont 
distinctes  du  Metropolitan  Water  Board,  mais,  quatre  des  membres  de  celui-ci  doivent 
être  membres  aussi  des  Conservancy  Boards  :  deux  pour  la  Tamise  et  deux  pour  la 
Lee. 

Les  eaux  des  rivières  sont  bien  filtrées.  On  fait  des  examens  chimiques  et  bactério- 
logiques constants  des  eaux  avant  leur  filtration  et  après,  quand  on  les  a  conduites 
dans  les  réservoirs. 

La  consommation  des  différentes  sources  d'eau  pour  une  population  estimée  à 
6.677.118  habitants  a  montré  approximativement  les  divisions  suivantes  : 

56,195  %  de  la  population  a  été  fournie  d'eau  par  la  rivière  Tamise; 

25,481  %  de  la  population  a  été  fournie  d'eau  par  la  rivière  Lee; 

18,324  %  de  la  population  a  été  fournie  d'eau  par  les  sources  et  par  les  puits. 

La  moyenne  de  la  consommation  quotidienne  a  été  de  35,39  gallons  par  habitant. 
1  gallon  =  4,543458  litres. 

Mais  il  faut  ajouter  que  les  chiffres  ci-dessus  ne  montrent  pas  la  consommation 
totale  d'eau  à  Londres.  Un  grand  nombre  d'usines,  brasseries,  chemins  de  fer,  prisons, 
maisons  de  pauvres,  maisons  d'aliénés,  etc.,  pour  être  préparés  en  cas  de  nécessité 
et  pour  réduire  le  coût  annuel  de  l'eau,  ont  percé  le  terrain  de  leurs  propriétés  jusqu'à 
une  profondeur  de  300  pieds  (1  pied  anglais  =  0,30479  mètres)  et  plus  pour  établir 
des  puits  artésiens.  On  peut  lire  dans  The  Encydopœdia  Britannica  que  les  strata 
tertiaires  de  craie  au-dessus  desquelles  Londres  est  bâti  sont  criblés  {riddled)  par  les 
percements  qui  ont  été  faits  dans  ce  but. 

En  outre,  des  milliers  d'habitants  emmagasinent  la  pluie  qui  tombe  des  toits  pour 
l'arrosage  de  leurs  jardins,  etc. 

Il  y  avait,  le  31  mars  1913,  sous  le  contrôle  du  Metropolitan  Water  Board,  172  cou- 
ches de  filtration,  85  réservoirs  d'eau  filtrée,  49  réservoirs  d'eau  non  filtrée  et  des 
tuyaux  principaux  {mains)  ayant  une  longueur  de  près  de  6.364  milles.  1  mille  an- 
glais =  1,6093  kilomètre. 

Il  y  a  des  réservoirs  dont  chacun  emmagasine  3.500.000.000  gallons  d'eau. 

L'eau  est  fournie  aux  souscripteurs  d'une  manière  constante  et  sans  interruption, 
excepté  pour  un  très  petit  pourcentage  des  souscripteurs  du  sud  de  Londres. 

Arthur-J.  Gook. 


LA  STATISTiaUE   DES  CULTES  AUX  PAYS-BAS 

La  statisliqiie  confessionnelle  n'est  pas  effectuée  par  tous  les  Ktals  européens.  Les  uns 
la  laissent  de  côté,  par  exemple  la  Grande-Bretagne  depuis  1851  (sauf  l'Irlande),  la  France 
depuis  1876,  etc.,  les  autres  Klats  publient  leur  statistique  cultuelle  avec  plus  ou  moins 
de  détails.  Parmi  ceux-ci,  le  royaume  des  Pays-Bas  mérite  certainement  une  place  à  part. 
Aussi  croyons-nous  devoir  signaler  l'importance  toute  particulière  donnée  au  dénombrement 
des  cultes  par  la  statistique  néerlandaise,  notamment  lors  du  dernier  recensement,  celui  de 
1909. 

D'abord,  la  répartition  de  la  population  entre  les  différentes  confessions  est  faite  jusque 
dans  les  plus  petits  détails.  En  général,  la  statistique  cultuelle  ne  connaît  guère  que  quatre 
ou  cinq  religions  correspondant  aux  grandes  divisions  confessionnelles  :  catholiques, 
protestants  (luthériens  et  calvinistes  ou  réformés),  orthodoxes,  israélites,  etc.  Or  le  recen- 
sement des  Pays-Bas,  rien  que  pour  la  répartition  générale  des  cultes,  n'admet  pas  moins  de 
quinze  dénominations  :  réformés  néerlandais,  réformés  wallons,  remontrants,  réformés  chré- 
tiens, anabaptistes,  luthériens  évangélistes,  luthériens  orthodoxes,  protestants  des  «  Eglises 
réformées  »,  catholiques  romains,  jansénistes,  israélites  néerlandais,  israélites  portugais, 
autres  cultes  et  sans  confession.  Pour  la  rubrique  «  autres  «ultes  »,  la  plupart  des  statis- 
tiques se  contentent  de  cette  vague  généralité  ;  mais  sous  ce  nom,  la  statistique  des  Pays- 
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Bas  publie  une  réparlition  des  habitants  appartenant,  en  effet,  aux  cultes  autres  que  ceux 
ci-dessus  désignés  et  dont  la  nomenclature  est  déjà  fort  copieuse.  Ce  nouveau  chapitre  ne 
renferme  pas  moins  de  127  dénominations  cultuelles,  dont  les  principales  comprennent 
quelques  milliers  et  les  plus  faibles,  à  peine  quelques  unités  de  ressortissants.  Et  pour 
chacun  de  ces  cultes,  le  recensement  distingue  la  répartition  par  province  et  par  sexe. 

Pour  les  quinze  confessions  les  plus  importantes,  la  distribution  est  effectuée  par  sexe  et 
par  âge,  par  état  civil  (célibataires,  mariés,  veufs,  divorcés).  Les  résultats  ne  sont  pas 
seulement  donnés  par  province,  par  groupes  de  communes  (rangées  d'après  leur  popula- 
tion en  neuf  catégories),  mais  encore  pour  chacune  des  1.120  communes  du  royaume. 

Tous  ces  divers  renseignements  se  trouvent  dans  la  troisième  partie  du  dénombrement 
de  1909  (ilerde  dcel  der  befolkiiiiifj  van.  I!lO!f)  ;  mais  à  cette  partie  est  ajouté  un  cahier 
annexe  (A.anliangsel)  consacré  à  la  statistique  confessionnelle.  11  renferme,  pour  chaque 
commune  des  Pays-Bas,  la  réparlition  pour  cent  des  cultes,  distribuée  cette  fois  simple- 
ment dans  six  rubriques  :  réformés  néerlandais,  catholiques,  protestants  des  «  p]glises 
réformées  »,  israélites,  sans  confessions  et  autres  confessions.  Ce  volume  est  accompagné 
de  cinq  caries  correspondant  au  tableau  précité  et  où  figurent  toutes  les  Cduimunes  du 
royaume.  A  chacune  de  ces  cartes  est  ajouté  un  diagramme  indiquant  la  population  suc- 
cessive de  la  confession  intéressée  de  18i5  à  nos  jours. 

A  l'heure  actuelle,  les  |)rolestants  de  toutes  dénominations  représentent  aux  Pays-Bas 
57,7''/o  de  la  population,  avec  un  total  de  ;].335.000  unités.  Parmi  eux,  dominent  les  réfor- 
més néerlandais  (nedcrduit.sch  Iwrwormdj-àn  nombre  de  2.590.000  :  mais,  vu  le  progrès  des 
sectes  particulières,  leur  proportion  a  baissé,  elle  n'est  plus  que  de  44,18°/o  au  lieu  de 
54,50  "/„  il  y  a  trente  ans.  Le  contingent  le  plus  nombreux  après  les  réformés  néerlandais  est 
celui  des  a.  Eglises  réformées  »  ;  il  compte  près  500.000  ressoi'tissanls.  Les  luthériens  évangé- 
liques  viennent  ensuite  avec  82.000,  puis  les  anabaptistes  avec  64.000,  surtout  concentrés 
dans  le  Nord-Hollande  el  la  Frise,  Il  y  a  55.000  réformés  chrétiens,  27.000  remontrants, 
(partisans  de  la  doctrine  d'Arminius),  16.000  luthériens  orthodoxes,  et  eniiii  près  de  10.000 
réformés  wallons  (  protestants  descendant  de  réfugiés  français  et  qui  reçoivent  toujours 
leurs  pasteurs  de  la  France).  On  les  rencontre  surtout  dans  les  deux  provinces  du  Nord- 
llollande  et  Sud-Hollande,  et  près  du  tiers  de  leur  effectif  habite  la  seule  ville  d'Amster- 
dam. Au  total,  sur  les  onze  provinces  des  Pays-Bas,  neuf  sont  de  majorité  j)rolestante  ; 
les  prolestants  dominent  également  dans  les  quatre  villes  de  plus  de  100.000  hahilants  : 
Amsterdam,  Rotterdam,  La  Haye  et  Utrecht. 

La  population  catholique  dépasse  2  millions  d'habitants  (2.04:]. 000  en  1909)  el  représente 
3i,027o  de  la  population  totale.  Deux  provinces  oui  une  majorité  catholique  :  le  Brabanl 
et  le  Limbourg.  Ailleurs  la  minorité  catholique  esl  de  plus  de  35°/,,  dans  la  Cuehh'e  el  à 
lilrecht,  de  plus  de  257»  dans  le  Nord-Hollande,  la  Zélunde  et  l'Over-Yssel,  de  2i"/„  dans  le 
Sud-Hollande;  mais  elle  n'esl  plus  qie  de  13°.,  dins  la  Drenlhe  et  s'abaisse  à  7  et  6"/o 
dans  les  provinces  de  Frise  el  de  Croningues.  Dans  l'ensemble  des  grandes  villes,  la  pro- 
portion des  catholiques  est  de  26  7o  (maximum,  347o  à  Utrecht,  minimum,  23,8  7o  à  Ams- 
terdam). Le  groupe  janséniste  ou  des  vieux-romains  {ond  Rooaschcr)  ne  comprend  que 
10.000  individus,  dont  plus  de  la  moitié  habite  le  Nord-Hollande  ;  les  autres  le  Sud-'Iollaude 
el  tllriicht.  Ils  ont  Idujouis  un  archevêque  à  litrechl,  un  évèque  à  Devenler'  :  ceux-ci 
demandent  régulièrement  Tinveslilure  au  pape  ipii.  non  moins  régulièrement,  la  leur  refuse. 
Et  cela  dure  depuis  deux  siècles... 

Les  israélites  comprennent  deux  éléuienls  :  les  israélites  néerlandais,  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  98.()00,  el  les  israélites  portugais,  un  peu  moins  de  7.000.  C'est  dans  le 
Nord-Hollainh;  (lue  les  uns  et  les  autres  ont  leur  plus  fort  contingent.  Là  résident  les  deux 
tiers  (les  néei'l.iiuhiis  et  près  des  cimi  •'^ivi''"ifis  des  portugais.  Ils  sont  surtout  concentrés 
à  Amsterdam  où  leur  ensemble  constitue  11  "/o  de  la  population  totale,  t;uidis  que,  dans  le 
reste  du  royaume,  cette  pioportion  n'est  que  de  0,85  "/o-  Les  Israélites  portugais  descendent, 
en  effet,  des  juifs  chassés  du  Portugal  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  :  c'est  à  ce  rameau 
Israélite  qu'appartenait  Spinoza  né,  comme  on  sait,  à  Amsterdam. 

P.  Mki'riot. 
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Banques  et  opérations  de  Banque,  par  F.  J.  Combat  (1). 

Le  nouveau  livre  de  M.  Ci)mbat  débute  par  une  remarquable  introduction  dans  laquelle 
il  lait  un  excellent  usage  des  statistiques  financières  publiées  par  M.  Neymarck,  au  sujet 
du  morcellement  des  valeurs  mobilières. 

La  division  de  l'ouvrage  en  six  parties  :  Historique  des  banques;  Élude  des  opérations 
de  banque  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  général  ;  Banques  de  circulation;  Banques  hypo- 
thécaires; Établissements  de  crédit  et  banques  diverses;  Banques  populaires,  réforme 
bancaire,  crédit  agricole,  montre  que  l'auteur  a  envisagé  les  formes  diverses  de  ces 
établissements  si  importants  à  l'époque  actuelle. 

11  est  ditïicile  de  résumer  un  travail  aussi  complet  et  qui  a  demandé  à  l'auteur  la 
réunion  de  documents  variés.  Il  constitue,  avec  les  ouvrages  précédents  de  M.  Combat, 
le  Manuel  du  portefeuillLsIe  et  le  Manuel  des  opérations  de  bourse^  un  ensemble  qui  a 
sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  du  statisticien  et  de  l'économiste.  A  ce  titre,  il 
était  indispensable  de  le  signaler  à  nos  collègues,  qui  trouveront  le  plus  grand  intérêt  à 
lire  cet  ouvrage  fort  bien  écrit. 

A.  Barriol. 


Die  Selbstmorde  im  Kreise  Teltow,  1810-1910,  par  le  D'  Reiidiold  J^ckel. 

Celte  étude  sur  le  suicide  se  recommande  par  son  information  aussi  détaillée  que  cons- 
ciencieuse et  elle  a  l'avantage  de  porter  sur  un  territoire  restreint  et  à  la  fois  sur  une 
longue  période,  tout  un  siècle.  Ce  qui  en  augmente  l'intérêt,  c'est  que  le  cercle  de  Teltow 
a  subi,  au  cours  de  ce  siècle,  une  transformation  démographique  complète.  Il  comprend, 
en  edel,  toute  la  région  S.  et  S.-W.  de  Berlin  qui  est  devenue  surtout  le  prolongement, 
comme  on  sait,  de  la  ca[)i(ale.  En  effet,  sa  population,  qui  était  de  35.000  âmes  il  y  a  un 
siècle,  élail  de  80.000  en  ISGO  et  atteint  aujourd'hui  plus  de  430.000.  II  y  faudrait  ajouter 
les  villes  de  Charlottenbourg,  Bixdorf,  Schôneberg  et  Deutsch-Wilmersdorf,  dont  la  popu- 
lation globale  est  de  830.000  habitants  et  qui  ont  été  progressivement  détachées  du  cercle 
de  Teltow  pour  former  des  Stadtkmse  particuliers.  Mais,  même  abstraction  faite  de  ces 
villes,  le  cercle  de  Teltow,  lel  qu'il  est  aujourd'hui,  dénote  par  lui-même  un  dévelop- 
pement sutHsainment  intense.  A  l'heure  actuelle,  il  renferme  0  villes  proprement  dites, 
130  communes  rurales  (Landt/e/he/iideH)  et  59  Gutsbezirke  ou  grands  domaines  seigneu- 
riaux. Parmi  les  m  villes  »,  une  seule,  Kopenick,  a  de  l'importance  avec  31.000  habi- 
tants. Mais,  parmi  les  communes  dites  rurales,  plusieurs  (6)  ont  plus  de  20.000  âmes, 
dont  la  principale,  Steglilz.  dépasse  60.000.  (^uel  a  été,  dans  ce  cercle,  le  développe- 
ment du  suicide  dans  l'espace  d'un  siècle  ?  Sur  les  5.47'2  suicides  constatés,  la  très 
grande  majorité,  4.555  ou  8:2, (i  "/„  appartiennent  à  la  seconde  moitié  du  siècle,  1861- 
I'.)10.  Les  suicides  suivirent  la  ]U'ogression  de  la  population  :  d'abord  une  moyenne 
annuelle  de  quelques  unités  dans  la  première  décade  :  8  de  1811  à  1820,  puis  16  de 
1821  à  1830,  20  dans  les  deux  décades  suivantes,  1831-1840  et  1841-1850,  puis  26 
et  23  de  1851  à  18(50  et  de  1861  à  1870.  De  1830  à  1870,  la  moyenne  est  slationnaire, 
malgré  l'accroissement  de  la  population  ;  mais,  depuis  quarante  ans  et  surtout  depuis  une 
vingtaine  d'années,  cet  accroissement  s'accentue  de  manière  considérable  et,  avec  lui,  la 


(1)  Un  vol.  iii-8  de  468  pages.  Prix  :  7  francs.  Berger-Levrauit,  éditeurs,  Paris. 
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moyonne  annuelle  des  suicides  :  de  51  et  de  01  dnns  les  deux  décades  18"i-188(>  et 
1881-1890,  puis  de  129  de  1891  à  1900,  el  enfin  de  192  de  1901  ;i  1910.  Aucune  année 
antérieure  à  1901  ne  présente  un  total  de  suicides  supérieur  à  l'une  quelconque  des  dix 
dernières  1901-1910.  Le  maxinnum  atteint  avant  1901  a  été  de  143  suicides  en  1898; 
or,  dans  la  dernière  décade,  le  minimum,  en  1902,  est  encore  de  155.  C'est  en  1910  que 
se  trouve  le  maximum  sur  l'ensemble,  avec  263  suicides. 

Mais  le  total  des  suicides  importe  moins  que  leur  proportion  à  la  population.  Or,  cette 
proportion,  comme  le  chill're  hrui,  ne  cesse  de  s'accuser,  comme  l'indique  le  tableau  sui- 
vant : 

Suicides  Suicides 

Uécadea  pour  Décades  pour 

10.000  habitants  10.000  habitants 

1811-1820 1,91  1861-1870 3,45 

1821-1830 2,49  1871-1880 3,54 

1831-1840 2, PS  1881-1890 3,98 

1841-1850.    ....  3,24  1891-1900 4,34 

1851-1860 3,43  1901-1911 5,57 

C'est  donc  la  dernière  décade  qui  présente  relativement  comme  ai)Soluinent  le  maxi- 
mum des  suicides.  Toutefois  M.  Jœckel  ne  s'est  pas  contenté  d'étal)lir  celte  jtiopoi'lion 
par  périodes  décennales,  il  a  encore  distribué  toutes  les  années  suivant  la  proportion  pour 
10.000  de  leurs  suicides,  avec  l'échelle  suivante  :  moins  de  1  pour  10.000  iiabitaais.  de 
1  à  2,  de  2  à  3,  de  3  à  4,  de  i  ;i  5,  de  5  à  (3,  de  6  à  7  et  au-dessus  de  1.  C'est  i'aiinéc 
1812  qui  ;i  fourni  le  minimum,  0.5G.  Le  taux  de  1  à  2  est  celui  de  quinze  ;mnées  parmi 
lesquelles  une  seule  (1801)  Jipparlient  à  la  seconde  période  du  siècle  étudié.  Vingt  aimées 
présentent  un  taux  de  2  à  3  suicides  pour  10.000  âmes;  neuf  d'entre  elles  sont  postérieures 
à  1860,  mais  aucune  à  1890.  La  proportion  de  3  à  4-  suicides  est  celle  de  la  majorité  des 
années,  trente-deux,  dont  quinze  sont  postérieures  à  1861  et  deux  seulement  (1897  et 
1898)  à  1890.  De  4  à  5  suicides  pour  10.000  liabil;mls,  nous  ne  trouvons  plus  que 
vingt  années,  dont  six  seulement  sont  antt'rieures  à  1801  et  neuf  postérieures  ;i  1890. 
Ensuite,  neuf  années  ont  une  moyenne  de  5  à  6  suicides  :  de  ces  années,  sept  sont  posté- 
rieures à  1890  et  les  deux  autres  antérieures  à  1861  (1818  et  1836).  La  proportion  de  6 
à  7  suicides  ne  se  rencontre  que  dans  les  trois  aimées  1880,  1909  et  1910.  Quant  au  taux 
maximum  7,  il  n'appartient  qu'à  une  seule  année  :  1854.  Celte  année  coïncide  avec  le 
choléra  et  la  grave  crise  orientale  de  la  guerre  de  Crimée.  Du  reste,  c'est  ime  vérité  cons- 
tante que  l'augmentation  brusque  des  suicides  accompagne  toujours  quelque  crise  sani- 
taire, économique  ou  politique. 

Après  avoir  parlé  du  suicide  à  Teltovv,  M.  Jaeckel  établit  une  comparaison  avec  les  suicides 
constatés  ailleurs  que  dans  le  cercle  en  question.  D'abord,  avec  lîerlin,  la  comp;traison  porte 
sur  près  d'un  siècle  (1815-1910).  Le  t;iux  des  suicides  est  presque  toujours  supérieur  ii 
ïeltow,  sauf  pour  dix  années,  dont  quatre  seulement  sont  postérieures  à  1861  et  aucune 
à  1890.  11  s'agit,  bien  entendu,  d'une  supériorité  relative,  car  le  total  des  suicides  est 
assurément  plus  grand  à  Berlin  même.  Mais,  tandis  qm;  nous  venons  de  voir  que  la  pro- 
portion des  suicides  à  Teltow  dépasse  la  proportion  de  4  poui'  10.000  habitants,  Irente- 
deux  années  durant,  ce  taux  n'est  pas  atteint  une  seule  fois  à  Berlin.  De  même,  dans  le 
cercle  de  Nieder-Barnim,  qui  comprend  toute  la  banlieue  E.  et  N.  de  la  capitale,  l;i  pro- 
portion des  suicides  est  inférieure  à  Teltow;  il  ne  s'y  rencontre  pas  de  taux  supérieur  à 
5,10  pour  lO.OUO  habitants  (1890),  et  il  a  une  tendance  à  baisser  depuis  les  premières 
années  de  ce  siècle.  Mêmes  résultats  du  parallèle  établi  entre  le  cercle  de  Teltow  avec  l.i 
j)rovince  de  Brandebourg,  le  royaiime  de  Prusse  el,  entiii,  avec  l'Kmpire.  Dans  l'espace 
de  trente  ans,  de  1881  ii  1910,  la  proportion  des  suicides  dans  le  Biaiidebouig  n'a  jamais 
atteint  4  pour  10.000  âmes  (l.iux  maximum  :  ;},50);  pour  le  royaume  de  Prusse  et  pour 
l'Kmpire,  elle  ne  va  jamais  jusqu'à  2,50  pour  10.000,  le  maximum  de  2,22  el  de  2,25 
respectivement  est  celui  de  l'année  1883,'qui  coïncide  avec  une  grave  crise  économique, 
caractéi'isée  également  par  une  forte  émigration.  Par  un  phénomène  inverse,  nous  rap- 
pellerons que  l'année  1897,  (jui  est  celle  de  la  plus  faible  moyenne  des  siiiciile.s  ;i  Teltow, 
a  préciséinenl  vu  le  plus  liaiil  couis  de  la  renti^  allemande  —  comme  de  la  lenle  française, 
du  reste. 
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Vu  les  <as  nomhrcux  de  suicide  a  Tellow,  la  pail  de  ceux-ci  dans  la  iiKirtalilc  t;eiierale 
du  cerele  s'est  élevée  prugressivemenl.  De  1811  a  180O,  les  taux  exlrêiiies  (iscilleul  enlrc 
(),H8  (suicides  par  100  décès)  de  1811  à  18:20  à  l,^2ô  de  1851  à  I8(UI  de  18(rl  à  1010, 
les  lermes  extrême  soni  0,'.H  de  1801  a  187(1  el  3,.'):)  de  l'.IOl  a  l'.llO,  el,  dans  ce  dcnii- 
siécle,  raccioisseuienl  esl  cunslanl  de  décade  en  décade.  —  (Juant  a  la  coinitaraison 
établie  enire  les  villes  el  les  campai^nes  sous  le  rapport  des  suicides,  elle  ne  peut  avoir  ici 
(pie  peu  d'inlérèl,  car  la  popiilalion  des  villes  a  été  trop  alleclée  par  la  séparation  de  Char- 
lollenluiri;,  Uixdort,  etc.,  comme  nous  l'avons  dit  plus  liaul,  el,  d'autre  pari,  la  population 
dite  ruraU;  el  qui  compreiul,  on  le  sait,  un  certain  nombre  de  villes  (sLUislicpiemml 
parlant!  n'est  qu'un  prolongement  de  celle  do  Berlin.  11  n'esl  dmic  pas  élonnanl  que  les 
liiniUichc  Orle  fournissent  plus  de  suicides  que  les  villes  proprement  dites-. 

Comme  partout  ailleurs,  le  suicide  des  hommes  est  plus  Créipicnt  à  Teltow  que  cidui 
dos  femmes.  Sur  le  total  des  suicides  constatés  de  1811  à  1910,  soit  5.472,  il  n'y  en  a  que 
1.007  féminins,  soit  le  cinquième  (19,5  °/o).  Comme  pour  les  hommes,  ces  suicides  de 
femmes  deviennent  plus  fréquents  à  l'époque  toute  contemporaine.  Dans  le  demi-siècle 
([ui  va  de  1811  à  IS60,  on  ne  relève  (|ue  188  suicides  de  femmes  sur  les  1.0(j7  du  total, 
.soil  une  proportion  de  17,7;  au  contraire,  de  1861  à  1910,  il  y  a  879  suicides  féminins, 
soit  plus  de  trois  quarts  (83  "/o)  du  total  de  ces  suicides.  Mais,  d'une  période  à  l'autre,  la 
proportion  des  suicides  féminins  à  l'ensemble  des  suicides  a  peu  varié  :  elle  a  même 
plulôt  baissé  :  19,3  »/„  de  18(51  à  1910  au  lieu  de  "20,5  "/„  de  1811  à  1800.  Celle  baisse, 
il  est  vrai,  lient  au  petit  nombi'e  des  suicides  féminins  de  1801  à  1890,  mais,  depuis,  leur 
total  s'est  accusé  (23,8  "/„  de  l'.tdl  à  1910).  Mais,  au  contraire  des  suicides  en  géuf-ral, 
la  pro[iorlion  des  suicides  féminins  esl  plus  grande  dans  la  population  de  Berlin  propre- 
ment dite  que  dans  celle  de  Teltow  :  de  1901  à  1910,  elle  a  été  de  3^2,7  7»  du  total.  Cela 
tient  à  ce  (|ue  les  femmes  qui  mettent  fin  à  leurs  jours,  le  font  plulôt  chez  elles  que  loin 
de  leur  domicile.  Et,  en  elîet,  C(ï  qui  explique  la  forte  proportion  des  suicides  dans  le 
cercle  de  Tellow,  c'est  le  grand  nombre  d'habitants  de  Berlin  qui  viennent  s'y  tuer.  Ce 
contingent  esl  estimé  à  un  tiers,  même  à  la  moitié  des  suicidés.  La  proximité  des  bois  et 
des  lacs  esl  une  double  attirance  |)our  ces  désespérés.  M.  Jseckel  rappelle,  à  ce  sujet,  le 
suicide  du  poète  Kleist,  qui,  avec  son  amie,  se  noya  dans  les  eaux  du  Wannsee.  Ce  sou- 
venir si  lointain  (1811),  exerce-l-il  quelque  influence  sur  le  choix  de  ce  lac  et  de  ses 
environs  par  ceux  qui  veulent  se  donner  la  mort?  Peut-être;  en  tout  cas,  c'est  un  détail 
curieux  et  que  le  sociologue  ne  doit  pas  négliger. 

Paul  Meuuiot. 

* 
*  * 

Les  mathématiques  appliquées  à  l'économie  politique,  par  Wl.  Zawadzui  (1). 

La  très  belle  étude  de  M.  Zawadzki  est  un  exposé  très  complet  des  tentatives  que 
divers  mathématiciens  ont  faites  pour  appliquer  à  l'économie  politique  les  formules 
de  l'analyse,  afin  de  créer,  si  possible  à  côté  de  l'économie  politique  appliquée,  une 
économie  politique  pure  destinée  à  guider  les  économistes;  cette  idée  résulte,  on  le 
sait,  de  l'esprit  d'analogie  qui  veut  faire  traiter  l'économie  politique  comme  une 
mécanique  sociale  analogue  à  notre  science  du  mouvement. 

L'auteur  étudie  les  précurseurs  :  Canard,  Whewell,  de  Thûnen.  et  montre  dans 
quelques  paragraphes  fort  intéressants  les  erreurs  de  ces  auteurs  qui  n'hésitaient  pas 
(le  dernier  surtout)  à  faire  des  hypothèses  inconciliables  avec  les  faits  réellement 
observés.  Il  passe  ensuite  à  Cournot  et  analyse  avec  soin  son  beau  travail  sur  la 
forniation  des  richesses;  les  pages  relatives  à  l'erreur  de  Cournot  dans  le  problème 
des  deux  monopoleurs  sont  traitées  avec  une  netteté  tout  à  fait  remarquable. 

La  théorie  de  l'utilité  décroissante  fait  l'objet  d'une  étude  détaillée  de  l'œuvre  de 
Dupuit,  de  Gossen,  de  levons,  de  Léon  Walras  et  de  l'école  autrichienne.  M.  Za- 


(1)  Un  vol.  in-vS  do  ooO  pages  :  S   francs.  —  li/ùliolhcqKe  rjéacra/c  d'I.cntxnnic  poUlvpie.    Miicfl 
Rivière  et  C"',  éditeurs,  31,  rue  Jacob,  i  aris. 
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wadzki  a  peut-être  un  peu  trop  décrié  l'œuvre  de  Dupuit,  qui  est  l'ostée  encore^  en 
matière  de  chemins  de  fer  une  des  meilleures^  une  de  celles  auxquelles  on  se  reporte 
pour  l'étude  du  rendement  d'une  ligne  projetée.  La  critique  des  travaux  de  Gossen, 
Jevons,  Walras  est  fort  bien  faite  et  l'auteur  met  en  évidence  la  valeur  des  belles 
études  du  regretté  maître  de  Lausanne,  trop  peu  connu  en  France. 

La  théorie  de  l'équilibre  économique  qui  paraît  actuellement  être  à  la  base  des 
étud(>s  mathématiques  sur  l'économie  politique  fait  l'objet  do  trois  chapitres  dans 
lesquels  l'auteur  étudie  les  travaux  les  plus  récents  de  Walras^  Edgeworth,  Menger, 
Auspitz,  LiebeU;,  Launhardt,  Pick,  Fisher  et  Pareto;  nous  ne  connaissons  pas  de  ré- 
sumé aussi  clair  de  ces  auteurs. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  courbes,  il  signale  les  études  de  Marshall,  Auspitz, 
Lieben,  Edgeworth,  Wicksell  qui  présentent  à  des  degrés  divers  un  intérêt  repré- 
sentatif certain;  rappelons  aussi  le  bel  exposé  qu'a  fait,  dans  son  travail  sur  la  forma- 
tion et  le  mouvement  des  prix,  notre  collègue  Lenoir,  qui  a  remarquablement  sim- 
plifié les  idées  d'Edgeworth  et  que  nous  aurions  eu  grand  plaisir  à  voir  cité  pac  M.  Za- 
wadzki. 

En  résumé,  l'étude  consciencieuse  et  bien  conduite  de  M.  Zawadzki  donne  l'impres- 
sion que  les  efforts  tentés  par  les  économistes  mathématiciens,  bien  que  n'ayant  donné 
que  peu  de  résultats  pratiques,  sont  cependant  utiles  pour  montrer  les  erreurs  et 
préciser  certaines  formules  un  peu  trop  vagues;  nous  souhaitons  avec  l'auteur  que  le 
développement  de  ces  études  fasse  jouer  aux  mathématiques  un  rôle  plus  important 
dans  la  science  économique.  Son  livre  qui  sera  certainement  lu  et  apprécié  y  contri- 
buera, et  il  faut  le  remercier  et  le  féliciter  d'avoir  admirablement  condensé  et  analysé 
des  travaux  souvent  difficiles  à  lire. 

A.  Barriol. 


Finlande  et  Finlandais,   public  sous  la  direction  de  W.  SônyaiUEi-M,  inofesseur 
à  ri'uiversilé  d'Helsingrois  (1). 

L'histoire  de  la  Finlande  est  brève  et  simple;  elle  a  clé  le  Ihéàlre  et  l'enjeu  de  contlils 
séculaires  enlre  ses  deux  iirandes  voisines,  la  Suède  et  la  Russie.  II  y  a  quelques  années, 
ce  petit  [icuple  ènuif  l'Europe  libérale  en  opposant  èMergi(|uement  ses  droits  parlemen- 
taires aux  intérêts  d'une  puissance  autocratique.  Depuis  lors,  de  jour  en  jour  s'élargit  le 
cercle  de  ceux  (|u'intéresse  ce  pays,  attirant  par  sa  vie  politique,  intellectuelle  et  morale, 
plus  encore  que  par  la  beauté,  un  peu  austère  et  uniforme,  de  ses  paysages. 

11  faut  rappeler  rallacli(;menl  que  les  Finlandais  ont  toujours  témoigné  à  noire  langue, 
à  noire  culture,  à  notre  esprit.  Ils  en  ont  domu'  une  preuve  éclatante  en  publiant,  Tannée 
d(;rnière,  en  langue  Iranijaise,  un  ouvrage  (fensendjlc  sur  la  Finlande,  son  passé,  son  état 
actuel,  ses  aspirations.  Quiconque  aura  lu  Finlande  et  Finlandais  sera  très  exactement 
et  tiès  abondamment  renseigné  sur  la  géograpliie,  l'ethnographie  et  l'iiistoire  de  la  Fin- 
lande, sur  la  litt.'raluie,  les  aris,  l'industrie,  l'agriculture,  les  sports  finlandais. 

La  direction  de  cette  (cuvrc  a  été  assinni'c  par  M.  Verner  Soilerlijelm,  professeur  à 
l'Université  d'Ilelsinglors,  dont  h'  nom  est  familier  à  tous  les  ronianisles.  (Vest  dire  toute 
la  valeur  littéraire  el  scienlifiipic  d;'  cet  ouvrage,  dont  cliai|uc  chapitre  est  signé  d'un 
spécialiste. 

A.  Barriol, 


(1)  Un  voliniie  iii-lS  jcsiis  do  oUO  pages,  i'rix  :  W^  .)n.  Armand  Colin,  l';iiis 
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AVI«  [)K  MISE  EiN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    OE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  \1I*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE  —   NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
l'JO'J,  page  "IHX),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Herger-Levrault,  5-7 ,  me 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1901)),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  a  la  même  librairie,  au  prix  de  '6  francs  l'exemplaire. 


Le  GérnrU  :  H.  STKLNHEIL 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    MARS    1914- 

t'oMMAiKE.  —  Ouverture  de  la  séance.  —  Adupliun  du  proeès-verbal  de  la  séance  du  18  fé- 
vrier 1914.  —  Dislinclions  honorifiques.  —  Nécrologie.  —  Élection  d'un 
membre  titulaire.  —  Présentation  de  deux  membres  titulaires  et  d'un 
membre  correspondant.  —  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages 
par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Ed.  Théry  sur  la 
monnaie  de  papier.  —  Discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  Mardi,  Mourre, 
Neymarck,  Barriol,  Ed.  Théry.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  22  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Huber,  qui  met 
aux  voix  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  février  1914  inséré  dans  le  Journal 
de  mars.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Ville-Cliabrolle  vient  d'être  nommé 
officier  d'Académie  au  titre  de  statisticien  adjoint  :  il  le  félicite  sincèrement 
au  nom  de  la  Société. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  de  M.  René  Théry,  présenté 
dans  la  dernière  séance.  M.  René  Théry  est  nommé  à  l'unanimité  membre 
titulaire. 

Il  indique  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  suivantes  : 

Au  titre  de  membres  titulaires  : 

MM.  André  Chapron,  préfet  de  la  Marne,  présenté  par  MM.  Alfred   Ney- 
marck  et  Barriol; 
Bloch-Pimentel  (Emile),  ingénieur,  directeur  de  la  «  Soie  artificielle  », 
72,  avenue  de  Wagram  (XVII'?),  présenté  par  MM.  Théry  et  Bour- 
garel. 

Au  titre  de  membre  correspondant  : 

M.  Georges  Mortara,  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Rome, 
présenté  par  MM.  March  et  Barriol. 

M.  le  Président  enregistre  avec  regret  la  démission  de  M.  Morlot,  inspecteur 
général  des  succursales  de  la  Banque  de  France. 

Dans  la  correspondance,  M.  le  Secrétaire  général  signale  une  lettre  de 
l'Association  américaine  de  Statistique  exprimant  ses  remerciements  pour  les 
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délégations  données  à  MM.  de  Pulligny  et  Bunle  en  vue  de  représenter  notre 
Société  aux  fêtes  du  75^  anniversaire  de  cette  Association. 

Grâce  à  une  communication  de  M.  Bunle,  M.  le  Président  peut  donner 
quelques  détails  sur  les  trois  séances  qui  ont  été  tenues  à  Boston^  les  13  et 
14  février  dernier. 

Après  le  discours  inaugural  de  M.  John  Koren,  président  de  V American 
Statistical  Association,  M.  Nortli  a  exposé  les  progrès  réalisés  par  la  statistique 
au  cours  des  soixante-quinze  dernières  années,  principalement  aux  États-Unis. 
Au  cours  de  la  deuxième  séance,  après  une  communication  de  M.  Willcox,  sur 
la  coopération  entre  la  statistique  officielle  et  la  statistique  académique, 
MM.  Kinley,  Giddings,  Hull  et  Raymond  Pearl  ont  lu  leurs  rapports  sur  les 
applications  de  la  statistique  aux  sciences  économiques,  à  la  sociologie,  à 
l'histoire  et  à  la  biologie.  Enfin,  la  troisième  séance  a  été  consacrée  à  diverses 
lectures  concernant  l'état  actuel  et  les  progrès  possibles  des  statistiques  fédé- 
rale et  municipales,  des  statistiques  d'État  et  de  celles  que  publient  les  orga- 
nisations privées.  Ces  communications  paraîtront  dans  un  prochain  Bulletin 
de  la  Société  américaine;  il  serait  désirable  qu'il  en  fût  fait  un  compte  rendu 
pour  le  Journal  de  notre  Société. 

Au  banquet  qui  a  suivi  la  dernière  séance,  M.  Leclerc  de  Pulligny  a  pris  la 
parole  au  nom  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

M.  le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Société  à  MM.  Bunle  et 
Leclerc  de  Pulligny,  qui  ont  été,  auprès  de  nos  confrères  américains,  les  inter- 
prètes de  nos  sentiments  de  cordiale  sympathie. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  encore  une  lettre  du  Comité  central  de 
Statistique  de  Russie  annonçant  que  M.  Georgievsky  est  nommé  président 
du  Comité  central  et  que  les  fonctions  de  directeur,  qu'il  occupait,  sont  données 
à  M.  Beljavsky.  Nous  avons  adressé  en  temps  voulu  nos  félicitations  à  ces  deux 
éminents  savants  et  le  Président  les  renouvelle  au  nom  de  la  Société. 

Parmi  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance,  M.  le  Secrétaire  général 
signale  particulièrement  : 

Les  Statistiques  ordinaires  de  la  Suède  et  du  Danemark  (parmi  ces  dernières, 
il  faut  signaler  les  intéressants  rapports  de  notre  collègue  et  ami,  M.  Cordt 
Trap,  sur  Copenhague); 

Le  Rapport  annuel  de  la  Ville  de  Bruxelles;  les  Statistiques  du  Mexique, 
des  provinces  du  Tucuman  et  Mendoza;  l'Annuaire  statistique  du  Chili;  les 
Statistiques  de  la  Bulgarie,  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  une  Enquête 
sur  les  industries  encouragées  par  l'État;  l'Annuaire  statistique  de  la  Ville 
de  Dresde;  le  Commerce  extérieur  du  Brésil,  qui  nous  est  adressé  par  le  minis- 
tère du  Commerce  et  forme  un  document  d'un  intérêt  considérable,  étant 
donnée  la  situation  actuelle  des  Républiques  Sud-Américaines. 

Citons  encore  le  Rapport  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  France  et  le 
Bulletin  de  V Association  internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  que  notre 
ami  Max  Lazard  sait  rendre  toujours  si  intéressant. 

Notons  que  le  journal  of  the  Boy  al  Statistical  Society  contient  deux 
intéressants  articles  sur  la  fertilité  des  mariages.  Enfin,  la  Société  a  reçu, par 
rint(îfmédiaire  de  notre  sympathique  et  savant  collègue,  M.  Wurtzburger,  le 
premier  Bulletin  publié  par  l'Association  allemande  de  Statistique.  On  en 
rendra  compte  spécialement  dans  le  Journal.  A  signaler,  dans  le  Bulletin  de  la 
Statistique  générale  de  la  France,  un  intéressant  article  de  M.  de  Ville-Chabrolle. 
M.  le  Président  dépose,  au  nom  du  Secrétaire  général,  la  seconde  édition  du 
Traité  d'opérations  financières  et  il  annonce  qu'il  rendra  compte  de  cet  ouvrage 
indispensable  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  finance. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Edmond  Théry  pour  le  développe- 
ment de  sa  communication  sur  la  monnaie  de  papier. 

M.  Edmond  Théry  se  propose  de  traiter  de  la  monnaie  de  papier,  à  laquelle 
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il  reconnaît  une  importance  économique  considérable  et  jusqu'à  présent 
insufïisammcnt  mise  en  lumière. 

Il  observe  d'abord  que  la  hausse  générale  du  prix  des  choses,  à- propos  de 
laquelle  on  a  si  souvent  discuté,  est  un  phénomène  qui  se  manifeste  depuis 
une  dizaine  d'années  dans  tous  les  pays  civilisés,  même  dans  la  libre-échangiste 
Angleterre.  Certains  auteurs  l'attribuent  à  la  faiblesse  de  la  production  par 
rapport  à  la  consommation;  d'autres  estiment  qu'elle  est  principalement 
d'origine  monétaire.  Cette  deuxième  explication  paraît  à  M.  Edmond  Théry 
la  plus  satisfaisante,  car  la  production  de  la  plupart  des  articles  de  grande 
consommation  s'est  développée  plus  vite  que  la  population  mondiale. 

D'ailleurs,  au  seizième  siècle,  une  hausse  considérable  de  tous  les  prix  suivit 
la  découverte  des  mines  d'or  et  d'argent  de  l'Amérique,  et  au  dix-neuvième 
siècle  on  peut  relever  une  concordance  saisissante  entre  les  variations  du  cours 
des  marchandises  et  les  fluctuations  de  la  production  des  métaux  précieux. 

Depuis  dix  ans,  les  prix  de  toutes  choses  ont  beaucoup  augmenté,  mais 
M.  Edmond  Théry  remarque  qu'entre  1902  et  1912,  le  stock  du  numéraire-or 
—  aujourd'hui  seul  instrument  international  des  échanges  —  mis  à  la  dispo- 
sition du  monde,  est  passé  de  27  milliards  583  millions  de  francs  à  42  milliards 
288  millions,  soit  un  accroissement  de  14  milhards  705  milhons,  ou  53,7%. 
D'autre  part,  —  et,  selon  M.  Edmond  Théry,  ce  deuxième  facteur  a  influé 
sur  le  prix  général  des  choses,  plus  encore  que  le  premier,  —  il  s'est  développé, 
à  côté  du  numéraire  or  legal-tender,  une  série  d'instruments  de  crédit  qui  font 
plus  ou  moins  office  de  monnaies,  et  dont  l'importance  s'accroît  chaque  année 
beaucoup  plus  rapidement  que  celle  des  espèces  d'or  proprement  dites  :  Ce 
sont  ces  instruments  que  M.  Edmond  Théry  désigne  sous  le  nom  de  monnaie 
de  papier. 

Il  s'agit,  en  effet,  des  billets  de  banque,  chèques,  lettres  de  change,  valeurs 
mobilières,  etc.,  qui  sont  toujours  convertibles  en  or  et  qui  servent,  à  tout 
instant,  de  moyens  de  règlement,  car  on  les  emploie  soit  à  faire  des  libéralités, 
soit  à  acquitter  des  dettes,  soit  enfin  à  acheter  les  choses  qui  sont  à  vendre. 
Cela  est  certain  pour  les  billets  de  banque,  les  chèques  et  les  lettres  de  change, 
qui  font  fonction  de  monnaie  au  moment  même  de  leur  mise  en  circulation, 
et  c'est  également  vrai  pour  les  valeurs  mobilières  négociables  sur  le  marché 
public,  puisqu'un  capitaliste  parisien  peut  régler  une  échéance  à  Lyon  en  y 
faisant  vendre  une  quantité  suffisante  de  titres  négociables  à  la  Bourse  de  cette 
ville,  et  que  ce  même  capitahste  peut  acquérir  une  maison  en  Belgique  en 
réalisant  simplement  de  l'Extérieure  espagnole  4%  sur  le  marché  de  Bruxelles. 

Depuis  dix  ans,  cette  monnaie  de  papier  s'est  multipliée  dans  des  propor- 
tions colossales  :  billets  de  banque  non  couverts  par  un  stock  d'or  :  4  milhards 
ot  demi  pour  l'Europe;  effets  de  commerce  :  32  milhards  pour  l'Europe,  et 
valeurs  mobilières  :  135  milhards  pour  l'Europe.  Cette  augmentation  de  la 
monnaie  de  papier,  jointe  à  l'accroissement  du  numéraire-or,  suffît  largement 
à  expliquer  la  hausse  du  prix  des  choses. 

Mais,  ajoute  M.  Edmond  Théry,  la  monnaie  de  papier  a  augmenté  beaucoup 
plus  vite  que  l'or  qui  forme  sa  couverture;  comme  tous  les  attributs  du  crédit 
qui  la  constituent  doivent  forcément,  un  jour  ou  l'autre,  se  convertir  en  métal 
jaune,  la  puissance  d'achat  du  numéraire-or  par  rapport  à  la  monnaie  de  papier 
a  augmenté,  et  son  accroissement  s'est  traduit  fatalement  par  une  hausse  du 
loyer  de  ce  numéraire  —  c'est-à-dire  du  taux  de  l'escompte  —  et  par  une  baisse 
des  grandes  valeurs  à  revenu  fixe.  C'est  ainsi  que,  entre  1902  et  1912,  le  taux 
de  l'escompte  sur  les  sept  grands  marchés  financiers  de  l'Europe  s'est  relevé 
en  moyenne  de  3,52  à  5,16%  (soit  presque  la  moitié  plus)  et,  au  contraire,  que 
le  3%  Français  a  fléchi  de  14,7%,  le  Consolidé  Prussien  3%  de  17,1%,  le 
Belge  3%  de  19,9%,  le  Hollandais  3%  de  21,3%,  et  les  Consolidés  Anglais 
2  112%,  de23,5%_. 

De  ces  observations,  M.  Edmond  Théry  conclut  que  l'humanité  n'a  rien  à 
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craindre  d'une  surproduction  aurifère  :  c'est  le  phénomène  inverse  qu'il  faut 
redouter,  car  la  monnaie  de  papier,  si  utile  au  commerce  moderne  et  si  favo- 
rable à  la  création  de  nouvelles  richesses,  deviendrait  un  danger  public  le  jour 
où  le  stock  de  numéraire-or,  qui  lui  sert  de  base,  deviendrait  manifestement 
trop  faible  pour  soutenir  son  crédit. 

M.  le  Président  remercie  M.  Edmond  Théry  de  son  intéressante  commu- 
nication et  déclare  la  dicusssion  ouverte. 

M.  Yves  GuYOT.  —  M.  Edmond  Théry  nous  a  parlé  des  théories  sur  la  hausse 
des  prix  émis  par  M.  Irving  Fisher.  M.  Yves  Guyot  tient  peu  de  compte  de 
l'opinion  de  l'inventeur  de  la  stabilisation  du  dollar.  C'est  M.  Georges  Paish, 
un  des  directeurs  du  Statist,  qui  a  raison.  Certes,  la  production  a  augmenté 
dans  des  proportions  énormes  depuis  vingt  ans  :  de  515  millions  de  tonnes,  la 
production  de  la  houille  s'est  élevée  à  plus  de  1.250  millions;  de  moins  de 
22  millions  de  tonnes,  la  production  du  fer  a  atteint  65  millions,  mais  la  pro- 
duction des  produits  agricoles  s'est  développée  moins  vite.  La  production  du 
froment,  de  1893  à  1913,  a  passé  de  700  millions  de  quintaux  environ  à  1.064, 
soit  34  %  ;  la  population  a  augmenté  et  surtout  le  nombre  des  mangeurs  de  pain. 
Quoique  les  Russes  consomment  encore  beaucoup  de  seigle,  ils  garderont  une 
part  de  plus  en  plus  considérable  de  leur  récolte  pour  eux  (1).  Les  habitants 
des  États-Unis  consomment  de  plus  en  plus  de  froment  à  la  place  de  maïs,  et 
la  viande  qu'ils  produisent  ne  leur  suffît  plus.  La  consommation  du  coton,  de 
la  laine  augmente  en  proportion  du  développement  du  pouvoir  d'achat  des 
individus.  Selon  la  loi  des  débouchés  de  J.-B.  Say,  les  produits  s'échangent 
contre  des  produits.  Ce  n'est  pas  le  désir  de  consommer  qui  fait  défaut,  c'est 
le  pouvoir  d'acheter,  et  les  besoins  des  hommes  ne  sont  limités  que  par  leur 
pouvoir  d'achat,  c'est-à-dire  par  le  défaut  de  produits  ou  de  services  à  échanger 
contre  d'autres  produits  ou  d'autres  services. 

M.  Edmond  Théry  en  est  toujours  à  la  théorie  quantitative  :  cependant,  — 
et  M.  Yves  Guyot  l'en  félicite,  —  il  ne  considère  pas  que  l'augmentation  des 
prix  soit  due  à  l'augmentation  de  la  production  de  l'or.  Qu'est-ce  qu'un  milliard 
et  demi  en  plus  en  vingt  ans  à  côté  des  dizaines  de  milliards  que  donnent  chaque 
année  les  grandes  productions  agricoles  du  globe,  que  les  perturbations  météo- 
rologiques peuvent  faire  varier  de  plusieurs  milliards  d'une  année  à  l'autre? 
Et  en  adoptant  la  théorie  quantitative,  l'or,  relativement  à  l'augmentation 
de  l'activité  économique  des  vingt  dernières  années,  serait  encore  en  retard, 
d'autant  plus  que  sa  consommation  augmente  aussi.  L'Egypte,  l'Inde  en 
demandent,  et  quels  sont  donc  les  pays  qui  jouissent  d'une  bonne  monnaie? 
Ils  ne  sont  qu'une  infime  minorité. 

Cela  suffît  pour  exphquer  la  cherté  du  taux  de  l'escompte,  quoiqu'il  ne 
dépende  pas  exclusivement  de  l'or.  Il  dépend  aussi  de  l'activité  des  affaires. 

Mais,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  M.  Edmond  Théry  était  un  de  ces  bimé- 
tallistes  qui  voulaient  créer  des  assignats  d'argent  pour  augmenter  le  prix 
des  produits  agricoles,  spécialement.  Aujourd'hui,  il  se  réjouit  parce  qu'il 
suppose  que  les  billets  de  banque,  les  chèques,  les  virements,  les  coupons, 
toutes  les  valeurs  qui  servent  à  l'échange,  ont  augmenté  les  prix.  Sans  doute, 
l'usage  de  ces  instruments  de  paiement  a  augmenté,  mais  pas  dans  une  aussi 
grande  proportion  que  la  production  de  la  houille  et  du  fer,  que  j'ai  signalée. 
Et  les  clearing  houses  existaient  déjà  depuis  longtemps  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  aux  États-Unis  et  servaient  à  liquider  des  centaines  de  milliards  de 
francs  de  transactions.  Mais  que  devient  le  rôle  de  l'or?  Il  apparaît  comme  une 
monnaie  d'appoint,  indispensable,  soit;  mais  dans  quelle  proportion?  2  1/2, 
3%.  En  France  même,  où  l'usage  du  chèque  et  du  clearing  house  n'est  pas 
développé  comme  aux  États-Unis  et  dans  la  Grande-Bretagne,  la  part  du 


(1)  M.  Yves  Guyot  a  donné  ces  chiiïres  dans  un  article  de  Finance  Univers  du  15  mars 
intitulé  :  Le  Rôle  économique  du  jroment  dans  le  monde. 
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numéraire  dans  le  mouvement  total  des  caisses  de  la  Banque  de  France  est  de 
13.516  francs  par  million  de  versements  reçus  et  de  paiements  effectués. 

Mais  l'expression  «  monnaie  de  papier  »,  dont  se  sert  M.  Edmond  Théry,  est 
empreinte  du  discrédit  qui  atteignait  les  assignats  et  autres  papiers  de  ce  genre 
qui  ne  représentaient  d'autre  valeur  que  celle  que  leur  donnait  la  consécration 
de  l'État.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  chèques,  les  virements,  les  coupons. 
Ils  représentent  des  valeurs  réelles,  des  transactions,  des  produits,  des  mar- 
chandises, des  revenus  de  capitaux.  Ils  font  fonction  de  monnaie,  perfectionnée, 
mais  rien  de  plus. 

Ils  ne  sauraient  avoir  cette  influence  de  hausse  sur  les  produits  qu'ont  eue 
les  assignats  ou  le  papier-monnaie  des  États-Unis,  ni  cette  influence  de  baisse 
sur  les  valeurs  mobihères  dont  a  parlé  M.  Edmond  Théry.  Et  où  voit-il  une 
hausse  permanente  d'un  côté  et  une  baisse  permanente  de  l'autre?  Les  prix 
qu'il  donne  de  quarante-cinq  marchandises  de  VIndex  number  de  Sauerbeck 
ont  augmenté  avec  diverses  variations  depuis  1900.  Mais,  tandis  que  le  chiffre 
étalon  de  100  s'apphque  à  la  période  de  1867-1878,  le  chiffre  de  1913  est  de 83. 
II  est  donc  de  dix-sept  points  inférieur  à  celui  d'une  période  où  il  n'y  avait 
pas  cette  abondance  de  moyens  de  paiement  dont  M.  Théry  signale  le  danger, 
où  le  métal  argent  était  démonétisé. 

M.  Edmond  Théry  a  montré  la  corrélation  du  taux  de  l'escompte  et  du  prix 
des  valeurs  mobilières  :  elle  n'est  pas  contestable. 

Mais  en  résulte-t-il  que  la  hausse  du  taux  d'escompte  vient  de  l'augmenta- 
tion de  la  monnaie  de  papier?  La  baisse  des  consolidés  anglais  vient-elle,  par 
contre-coup,  de  cette  augmentation?  M.  Edmond  Théry  a  affirmé  ce  rapport. 
Il  n'a  pas  prouvé  que  le  taux  de  l'escompte  devait  toujours  monter  et  les  valeurs 
dorées  sur  tranches  toujours  baisser.  Le  taux  de  la.  Banque  d'Angleterre,  à 
la  fm  de  décembre  1899,  était  de  6  %  ;  les  consohdés  au  taux  de  2  3/4  étaient  à  99. 
A  la  fin  de  décembre  1907,  le  taux  de  l'escompte  était  de  7  %,  les  consohdés 
au  taux  de  2  1/2  étaient  tombés  à  86;  mais  aujourd'hui  le  taux  de  la  banque 
est  à  3%  et  le  taux  des  consolidés  est  au-dessous  de  75. 

Il  n'est  donc  pas  exact  que  la  monnaie  de  papier  que  dénonce  M.  Théry 
provoque  constamment  la  hausse  du  taux  de  l'escompte,  la  baisse  des  «  valeurs 
dorées  sur  tranche  ».  Cette  augmentation  des  moyens  de  liquidation  des  affaires 
n'est  donc  pas  plus  à  craindre  que  l'augmentation  de  la  production  de  l'or 
dont  M.  Francis  Laur  dénonçait  le  danger,  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

M  MouRRE  présente  deux  remarques.  A  une  hausse  de  prix  correspond  une 
demande  plus  grande  de  marchandises,  une  activité  commerciale  accrue  qui 
appelle  les  capitaux,  et  tend  donc  à  diminuer  les  encaisses  :  si  l'escompte  hausse 
en  ces  périodes,  c'est  simplement  parce  que  les  banques  alors  défendent  leurs 
encaisses.  Quant  au  mouvement  des  prix,  on  peut  observer  que  la  baisse  due  à 
la  crise  de  1908  a  été  beaucoup  moins  considérable  que  la  hausse  précédente  : 
n'est-ce  point  qu'il  s'est  développé  une  cause  permanente  s'opposant  à  la  baisse, 
l'abondance  des  instruments  de  crédit? 

M.  Edmond  Théry  répond  aux  observations  et  demandes  d'explications 
de  M.  Yves  Guyot. 

«  Je  tiens  d'abord  à  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre 
les  idées  que  je  viens  de  développer  devant  vous  et  celles  que  je  soutenais  il  y 
a  quinze  ou  dix-sept  ans  lors  de  la  campagne  bimétalhste  :  quand  j'insistais 
siu^  les  inconvénients  de  la  disqualification  monétaire  de  l'argent  et  quand  je 
préconisais  l'adoption  du  bimétallisme  international,  je  voulais  remédier  aux 
dangers  de  l'insuffisance  de  la  monnaie  métallique  par  rapport  aux  instruments 
fiduciaires  de  toute  sorte  auxquels,  déjà,  elle  servait  de  couverture.  Le  déve- 
loppement soudain  de  la  production  aurifère  qui  suivit  la  découverte  des 
gisements  du  Transvaal  a  momentanément  dissipé  les  craintes  des  bimétallistes 
à  cet  égard,  et  nous  estimons  aujourd'hui  que  le  monde  possède  suffisamment 
de  monnaie  métallique  pour  garantir  pratiquement  la  convertibilité  de  la 
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monnaie  de  papier;  mais  si  la  production  aurifère  venait  à  diminuer,  en  raison 
de  l'accroissement  continu  et  formidable  des  titres  de  crédit,  une  crise  très 
redoutable  pourrait  éclater  un  jour.  C'est  ce  péril  que  j'ai  voulu  mettre  en 
lumière  à  la  fin  de  ma  communication;  en  l'indiquant,  je  reste  fidèle  aux 
théories  que  j'ai  toujours  défendues. 

«  Ce  point  liquidé,  je  constaterai  que,  d'après  les  chiffres  cités  par  M.  Yves 
Guyot  lui-même,  toutes  les  productions  se  sont,  depuis  1900,  développées  dans 
des  proportions  considérables.  Elles  ont  beaucoup  plus  augmenté  au  cours  de 
la  dernière  période  de  vingt  ans  que  pendant  les  vingt  années  antérieures  (qui 
furent  marquées  par  une  dépression  économique  incontestable);  malgré  cette 
circonstance,  les  prix,  qui  avaient  fléchi  de  1872  à  1892,  ont  subi,  depuis 
dix  ans,  une  hausse  soudaine  et  absolument  générale  (les  index  numhers  de 
Sauerbeck,  que  nous  publions  réguhèrement  &dLn'&  V Économiste  Européen,  le 
prouvent  nettement);  seul,  un  phénomène  monétaire  peut  expliquer  un 
pareil  fait.  Certes,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  l'accroissement  de  la 
consommation  (dû  simultanément  à  l'augmentation  du  nombre  des  consom- 
mateurs et  au  développement  de  la  consommation  individuelle  de  chacun 
d'eux)  peut  balancer  l'accroissement  de  la  production  et  contribuer,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  hausse  du  prix  de  diverses  marchandises.  Mais  je  suis 
persuadé  qu'un  phénomène  aussi  général  que  celui  auquel  nous  assistons  depuis 
dix  ans  est  principalement  déterminé  par  l'augmentation  de  la  masse  mo- 
nétaire. 

'(  Cette  masse  monétaire  comprend  à  la  fois  l'or  et  la  monnaie  de  papier  (que 
je  n'ai  jamais  qualifiée  du  terme  d'assignats,  parce  que,  sous  ses  aspects  mul- 
tiples, elle  est  toujours  convertible  en  or,  et  constitue  une  promesse  de  paiement 
en  or,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  des  assignats).  Cette  monnaie  de  papier  existait 
déjà  entre  1872  et  1892;  mais  à  cette  époque  elle  ne  se  développait  pas  avec 
la  même  rapidité  prodigieuse  qu'aujourd'hui,  et,  moins  répandue,  elle  circulait 
moins  vite.  C'est  ce  qui  explique,  à  mon  sens,  qu'elle  n'ait  pas  suffi  alors  à 
enrayer  la  baisse  provoquée  par  la  disqualification  monétaire  de  Targent  et 
la  diminution  de  la  production  aurifère.  A  l'heure  actuelle,  au  contraire,  la 
multiplication  des  titres  de  crédit,  jointe  à  l'accroissement  de  la  production 
de  l'or,  détermine  une  augmentation  de  la  masse  monétaire  universelle  si  forte 
qu'une  hausse  générale  de  tous  les  prix  se  manifeste,  en  dépit  de  l'augmentation 
colossale  du  volume  des  marchandises  que  la  monnaie,  sous  toutes  ses  formes, 
permet  d'acquérir  (volume  dont  il  faut  tenir  compte,  aussi,  pour  expliquer 
les  variations  des  cours). 

«  Cette  hausse  des  prix  s'accompagne  d'une  élévation  à  la  fois  du  laux  de 
l'escompte  sur  les  grands  marchés  et  du  taux  de  capitalisation  des  principaux 
fonds  d'État  pris  sur  les  mêmes  marchés.  Le  fait  n'est  pas  contestable  :  il 
ressort  des  statistiques  les  plus  certaines.  Mais  il  n'est  pas  surprenant  non  plus; 
l'augmentation  des  titres  de  crédit  étant  plus  rapide  que  celle  de  l'or,  les 
grandes  banques  d'émission  sont  obligées  de  protéger  leur  encaisse  métallique, 
et  c'est  pourquoi  elles  élèvent  le  taux  de  leur  escompte;  le  marché  libre  est 
obligé  de  les  imiter,  et  l'on  peut  dire  que  la  hausse  du  taux  de  l'escompte  mesure 
l'accroissement  du  pouvoir  d'achat  du  numéraire-or  par  rapport  à  la  monnaie 
de  papier,  reflète  la  difficulté  plus  grande  que  l'on  éprouve  à  convertir  en  or 
les  titres  de  crédit.  Quant  à  la  hausse  du  taux  de  capitalisation  des  grands 
fonds  d'État,  elle  suit  la  hausse  du  loyer  de  l'argent,  du  taux  de  l'escompte, 
parce  que  les  capitalistes,  pouvant  employer  fructueusement  leurs  fonds  en 
opérations  plus  rémunératrices,  délaisseront  les  valeurs  d'État  si  celles-ci 
demeurent  à  des  cours  trop  élevés.  » 

On  pourrait,  dit  M.  Alfred  Neymarck.  synthétiser  la  communication  qui 
vient  d'être  exposée  et  les  observations  échangées  par  la  question  suivante  : 
«  Quelle  est,  quelle  a  été  et  quelle  sera  l'influence  de  l'accroissement  ou  de  la 
d'minution  de  l'or,   de  l'argent,   des   instiunimls  monétaires   (m    fiduciaires. 
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des  moyens  de  crédit,  sur  la  hausse,  la  baisse  ou  la  stagnation  des  prix?  »  Jadis, 
on  a  soutenu  qu'il  y  avait  trop  d'or  et  qu'il  fallait  le  démonétiser;  puis,  qu'il 
y  avait  trop  d'argent  et  qu'il  fallait,  lui  aussi,  le  démonétiser;  on  a  soutenu 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'étalon  unique  ou  du  double  étalon.  Ces 
théories  diverses  ont  été  brillamment  défendues  par  leurs  partisans  et  soutenues 
par  d'illustres  professeurs.  On  s'est  rarement  demandé,  au  contraire,  s'il  n'y 
avait  pas  trop  de  papier  et  si  l'accroissement  de  ces  papiers  et  des  moyens  do 
crédit,  escomptes,  compensations,  chèques,  billets  de  banque,  etc.,  n'ont  pas 
exercé,  sur  le  mouvement  économique  général  et  sur  les  prix,  une  influence  bien 
plus  grande  que  la  monnaie  d'or  et  d'argent. 

Que  l'on  se  reporte  à  vingt,  trente,  quarante,  cinquante  ans  en  arrière  de 
nous,  on  constatera,  sans  doute,  dans  le  monde  entier,  une  augmentation 
considérable  des  produits  du  sol,  de  l'industrie,  des  objets  manufacturés, 
fabriqués,  du  commerce  général.  On  constatera  aussi  que  partout  la  consom- 
mation s'est  accrue.  Pourquoi  en  est-il  ainsi?  Parce  que  les  besoins  ont  aug 
mente,  parce  que  chacun  a  voulu  et  a  obtenu  plus  de  bien-être,  plus  de  satis- 
faction et  de  jouissance. 

L'accroissement  des  désirs  et  de  ces  besoins  a  développé  la  consommation 
et  a  été  un  nouveau  stimulant  pour  la  production.  Pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi  ? 
c'est  que,  dans  tous  les  pays,  la  richesse  publique  et  privée  s'est  accrue. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  il  existe  une  amélioration  due  à  la  mar- 
che du  temps,  comme  le  disait  il  y  a  longtemps  déjà  M.  Thiers,  à  l'ardeur  avec 
laquelle  tout  le  monde  travaille  et  contribue  par  son  travail  à  la  prospérité 
générale  en  même  temps  qu'à  sa  prospérité  particulière. 

Pour  satisfaire  à  ces  productions  et  consommations  croissantes,  à  ces  besoins 
multiples,  les  moyens  de  crédit  sont  nés,  se  sont  créés  et  développés;  la  fonction 
a  créé  l'organe. 

En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  monnaie  et  les  moyens  de  crédit,  on 
peut  aujourd'hui,  sans  déplacer  un  centime  de  numéraire  ou  un  billet  de  banque, 
payer  ou  recevoir  des  capitaux  énormes  :  il  suffît  d'une  lettre,  d'une  dépêche 
télégraphique,  d'un  ordre  téléphonique,  d'un  «  câble-transfert  »,  expression 
et  opération  bien  modernes,  d'un  virement  de  compte  à  un  autre. 

Additionnez  maintenant  le  montant  total  de  l'or,  de  l'argent  existant  dans 
le  monde,  ajoutez-y  le  montant  total  des  billets  de  banque  en  circulation  et, 
vous  constaterez,  dit  M.  Alferd  Neymarck,  comme  je  l'ai  établi  dans  mon 
dernier  Rapport  à  V Institut  International  de  Statistique,  que,  fin  1912,  tout  l'or 
et  l'argent  extraits  de  la  terre  depuis  que  le  monde  existe,  dépassent  à  peine 
50  milliards  et  que  tous  les  billets  de  banque  en  circulation,  fin  1912,  s'éle- 
vaient à  41  milliards  et  demi. 

L'encaisse  or  et  argent  des  banques  d'émission  européennes  s'élevait,  fin 
1890,  à  6  milliards  92.5  millions,  et  fin  1912,  à  15  milliards  341  millions.  Pendant 
la  même  période,  la  circulation  des  billets  de  banque  s'est  élevée  de  13  mil- 
liards 276  milhons  à  25  milliards  173  millions.  Voilà,  dira-t-on,  de  gros  chiffres 
qui  jamais  n'avaient  été  atteints!  Sans  doute,  mais  que  pèsent -ils  en  présence 
des  850  milhards  de  valeurs  mobilières  qui  existent,  circulent  et  sont  négo- 
ciables^ dans  le  monde?  Que  sont  donc  ces  850  milliards?  Ils  s'appellent  rentes 
sur  l'État,  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  valeurs  industrielles, 
métallurgiques,  minières,  sociétés  de  crédit,  compagnies  d'assurances. 

En  France,  nous  possédons  115  à  120  milliards  de  fonds  d'État  et  titres 
mobiliers  divers  appartenant  en  propre  à  nos  capitalistes,  rentiers,  commer- 
çants, industriels,  sur  lesquels  80  milhards  représentent  des  titres  français, 
rentes  comprises. 

40  milliards  représentent  20  à  25  milliards  en  fonds  d'État  étrangers  et 
10  à  15  milliards  en  titres  étrangers,  actions  et  obligations. 

Et  quel  a  été  à  son  tour  le  rôle  de  ces  papiers  mobiliers,  des  valeurs  mobi- 
lières? Ce  rôle  a  été  de  vivifier  par  le  crédit  toiis  les  éléments  de  l'activité 
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humaine.  Le  commerce  des  valeurs  mobilières  n'est  autre,  en  somme,  que  le 
commerce  du  capital,  et  on  peut  juger  ainsi  son  utilité  et  son  influence. 

M.  Alfred  Neymarck,  revenant  sur  plusieurs  observations  présentées  par 
ses  confrères,  rappelle  ensuite,  en  quelques  mots,  les  causes  générales  qui  ont 
provoqué  la  baisse  des  grands  fonds  d'État  européens  réputés  les  plus  solides, 
alors  que  d'autres  fonds  d'État  de  pays  à  finances  discutées  ont,  au  contraire, 
haussé  considérablement. 

Il  montre  tout  particulièrement  l'influence  des  taux  d'escompte  sur  les 
cours  des  fonds  d'État  et  réciproquement,  pourquoi  la  hausse  des  grands  fonds 
d'État  et  la  diminution  de  leur  rendement  exercent  une  influence  et  sur  le 
taux  d'escompte  et  sur  le  loyer  général  des  capitaux.  C'est  ce  que  il  y  a  long- 
temps déjà,  l'orateur  avait  soutenu  et  démontré  à  la  Commission  extra-par- 
lementaire de  1894-1895  sur  le  revenu. 

M.  Alfred  Neymarck  conclut  en  disant  que  ce  sont  donc  les  moyens  de  crédit 
qui  ont  suppléé  à  l'insuffisance  de  la  monnaie.  Et  le  crédit  lui-même,  sur  quoi 
repose-t-il?  sur  la  confiance,  car  c'est  cette  confiance  qui  permet  de  prêter 
des  capitaux  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  aux  États,  aux  sociétés,  aux  par- 
ticuliers. Aussi,  dit-il,  c'est  cette  confiance,  c'est  ce  crédit  qu'il  faut  conserver 
avec  un  soin  jaloux.  Il  ne  faut  pas  que  des  mesures  imprudentes,  insuffisam- 
ment étudiées,  risquent  d'y  porter  atteinte.  Dans  le  monde  entier,  les  affaires, 
le  commerce,  l'industrie,  la  finance,  reposent  aujourd'hui,  sur  un  véritable 
échafaudage,  un  enchevêtrement  du  crédit  et  c'est  au  crédit  que  le  monde 
entier  doit  le  grand  développement  économique,  commercial,  industriel  et 
financier  auquel  nous  assistons. 

M.  Lucien  March  a  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  la  communication  de 
M.Théry  et  les  précédents  orateurs.  Comme  explication  possible  de  la  hausse 
générale  des  prix,  il  a  entendu  signaler,  comme  on  l'avait  fait  à  Manchester, 
l'accroissement  de  la  demande.  Or,  quand  il  s'agit  de  l'ensemble  des  produits, 
comment  peut-on  concevoir  que  la  demande  soit  supérieure  à  l'offre?  Chaque 
individu  ne  peut  acheter  qu'avec  son  revenu,  et  le  revenu  total  est  l'équivalent 
de  la  production  totale.  Sans  doute,  on  peut  souhaiter  acheter  plus  qu'on  ne 
peut,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  appelle  la  demande  en  langage  économique. 

En  somme,  comme  M.  Théry  l'a  exposé,  nous  constatons  un  rapport  entre 
le  mouvement  général  des  prix  et  l'accroissement  du  stock  des  métaux  pré- 
cieux; des  mouvements  semblables,  quand  on  les  examine  durant  des  périodes 
de  quelques  dizaines  d'années  (et  non  sur  des  périodes  plus  courtes).  On  ne 
saurait  déduire  de  cette  constatation  une  explication  complète  du  phénomène, 
mais  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'en  dehors  de  cette  constatation  on 
ne  dispose  d'aucune  explication  satisfaisante. 

Il  s'agit  d'ailleurs  ici  simplement  d'une  comparaison  des  mouvements  rela- 
tifs de  chaque  indice,  par  rapport  à  sa  valeur  moyenne  dans  le  temps.  Peu  im- 
porte que  la  valeur  absolue  de  l'indice  des  prix  soit  plus  élevée  quand  l'indice 
du  stock  d'or  est  bas  et  moins  élevée  quand  le  second  est  haut,  si  les  courbes 
des  deux  indices  offrent  néanmoins  une  certaine  similitude  :  celle  qui  a  été 
«constatée. 

D'ailleurs,  on  ne  saurait  imaginer  que  la  production  de  l'or  fasse  monter  les 
prix  comme  l'eau  monte  dans  un  réservoir  quand  on  y  pompe  de  l'eau,  mais 
on  peut  tenter  une  autre  comparaison. 

Supposons  un  canal  à  écluses  alimenté  par  un  bassin  supérieur  où  revient 
l'eau  dit  caiial.  Si  la  quantité  d'eau  du  bassin  est  troj)  faible,  les  bateaux  auront 
beau  se  presser,  les  éclusages  se  fci'ont  avec  une  vitesse  moindre  que  si  la  réserve 
d'eau  contenue  dans  le  bassin  est  plus  considérable. 

On  a  justement  dit  que  le  grand  facteur  du  mouvement  des  prix  et  de  celui 
des  affaires,  c'est  le  crédit,  mais  le  crédit  est  lui-même  stimulé  par  l'abondance 
du  gage  monétaire. 

Réponse  :  M.  Yves  Guyot.  —  M.  Edmond  'j'ht-rv  a  déchiré  qu'il  ne  partageait 
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pas  les  terreurs  de  M.  Laur.  Tant  mieux.  M.  Mardi  a  dit  que  l'augmentation 
de  la  production  de  l'or  était  une  nouvelle  source  de  richesses.  Oui,  exactement, 
comme  l'augmentation  de  la  production  de  la  houille  ou  du  fer. 

Pourquoi  y  a-t-il  des  mouvements  de  prix  qui  semblent  atteindre  simultané- 
ment toutes  choses?  D'abord  il  faudrait  distinguer  entre  les  prix  des  capitaux 
fixés  et  des  capitaux  circulant,  qui  sont  loin  de  concorder.  Mais,  malgré  le  dé- 
veloppement des  communications,  la  loi  de  Davenant  et  King  joue  toujours  un 
certain  rôle.  On  craint  de  manquer  de  blé,  de  coton,  de  laine,  de  viande  :  la 
hausse  se  produit.  A  un  autre  moment,  les  stocks  sont  surchargés;  on  a  besoin 
de  fonds  :  il  faut  liquider,  et  les  prix  s'écrasent. 

M.  Edmond  Théry  en  est  resté  à  sa  théorie  bimétalliste  de  l'élévation  des 
prix  comme  idéal  économique.  Mais  toute  la  science,  toute  l'industrie,  tous 
les  moyens  de  crédit  conspirent  pour  abaisser  les  prix.  Est-ce  que  vous  pouviez 
avoir,  il  y  a  un  siècle,  un  mouchoir  de  poche  au  prix  où  vous  l'avez  aujourd'hui? 
Le  progrès,  c'est  le  bon  marché,  le  moindre  effort.  La  cherté,  c'est  le  mal. 

M.  Yves  Guyot  insiste  sur  ce  fait  que  l'augmentation  d'autres  productions, 
telles  que  celles  du  blé,  de  la  houille,  du  fer,  est  beaucoup  plus  considérable, 
en  valeur  totale,  que  celle  des  métaux  précieux,  et  doit  donc  être  une  incitation 
encore  plus  forte.  Et,  enfin,  comment  la  hausse  des  prix  serait-elle  si  favorable 
et  la  baisse  si  déprimante,  alors  que  tout  le  progrès  économique  de  l'humanité 
est  dirigé  vers  la  baisse  des  prix? 

M.  Barriol  fait  observer  qu'il  faut  distinguer  dans  les  marchandises  celles  qui 
sont  consommées  définitivement  (blé,  viande,  houille,  etc..)  et  celles  qui,  comme 
l'or,  interviennent  sans  se  consommer  et  par  leur  circulation  plus  ou  moins 
intense;  dans  la  vie  économique  mondiale  la  production  des  premières  n'inter- 
vient le  plus  souvent  qu'une  fois  dans  une  année,  tandis  que,  pour  les  autres, 
elle  se  cumule  et  se  multiplie  par  un  facteur  d'ailleurs  fort  difficile  à  déterminer. 

M.  Théry  insiste  et  dit  que  les  produits  dont  M.  Yves  Guyot  allègue 
l'augmentation  sont  des  produits  destinés  à  être  consommés,  employés,  et 
l'augmentation  n'en  vient  donc  pas  accroître  le  stock  existant,  comme  c'est 
le  cas  pour  celle  des  métaux  précieux.  M.  Yves  Guyot  sort  de  la  question  en 
observant  que  le  but  de  l'activité  humaine  est  d'obtenir  la  baisse  des  prix.  On 
peut,  d'ailleurs,  lui  répondre  que  cette  baisse  n'est  profitable  à  l'humanité 
que  si  elle  résulte  du  progrès  industriel,  non  si  elle  est  le  fait  d'une  crise 
monétaire;  l'histoire  économique  des  quarante  dernières  années  le  démontre. 

«  Pour  résumer  la  discussion,  conclut-il,  je  dois  remarquer  qu'aucune  objec- 
tion décisive  n'a  été  adressée  à  ma  théorie.  Et  je  reste  convaincu  que,  si  l'accrois- 
sement des  titres  de  crédit  est  une  bonne  chose  pour  l'activité  industrielle  et 
commerciale,  qu'elle  stimule,  la  monnaie  de  papier  deviendrait  un  fléau  redou- 
table le  jour  où,  sa  couverture  métallique  devenant  insuffisante,  le  public 
cesserait  d'avoir  confiance  en  elle;  elle  ne  rend,  en  effet,  de  services  que  parce 
qu'elle  repose  sur  un  crédit  indiscuté.  Je  suis  heureux  de  constater  que,  sur 
ce  point,  nous  sommes  tous  ici  d'accord.  » 

M.  le  Président  remercie  les  différents  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion et  propose  à  l'assemblée  de  fixer. ainsi  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion  qui,  en  raison  des  fêtes  de  Pâques,  aura  lieu  par  exception  le  quatrième 
mercredi  du  mois  prochain  22  avril  : 

1"  La  circulation  monétaire  de  la  France,  par  M.  G.  Roulleau; 

2^  Remarque  statistique  sur  le  mouvement  de  la  population,  par  M.  J.  Ber- 

TILLON. 

3*^  Le  problème  de  la.  population  examiné  au  point  de  vue  féministe,  par  le 
Di"  Chervin. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Michel  Hurer. 
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LA  MONNAIE  DE  PAPIER 

La  hausse  générale  chi  prix  des  clioses,  à  propos  de  laquelle  nous  avons  si 
souvent  discuté  ici,  n'est  point  particulière  à  notre  pays.  Elle  s'est  mani- 
festée depuis  une  dizaine  d'années  dans  toutes  les  nations  du  monde  civilisé, 
et  les  nations  à  régime  libre-échangiste  ou  demi-libre  échangiste,  telles,  que 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande,  ont  subi  cette  hausse,  surtout  pour  les 
produits  alimentaires,  avec  la  même  intensité  que  les  pays  à  régime  protecteur. 

Une  récente  conférence  faite  devant  la  Manchester  Statistical  Society  par 
Sir  George  Paish,  un  de  nos  plus  éminents  confrères  d'outre-Manche,  et  les 
résultats  de  l'enquête  publiée  en  1913  par  le  Board  oj  Trade  et  dont  le  Bul- 
letin de  la  Statistique  générale  de  la  France  de  janvier  dernier  nous  a  donné 
une  traduction,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Certains  économistes  inclinent  à  croire,  et  Sir  George  Paish  est  de  ce  nombre, 
que  cette  hausse  générale  des  prix  a  pour  cause  principale  une  rupture  d'équi- 
libre entre  la  production  des  objets  nécessaires  à  l'existence  humaine  et  la 
demande  de  ces  mêmes  produits  ;  d'autres,  au  contraire,  par  exemple  le  savant 
professeur  Irving  Fischer,  dont  vous  n'avez  pas  oublié  la  très  intéressante 
communication  faite  il  y  a  moins  d'un  an,  pensent  que  le  phénomène  est 
surtout  d'origine  monétaire. 

En  d'autres  termes,  la  première  opinion  est  fondée  sur  l'idée  que  la  consom- 
mation des  clioses  nécessaires  à  la  vie  a  augmenté  plus  rapidement  que  leur  pro- 
duction, tandis  que  les  économistes  partageant  la  seconde  opinion  supposent 
que  la  hausse  générale  des  prix  provient  plus  particulièrement  du  fait  que  la 
masse  monétaire  universelle  s'est  accrue  dans  des  proportions  plus  considéra- 
bles que  la  masse  des  choses  qu'elle  est  chargée  de  mesurer  et  de  représenter, 

La  consommation  des  choses  nécessaires  à  l'existence  augmente  de  deux 
manières  :  1"  par  l'accroissement  de  la  population,  c'est-à-dire  du  nombre 
des  consommateurs;  2"  par  le  développement  du  bien-être  individuel  que 
la  vulgarisation  des  nouvelles  richesses  généralise  de  jour  en  jour.  Il  n'est 
d(mc  pas  douteux  que  la  demande  soit  constamment  en  augmentation.  Mais 
la  statistique  nous  démontre  que,  de  son  côté,  la  production  des  mêmes  choses 
ne  cesse  de  progresser.  Ainsi,  d'après  les  chiffres  groupés  par  Sir  George  Paish, 
en  dix-huit  années  la  production  des  céréales,  prises  dans  leur  ensemble,  a 
augmenté  de  54%  et  celle  des  trois  principaux  textiles  de  4%,  ce  qui  rcprésenlc 
une  proportion  sensiblement  supérieure  à  l'augmentation  de  la  population 
mondiale. 

Il  semble  donc  que  l'accroissement  de  la  demande  des  choses  nécessaires 
à  l'existence  n'est  pas  la  cause,  ou  du  moins  la  principale  cause,  de  la  hausse 
de  leur  prix  de  vente  (1),  et  nous  sommes  ainsi  conduits  à  admettre,  avec  le 

(1)  Cependant,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  l)lé.  rmiginenlation  de  sa  production 
a  été,  ail  cours  des  vingt  dernières  années,  inféi'ieure  à  l'augmentation  de  la  population  de 
l'ace  Manche. 
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professeur  Irving  Fischer,  que  cette  hausse  est  provoquée  par  un  déséquihbre 
entre  la  masse  monétaire  universelle  et  la  masse  des  marchandises  soumises 
à  l'action  de  la  monnaie. 

Ce  phénomène  a  d'ailleurs  des  précédents  dans  l'histoire  économique  du 
monde,  car  j'ai  rappelé  ici  même,  d'après  les  travaux  d'Emile  Levasseur,  la 
hausse  générale  du  prix  des  choses  et  les  progrès  de  toute  nature  survenus 
en  Europe,  et  plus  particulièrement  en  France,  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique. 

On  peut,  d'autre  part,  affirmer  que  la  mise  en  exploitation  des  mines  d'or 
de  la  Californie  et  de  l'Australie  a  engendré  en  Europe  et  en  Amérique,  entre 
1850  et  1860,  une  hausse  générale  des  prix  et  une  prospérité  dont  notre  géné- 
ration présente  a  conservé  le  souvenir  :  j'indiquerai  à  ce  propos  que  la  pro- 
duction aurifère  universelle,  dont  la  moyenne  annuelle  atteignit  à  peine 
188  millions  de  franchi  entre  1841  et  1850,  passa  brusquement  à  691  millions 
de  francs  par  année  entre  1851  et  1860. 

Au  contraire,  l'histoire  entre  1870  et  1890  enregistre  une  baisse  générale 
des  prix  et  une  dépression  économique  dont  toutes  les  nations  européennes 
ont  souffert,  et  ce  double  phénomène  coïncida,  on  le  sait,  avec  la  disqualifica- 
tion de  l'argent  comme  instrument  d'échange  international  et  une  diminu- 
tion sérieuse  de  la  production  de  l'or. 

En  effet,  cette  dernière  production,  dont  la  moyenne  annuelle  s'était  main- 
tenue à  673  millions  de  francs  entre  1851  et  1870,  tomba  à  574  millions  entre 
1871  et  1890.  Mais  la  découverte  des  gisements  aurifères  du  Transvaal  modifia 
la  situation,  car  la  moyenne  quinquennale,  qui  n'avait  pas  dépassé  585  mil- 
lions de  francs  pour  la  période  1886-1890,  s'éleva  successivement  à  844  mil- 
lions de  1891  à  1895;  à  1  milliard  353  millions  de  1896  à  1900;  à  1  milliard 
672  millions  de  1901  à  1905;  à  2  milhards  257  milhons  de  1906  à  1910,  et  à 
2  milliards  468  millions  pour  les  deux  années  1911  et  1912.  Pour  l'année  1913, 
le  montant  de  la  production  universelle,  d'après  le  Commercial  and  Finan- 
cial Chronicle,  ne  serait  que  de  2  milliards  356  millions  de  francs,  chiffre  infé- 
rieur à  la  production  moyenne  des  quatre  dernières  années. 

L'or  étant  aujourd'hui  Tunique  base  des  échanges  entre  les  grandes  nations 
commerciales  du  monde,  il  est  intéressant  de  savoir  dans  quelle  mesure  la 
circulation  monétaire  universelle,  au  cours  des  dix  dernières  années,  a  été 
augmentée  par  la  nouvelle  production  aurifère. 

En  1902,  d'après  les  statistiques  de  la  Monnaie  américaine  et  les  indications 
particulières  fourmes  par  divers  États,  le  monde  avait  un  peu  plus  de  27  mil- 
hards de  francs  de  monnaies  d'or  à  sa  disposition. 

Du  l*''"  janvier  1903  au  31  décembre  1912,  les  mines  ont  produit  21  milliards 
625  millions  de  francs  de  métal  jaune,  sur  lesquels  68%  environ  ont  été  conver- 
tis en  monnaies  et  mis  en  circulation  dans  le  public  ou  sont  entrés  dans  les 
encaisses  des  banques  ou  des  trésors  d'État  sous  forme  de  monnaies  ou  de 
lingots.  Le  reste  a  été  employé  par  la  bijouterie,  l'orfèvrerie  et  l'industrie 
artistique. 

Voici  d'ailleurs  comment  le  stock  d'or  universel  devait  se  présenter  à  la  fin 
des  années  1902  et  1912  : 

Tableau 
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Répartition  approximative  des  monnaies  d'or  dans  le  monde 
à  la  fin  des  années  1902  et  1912 


Pays  (1) 


AiJgmentHlioQS  en  1913 
Totales  Pour  KMI 


Europe  : 

Banques  d'émission 8.752  13.152  4.400  50,3 

Circulation  publique 9.500  15.000  5.500  57,9 

Totaux  de  l'Europe.   . 
Amérique  : 

Trésor  des  États-Unis 

Circulation  publique 

Autres  pays  d'Amérique.  .    .    . 


18.252 

28.152 

9.900 

54  , 2 

3.196 

6.501 

3.305 

103,4 

3.300 

3.200 

100 

3,3 

1.500 

2.200 

700 

46,6 

7.996 

11.901 

3.905 

55,1 

285 

615 

330 

115,8 

50 

120 

70 

140,0 

335 

735 

400 

119,4 

1.000 

1.500 

500 

50,0 

Totaux  de  l'x^mérique. 
Japon  : 

Banque  d'émission 

Circulation  publique 

Totaux  du  Japon.    .    . 
Asie,  Afrique,  Australie  : 

Totaux  généraux 27.583  42.288         14.705  53,7 

L'augmentation  universelle  du  stock  monétaire  d'or,  constatée  entre  1902 
et  1912,  s'élèverait  donc  à  14  milliards  705  millions  de  francs,  ou  53,7%. 
C'est  un  chiffre  considérable  qui  justifierait  déjà  la  hausse  générale  du  prix 
des  choses,  mais  qui  ne  donne  cependant  qu'une  idée  incomplète  de  la  vérité, 
car  la  masse  d'or  qui  sert  de  mesure  théorique  à  la  valeur  des  choses  n'est 
pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  l'unique  équivalent  de  cette  valeur  ainsi  que 
certains  économistes  le  soutiennent  quelquefois;  en  effet,  à  côté  du  numé- 
raire-or, légal  tender  dans  tous  les  grands  pays  commerciaux  de  l'univers,  il 
existe  une  série  d'instruments  de  crédit  qui  font  plus  ou  moins  office  de 
monnaie  et  dont  l'importance  s'accroît  chaque  année  dans  une  proportion 
infiniment  plus  grande  que  celle  des  espèces  d'or  proprement  dites. 

Certes,  les  billets  de  banque,  les  chèques  à  vue,  les  bons  de  virements,  les 
lettres  de  change,  les  effets  de  commerce,  etc.,  ont  toujours  le  numéraire-or 
pour  aboutissant  puisque,  soit  à  présentation,  soit  à  échéance,  il  faut  finale- 
ment les  convertir  en  espèces  métalliques,  ou  les  compenser  avec  d'autres 
attributs  de  crédit  également  payables  en  espèces  d'or. 

L'usage  de  ces  moyens  perfectionnés  de  règlement  permet  de  réduire  consi- 
dérablement l'emploi  du  métal  jaune,  mais  ne  supprime  pas  cet  emploi,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  car  on  n'a  pas  encore  trouvé  de  système  plus  sûr  cl  plus 
pratique,  pour  liquider  une  dette,  que  d'obliger  les  débiteurs  —  gouvernemcuts 


(1)  Les  chiffres  des  banques  d'émission  de  l'Europe  et  du  Japon  et  ceux  du  Trésor  des 
États-Unis  sont  rigoureusement  exacts.  Les  autres  ne  sont  qu'approximatifs;  ils  proviennent 
d'évaluations  locales  basées  sur  les  entrées  et  les  sorties  d'or  et  sur  les  existences  déclarées, 
soit  dans  les  caisses  publiques  (caisses  dej'onversion.  Trésor  public,  banques  et  sociétés 
pi'ivées). 
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ou  parliculiers  —  à.  la  payer  en  luiinéraire  —  or  légal  tender,  ou  en  papier 
équivalant  à  du  numéraire  —  or  et  accepté  par  les  créanciers  comme  tel. 

Le  billet  de  banque,  qui  n'est  cependant  qu'une  promesse  d'espèces,  fait, 
dans  une  foule  de  cas,  office  de  monnaie  légal  tender;  il  est  donc  intéressant 
de  signaler  qu'entre  le  31  décembre  1902  et  le  31  décembre  1912  la  circula- 
tion fiduciaire  des  banques  européennes  d'émission  est  passée  de  16  milliards 
215  millions  de  francs  à  25  milliards  175  millions  :  soit  une  augmentation 
de  8  milliards  960  millions  de  francs,  alors  que,  pendant  la  même  période,  leur 
stock  d'or  ne  s'est  accru  que  de  4  milliards  400  millions  do  francs. 

En  dix  années,  4  milliards  560  millions  de  francs  de  monnaie  de  papier  — 
ayant  pratiquement  la  même  puissance  libératoire  que  la  monnaie  d'or  — 
sont  venus  s'ajouter  à  la  masse  monétaire  de  l'Europe. 

Un  raisonnement  presque  analogue  peut  se  faire  pour  les  chèques  et  les 
effets  de  commerce,  qui  sont  également  des  promesses  de  paiement  en 
numéraire  légal  tender,  puisque  ceux  qui  les  souscrivent  s'engagent  à  les  régler 
soit  à  présentation,  soit  à  une  date  postérieure,  en  espèces  ayant  cours  légal 
dans  le  pays. 

L'observation  des  faits  nous  montre  que  l'usage  des  chèques  augmente  dans 
des  proportions  bien  supérieures  à  la  circulation  fiduciaire  des  banques 
d'émission  et,  en  ce  qui  concerne  les  eiïets  de  commerce,  que  le  portefeuille 
commercial  d'une  banque  d'émission  quelconque  ne  représente  qu'une  faible 
partie  de  la  totalité  des  effets  de  commerce  escomptés  dans  le  pays.  En 
France,  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France  atteint  à  peine  25  %  de  la  masse 
escomptée,  et  cette  proportion  descend  à  moins  de  15%  pour  la  Banque  de 
l'Empire  allemand  et  au-dessous  de  5  %  pour  la  Banque  d'Angleterre.  En 
admettant  15  %  pour  l'ensemble  de  l'Europe,  on  obtient  un  total  de  46  mil- 
liards 250  millions  d'effets  escomptés  fin  1902,  et  78  milliards  352  millions 
fin  1912  :  chiffres  qui  doivent  être  très  près  de  la  vérité. 

Voici  donc,  à  dix  ans  d'intervalle,  une  nouvelle  augmentation  de  plus  de 
32  milhards  de  francs  de  crédit  monétaire,  car,  à  l'échéance,  les  souscripteurs 
devront  régler  leurs  effets  en  numéraire  légal  tender. 

Les  valeurs  mobilières  sont  également  du  papier  monnayable;  en  effet,  le 
porteur  d'un  titre  de  3.000  francs  de  rentes  françaises,  par  exemple,  s'ima- 
gine qu'il  peut  se  procurer  à  l'aide  de  ce  titre  86.000  ou  87.000  francs  de  numé- 
raire si  cette  rente  fait  à  la  Bourse  86  ou  87  francs;  et  on  peut  affirmer  que 
les  neuf  dixièmes  des  porteurs  de  valeurs  mobilières  font  le  même  raisonne- 
ment car,  en  temps  normal,  ces  valeurs  peuvent  réellement  se  convertir  en 
numéraire  d'après  leurs  cours  sur  le  marché  public. 

Quel  est  le  montant  des  valeurs  mobilières  circulant  actuellement  dans 
le  monde?  900  à  1.000  milliards  de  francs,  d'après  notre  éminent  collègue 
Alfred  Neymarck,  et,  d'après  les  statistiques  du  Moniteur  des  Intérêts  maté- 
riels, les  nouveaux  titres  émis  du  l*^'*  janvier  1903  au  31  décembre  1912 
s'élèveraient  à  175  milliards  de  francs  dont  135  milhards  environ  souscrits 
par  les  capitahstes  de  l'Europe. 

En  résumé,  les  valeurs  mobilières  —  et  surtout  les  titres  à  revenu  fixe  — 
sont  des  promesses  de  numéraire-or  à  recevoir  sous  forme  de  coupons  d'in- 
térêt, d'amortissement  ou  de  réalisation  en  Bourse;  de  même  que  les  billets 
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de  banque^  les  chèques^  les  lettres  de  change  et  les  effets  de  commerce  sont 
des  promesses  de  numéraire-or  à  vue  ou  à  échéance.  Mais  tous  ces  attributs 
du  crédit  doivent,  à  un  moment  donné,  se  convertir  en  numéraire-or  et  il 
découle  de  ce  fait  capital  que  si,  pour  une  raison  quelconque,  la  masse  de  ces 
attributs  —  que  je  désigne  sous  le  terme  générique  de  monnaie  de  papier  — 
augmente  dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  que  la  masse 
effective  d'espèces  d'or  qui  lui  sert  de  base,  la  puissance  d'achat  du  numé- 
raire-or par  rapport  à  la  monnaie  de  papier  augmentera  aussi  et  cet  accrois- 
sement de  puissance  se  traduira  fatalement  par  une  hausse  proportionnelle 
du  taux  de  loyer  de  ce  numéraire,  c'est-à-dire  par  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte et  par  une  baisse  des  grandes  valeurs  mobilières  à  revenu  fixe. 

Entre  1902  et  1912,  nous  l'avons  déjà  vu,  le  stock  du  numéraire-or  de  l'Eu- 
rope n'a  augmenté  que  de  9  milliards  900  millions  de  francs  (encaisse  des 
banques  d'émission  et  circulation  publiques  réunies)  tandis  que  la  masse  de 
la  monnaie  de  papier  —  billets  de  banque,  effets  de  commerce  et  valeurs  mobi- 
lières - —  s'est  accrue  de  plus  de  180  milliards  de  francs,  non  compris  les 
chèques  à  vue  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  taux  de  l'escompte  se  soit 
élevé  sur  tous  les  grands  marchés  financiers  de  l'Europe,  et  que  les  principaux 
fonds  d'État  européens  aient  baissé  dans  de  notables  proportions. 

Taux  officiel  de  l'escompte  dans  les  sept  grands  pays  de  l'Europe 

Moyennes  annuelles 

riaccs  1913 

Paris 3,00% 

Bruxelles 3,17  ^ 

Londres 3,25 

Amsterdam 3,40 

Vienne 3,50 

Berlin 3,84 

Saint-Pétersbourg' 4,50 

Moyennes 3,52%         5,16%         1,64%         46,6% 

Toutes  les  places,  sans  exception,  ont  subi  les  effets  de  la  hausse  du  loyer 
du  numéraire-or  —  car  c'est  sous  cette  forme  que  l'escompte  est  accordé 
sur  les  sept  marchés  ci-dessus  désignés  —  et  le  taux  moyen  de  l'escompte 
pour  les  sept  places  réunies  est  passé  de  3,52%,  pour  l'année  1903,  à  5,16% 
pour  1913  :  soit  une  différence  effective  de  1,64  représentant,  pour  la  moyenne 
de  1913,  un  relèvement  de  46,6%  par  rapport  au  taux  moyen  de  1903...  et 
cela,  je  le  répète,  malgré  l'accroissement  de  9  milhards  900  millions  de  francs 
du  numéraire-or  dont  la  circulation  monétaire  européenne  s'est  enrichie  entre 
1902  et  1912. 

Le  même  phénomène  s'est  produit,  mais  sous  une  foi'me  invi-rse,  pour  les 
fonds  d'État  des  sept  pays  observés. 

Tableau 


1913 

Augmeutalioiis 
Effectives 

Li.  1913. 
Pour  100 

4,00% 

1,00% 

33,3% 

5,00 

1,83 

57,7 

4,77 

1,52 

46,7 

4,50 

1,10 

32,4 

5,96 

2,46 

70,3 

5,87 

2,03 

52,9 

6,00 

1,50 

33,3 

f 
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Cours  de  clôture  des  sept  grands  fonds  d'État  de  l'Europe  au  commencement 

des  années  1903  et  1914 

i!  jauvier  1903  i  jauvior  1914  Baisse  du  Lapital. 

Cours  Ri  venu  uct         Cours  Revenu  net         Etlcctive  Pour  100 

Consulidés  russes  4% 102f70  3,89%  91^70  4,36%  11^00  10,7% 

Autriche  (or  4%) 103  90  3,85  90  90  4,40  13  00  12,5 

Français  (3%  perpétuel)..    .    .  99  85  3,00  85  17  3,52  14  68  14,7 

Consolidés  prussiens  (3%).  .    .  91   70  3,27  76  00  3,95  15  70  17,1 

Belge  (3%) 100  75  2,98  80  75  3,71  20  00  19,9 

Hollandais  (3%) 99  2U  3,02  78  10  3,84  21   10  21,3 

Consolidés  anglais  (2  1/2%).   .  93  75  2,93  71   75  3,48  22  00  23,5 

Rendement  moyen.   .    .    .  3,34%  3,96% 

De  toutes  les  valeurs  mobilières  de  l'Europe  —  je  pourrais  dire  du  monde  — ■ 
les  valeurs  d'État  ci-dessus  sont  certainement  celles  qui  inspirent  le  plus  de 
confiance  au  public  et  qui  —  par  cela  même  —  possèdent,  au  plus  haut  degré, 
le  caractère  de  promesses  de  numéraire-or  dont  je  parlais  d'autre  part.  Mal- 
gré cela,  100  francs  de  ce  numéraire  employé  sur  ces  valeurs  produisaient 
3*  96  au  commencement  de  1914,  contre  seulement  3'  34  au  commencement 
de  1903.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'entre  les  deux  dates  le  pouvoir  d'achat  du 
numéraire-or  s'est  relevé  de  18,6%. 

D'autres  causes  ont  pu  contribuer  à  la  hausse  générale  du  taux  de  l'escompte 
et  à  la  baisse  générale  des  grands  fonds  d'État  européens  constatées  par  les 
deux  tableaux  précédents  :  mais  l'accroissement  énorme  de  la  monnaie  de 
papier  —  circulation  fiduciaire  non  gagée,  effets  de  commerce,  chèques, 
valeurs  mobihères,  etc.. —  survenu  au  cours  des  dix  dernières  années,  compa- 
rativement à  l'accroissement  du  numéraire-or  qui  lui  sert  de  base,  peut,  à  lui 
seul,  exphquer  le  double  phénomène. 

Mais  pourquoi  le  pouvoir  d'achat  du  numéraire-or,  ayant  augmenté  par 
rapport  à  la  monnaie  de  papier  n'a-t-il  pas  augmenté  aussi  à  l'égard  des  mar- 
chandises ordinaires  telles  que  les  denrées  ahmentaires,  les  produits  indus- 
triels, les  articles  d'art  ou  de  luxe,  etc.,  augmentation  de  pouvoir  d'achat 
qui  se  serait  traduite  naturellement  par  une  baisse  de  prix  de  ces  diverses 
marchandises? 

Parce  que,  dans  la  pratique,  les  billets  de  banque,  effets  de  commerce, 
chèques,  valeurs  mobilières  —  que  l'on  transporte  d'un  marché  sur  l'autre 
aussi  vite  et  plus  économiquement  que  les  espèces  métalhques  —  servent 
d'instruments  monétaires  en  ce  sens  qu'on  les  emploie  :  soit  à  faire  des  libé- 
ralités, soit  à  acquit  er  des  dettes,  soit,  enfin,  à  acheter  les  choses  qui  sont  à 
vendre. 

Pour  les  billets  de  banque,  les  chèques,  les  lettres  de  change  et  les  effets 
de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  doute  puisqu'ils  font  fonction  de  monnaie  au 
moment  de  leur  mise  en  circulation.  Pour  les  titres  mobiliers  négociables 
sur  le  marché  public,  il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus,  car  un  capitahste  parisien 
peut  régler  une  échéance  à  Lyon  en  y  faisant  vendre  une  quantité  suffisante 
de  titres  mobiliers  négociables  à  la  Bourse  de  cette  ville;  et  le  même  capita- 
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liste  peut  acquérir  une  maison  en  Belgique  en  réalisant  simplement  de  V Exté- 
rieure espagnole  4%  sur  le  marché  de  Bruxelles. 

La  masse  monétaire  universelle  est  donc  composée  aujourd'hui  par  du  numé- 
raire-or légal  tender  et  par  des  titres  représentant  des  promesses  de  numéraire- 
or,  c'est-à-dire  la  monnaie  de  papier. 

Cette  monnaie  de  papier  est  plus  ou  moins  facilement  convertible  en  or 
selon  sa  nature,  et,  au  point  de  vue  de  cette  facilité,  on  peut  la  classer  de  la 
manière  suivante  :  l'^  billets  de  banque;  2"  chèques  à  vue  et  chèques  de  vire- 
ment; 3*^  lettres  de  change  et  effets  de  commerce;  4^  fonds  d'État  et  valeurs 
mobilières  à  revenu  fixe  négociables  sur  plusieurs  grands  marchés;  5°  valeurs 
mobilières  locales  et  diverses. 

Mais  tous  ces  attributs  de  crédit  n'étant  que  des  promesses  de  numéraire-or, 
dépendent,  pour  leur  conversion  à  vue  ou  à  échéance,  de  la  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  numéraire-or  pouvant  servir  à  cet  objet  :  d'où  les  varia- 
tions du  pouvoir  libératoire  du  numéraire-or  légal  tender  par  rapport  à  la 
masse  de  la  monnaie  de  papier  à  laquelle  il  assure  la  conversion  et  dont  les 
deux  tableaux  précédents  expliquent  les  tendances. 

Mais  à  l'égard  des  marchandises  non  monétaires,  le  numéraire-or  et  la 
monnaie  de  papier  forment  un  bloc  d'ensemble  chargé  d'en  mesurer  et  d'en 
représenter  la  valeur.  Il  est  donc  rationnel  d'admettre  que  si  la  masse  moné- 
taire ainsi  constituée  s'accroît  plus  rapidement  que  la  masse  des  autres  mar- 
chandises, sa  puissance  d'achat  diminuera  :  ce  qui,  en  fin  de  compte,  se  tra- 
duira par  une  hausse  de  prix  des  marchandises  non  monétaires. 

En  résumé,  la  hausse  générale  du  prix  des  choses  nécessaires  à  l'existence 
humaine,  constatée  surtout  depuis  une  dizaine  d'années,  n'a  ni  pour  cause 
unique,  ni  pour  cause  principale  —  comme  certains  de  nos  confrères  l'ont 
soutenu  —  l'augmentation  de  la  production  aurifère  universelle  survenue 
pendant  la  même  période.  Cette  hausse,  qui  n'a  pas  été  provoquée  non  plus 
par  une  rupture  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  doit  être 
attribuée,  selon  moi,  à  l'accroissement  des  instruments  de  crédit  que  l'usage 
utilise  aujourd'hui  comme  instrument  monétaire  et  aussi  au  développement 
et  à  la  vulgarisation  de  la  fortune  publique  qui  augmentent  les  facultés  d'achat 
de  la  masse  des  consommateurs. 

L'humanité  n'a  rien  à  craindre  d'une  surproduction  aurifère;  c'est  le  phé- 
nomène contraire  qu'il  faut  redouter,  caria  monnaie  de  papier,  si  utile  au  com- 
merce moderne  et  si  favorable  à  la  création  des  nouvelles  richesses,  deviendrait 
un  danger  public  le  jour  où  le  stock  de  numéraire-or,  qui  lui  sert  de  base, 
deviendrait  manifestement  trop  faible  pour  soutenir  son  crédit. 

Edmond  Thkhy, 

Directeur  de  L' Economiste  Européen. 
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L'ÉVALUATIOiN  DES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

s  o  nvr  ]Sd: -A.  I  ïi  B 

I.  La  législation  initiale. 

II.  Valeur  des  propriétés  non  bâties  en  18.j1,  1879,  1908. 

III.  Valeurs  locatives  et  valeurs  vénales  par  nature  de  cultures. 

IV.  La  valeur  des  propriétés  et  la  dépopulation  des  campagnes. 

V.  Nombre  de  propriétaires. 

VI.  Le  dégrèvement  promis. 

VII.  Cause  de  la  baisse  de  la  valeur  vénale. 

I  —  LA  LEGISLATION  INITIALE 

Le  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  de  V Évaluation  des  propriétés  non  bâties, 
présenté  par  l'article  3  de  la  loi  du  31  décembre  1907,  est  daté  du  3  novembre  1913. 

L'article  4  de  la  loi  du  21  juillet  1894  avait  prescrit  une  nouvelle  évaluation  des 
propriétés  non  bâties.  L'article  3  de  la  loi  du  31  décembre  1907  a  stipulé  que  les 
opérations  seraient  immédiatement  entreprises.  La  loi  du  8  avril  1910  en  a  modifié 
le  texte.  En  voici  les  principaux  passages  : 

«  Les  opérations  auront  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  net  actuel  des  pro- 
priétés foncières  non  bâties. 

«  Les  évaluations  seront  effectuées  dans  chaque  commune  en  tenant  compte 
des  exploitations  distinctes  d'après  un  tarif  par  nature  de  culture  et  de  propriétés  à 
l'aide  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales.  » 

Les  opérations  ont  été  poussées  très  activement  en  1911,  de  sorte  que  les  travaux 
préparatoires  étaient  à  peu  près  achevés  au  1^"' janvier  1912.  Les  travaux  terminés 
à  cette  date  comprenaient  25.885  communes  sur  36.238,  soit  79,71  "/o;  38  mil- 
lions 772.155  hectares  sur  50.050.381,  soit  77,47  "l^;  9.366.000  cotes  foncières 
sur  13.435.000,  soit  69,71  "/o;  aujourd'hui  le  travail  est  fini. 

Les  évaluations  ont  été  communiquées  aux  propriétaires  :  120.085  seulement 
ont  présenté  des  observations.  Il  y  a  eu  des  demandes  de  révision  de  la  valeur  loca- 
tive  pour  104.500  propriétés  sur  12.507.664  cotes,  ce  qui  fait  0,84 °/o  représentant 
une  contenance  de  1.935.634  hectares  sur  50.643.794-,  soit  4  °/p.  Le  rapport  entre 
les  propriétés  dont  la  valeur  locative  a  été  modifiée  (observations  fondées)  et  l'en- 
semble de  la  France  a  été  de  0,22  "/o-  On  peut  donc  dire  que  cette  évaluation  a 
été  acceptée,  au  moins  tacitement,  par  l'ensemble  des  propriétaires. 

il  —  VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS  NON   BATIES  EN   1851,    1879,   1908 

En  voici  les  résultats  généraux  : 

La  superficie  des  propriétés  non  bâties  actuellement  soumises  à 

la  contribution  foncière  atteint 50.982.383  hectares 

Déduction  faite  d'une  contenance  de 338.599      — 

.\fférente  avec  sols  et  dépendances  de  propriétés  bâties  auxquels 

il  n'a  été  attribué  aucune  évaluation » 

Reste  pour  les  propriétés  évaluées  une  superficie  totale  de  .    .    .  50.643.794      • — 

Dont  la  valeur  locative  est  de 2.084.631 .000  francs 

Et  la  valeur  vénale 62.793.054.000     — 

V>  SÉRIE.    55°   TOI,.  H«  4  1* 
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Les  valeurs  moyennes  à  l'hectare  ressortent  ainsi,  pour  l'ensemble  de  la  France  : 

Pour  la  valeur  locative  à 41  francs 

Pour  la  valeur  vénale  à 1 .  240     — 

On  peut  comparer  l'évaluation  à  laquelle  le  document  donne  la  date  de  1908  à 
deux  autres  évaluations  faites  en  1851  et  en  1879. 

La  contenance  des  propriétés  sur  lesquelles  a  porté  l'évaluation  de  1851  était  de 
47.955.329  hectares  et  elle  a  atteint  50.035.159  hectares  en  1879.  Cette  différence 
vient  de  ce  que  le  département  de  la  Corse  n'était  pas  compris  dans  les  évaluations 
de  1851  et  que  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  ont  été  incorporés  seulement  en  1860  au  territoire  français.  Cette  déduction 
faite,  la  contenance  est  en  1908  de  49.968. 743  hectares. 

Mais,  pour  tenir  compte  des  pertes  de  territoire  consécutives  à  là  guerre  de 
1870-1871,  on  a  ramené  à  47.955.329  hectares  les  chiffres  de  l'évaluation  de 
1851,  et  les  trois  évaluations  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Valeurs  localives  Valeurs  vénales 

1851  1.824. 186. OOQf     61 . 189.030.000^ 

1879 2.64.5.505.600      91.583.966.000 

1908  2.056.950.000      61.757.233.500 

Dans  ce  tableau,  on  n'a   pas  tenu  compte  des  départements  annexés,  ni  de  la 
Corse,  pour  le  recensement  de  1851  ;  on  en  a  tenu  compte  dans  les  autres. 
Si  nous  ramenons  ces  chiffres  à  l'hectare,  nous  trouvons  : 

Valeurs  locatives        Valeurs  vénales 

1851 38f  1.276^ 

1879 53  1.830 

1908 41  1.244 

De  1851  à  1879,  la  valeur  locative  avait  augmenté  de  39  "!„  et  la  valeur  vénale 
de  43  °/o. 

De  1870  à  1908,  la  valeur  locative  a  baissé  de  22,6  °/„  par  hectare,  et  la  valeur 
vénale  de  30  "jo. 

La  baisse  de  la  valeur  vénale  a  été  plus  grande  que  celle  de  la  valeur  locative. 

\\\  —  VALEURS  LOCATIVES  ET  VALEURS  VÉNALES  PAR  NATURE  DE  CULTURES 

Le  rapport  répartit  les  propriétés  non  bâties  en  six  groupes  : 

Valeurs  locatives 


1 .  Terrains  de  qualité  supérieure  et  cultures  diverses, 
valeur  locative 

2.  Terres  labourables  et  terrains  uvalués  comme  les  terres 

3 .  Prés  et  herbages 

4.  Vignes 

5.  Bois 

6.  Landes,  pâtis  et  autres  terrains  incultes 

Résultats  d'ensemble 1.824,2  2.045.8  2.056,8 


1851 

1879 

1908 

Millions  de  francs 

145,5 

108,6 

123.0 

1.049,6 

1.485,0 

1.195,6 

334,2 

483,2 

447,6 

145,4 

301,5 

114,6 

153,1 

188,9 

144,8 

33,:; 

41,2 

31,2 
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A  cause  des  changements  de  territoire  survenus  entre  1851  et  1879,  nous  ne 
prenons  que  les  différences  existant  entre  1879  et  1908. 

Différence  entre  les  évaluations  de  1879  et  4e  1908. 


Valeur  locative 


Millions    Je    franc 
en   niointi 


1 .  Terrains  de  qualité  supérieure  et  cultures  diverses,  valeur  locative. 

2.  Terres  labourables  et  terrains  évalués  comme  les  terres 

3.  Prés  et  herbages 

4.  Vignes 

5.  Bois 

6.  Landes,  pàtis  et  autres  terrains  incultes 


-2,0 
289,4 

35,5 
186,9 

44,0 

10,0 
588,3 


Variations  de  la  valeur  vénale. 


1.  Terrains  de  qualité  supérieure  et  cultures  diverses. 

2.  Terres  labourables 

3.  Prés  et  herbages 

4.  Vignes 

5.  Bois 

6.  Landes,  pâtis  et  autres  terrains  incultes  .... 

Résultats  d'ensemble 


1851 

1889 

1908 

Millions  de  francs 

3 .767,2 

4.730,3 

3.4.34,4 

36  704,7 

57.514,8 

36.159,2 

10.427,6 

14.799,5 

12.983,7 

4.357,2 

6.887,9 

3.047,4 

4.824,3 

6.256,9 

4.989,5 

1.108,0 

1.394,6 

1.143,1 

61.189,0 


91.584,0 


61.757,3 


Différence  entre  les  évaluations  de  1879  et  de  1908. 


Valeur  vénale 

1 .  Terrains  de  qualité  supérieure  et  cultures  diverses 

2.  Terres  labourables 

3.  Prés  et  herbages 

4 .  Vignes 

5.  Bois 

6 .  Landes,  pâtis  et  autres  terrains  incultes 

Résultats  d'ensemble 


HiUioDs    de 

francs 

en   moins 

1. 

295, 

8 

21 

.355 

J 

1 

,815 

,9 

3 

.840 

,5 

1. 

,267, 

)-J 

251 

,4 

29.826,8 


Maintenant  nous  allons  examiner  les  valeurs   locatives  et  les  valeurs  vénales 
moyennes  à  l'hectare  pour  chacun  de  ces  groupes  : 


1 .  Terrains  de  qualité  supérieure  et  cultures  diverses 

2.  Terres  labourables 

3 .  Prés  et  herbages 

4.  Vignes 

5.  Rois 

6 .  Landes,  pâtis  et  autres  terrains  incultes 


Vali 

îurs  locati 

ves 

Va 

leurs  vénal) 

?s 

1851 

1879 

1908 

1851 

1879 

1908 

104 

A 

108 

l'hectare 
2.815 

81 

3.382 

3.013 

42 

57 

49 

1.479 

2.197 

1.496 

73 

97 

G4 

2.256 

2.961 

1.878 

69 

130 

76 

2.967 

2.968 

2.033 

20 

23 

17 

C42 

745 

573 

5 

6 

4 

1 55 
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Sauf  pour  la  première  catégorie,  il  y  a  eu  diminution  à  la  fois  de  la  valeur  loca- 
tive  et  de  la  valeur  vénale  :  mais  l'augmentation  de  la  valeur  locative  indique  non 
pas  un  fait  économique,  mais  un  changement  dans  la  nomenclature.  «  En  1908,  dit 
le  commentaire,  ce  groupe  ne  contient  plus  que  des  jardins  et  des  vergers,  alors 
que  dans  les  évaluations  précédentes,  les  cultures  diverses  comprenaient  souvent 
des  propriétés,  pâtures,  étangs,  marais,  etc.,  de  valeur  bien  moindre.  » 

Pour  les  terres  labourables,  la  valeur  locative  a  baissé  entre  1879  et  1908,  et 
cependant  un  changement  dans  la  manière  d'évaluer  certains  terrains  a  atténué 
cette  baisse  : 

«  Le  groupe  comprend  les  chantiers,  les  terrains  à  bâtir  et  les  terrains  d'agrément 
(jui,  précédemment  évalués  sur  le  même  pied  que  les  terres  labourables,  ont  été 
estimés,  en  1908,  à  leur  valeur  réelle  de  beaucoup  plus  élevée.  Le  fait  se  remarque 
plus  particulièrement  dans  les  départements  renfermant  de  grandes  villes  ou  de 
grands  centres  industriels,  comme  le  Nord  et  le  Rhône,  ou  d'importantes  stations 
climatériques  ou  thermales  comme  les  Alpes-Maritimes  et  le  Var.  » 
-  Séparés  des  terres  labourables  (tableau  n"  11),  ces  terrains  représentent  une  conte- 
nance de  24.180  hectares,  ayant  une  valeur  locative  totale  de  44.661.000  francs, 
une  valeur  locative  à  l'hectare  de  1.847  francs,  une  valeur  vénale  totale  de  1  mil- 
liard 213.108.000  francs  et  à  l'hectare  de  50.168  francs. 

Il  en  résulte  que,  ces  terrains  déduits,  la  valeur  locative  des  terres  labourables 
est  ramenée  à  46  francs  l'hectare  au  lieu  de  49  francs,  et  la  valeur  vénale  à 
1 .388  francs  au  lieu  de  1.496  francs. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  voici  les  départements  dans  lesquels  la  valeur 
locative  des  terres  labourables  a  augmenté  de  1879  à  1908  : 

1851  1879  1908 

Valeur  locative  à  l'hecUire 

1.  Allier 

2.  Alpes-Maritimes 

3.  Bouches-du-Rhône 

4.  Cher  

5.  Creuse  

fi.  Finistère 

7.  lile-et-vilaine 

8 .  Indre 

'.).  Loir-et-Giier 

10.  Loire 

1 1 .  Loire-Inférieure 

12.  Basses-Pyrénées 

13.  Rhône 

14.  Saône-et-Loire 

1 5 .  Seine-et-Oise 

16.  Deux-Sèvres 

17.  Somme 

18.  Vendée  

19.  Haute-Vienne 


Je  ne  mentionne  pas  la  Seine,  dans  laquelle  les  terres  labourables  sont  évaluées 
à  la  valeur  locative  de  13.080  francs  l'hectare  en  1908. 


22 

49 

50 

» 

46 
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62 

69 

77 

18 

30 

32 

12 

16 

27 

41 

62 

64 

41 

65 

72 

17 

28 

31 

22 

32 

35 

28 

40 

45 

2  y 

48 

54 

40 

59 

63 

61 

71 

82 

33 

45 

47 

81 

100 

102 

27 

45 

51 

64 

84 

92 

31 

51 

59 

16 

24 

27 
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Donc,  sur  86  départements,  il  y  en  a  19  dans  lesquels  la  valeur  localive  des 
terres  labourables  a  augmenté  de  1879  à  1908.  Dans  le  département  du  Nord,  elle 
a  baissé  :  108  francs  en  1851,  161  francs  en  1879,  \U  francs  en  1908. 

Il  n'y  en  a  que  20  (Seine  comprise),  dans  lesquels  la  valeur  vénale  a  augmenté. 

Pour  les  prés  et  herbages,  nous  ne  trouvons  qu'un  seul  département  dans  lequel 
la  valeur  locative  a  augmenté  de  1879  à  1908  : 

1851  1879  1908 

1.  Somme 64  84  92 

Et  un  département  où  la  valeur  locative  est  restée  égale  : 

1851  1879  1908 

1.  Vendée 58  82  82 

Il  est  vrai  que  les  contenances  des  prés  et  herbages  ont  augmenté  :  de  4.998.000 
hectares  en  1879,  elles  ont  passé  à  6.679.000.  On  a  constitué  des  prés  avec  des 
terres  de  qualité  inférieure,  ce  quia  abaissé  les  moyennes.  De  plus,  l'Administration 
a  compris  dans  le  groupe  des  prés  des  terres  qui,  lors  des  évaluations  précédentes, 
avaient  été  comprises  dans  le  groupe  des  landes  ou  des  cultures  diverses. 

Mais  le  rapport  ajoute  :  «  La  valeur  des  prairies  naturelles  elles-mêmes  n'a  pas 
laissé  de  diminuer  d'une  façon  assez  sensible,  par  suite  de  la  concurrence  que  leur 
font  les  prairies  artificielles.  )> 

Quant  aux  vignes,  de  1879  à  1908,  la  baisse  de  la  valeur  locative  a  été  de  41  "/o, 
la  baisse  de  la  valeur  vénale  de  31  "|o.  La  baisse  est  générale,  sauf  dans  la  Charente 
où  la  reconstitution  du  vignoble  a  amené  un  rehaussement  des  moyennes,  et  dans 
six  départements  pour  la  valeur  locative  et  huit  pour  la  valeur  vénale,  où  les  aug- 
mentations sont  peu  importantes. 

Pour  l'ensemble  des  natures  de  culture,  les  valeurs  locatives,  de  1879  à  1908, 
n'ont  augmenté  que  dans  huit  départements  : 

1851  1879  1908 

1.  Alpes-Maritimes »  31  39 

2.  Bouches-du-Rhône 35  39  4t 

3.  Finistère 27  42  49 

4.  lUe-et-Vilaine.    . 3G  G2  G6 

5.  Morbihan 22  32  34 

6.  Seine-et-Oise 79  94  96 

7.  Deux-Sèvres 31  50  54 

8.  Vendée 36  57  64 

Voici  le  rapport  de  la  contenance  totale  de  chaque  nature  de  culture  à  la  conte- 
nance totale  de  la  propriété,  et  le  rapport  de  la  valeur  locative  à  la  valeur  locative 
totale  : 

Contenaiice  Valeur  locative  Valeur  vénale 

Pour  100 

Terres  labourables 46,54  52,27  52,45 

Bois 19,06  8,28  9,60 

Landes 14,13  1,50  1,82 

Prés 13,56  21,47  20,68 

Vignes 2,94  5,50  4,85 
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Les  terres  labourables  et  les  prés  représentent  00  °/o  de  la  contenance,  mais 
73,74  "/o  de  la  valeur  locative,  et  73,13  °|„  de  la  valeur  vénale,  près  des  trois 
quarts. 

La  diminution  de  leur  valeur  indique  la  gravité  de  la  situation. 

IV  —  LA  VALEUR   DES   PROPRIÉTÉS  ET   LA   DÉPOPULATION   DES  CAMPAGNES 

Dans  son  rapport,  l'administration  attribue  cette  «  crise  agricole  à  la  dépopula- 
tion des  campagnes  ».  Ce  phénomène  est  antérieur  à  1879.  Dans  son  Économie 
rurale  de  la  France,  Léonce  de  Lavergne  le  constate.  Il  signalait  «  les  guerres, 
les  travaux  extraordinaires  de  Paris  et  de  quelques  autres  grandes  villes  et  autres 
causes  actives  qui  avaient  éloigné,  depuis  1846,  de  l'agriculture,  les  capitaux  et  les 
bras  ». 

Mais,  la  législation  sociale  a  augmenté  l'exode  des  paysans  vers  les  centres 
industriels. 

On  leur  a  dit  que  là,  ils  recevraient  toutes  sortes  de  protections,  que  la  loi 
limitait  les  heures  de  travail,  qu'ils  bénéficieraient  d'assurances  contre  tous  les 
risques  de  la  vie  et  qu'ils  recevraient  l'assistance  sous  toutes  les  formes.  Comment 
auraient-ils  résisté  à  ces  séductions? 

Les  lois  sur  l'assistance  aux  vieillards  et  la  loi  sur  les  retraites  constituent  des 
primes  contre  les  nombreuses  familles.  Les  paysans  avaient  beaucoup  d'enfants 
pour  que  les  enfants  les  aidassent  de  douze  à  vingt  ans  et  vinssent  à  leur  secours 
dans  leur  vieillesse.  Maintenant  on  défend  aux  enfants  de  travailler  :  donc,  ils 
restent  une  charge  pour  leurs  parents  :  et  quant  à  la  vieillesse,  pourquoi  s'en  in- 
quiéter? l'État  doit  y  pourvoir. 

Les  agrariens  protectionnistes  peuvent  heureusement  avoir  recours  en  partie  à  la 
main-d'œuvre  belge  ! 

Ce  défaut  de  main-d'œuvre  a  eu  sa  contre-partie  :  il  a  provoqué,  encore  plus 
que  «  les  directions  agricoles  »,  le  développement  de  la  mécanique  agricole. 

On  ne  mesure  pas  la  valeur  d'une  industrie  par  le  nombre  d'hommes  qu'elle 
emploie,  mais  par  la  capacité  productive  de  chaque  unité. 

V  —  NOMBRE  DES  PROPRIÉTAIRES 

Le  nouveau  relevé  des  contributions  directes  contirme  ce  qui  avait  été  démontré 
par  les  précédents.  C'est  la  grande  quantité  de  propriétaires  existant  en  France. 

Le  nombre  de  cotes  est  de 13. 440.009 

Celui  des  propriétaires  est  de 7.520.900 

On  compte  .J60  propriétaires  pai'  1  .  000  cotes  foncières. 

—  195  —  —  habitants. 

—  656  —  —  feux  ou  ménages. 

Ce  dernier  chiffre  prouve  que  tout  le  monde,  en  France,  est  propriétaii-e  foncier 
directement  ou  indirectement.  Le  ménage  comprend  le  père,  la  mère,  les  enfants  : 
le  chef  de  famille  est  propriétaire  et  on  voit  que  sur  1.000  ménages,  on  compte 
656  propriétaires.  Si  la  moyenne  de  la  famille  est  de  4  personnes,  il  suffirait  de 
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250  chefs  de  famille  pour  représenter  la  propriété  de  1.000  personnes.  Il  y  en  a 
656.  C'est  une  preuve  que,  dans  le  ménage,  il  y  a  des  ascendants  ou  des  descendants 
qui  ont  des  propriétés  personnelles. 

Il  résulte  de  ces  chifires  qu'on  n'a  pas  besoin  de  chercher  à  multiplier  le  nombre 
des  petits  propriétaires.  Dans  ses  voyages  en  France,  de  1787  à  1789,  Arthur  Young 
parlait  de  la  passion  du  paysan  fiançais  pour  la  terre  à  la  veille  de  la  Révolution  : 
c(  Quand,  chez  nous,  on  a  £  200  (5.000  francs),  on  monte  une  bonne  ferme;  ici  on 
achète  une  petite  terre.  »  Ses  compatriotes  considèrent  toujours  qu'ils  font  un 
usage  plus  utile  de  leurs  capitaux  en  les  employant  à  la  culture  et  en  payant  un 
faible  intérêt  pour  l'usage  du  sol  que  d'acheter  le  sol  lui-même,  La  location  de  la 
terre  est  une  commandite  obtenue  par  le  fermier  à  un  plus  bas  taux  d'intérêt  que 
par  n'importe  quel  autre  industriel.  Il  peut  se  procurer  l'usage  de  bâtiments  et  de 
terres  valant  dix  fois  son  capital,  à  quel  taux  ?  au  taux  moyen,  pour  l'ensemble  des 
natures  de  culture  dans  toute  la  France,  de  3,32  "/„  de  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété ! 

Le  cultivateur  actif  et  intelligent  a  tout  intérêt  à  louer  et  à  ne  pas  acheter.  Il 
peut  faire  fortune,  au  lieu  de  vivre  péniblement  sur  une  petite  terre,  souvent  grevée 
d'hypothèques,  presque  toujours  trop  grande  pour  le  capital  qu'il  peut  employer  à 
la  cultiver. 

VI  —  LE  DÉGRÈVEMENT  PROMIS 

Depuis  4791,  la  contribution  foncière  n'a  cessé  de  subir  des  dégrèvements.  De 
cette  date  à  1821,  il  y  eut  dix  dégrèvements.  De  240  millions,  elle  était  tombée  à 
154.732.000  francs  en  principal.  Un  nouveau  dégrèvement  de  17  centimes,  en  1851, 
ramena  le  contingenta  160.437.000  francs.  Dans  ces  chiffres,  le  contingent  de  la 
propriété  bâtie  n'est  pas  séparé  du  contingent  de  la  propriété  non  bâtie.  Cette 
distinction  ne  date  que  de  1881. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  était  de  171.700.000  en  1876. 

La  loi  du  31  juillet  1897  a  dégrevé  les  cotes  de  25  francs  et  au-dessous. 

Enfin  l'évaluation  actuelle  a  été  établie  en  vue  d'un  nouveau  dégrèvement  de  la 
propriété  foncière  non  bâtie  :  et  prenant  comme  acquis  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  voté  par  la  Chambre  des  Députés,  ce  travail  donne,  par  anticipation,  un 
tableau  du  dégrèvement  qui  en  résulterait  pour  la  propriété  foncière. 

Le  montant  actuel  de  la  part  de  l'État  dans  l'impôt  foncier  est  de  115.266.000 
francs. 

Le  nouvel  impôt  de  4  "/o  sur  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  locative  déter- 
minée au  cours  des  travaux  de  l'évaluation  s'élèverait  à  65.465.000  francs. 

La  différence  en  moins  serait  donc  de  49.800.000  francs,  soit  de  43  "/o,  sans 
tenir  compte  des  dégrèvements  qui  seraient  accordés  aux  propriétaires  exploitants. 

Les  départements  qui  profiteraient  des  plus  fortes  réductions  seraient  l'Aude, 
70,45  'Vo;  le  Gers,  67,41  °/„;  le  Lot-et-Garonne,  66,22  "/„;  le  Tarn-et-Garonne, 
63,88  "/„;  les  Basses-Alpes,  63,76  «/o;  le  Tarn,  62,60  °/o;  la  Dordogne,  60,61  "l»; 
la  Charente,  60,60  "/o  et  les  Hautes-Alpes,  60,25  "j,.     ■ 

Vingt-huit  départements  bénéficieraient  de  réductions  supérieures  à  50  "/o- 

Mais  que  paient  actuellement  l'ensemble  des  propriétés  par  hectare  ?  —  5^44. 
Que  paieront-elles  dans  le  système  projeté?  —  3^79,  soit  1^65  en  moins  par  bec- 


—  208  — 

tare  !  Voilà  à  quoi  aboutit  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  volé,  le  9  mars  1909,  par 
la  Chambre  des  Députés,  1^65  par  hectare  !  Voilà  le  dégrèvement  promis  et  déjà  les 
petites  cotes  au-dessous  de  10  francs  sont  complètement  exemptes  et  celles  au- 
dessous  de  25  francs  sont  dégrevées. 

Les  terres  labourables,  avec  le  système  actuel,  paient  644  l'hectare  et  ne  paieront 
plus  que  5^80,  soit  une  différence  de  0^34.  Les  prés  sont  imposés  à  8^70;  ils  ne 
paieront  plus  que  5^80,  soit  un  dégrèvement  de  2^70. 

Mais  le  projet  de  loi  récupère,  en  tout  ou  en  partie,  ces  dégrèvements  par  l'arti- 
cle 37  qui  frappe  les  revenus  de  l'exploitation  agricole. 

La  loi  du  11  juillet  1891  a  fait  la  remise  totale  de  la  contribution  foncière  aux 
cotes  de  10  francs  et  des  remises  partielles  aux  cotes  de  25  francs  et  au-dessous. 
Par  conséquent  le  dégrèvement  promis  n'intéresse  pas  les  producteurs  au-dessous 
de  A  hectares  et  demi. 


VII  —  CAUSE  DE  LA  BAISSE  DE  LA  VALEUR  VÉNALE 

De  1879  à  1908,  la  valeur  locative  baisse  de  22,6  par  hectare  et  la  valeur  vénale 
de  30  Vc 

Le  commentaire  explique  cette  baisse  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  capital  répugne  de  plus  en  plus  à  s'immobiliser  dans  les  placements  fon- 
ciers où  il  ne  trouve  pas  de  facilités  de  réalisation.  Sollicité  par  de  nombreux  éta- 
blissements de  crédit,  il  se  tourne  vers  les  valeurs  mobilières  qui  lui  donnent 
de  nombreux  avantages  :  extrême  mobilité  de  placement  dans  les  conditions  les 
plus  simples  et  les  moins  onéreuses,  perception  aisée  des  revenus,  etc.  De  là, 
une  infériorité  marquée  pour  la  propriété  foncière,  infériorité  qui  lui  a  nécessaire- 
ment enlevé  une  partie  de  sa  valeur  vénale. 

Il  en  résulterait  qu'il  est  nécessaire  de  mobiliser  la  propriété  foncière,  tandis  que 
la  transmission  en  est  lourdement  grevée  par  l'impôt  et  entourée  de  difficultés  et 
souvent  d'incertitudes. 

L'auteur  du  rapport  ne  parle  pas  non  plus  d'une  autre  cause  :  c'est  la  crainte  des 
entreprises  fiscales  auxquelles  peuvent  plus  ou  moins  se  dérober  les  valeurs  mobi- 
lières et  auxquelles  ne  peut  se  soustraire  la  propriété  foncière. 

Enfin,  les  encouragements  à  l'agriculture,  les  dégrèvements  et  les  tarifs  protec- 
tionnistes, établis  depuis  1881  et  relevés  à  maintes  reprises,  n'ont  pas  empêché  la 
baisse  de  la  valeur  locative  et  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie,  depuis 
1879,  alors  que]sa  valeur,  sous  ses  deux  aspects,  avait  augmenté  sous  le  régime 
libéral  institué  en  1860. 

Yves  Guyot. 


—  209 


IV 

Observations  de  M.  Michel  sur  la  communication  de  M.   Yves  Guyot 

RELATIVE    A 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  NON  BATIES 

(TAUX  DE  CAPITALISATION) 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  critiquer  l'enquête  faite  par  le  Service  des  Contri- 
butions directes  et  si  je  demande  à  présenter  quelques  observations,  au  sujet 
de  l'intéressante  communication  faite  dans  la  dernière  séance  par  M.  Yves 
Guyot,  c'est  pour  donner  aux  chiffres  de  l'enquête  leur  véritable  valeur. 

L'enquête  proprement  dite  a  porté  sur  la  valeur  locative  des  propriétés 
non  bâties,  car  la  loi  du  31  décembre  1907  n'avait  pas  prescrit  la  recherche  de 
la  valeur  vénale  et  ce  n'est  que  dans  un  but  statistique,  que  cette  deuxième 
enquête  a  été  prescrite  par  l'instruction  ministérielle  du  31  décembre  1908. 
Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapporteur  de  cette  enquête  :  «  Les  renseigne- 
«  ments  qui  s'y  rapportent  n'ont  pas  été  soumis  au  double  contrôle  des  venti- 
«  lations  et  de  la  communication  aux  propriétaires  et  par  conséquent  ne 
«  présentent  pas  les  mêmes  garanties  que  ceux  relatifs  aux  valeurs  locatives.  » 

Malheureusement,  dans  les  pays  à  exploitation  directe  où  les  actes  locatifs 
faisaient  défaut,  on  a  basé  l'évaluation  du  revenu  par  «  l'application  d'un  taux 
d'intérêt  à  la  valeur  vénale  résultant  d'actes  translatifs  »,  et  il  peut  en  résulter 
une  nouvelle  inégalité  dans  la  base  de  l'impôt,  car  les  taux  de  capitalisation 
employés  par  l'Administration  des  Contributions  directes  sont  notoirement 
inférieurs  à  la  réalité. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  l'Administration  ait  tenu  à  être  aussi  modérée 
que  possible  pour  l'application  de  la  nouvelle  évaluation,  mais  le  fait  d'avoir 
deux  méthodes  et  de  n'avoir  pas  strictement  appliqué  l'évaluation  directe  du 
revenu  dans  tous  les  départements,  est  cause  que  les  départements,  où  il  existe 
plus  de  fermages  que  d'exploitations  directes,  subiront  un  chiffre  d'impôt  plus 
élevé  que  ces  derniers. 

Le  taux  moyen  de  capitalisation  adopté  pour  l'ensemble  de  la  France, 
c'est-à-dire  la  relation  entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu  brut,  est  de  3,32%, 
se  décomposant  comme  suit  : 

Pour  100 

Terres  labourables 3,31 

Prés,  herbages 3,45 

Vergers,  cultures  fruitières 3,73 

Vignes' 3,76 

Bois,  aulnaies,  etc 2,86 

Landes,  pâtis,  etc 2,73 

Carrières,  ardoisières,  etc 3,07 

Lacs,  étangs,  mares 3,61 

Jardins,  cultures  maraîchères,  etc 3,50 

Chantiers,  etc 3,68 

Terrains  d'agrément 3,16 

Chemin  de] fer,  etc 2,51 
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Si  la  propriété  rurale  ne  rapportait  brut  que  ce  taux,  il  est  facile  de  com 
prendre  qu'elle  serait  délaissée,  car  il  serait  plus  normal  de  placer  son  argent 
en  valeurs  mobilières,  mais  heureusement  pour  le  pays  il  n'en  est  rien,  la 
propriété  rurale  rapporte  en  moyenne  plus  de  4%   brut. 

A  ce  propos,  je  tiens  à  préciser  deux  données  que  l'on  confond  parfois, 
c'est-à-dire  la  valeur  de  la  propriété  rurale  et  la  valeur  de  la  propriété  non 
bâtie  qui  diffèrent  un  peu  l'une  de  l'autre. 

La  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie,  telle  qu'elle  résulte  de  l'enquête 
1908-1912,  est  de  62  milliards  793.054.323. 

Pour  en  déduire  la  valeur  de  la  propriété  rurale  il  faut  : 

1^  Soustraire  de  ce  chiffre  la  valeur  des  chantiers,  carrières,  terrains  à  bâtir, 
chemins  de  fer  et  environ  la  moitié  des  terrains  d'agrément,  jardins,  lacs  et 
canaux,  soit  environ  3  milliards  600  millions;  mais  par  contre  il  faut  : 

20  Ajouter,  environ  5  millards  représentant  la  valeur  vénale  des  bâtiments 
ruraux,  soit  à  raison  de  100  francs  l'hectare,  valeur  que  nous  avions  précé- 
demment adoptée  dans  notre  évaluation  de   1901-1905   (1). 

Ce  qui  donne  un  chiffre  définitif  de  64  milliards  à  64  milliards  et  demi. 
Dans  une  récente  évaluation,  nous  avons  indiqué  68  milliards  (2),  l'écart  ne 
paraît  pas  important,  mais  en  réalité  il  l'est  beaucoup,  car  si  nous  partons 
du  revenu  correspondant  de  l'enquête  (2.084.631.537  —  120.000.000  = 
1.965.000.000  +  200.000.000  de  constructions)  nous  obtenons  un  chiffre  global 
de  2  milliards  165  millions,  duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1*^  L'impôt  foncier  non  bâti  et  bâti  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  afférents 
à  la  propriété  rurale; 

2^  L'assurance  des  bâtiments,  environ  300  millions; 

3"  L'entretien  des  bâtiments  (à  raison  de  4  francs  par  hectare),  200  millions. 

Ce  qui  donne  un  revenu  net  de  1  milliard  665  millions  qui  doit  se  capitaliser 
à  plus  de  3,50.  (Le  taux  de  capitalisation  brut  s'élève  à  5  et  même  6%  dans 
certaines  régions)  : 

A  3,50  sur  le  lU't  nous  aurions =47.570.000.000 

Et  à  3,75  °/o =    14.400.000.000 

chiffres  notoirement  inférieurs  à  la  réalité. 

Si,  au  contraire,  nous  adoptons  le  chiffre  ci-dessus  de  la  valeur  vénale  de 
64  milliards  500  millions,  nous  obtenons  par  le  calcul  inverse  : 

A  3,50  "/o  sur  le  net =2.757.000.000 

Et  à  3,75  "/o =2.919.000.000 

comme  valeur  locative  brute  de  la  propriété  rurale. 

L'évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  bâties  est  donc  très  modérée, 
trop  modérée,  la  différence  entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  évalué  se  trouvant 
répartie  très  inégalement,  car  dans  les  départements  où  la  valeur  vénale  a 
servi  de  base  à  la  valeur  locative  le  revenu  évalué  est  inférieur  à  ce  qu'il  devrait 
être  par  comparaison  avec  les  autres  régions  similaires. 


{{)  La  Propriété.  Études  statistiques,  économiques,  agricoles  et  sociales.  Ber.ïer-Levraalt,  éditeurs. 
(2)  fM  Fortune  privée  et  les  fraudes  successorales.  Ber.ijer-Levrault,  éditeurs. 
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La  deuxième  cause,  et  la  principale,  qui  a  faussé  les  résultats  de  l'évaluation, 
est  dans  l'adoption  d'un  tarif  préalable  et  rigide  des  valeurs  locatives  par 
nature  de  cultures  et  classes,  ces  dernières  limitées  à  trois,  rarement  à  cinq,  —  or, 
cette  division  était  insuffisante  dans  la  plupart  des  communes  et  pour  éviter 
toutes  réclamations,  on  classait  dans  la  catégorie  plutôt  inférieure.  —  Par 
exemple,  dans  une  commune  où  le  tarif  prévoyait  trois  classes  de  terres  labou- 
rables, la  Ire  à  iQQ  francs,  la  2^  à  80  et  la  3^  à  55,  s'il  se  trouvait  des  terrains 
d'une  valeur  locative  de  90  francs,  ils  étaient  classés  à  80,  et  ceux  de  65  à  55  ; 
pour  faire  cadrer  les  états  de  rapprochement  des  évaluations  et  des  baux,  les 
contrôleurs  ont  été  forcés  de  classifier  ceux  de  90  francs  pour  moitié  dans  la  l'"^ 
et  pour  l'autre  moitié  dans  celle  de  80  francs;  cette  méthode  ne  présente  appa- 
remment aucun  aléa  pour  le  propriétaire  actuel,  mais  dès  la  première  mutation 
les  données  de  détail  seront  de  nouveau  inégalement  réparties.  Dans  les  pays 
oîi  le  contrôle  des  baux  n'existait  pas,  il  est  inutile  d'ajouter  que  les  moyennes 
se  trouvent  par  ce  fait  trop  faibles,  car  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  faire  cadrer. 

En  résumé,  on  a  compliqué  le  service  des  contrôleurs  en  leur  imposant  cette 
classification  préalable,  au  lieu  de  s'en  rapporter  complètement  à  leur  capacité 
professionnelle  pour,  avec  l'aide  des  classifîcateurs,  indiquer  pour  chaque 
parcelle  et  lieudit  la  valeur  locative  afférente.  On  a  fait  de  la  statistique  à 
rebours,  car,  au  lieu  de  déduire  les  données  statistiques  des  faits  eux-mêmes, 
on  a  basé  le  travail  sur  des  évaluations  de  moyennes  déterminées  à  l'avance. 

Nous  donnons  ci-après  un  tableau  comparatif  des  taux  de  capitalisation 
adoptés  par  département,  la  proportion  du  nombre  des  commune  où  la  valeur 
locative  n'a  pas  été  déterminée  par  des  actes  de  location  et  le  rapport  de  la 
contenance  comprise  dans  les  actes  ventilés  à  la  contenance  totale. 

A  notre  avis,  le  travail  de  péréquation  est  largement  suffisant  pour  per- 
mettre actuellement  de  combler  le  vœu  du  législateur  et  ce  sera  un  progrès 
très  sensible  au  point  de  vue  de  la  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  mais 
il  importe  de  laisser  l'initiative  entière  aux  agents  du  contrôle  des  contributions 
directes  pour  remanier  les  évaluations  locatives  au  fur  et  à  mesure  des  muta- 
tions sans  avoir  à  adopter  tel  ou  tel  chiffre  de  classement,  ceux-ci  devant  être 
déduits  des  évaluations  et,  par  conséquent,  ne  devant  pas  être  la  base  même 
du  travail.  Nous  avons  vu  opérer  cette  péréquation  dans  plusieurs  centaines  de 
communes  et  il  faut  rendre  hommage  au  personnel  qui  a  su  accomplir  cette 
tâche  malgré  l'hostilité  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  ne  voyaient 
là  que  le  prélude  d'une  aggravation  fiscale,  tandis  que  ce  travail  est  unique- 
ment destiné  à  assurer  plus  d'égalité  devant  l'impôt. 


Tableau 
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CHRONIQUE  DE  DÉMOGRAPHIE 


POPULATION  ET  SUPERFICIE  DES  COLONIES  FRANÇAISES 
ET   PAYS   DE  PROTECTORAT  VERS   1911 

D'après  les  documents  les  plus  récents  (recensement  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie, 
évaluations  fournies  par  le  Bulletin  de  VOffice  colonial,  etc.),  les  colonies  françaises 
et  les  pays  de  protectorat  couvraient,  vers  1911,  plus  de  10  millions  de  kilomètres 
carrés  et  comptaient  environ  55  millions  d'habitants  se  répartissant  comme  suit  : 


Superficie 

en 

kilomètres  carrés 

Algérie 575.289 

Tunisie 125.130 

Maroc 500.000 

Sahara .  2.394.202 

Afrique  Occidentale  française  .    .    .  3.913.250 

Afrique  Équatoriale  française  ...  1 .  453 .  888 

Madagascar,  Mayotte,  Comores  .    .  587.702 

Côte  des  Somalis 120.000 

Réunion 2.400 

Iles  Amsterdam,  St-Paul,  Kerguelen.  3.514 

Afrique 9.675.375 

Établissements  de  l'Inde 513 

Indo-Chine  et  Kouang-tchéou-Wan .  803.055 

Asie 803.568 

Saint-Pierre  et  Miquelon 241 

Guadeloupe 1.780 

Martinique 987 

Guyane 88.240 

Amérique 

Nouvelle-Calédonie  et  dépendances. 
Établiss.  deTOcéanie  (Tahiti^  etc.). 

Océanie 

Colonies  françaises  et  protectorats 


Population 


Densité 


91 

.248 

18 
3 

.653 
.998 

22. 

651 

10 

.592, 

.842 

en 

Habitants 

milliers  d'habitauts 

par 
kilomètre  carré 

5.564 

10 

1.929 

15 

5.000? 

10? 

450? 

0,2 

11.343 

3 

9.000 

6 

3.249 

5 
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2 

174 

72 

» 

» 

36.922 

4 

283 

552 

16.990 

21 

17.273 

21 

4 

17 
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119 

185 

188 

49 

0,6 

450 

5 

50 

3 

30 

7 

80 

4 

54.725 

5 

Les  chiffres  concernant  V Afrique  Équatoriale  française  sont  ceux  des  statistiques  de 
la  population  des  colonies  françaises  en  1906,  réduits  de  280.000  kilomètres  carrés 
et  de  1  million  d'habitants,  en  raison  de  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911 
(  D'après  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes,  1913). 

Dans  son  rapport  sur  l'emprunt  de  175  millions  pour  construction  de  chemins  de 
fer  et  travaux  d'aménagement  dans  l'Afrique  Équatoriale  française  (Chambre  des 
Députés,  session  de  1914;  annexe  n»  3455),  M.  Amiard  indique  des  chiffres  voisins  des 
précédents.  Les  territoires  cédés  à  l'Allemagne  occupent  270.000  kilomètres  carrés, 
dont  il  faut  déduire  les  15.000  kilomètres  carrés  qui  sont  rétrocédés  à  la  France  aux 
environs  de  Tchad,  soit  une  diminution  nette  de  255.000  kilomètres  carrés.  La  popu- 
lation sur  les  territoires  cédés  est  évaluée  à  1.118.500  habitants;  défalcation  faite  des 
42.000  habitants  du  territoire  cédé  par  l'Allemagne,  la  perte  résultante  pour  l'Afrique 
Occidentale  française  serait  de  1.076.500  habitants. 
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POPULATION   DU   MAROC 

V Annuaire  du  Bureau  des  Longitudes  pour  1913  évalue  à  500.000  kilomètres  carrés 
et  à  7  millions  d'habitants  la  superficie  et  la  population  du  Maroc.  L'Almanach  de 
Gotha  (1913)  fournissait  des  estimations  très  voisines  :  439.240  kilomètres  carrés, 
5  à  8  millions  d'haljitants.  Dans  VAlmanach  de  Gotha  (1914),  on  trouve  une  évalua- 
tion très  inférieure  pour  la  population  qui  se  répartirait  ainsi  entre  les  diverses  zones 
résultant  du  traité  franco-marocain  du  30  mars  1912  et  de  l'accord  franco-espagnol 
du  27  novembre  1912. 


Protectorat  français 

Protectorat  espagnol  (avec  Ifni)  . 
Territoire  international  de  Tanger 

Maroc 


Kilomètres  carrés 

Habitants 

en 
milliers 

Densité 

par 

kilomètre  carré 

416.800 

21.800 

600 

3.000 

404 

60 

7 

18 

100 

439.200 

3.464 

8 

Dans  V Économiste  européen  du  23  janvier  1914,  est  signalée  une  statistique  dressée 
en  juillet  1913  par  la  Résidence  générale,  d'après  laquelle  le  nombre  des  Européens 
dans  la  zone  française  du  Maroc,  non  compris  l'élément  militaire,  serait  de  50.000 
environ. 

Les  quatre  cinquièmes  des  immigrants  européens  sont  installés  dans  les  villes  et 
se  répartissent  comme  suit  suivant  la  résidence  et  la  nationalité  : 

Alle- 
Villes  Français  Espagnols         Italiens         Anglais        .   j         Autres  Totaux 

Rabat-Salé 2.500  350  350  15  15  50  3.280 

Casablanca 12.000  4.000  3.500  500  150  450  20.600 

Mazagan 350  550  150  150  15  50  1.265 

Safi 300  200  50  30  20  50  650 

Mogador 350  150  40  40  10  40  630 

Marrakech 350  50  50  10  10  40  510 

Meknès 250  25  25  5  5  20  330 

Fez 250  40  20  8  10  20  348 

Oudjda 7.500  500  100  10  5  50  8.165 

Autres  villes 2.000  500  200    5    5  50  2.760 

Totaux 25.850       6.365       4.485       773       245       820       38.538 

Les  Français  forment  67%  de  la  population  européenne  de  ces  villes;  ils  sont  en 
grande  majorité  dans  toutes,  sauf  à  Mazagan. 

POPULATION   DE  LA  TUNISIE 

Le  recensement  quinquennal  de  la  population  européenne  en  Tunisie  a  été  effectué 
le  15  décembre  1911  (Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique,  juillet  1913,  p.  343). 
En  rapprochant  ses  résultats  des  évaluations  de  la  population  musulmane  et  israélite 
au  31  décembre  1911,  insérées  dans  la  Statistique  générale  de  la  Tunisie  pour  1911 
on  obtient  les  résultats  ci-après,  en  nombres  ronds  : 


Population  européenne  (Recensement  du  15  décembre  1911).   .  150 

Population  musulmane  (Évaluation  du  31  décembre  1911).   .    .       1 .730 
Population  israélite  (Évaluation  du  31  décembre  1911).  ...  50 


Total 1.930 

Sur  une  superficie  totale  de  125.130  kilomètres  carrés,  la  densité  est  de  15  habi- 
tants par  kilomètre  carré. 
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Cette  densité  n'est  que  de  3  habitants  par  kilomètre  carré  pour  les  territoires  du 
Sud  (46.000  kilomètres  carrés  et  118.000  habitants);  elle  s'élève  à  47  dans  les  contrôles 
civils  de  Tunis  et  de  Sousse,  à  35  dans  celui  de  Souk-el-Arba,  à  32  dans  celui  de  Bizerte. 

Rappelons  que  sur  les  150.000  Européens,  on  compte  46.000  Français,  88.000  Ita- 
liens et  11.000  Maltais. 


SUPERFICIE  ET   POPULATION   DES   ÉTATS  BALKANIQUES 

La  superficie  et  la  population  des  Etats  balkaniques,  avant  les  conflits  de  1912-1913, 
pouvaient  être  évaluées  comme  suit,  d'après  les  chiffres  insérés  en  annexe  du  Recen- 
sement de  la  France  en  1911  (t.  I,  l^e  partie). 

Superficie  Population 

en  en 

kilomètres  carrés       milliers  d'Iiabitants 

Roumanie  (Recensement  du  19  décembre  1912,  résultats  pro- 
visoires)   131.153  7.248 

Serbie  (Recensement  du  31  décembre  1910,  popul.  de  fait).    .  48.303  2.912 

Monténégro  (Évaluation  de  1910) 9.080  250 

Bulgarie  (Recensement  du  31  décembre  1910) 96.346  4.329 

Grèce  (Recensement  du  27  octobre  1907) 64.657  2.632 

Crète  (Recensement  du  4  juin  1911) 8.618  344 

Turquie  d'Europe  (non  compris  les  îles,  évaluation) 169.123  6.124 

Ensemble 527.280  23.839 

Les  chiffres  relatifs  à  la  Turquie  d'Europe  ne  comprennent  aucune  des  îles  :  Samo- 
thrace,  Thasos  (à  l'Egypte),  Lennos,  Imbros,  Chio,  Mitylène,  etc.  Ceux  relatifs  à  la 
Grèce  ne  comprennent  pas  la  Crète,  administrée  depuis  1898  sous  le  contrôle  de 
quatre  grandes  puissances  (Angleterre,  France,  Italie,  Russie)  et  sur  laquelle  la  Tur- 
quie a  abandonné  tous  droits  de  souveraineté  par  le  traité  de  Londres  (31  mai  1913). 

UAlmanach  de  Gotha  (1914)  fournit  quelques  indications  sur  les  échanges  de  terri- 
toires fixés  par  les  traités  de  Londres  et  de  Bucharest. 

La  Roumanie  s'est  augmentée  du  territoire  de  Dobritch  cédé  par  la  Bulgarie  : 
8.340  kilomètres  carrés  et  353.000  habitants. 

La  Bulgarie  a  annexé  26.100  kilomètres  carrés  et  783.000  habitants  cédés  par  la 
Turquie  en  Macédoine  et  Thrace,  soit  en  tenant  compte  de  la  cession  faite  à  la  Rou- 
manie, un  gain  net  de  15.760  kilomètres  carrés  et  430.000  habitants. 

La  Serbie  s'est  accrue  de  39.000  kilornètres  carrés  et  d'environ  1.665.000  habitants, 
non  compris  la  population  du  district  d'Ichtip.  On  peut  donc  admettre  le  chiffre  de 
1.700.000  environ. 

Le  Monténégro  aurait  reçu  5.100  kilomètres  carrés  et  150.000  habitants. 

La  Grèce,  outre  la  Crète,  a  reçu  42.700  kilomètres  carrés  de  nouveaux  territoires 
et  1.280.000  habitants.  La  question  des  îles  n'est  pas  encore  réglée. 

Le  nouvel  État  d'' Albanie  aurait  environ  28.000  kilomètres  carrés  et  800.000  habi- 
tants. 

La  Turquie  d'Europe,  réduite  à  la  partie  européenne  du  vilayet  de  Constantinople, 
au  mutessarifat  de  Tchataldja  et  à  une  partie  du  vilayet  d'Andrinople,  compterait 
environ  26.100  kilomètres  carrés  et  1.891.000  habitants. 

On  pourrait  ainsi  dresser  le  tableau  suivant  : 

Superficie  Population 

en  en 

kilomètres  carrés  milliers  d'habitants 

Roumanie 139.493  7.601 

Serbie 87.303  4.612 

Monténégro 14.180  400 

Bulgarie 114.106  4.759 

Albanie 28.000  800 

Grèce  (avec  la  Crète,  sans  les  îles) 115.975  4.256 

Turquie  d'Europe  (sans  les  îles) 26.100  1.891 

Ensemble 525.157  24.319 
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Le  territoire  de  la  Turquie  d'Europe,  évalué  à  169.123  kilomètres  carrés  dans  le 
premier  tableau,  n'entre  plus  que  pour  167.000  kilomètres  carrés  dans  le  second,  quand 
on  totalise  les  superficies  réparties  entre  les  divers  États  balkaniques.  Les  chiffres 
de  population  sont  de  même  de  simples  évaluations,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'ac- 
cord ne  se  réalise  pas  exactement  entre  les  chiffres  totaux  des  deux  tableaux. 

POPULATION  DE  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO 


D'après  le  recensement  du  l^^  janvier  1913,  la  population  de  la  principauté  de 
Monaco  s'élevait  à  22.956  habitants,  au  lieu  de  19.121  en  1908  et  15.543  en  1903, 
sur  une  superficie  d'un  kilomètre  carré  et  demi. 

Voici  quelle  était  la  répartition  des  habitants  suivant  la  nationalité  (entre  paren- 
thèses, chiffres  de  1908)  : 


Monégasques.    .    .    .  1.568(1.482) 

Italiens 9.688(8.241) 

Français 8.497  (7.306) 

Allemands 769      (516) 

Anglais 572 

Suisses 512 


Autrichiens 358 

Belges 314 

Russes 301 

Américains 124 

Espagnols 29 

Divers 224 


LES  CHINOIS  HORS  DE  CHINE 


D'après  la  Réforme  économique  du  23  janvier  1914,  M.  Hœi  Jeng-tcheou,  ministre 
de  Chine  aux  Pays-Bas,  évaluerait  le  nombre  des  Chinois  installés  hors  de  leur  pays 
à  8.867.420.  La  répartition  serait  la  suivante  : 


Indo-Chine 1.023.500 

Annam 197.300 

Birmanie 134.600 

Siam 1.500.000 

Hong-kong 314.390 

Macao 74.560 

Formose 2.258.650 

Philippines 84.060 

Singapore 1.000.000 

Java 1.825.700 

Japon 17.700 

Corée 11.200 

Sibérie 37.000 


Honolulii 27.000 

Australie 35.000 

Canada 12.000 

États-Unis 150.000 

Mexique 3.000 

Cuba 90.000 

Pérou 45.000 

Brésil 20.000 

Afrique  du  Sud 5.000 

Europe 1.760 


Ces  chiffres  sont  en  désaccord  sur  plus  d'un  point  avec  ceux  que  M.  Bunle  a  publiés 
dans  son  étude  sur  l'émigration  des  peuples  jaunes  {Bulletin  de  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France,  octobre  1912).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner,  les  documents 
officiels  faisant  souvent  défaut  et  les  difficultés  d'appréciation  conduisant  à  des 
évaluations  divergentes. 

Ainsi,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  il  y  aurait  17.700  Chinois  au  Japon  ;  le 
Résumé  statistique  de  V Empire  du  Japon  (1913,  p.  33)  indique  le  chiffre  de  8.462 
Cliinois  en  résidence  au  Japon,  au  31  décembre  1910. 

D'après  VAhstract  du  Census  de  1910,  il  y  avait,  à  cette  époque,  aux  États-Unis, 
71.531  Chinois,  au  lieu  de  150.000,  chiffre  indiqué  ci-dessus. 

Au  Census  de  1911,  on  a  compté  en  Austrahe,  25.772  Chinois,  dont  3.000  métis, 
au  heu  de  35.000. 

U Annuaire  statistique  des  possessions  néerlandaises  indique,  pour  l'ensemble  de 
ces  colonies,  y  compris  Java  et  Madoura,  le  chiffre  de  563.000  Chinois  en  1905. 

Ces  remarques  suifiront  à  montrer  qu'il  ne  faudrait  pas  accepter  sans  réserves  les 
chiffres  du  tÊibleau  précédent. 
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L'ASSISTANCE  MATERNELLE  EN  FRANCE 

Le  rapport  du  sous-secrétaire  d'État  à  l'Intérieur  sur  la  répartition  du  crédit  do 
700.000  francs  aiïecté,  en  1913,  aux  œuvres  d'assistance  maternelle,  vient  d'être 
publié  au  Journal  officiel  du  22  janvier  1914.  Voici  la  répartition  du  crédit  pour  les 
années  1912  et  1913  (Voir  aussi  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  mars  1913, 
p.  166)  : 

1913  1912 

1°  Œuvres  d'assistance  nialeriielle  et  de  protection  des  enfaiils  du 
premier  âge  (mutualités  maternelles,  consultations  de  n(nii- 
rissons,  gouttes  de  lait,  dispensaires,  sociétés  de  secours  mu- 
tuels allouant  des  indemnités  d'accouchement,  etc.) .    .    .    .      5:52.790  5:-!6.750 

2°  Crèches  municipales  ou  privées 128.810  127.580 

3°  Communes  allouant  des  secours  aux  mères  indigentes  pendant 

le  mois  qui  suit  l'accouchement 15.810  15.100 

4°  Œuvres  d'assistance  maternelle  venant  en  aide  aux  familles 

de  soldats  mariés  de  l'armée  active 22.590  20.570 


700.000  700.000 


En  1914,  la  mise  en  application  de  la  loi  du  27  juin  1913  sur  l'assistance  et  le 
repos  des  femmes  en  couches  aura  une  répercussion  sur  les  subventions  de  la  troi- 
sième catégorie,  puisque  les  communes  devront,  à  l'avenir,  justifier  de  mesures 
d'assistance  complémentaires  de  celles  prévues  par  la  loi. 


L'EMIGRATION  ALLEMANDE  EN    1912 

Dans  le  volume  consacré  aux  résultats  détaillés  du  mouvement  de  la  population 
de  l'Empire  allemand  en  1911,  l'Office  impérial  de  Statistique  a  inséré  les  résultats 
concernant  l'émigration  d'outre-mer  en  1912. 

Pendant  cette  année  1912,  on  a  enregistré  le  départ  de  18.545  émigrants  allemands, 
dont  5.760  se  sont  embarqués  à  Hambourg,  7.974  à  Brème,  1.433  à  Anvers,  3.261  à 
Amsterdam  ou  Rotterdam,  117  <ians  les  ports  français.  Presque  tous  ces  émigrants, 
(18.109  sur  18.545)  se  rendaient  en  Amérique;  13.706  avaient  les  États-Unis  pour 
pays  de  destination. 

Ce  nombre  de  18.545  émigrants  est  le  plus  faible  qui  ait  été  enregistré  depuis  1871. 
On  sait  que  l'émigration  allemande  a  été  surtout  importante  de  1880  à  1893;  pen- 
dant ces  quartorze  années,  le  nombre  des  émigrants  allemands  a  oscillé  entre  les 
valeurs  extrêmes  ci-après  :  83.225  en  1886  et  220.902  en  1880.  La  moyenne  décen- 
nale 1881-1890  a  été  de  134.000;  en  1891,  1892  et  1893  on  a  enregistré  successivement 
le  départ  de  120.000,  116.000,  88.000  émigrants,  mais  dès  1894  la  diminution  s'accé- 
lère, le  nombre  des  émigrants  tombe  à  41.000,  en  1895  à  37.000,  en  1900  il  n'est 
plus  que  de  22.000,  de  sorte  que  la  moyenne  décennale  1891-1900,  ne  dépasse  pas 
53.000.  Pour  1901-1910,  la  moyenne  annuelle  est  d'environ  28.000;  la  diminution 
paraît  continuer  puisque  le  nombre  des  émigrants  n'a  été  que  de  22.690  en  1911  et 
de  18.545  en  1912. 

Pour  compenser  la  diminution  du  nombre  des  émigrants  de  nationalité  allemande, 
les  ports  de  Brème  et  de  Hambourg  ont  su  attirer  une  clientèle  d'émigrants  étrangers. 
Voici  les  chiffres  relatifs  aux  douze  dernières  années  : 


Tableau 
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Éiiiigrafts  i'Miban[iié8 

dans  le^ 

ports  allemands 

Sujets  allemands  Étrangers 

1901 16.467  166.626 

1902 23.530  221.432 

1903 27.614  268.227 

1904 22.018  219.096 

1905 21.966  284.787 

1906 25.474  325.990 

1907 26.380  363.615 

1908 16.722  106.499 

1909. 18.315  239.637 

1910 21.409  254.618 

1911 18.706  183.233 

1912 18.545  290.386 

Ces  émigrants  étrangers  sont  presque  tous  originaires  de  Russie  ou  d'Autriehe- 
Hongrie.  Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  la  répartition,  par  pays  d'origine  et 
pays  de  destination,  des  290.386  émigrants  de  nationalité  étrangère  qui  se  sont 
embarqués  en  1912  dans  les  ports  de  Hambourg  (128.409  émigrants)  et  de  Brème 
(161.977);  les  cinq  sixièmes  d'entre  eux  se  rendaient  aux  Etats-Unis. 

Pays  de  deslinntiou 

Nationalité i  — '"— — ^ — ' —        Total  des  ûmigranls 

Klals-Unis  Argentine  (Canada  Autres   pays 

Russes 98.838  15.255  4.259'  9.395  127.747 

Autrichiens 66.280  1.880  10.661  740  79.561 

Hongrois 73.085  400  768  580  74.733 

Autres 4.338  2.283  1.522  102  8.345 

Ensemble  ....      242.541  19.818         17.210  10.817*        290.386 

Michel  IluRER. 


VI 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS 


1"  trimestre  1914.  —  Chemins  de  fer. 


Fra.nce.  —  Réseau  (T intérêt  général.  —  Le  premier  volume  de  la  Statistique  des 
Chemins  de  fer  français,  qui  va  paraître  prochainement,  est  aiïérent  à  l'exploitation 
pendant  l'année  1912. 

Nous  en  extrayons  les  principaux  renseignements  qui  suivent  : 


Longueurs 
moyennes 
exploitées 

kilomètres 


Voyageurs 
kilométriques 


Tonnes 
kilométriques 


eu  millions 


des 
voyageurs 


de  la  grands 
vitesse 

eu  milliers  de  francs 


de  ta  petite 
vitesse 


1912.    .    .    . 
1911.    .    .    . 

Difl'ércnccs. 


1912. 
1911. 


•iO.H38 


nifl'ércnctîs 


18.178 
t7..J80 


Recettes 
diverses 


;ii.32'i 

:i0.9S5 


24.878 
23.2S8 


G;5-2.!)41 
6 15. 842 


+  598         -(-1..590        +17.0!»l) 


Rec^ettcs 
brutes 


Dépcnse.s 
d'exploitatiou 


232.309 
225.524 

+  6.785 

Produit   net 


en  milliers  de  francs 


1.997.243 
1.899.774 


1.264.049 
1.188.404 


733.194 
711.370 


339 


-1-97.469  H- 75.G45     +21.824 


1.100.669 
1.027.423 

+  73.246 


Le  coelFicient  d'exploitation  ressort  à  63,3  %  en  1912,  contre  62,6  %  en  1911. 
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Europe.  — •  Siliialion  des  Chemins  de  fer  au  l^'^  janvier  1913.  —  La  Direction  des 
Chemins  de  fer  du  ministère  des  Travaux  publics  a  publié  dans  le  Journal  officiel 
du  16  février  dernier  des  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'accroissement  des 
voies  ferrées  de  l'Europe  pendant  l'année  1912.  Comme  les  années  précédentes,  nous 
en  extrayons  les  données  qui  suivent  : 


Allemagne 

Autriche-Hongrie . 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne 

France  

Grande-Bretagne  et  Irlande   .    .    . 

Grèce 

Italie 

Luxembourg 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Roumanie 

Russie  et  Finlande 

Serbie 

Suède 

Suisse 

Turquie. 

Malte,  Jersey  et  Man 

Totaux  et  moyennes.   .    .    . 

Allemagne.  —  L'Office  Impérial  vient  de  publier  le  XXXIII'^  volume  de  la  Sta- 
tistique des  Chemins  de  fer  allemands  pour  l'exercice  1912.  Voici  les  principales 
données  relatives  au  réseau  d'intérêt  général  extraites  de  ce  volume  : 


Longueurs  construites  (kilomètres) 

Gapilal  d'établissement  (millions  de  francs) 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (millions) 

itecettes  des  voyageurs  (millions  de  francs) 

Recettes  des  marchandises  (millions  de  francs) 

Recettes  brutes  (millions  de  francs) 

Dépenses  d'exploitation  (millions  de  francs) 

Produit  net  (millions  de  francs) 

Le  rapport  du  produit  net  au  capital  d'établissement  s'élevait  à  6,43  %  en  1912, 
contre  6,41  %  en  1911.  Le  coefficient  d'exploitation  était  de  66,35  %  en  1912  et  de 
65,85  %  en  1911. 

Alsace-Lorraine.  —  Le  rapport  officiel  annuel  sur  les  Chemins  de  fer  est  afférent 
aux  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1913. 
Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 


totalps 

par 
myrianiètre  i  arn' 

par 
10.000  babilanls 

eu 
1912 

kiloin. 

kilum. 

kilom. 

kilom. 

62.1592 

11  ,6 

9,7 

756 

•'(5. 4  52 

6,7 

8,9 

632 

8.775 

29,7 

11,8 

1(5 

1.945 

2,0 

4,6 

» 

3.771 

9,7 

14,4 

• 

15.337 

3,1 

8,2 

240 

50.903 

9,5 

13,0 

761 

37.735 

12.0 

8,3 

86 

1.590 

2,4 

6,0 

n 

17.387 

6,1 

5,  6 

159 

519 

19,9 

21,0 

» 

3.092 

1,0 

13,2 

H 

3.255 

9,8 

5,6 

61 

2.983 

3,2 

5,5 

» 

3. 665 

2,8 

5,3 

58 

61.861 

1,1 

4,8 

783 

936 

1.9 

3,3 

V 

14.330 

■'.   ^ 

26,2 

235 

4.892 

11,8 

13,7 

111 

1  .603 

0,9 

2,6 

46 

110 

10,0 

3,0 

» 

342.92.! 

3,5 

7,8 

4.043 

1912 

19U 

Différence! 

60.751 

59.992 

+     759 

22.787 

22.291 

+     496 

39.933 

37.855 

+  2.078 

60.947 

57.093 

+  3.854 

1.230 

l.Ill 

+     119 

2.815 

2.665 

+     150 

4.343 

4.089 

+     254 

2.881 

2.690 

+      191 

1.462 

1.399 

+        63 

Eieieice  terminé 
au  31  mars  de  : 

Longueurs 
moyeuncs 

kilomètre.'; 

2.(197 
2.097 

+    » 

Voyageurs 
kiloraélriques 

mi 

1.373.978 
1.296.968 

Tonnes 
kilométriques 

iUicrs 

3.251.516 
3.029.774 

+  221.742 

liecettes 
brutes 

Dépense» 
d'exploitation 

milliers  de  francs 

+ 

Produit 
net 

1913.    .    .    . 
1912.    .    .    . 

193.881 
178.230 

+  15.651 

130.330 
125.537 

63.551 

52.693 

Différences. 

+  77.010 

+  4 . 793 

10.858 
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La  rémunération  du  capital  d'établissement  s'élevait  à  G, 05  %  pour  le  dernier  exer- 
cice, contre  5,08  %  pour  l'exercice  précédent;  le  coefficient  d'exploitation  a  descendu 
à  67,2  %;  il  était  de  70  %  pour  l'exercice  terminé  au  31  mars  1912. 

Danemark.  —  Les  données  principales  sur  l'exploitation  du  réseau  de  l'État 
danois  sont  empruntées  au  dernier  Rapport  officiel,  relatif  à  l'exercice  terminé  au 
31  mars  1913  : 

1912-1913  1911-1912  Diiréren.es 

Longueurs  (kilomètres) 1.95S  1.958                      » 

Voyai^eurs  kilomélriques  (milliers) 791.180  813.878  —22.698 

Tonnes  kilométriques  (milliers) 620,421  479.929  -[-50.492 

Recettes  des  voyageurs  (milliers  de  couronnes)  (*).    .  23,391  20.841  -f     2.550 

Recettes  des  marchandises  (milliers  de  couronnes)  .    .  28.347  24.28(i  -j-     4.061 

Recettes  brutes  (milliers  de  couronnes) 54.945  49.107  -j-     5.838 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  couronnes)    .    .    .  43.125  42.590  +         53o 

Produit  net  (milliers  de  couronnes) 11.820  6.517  -+-     5.30:; 

Capital  d'établissement  (milliers  de  couronnes)    .    .    .  280.814  275.300  -j-     5.514 

(*)  Couronne  =  1^40. 

L'intérêt  du  capital  d'établissement  se  chifîrait  par  4,29  %  pour  le  dernier  exercice 
et  par  2,49  %  pour  l'exercice  précédent. 

On  notera  qu'en  dehors  du  réseau  de  l'État,  le  Danemark  possédait  1.473  kilomè- 
tres des  lignes  concédées,  exploitées  par  des  compagnies. 

Egypte.  ■ —  Le  plus  récent  rapport  officiel  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  est  relatif 
à  l'exploitation  en  1912. 

La  longueur  exploitée  du  réseau  s'élevait  à  3.665  kilomètres,  en  augmentation  do 
9  kilomètres  sur  la  longueur  de  l'exercice  précédent.  Dans  cette  longueur,  le  réseau  à 
voie  normale  figure  pour  2.417  kilomètres. 

Le  capital  (rétablissement  était,  à  la  fin  de  1912,  de  26.707.530  livres  égyp- 
tiennes  (1). 

Le  parcours  kilométrique  s'élevait  à  10.508.366  kilomètres  pour  les  voyageurs,  et  à 
6.242.151  kilomètres  pour  les  marchandises. 

Les  résultats  financiers  de  l'exploitation  du  réseau  étaient,  en  livres  égyptiennes  : 

£n  1911  Kii  1912 

Recettes  brutes 3.691.179  3.916.211 

Dépenses  d'exploitation 2.030.849  2. 290.841 

Produit  net 1.660.230  1.625.370 

Cœllicient  d'exploitation  (potu-   100)  .  55,02  58,50 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  a  atteint,  en  1912,  6,08  %. 

Nouvelle-Galles  du  Stiu.  —  On  a  publié  récemment  le  rapport  officiel  sur  les 
chemins  de  fer  de  cette  colonie  pendant  le  dernier  exercice,  terminé  au  30  juin  1913. 
Nous  extrayons  de  ce  document  les  principales  données  qui  suivent  : 

Exercice  Lougiieur  Voyageurs  ToDufs  K.(-cltPs  Dépenses  Prodiiii 

terminé  ,   .  ,  .  «les  j.       i     .   .■ 

a„  ;W  jui.i  exploitée  transportes  marclian.Uses  •""""'«  d  .■xploitatiou  net 

milles  anglais  Millier»  Milliers  de  livres  sterling 

1913.    .    .    .  3.930  79.490  11.066  6.749  4.645  2.IOi 

1912.    .    .    .  3.832  70.708  10.910  6.491  4.169  2.322 

DilTéreuces  .  -|- 98        +  8.782~  -4-756  -|- 258  -1-476  —218 

Le  capital  d'établissement  s'élevait  à  57.653.778  livres  sterling  pour  le  dernier 
exercice  et  à  53.514.903  livres  pendant  l'exercice  précédent.  La  rémunération  de  ce 
capital  se  chiffrait  par  4,41  %  en  1911-1912,  contre  3,76  %  en  1912-1913. 

Hertel. 


(1)  La  livre  égyptienne  =  25'  61  au  pair. 
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VII 
NÉCROLOGIE 


M.    KTIENNE    CHALVKX 

M.  Etienne  Chalvet,  administrateur  honoraire  de  l'Enregistrement,  des  Domaine 
et  du  Timbre,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  est  décédé  à  Paris,  le  24  octobre  1913, 
à  l'âge  de  soixante-treize  ans. 

II  appartenait  à  une  famille  de  domanistes. 

Son  père,  Antoine  Gharlet  (1795-1865),  après  avoir  été  attaché  à  l'Administration, 
centrale,  fut  pendant  près  de  vingt  années  directeur  à  Chaumont,  puis  à  Toulousee 
et  remplit  ces'  hautes  fonctions  avec  une  compétence  et  une  autorité  auxquelles  le 
professeur  Demante  a  rendu  un  légitime  hommage  dans  la  préface  de  la  première 
édition  des  Principes  de  V Enregistrement. 

Par  sa  mère,  M.  Etienne  Chalvet  était  l'arrière-petit-fils  de  Pierre-Benoît  Bauny 
(1753-1806),  qui  fut  directeur  et  receveur  général  des  Domaines  et  Bois  du  Roi,  puis 
directeur  de  l'Enregist^ment  et  des  Domaines  de  la  Marne,  et  le  petit-fils  de  Louis- 
Marie-Benoit  Bauny  de  Récy  (1780-1856)  qui  termina  sa  carrière  comme  directeur 
au  département  du  Calvados. 

Après  avoir  fait  de  brillantes  études,  M.  Etienne  Chalvet  entrait  dès  1859  dans 
l'Administration  de  l'Enregistrement,  où  l'avait  déjà  précédé  son  frère.  M.  Paul 
Chalvet  (1). 

Tout  en  poursuivant  ses  études  de  droit  à  la  Faculté  de  Toulouse,  dont  il  était 
plusieurs  fois  lauréat  et  devant  laquelle  il  soutenait,  avec  un  succès  très  remarqué, 
une  thèse  de  doctorat  sur  le  mandat,  il  gravissait  avec  rapidité  les  divers  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative. 

Après  avoir  été  successivement  receveur  à  Saint-Pierre-de-Chignac  (Dordogne) 
et  premier  commis  de  direction  à  Toulouse,  puis  à  Paris,  M.  Etienne  Chalvet  était, 
en  qualité  de  vérificateur  sans  résidence  fixe,  chargé  spécialement  des  travaux  du 
contentieux  à  la  direction  de  l'Enregistrement  de  la  Seine.  Mais  les  brillantes  qua- 
lités qui  le  distinguaient  le  faisaient  appeler  bientôt  à  la  Direction  générale,  où  il 
entrait,  en  1872,  comme  rédacteur.  Sous-chef  dès  1876,  il  était  nommé,  en  1884,  au 
grade  de  chef  de  bureau  et  chargé,  l'année  suivante,  de  diriger  le  bureau  central. 
Les  mérites  exceptionnels  dont  il  faisait  preuve  dans  ces  délicates  et  importantes 
fonctions  le  désignaient  pour  le  poste  d'administrateur,  qu'il  obtenait  en  1890. 

Admis  par  un  décret  du  4  mai  1902  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  M.  Etienne 
Chalvet,  qui,  en  récompense  de  ses  éminents  services,  avait  été  élevé  à  la  dignité 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  était,  au  moment  de  son  départ,  nommé  adminis- 
trateur honoraire. 

Telle  fut  la  carrière  très  brillante  du  fonctionnaire  dont  on  s'est  plu  à  reconnaître, 
non  seulement  le  zèle  éclairé  et  le  dévouement  absolu  à  ses  fonctions,  mais  encore 
la  vive  intelligence,  la  science  juridique  et  la  rare  faculté  d'assimilation,  et  dont  les 
travaux  administratifs  étaient  remarquables  tant  par  la  sûreté  du  raisonnement 
que  par  l'élégance  de  la  forme. 


(1)  M.  Paul  Chalvet  devint  chef  du  Personnel. 

Plusieurs  autres  membres  de  cette  famille  de  fonctionnaires  occupèrent  ou  occcupent 
encore  des  postes  importants  dans  l'administration  de  l'Enregistrement  :  un  oncle  maternel 
de  M.  Etienne  Chalvet,  M.  Albert  Bauny  de  Récy,  se  distingua  comme  directeur  des  Do- 
maines de  la  Seine;  son  cousin  germain,  M.  René  Bauny  de  Récy,  qui  termina  sa  carrière 
comme  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale,  est  l'auteur  du  savant  traité  du  domaine 
public;  enfin,  un  autre  de  ses  cousins,  M.  Léon  Bauny,  est  actuellement  directeur  au  dépar- 
tement de  la  Marne, 
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M.  Etienne  Ghalvet  était  d'ailleurs  entouré  de  la  sympathie  de  tous  ceux  qui 
l'approchaient. 

D'une  haute  stature,  d'une  tenue  correcte  et  distinguée,  il  alliait  à  une  parfaite 
courtoisie  la  plus  grande  bienveillance.  Causeur  érudit,  il  était  recherché  à  raison 
tant  du  charme  de  sa  conversation  que  de  la  droiture  de  son  caractère.  Ses  avis, 
exposés  avec  une  lumineuse  clarté,  étaient  écoutés  et  suivis  tant  dans  les  réunions 
privées  auxquelles  il  prenait  part  que  dans  les  commissions  où  il  était  appelé  à  siéger. 
Il  était  membre  de  la  Société  d'Économie  politique,  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  et  de  la  Société  d'Études  économiques. 

Enfin,  il  fut  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  l'homme  de  devoir,  bon  et  modeste, 
dont  le  souvenir  restera  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Conformément  au  désir  que  M.  Etienne  Chalvet  avait  exprimé,  aucun  discours 
n'a  été  prononcé  sur  sa  tombe. 

(Extrait  du  Journal  de  V Enregistrement,  numéro  de  mars  1914.) 


VIII 
BIBLIOGRAPHIE 


L'épargne  en  France,  par  M.  Jean  Lescure,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Bordeaux  (1). 

Notre  collègue  fait  paraître  une  traduction  de  l'étude  qu'il  a  consacrée  à  l'épargne 
dans  la  grande  enquête  organisée  par  le  Verein  fur  Socialpolitik,  et,  bien  que  ce  travail 
ne  soit  qu'un  résumé,  il  contient  une  masse  de  renseignements  statistiques  fort  bien 
présentés  comme  le  fait  d'ailleurs  toujours  M.  Lescure. 

Dans  une  courte  introduction,  il  montre  l'évolution  de  l'épargne  que  l'on  consi- 
dérait autrefois  comme  une  consommation  différée  improductive,  tandis  qu'aujour- 
d'hui elle  peut  être  assimilée  en  partie  à  une  consommation  déviée  productive  et 
dont  le  revenu  est  affecté  seul  à  la  consommation  directe. 

M.  Lescure  montre  avec  une  clarté  remarquable  le  rôle  économique  de  l'épargne 
et  combat  avec  beaucoup  de  raison  les  fameuses  critiques  de  M.  Leroy-Beaulieu 
et  du  jury  de  l'Exposition  de  1900  au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne; on  disait  à  tort  que  ces  fonds  employés  en  rentes,  etc.  étaient  soustraits  au 
commerce,  à  l'industrie,  etc.,  et  notre  ami  n'a  aucune  peine  à  montrer  le  sophisme 
contenu  dans  ces  assertions. 

Le  chapitre  consacré  à  l'étude  de  l'épargne  en  France  est  rempli  de  documents 
statistiques  bien  groupés  et  bien  présentés  qui  permettent  de  suivre  la  formation 
des  épargnes,  leur  vie  et  leur  mortalité  suivant  une  expression  heureuse  de  M.  Lescure. 

La  conclusion  de  l'ouvrage  est  celle  d'un  optimiste  parce  que  M.  Lescure  voit  le 
développement  de  notre  puissance  industrielle  par  l'emploi  de  nos  10  millions  de 
chevaux-vapeur  provenant  de  la  houille  blanche  et  il  cro't  à  une  croissance  continue 
de  la  puissance  d'épargne  de  notre  pays.  La  montée  efîroyabl?  du  montant  de  nos 
budgets  annuels  ne  parviendra-t-elle  pas  à  tarir  cette  source  de  notre  vitalité? 
c'est  la  seule  objection  que  je  ferai  à  notre  symi)athique  collègue  dont  le  beau 
travail  est  à  lire  et  à  méditer. 

A.  Barriol. 

(1)  Un  volume  petit  in-8  de  116  pages.  Prix  :  2' 50.  Libi'aii'ie  Sirey.  Paris. 
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L'industrie  et  les  industriels  (l) 

Dans  ce  livre,  qui  fait  partie  de  la  collection  de  la  Bibliothèque  d'Économie  poli- 
tique, dirigée  par  M.  Daniel  Bellet,  notre  confrère  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  pré- 
sident de  la  Société  d'Économie  politique,  ancien  président  de  la  Société  de  Statis- 
tique, s'est  attaché  à  mettre  en  lumière  l'importance  du  rôle  économique  de  l'indus- 
trie, et  à  montrer  dans  quelles  conditions  elle  peut  remplir  le  plus  complètement  la 
tâche  qui  lui  est  assignée  dans  l'organisation  contemporaine. 

Après  avoir,  en  une  intéressante  introduction,  rappelé  l'hostilité  témoignée  il  y 
a  un  siècle  contre  les  inventions  nouvelles  par  quelques  esprits,  pourtant  distingués, 
et  avoir  marqué  les  merveilleux  progrès  réalisés  de  nos  jours  par  la  production,  notre 
confrère  donne,  en  un  livre  premier,  intitulé  le  problème  de  V industrie,  un  certain 
nombre  de  définitions  :  l'industrie,  dit-il,  est  «  l'art  d'adapter  les  agents  naturels  aux 
besoins  de  l'être  humain,  de  diminuer  les  obstacles  que  lui  opposent  l'espace  et  le 
temps,  d'augmenter  la  puissance  personnelle  de  l'individu,  de  lui  donner  le  maxi- 
mum de  satisfaction  avec  le  minimum  d'effort  »;  pour  atteindre  le  but  qu'elle  pour- 
suit, elle  doit,  faisant  usage  des  capitaux  fixes  et  circulants,  chercher  «  à  obtenir  un 
prix  de  revient  inférieur  au  prix  de  vente  »;  ce  problème  se  pose  pour  toutes  les  pro- 
ductions dans  les  mêmes  conditions  :  aussi  M.  Yves  Guyot  donne-t-il,  avant  de  l'exa- 
miner, une  nomenclature  complète  des  différentes  industries. 

Dans  le  livre  second,  notre  confrère  analyse  les  rapports  des  capitaux  fixes  et  circu- 
lants :  il  montre  que  le  perfectionnement  du  capital  fixe,  de  l'outillage,  des  machines, 
«  est  une  des  caractéristiques  de  l'évolution  humaine  »  et  permet  de  tirer  un  parti 
plus  avantageux  des  capitaux  circulants,  des  matières  premières,  en  même  temps 
que  l'utilisation  des  sous-produits  et  la  localisation  des  industries  amènent  progres- 
sivement un  nouvel  abaissement  du  prix  de  revient. 

Le  livre  troisième,  consacré  à  l'étude  du  capital  dans  Vindustrie,  explique  que  «  le 
capital  n'est  qu'une  avance  »  que  doit  rembourser  peu  à  peu  le  profit  de  l'entre- 
prise, et  contient  d'utiles  renseignements  sur  la  répartition  actuelle  des  capitaux 
dans  les  différentes  industries  françaises;  il  envisage  aussi  le  problème  de  l'expor- 
tation des  capitaux  nationaux  :  mais,  sur  ce  point,  notre  confrère  nous  paraît  avoir 
été  trop  bref...  et  aussi  un  peu  trop  paradoxal. 

Dans  le  livre  quatrième,  M.  Yves  Guyot  étudie  le  second  facteur  de  la  production 
industrielle,  le  travail.  II  montre  que,  contrairement  à  l'opinion  des  socialistes,  le 
patron  n'est  pas  maître  de  la  fixation  du  salaire,  laquelle  dépend  principalement 
de  la  productivité  du  travail,  et  il  combat,  souvent  avec  d'excellents  arguments, 
mais  parfois  aussi  avec  une  exagération  visible,  la  tendance  actuelle  qui  pousse  dans 
tous  les  pays  les  pouvoirs  publics  à  intervenir  à  propos  des  contrats  de  travail  et  à 
accorder  aux  ouvriers  une  protection  législative  énergique. 

Le  livre  cinquième  compare  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  marché  :  notre  confrère 
y  observe  que  «  le  prix  de  la  concurrence  est  toujours  le  plus  bas  »  et  ajoute  que 
«  tout  industriel  peut  réduire  presque  indéfiniment  son  bénéfice  à  la  condition  d'aug- 
menter indéfiniment  son  débouché  ». 

Dans  le  livre  sixième  et  dernier,  M.  Yves  Guyot,  envisageant  le  résultat  final  de 
l'activité  industrielle,  examine  les  conditions  dans  lesquelles  apparaissent  le  gain 
et  la  perte;  à  ce  sujet,  il  remarque  que  «  le  bénéfice  est  l'accroissement  du  capital 
pendant  l'année  »,  que  «  l'intérêt  du  capital  et  les  autres  charges  financières  font 
partie  du  prix  de  revient  »,  que  «  la  régularité  du  bénéfice  n'existe  pas  dans  l'indus- 
trie »,  et,  enfin,  que  capitalistes  et  travailleurs  ont  tous  intérêt  à  voir  la  production 
se  développer,  pour  que  leur  rémunération,  en  valeur  absolue,  varie  dans  le  même 
sens  qu'elle  (la  part  des  travailleurs  augmentant  aussi  en  valeur  relative,  à  la  diffé- 
rence de  la  part  des  capitalistes). 


(1)  Un  volume  in-18,  publié  dans  la  Bibliothèque  économique  de  l'Encyclopédie  scientifique 
du  Dr  Toulouse,  édité  chez  Doin  et  fds,  8,,  place  de  l'Odéon,  Paris.  Prix,  cartonne  :  5  francs. 
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La  conclusion  générale  se  dégageant  de  l'ensemble  du  livre  est  nettement  opti- 
miste :  l'intérêt  des  capitalistes  et  des  travailleurs,  des  riches  et  des  pauvres  est  abso- 
lument identique;  tous  doivent  s'efforcer  de  développer  la  production  industrielle; 
par  conséquent,  les  pouvoirs  publics  ont,  en  tout  cas,  le  devoir  de  pratiquer  la  poli- 
tique du  «  laisser  faire  »  et  de  respecter  la  liberté  économique  de  chacun  de  la  façon 
la  plus  rigoureuse. 

Le  livre  de  notre  confrère  contient  d'excellents  passages  :  adversaires  du  collée 
tivisme,  nous  nous  rencontrons  avec  M.  Yves  Guyot  sur  plus  d'un  point  et  nous 
reconnaissons  comme  lui  que  l'humanité  entière  profite  du  progrès  industriel,  du 
développement  de  la  production.  Mais  nous  ne  saurions  le  suivre  pleinement  dans 
tous  ses  raisonnements  :  il  force  la  note,  à  notre  humble  avis,  quand  il  déclare  systé- 
matiquement que  l'intervention  de  l'État  est  mauvaise;  il  exagère  aussi  quand  il 
paraît  estimer  que,  sous  un  régime  de  laisser  faire  absolu,  les  hommes  ne  commet- 
tront plus  aucun  abus  et  sauront  toujours  discerner  l'intérêt  véritable  de  la  société 
(qui,  pourtant,  est  parfois  en  désaccord  avec  leur  intérêt  personnel  immédiat). 

Mais  ces  divergences  de  vues  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  les  réelles  qualités 
du  dernier  livre  de  M.  Yves  Guyot  :  on  apprendra  beaucoup  en  le  lisant,  et  c'est  là 
le  meilleur  éloge  qu'on  puisse  lui  adresser. 

Edmond  Théry 

* 

*  * 

La  transformation  économique  de  la  Russie  (1) 

M.  Edmond  Théry  a  été  chargé,  en  1913,  par  MM.  Glémentel,  ministre  de  TAgricul- 
ture,  et  Joseph  Thierry,  ministre  des  Travaux  publics,  d'une  mission  pour  étudier 
en  Russie  les  conséquences  de  la  Réforme  agraire  russe  et  le  Régime  des  chemins  de  fer 
en  Russie. 

M.  Edmond  Théry  a  reçu  le  meilleur  accueil  en  Russie.  Il  vient  de  consigner  dans 
un  livre  les  résultats  de  sa  visite  et  de  ses  études.  Les  chiffres  qu'il  donne  constatent 
le  grand  développement  de  la  Russie  depuis  1902. 

Nous  avons  l'habitude  de  gémir  sur  le  peu  de  développement  de  notre  natalité  et 
de  notre  population.  Mais  quand  les  Allemands  comparent  le  développement  de  leur 
population  à  celui  du  développement  de  la  population  russe,  ils  éprouvent  le  même 
ennui  (it  ils  font  entendre  les  mêmes  lamentations. 

La  population  de  l'Empire  de  Russie,  à  dix  ans  d'intervalle,  montre  les  progrès 
consignés  dans  le  tableau  suivant  : 

Densité  de  la  population  de  l'Empire  russe 

{En  millions  d'habitants) 

o         e  ■  Augmenlation 

Sii(.eilicie  °     ,q,.  Densité» 

(I.OOOkil.  Dlvisinps  leiritoiiale»  1902  1912  ^-^.Hi  H..^-. ^_ 

'''"''''■*'  Totales       Pour  lOU  1902  1912 

4.889  Russie  d'Europe.    .    .    .  101,6  122,.5  20,9  20,5  21              25 

127  Pologne 10,2  12,8  2,0  25,5  80  101 

374  Finlande 2,7  3,1  0,4  15,6         7                8 

469  Caucase 9,7  12,3  2,6  26,3  21              26 

3.489  Asie  centrale 8,8  10,7  1,9  22,0         2,5           3 

12.394  Sibérie 6,3  9,6  3,3  52,7         0,5           0,7 

21.742  Total  X 139,3       171,0       31,7       22,7         6,4  8 

La  moyenne  de  la  densité  de  la  pojnilation  en  JMiiope  esl  de  'S  habitants  par 
hectare,  en  évaluant  le  total  de  sa  populatiii  à  ^i^^^^  millions  (Thabif ants.  Celle  de 
la  Russie  d'Europe  est  de  25,  un  peu  plus  de  la  moitié. 

(1)  Un  volume  in-8.  Études  rrnnoniiqiies  et  ftnnnrirri's  (publication  de  V Écnnnmiste  Euro- 
péen). 


—  225  — 

En  comparant  le  développenicnt  de  la  population  russe  à  celui  des  autres  nations, 
M.   Edmond  Théry  trouve  les  chiffres  suivants  : 

«  Entre  1900  et  1912,  la  population  de  l'Empire  russe  est  passée  de  135.600.000 
habitants  à  171.100.000,  ce  qui  représente  pour  douze  années  un  accroissement  de 
35.500.000  habitants,  soit  26,2  %. 

«  Pendant  le  même  laps  de  temps,  la  population  de  l'Allemagne  s'est  élevée  do 
56.400.000  à  65.800.000  habitants,  c'est-à-dire  a  augmenté  de  seulement  16,7  %, 
et  l'accroissement  n'a  été  que  de  15,9  %  pour  l'Autriche- Hongrie,  de  10,7  %  pour 
l'Angleterre,  de  9  %  pour  l'Italie  et  de  2,1   %  pour  la  France. 

«  Si  ces  diverses  augmentations  proportionnelles  se  maintenaient  dans  l'avenir, 
voici  quelle  serait  la  population  respective  de  la  Russie  et  des  cinq  autres  grands 
États  de  l'Europe  vers  le  milieu  du  vingtième  siècle  : 

Population  éventuelle   des  grandes  nations  de  l'Europe  en  1924,  1936  et   1948 
d'après  l'augmentation  constatée  entre  1900  et  1912 

{Eli   millions  d'habitants) 

„  Poiiulatian  i-éclle 

Pays 

1900  1912 

Russie 135,6         171,1 


Aiifîmculaliou 

priiportioiiiielli' 

pour   100 

1 

•opu! 
après 
•-iiirc 

latioa  probable 

1  rau^iiicolatioii 

1900  et  1912 

en  1912 

1924 

1936 

1948 

26,2 

215,9 

- 

272,5 

343,9 

16,7 

76,8 

89,6 

104,6 

15,9 

61,0 

70,7 

81,9 

10,7 

50,5 

55,9 

61,9 

9,0 

38,2 

41,6 

45,3 

2,1 

40,5 

41,4 

42,3 

Allemagne 56,4  65,8 

Autric})e-Hongrie  .    .    .  45,4  52,6 

Angleterre 41,2  45,6 

Italie 32,2  35,1 

France 38,9  39,7 

'ïo'ïKh  des  5  puissances.      214,1  238,8  11,5  267,0  299,2  336,0 

«  Ainsi  donc,  les  choses  se  passant  pendant  les  trente-six  prochaines  années  comme 
elles  se  sont  passées  entre  1900  et  1912,  la  population  de  la  Russie,  en  1948,  se  trou- 
vera supérieure  à  la  population  réunie  des  cinq  autres  grandes  nations  de  l'Europe. 

K  II  est  possible  que,  sous  l'influence  du  développement  du  bien-être  qui  se  généra- 
lisera progressivement  en  Russie,  la  natalité  de  ce  pays  finisse  par  diminuer;  ce 
phénomène  s'est  d'ailleurs  produit  dans  d'autres  pays  de  l'Europe;  mais  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  l'amélioration  de  l'hygiène  publique  et  des  soins  don- 
nés à  l'enfance  —  encore  si  négligés  dans  les  campagnes  russes,  —  balancera  l'affai- 
blissement de  la  natalité  et  maintiendra  à  la  race  slave  l'avance  énorme  qu'elle  a 
déjà  acquise  sur  les  races  saxonnes,  anglo-saxonnes  et  latine.  » 

La  Russie  d'Europe  représente  une  superficie  de  5.390.000  kilomètres  carrés,  54,1  % 
de  la  supercie  totale  de  l'Europe.  Mais  le  Caucase,  l'Asie  centrale,  la  Sibérie  occu- 
pent 16.352.000  kilomètres  carrés  dont  la  moitié  représente  des  terrains  agricoles 
sans  compter  les  richesses  minières. 

L'avenir  de  la  Russie  est  donc  plein  de  promesses. 

La  Réforme  agraire  de  1906  eut  pour  objet  :  Assurer  aux  paysans,  considérés  iso- 
lément, la  propriété  individuelle  des  parcelles  du  sol  leur  revenant  dans  le  Mir,  avec 
groupement  de  ces  parcelles  en  lots  d'un  seul  tenant,  tout  en  leur  facilitant  l'acqui- 
sition d'autres  terres. 

Une  fois  le  paysan  devenu  propriétaire  individuel,  il  ne  peut  vendre  son  terrain 
qu'à  un  autre  paysan,  l'hypothéquer  qu'à  la  Banque  des  Pat/sans,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  obligé  d'utiliser  entièrement  l'avance  reçue  en  achat  de  terres  ou  en 
amélioration  de  celles   qu'il  possède  déjà. 

La  loi  du  14  juin  1910  décide  que  nul  individu  ne  peut  acquérir  une  trop  grande 
quantité  de  terres,  une  même  famille  n'ayant  le  droit  de  concentrer  que  les  lots 
d'une  trentaine  de  paysans  au  maximum. 

Le  Gouvernement  russe  a,  de  plus,  accordé  aux  paysans  des  secours  matériels  et 
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organisé  l'instruction  agricole  en  formant  un  cadre  d'agronomes  qui  conseillent  les 
paysans  et  les  aident  à  améliorer  leurs  cultures. 

Le  rendement  est  encore  faible  en  Russie;  voici  comparé,  en  1912,  le  rendement 
des  céréales  en  Russie  et  en  France  : 

Rendement  des  céréales 

Russie  Kraui'P 

Su|iorlicie                Hcmleineiit  Siipi'ifieip              Uoiiiifinenl 

ri'oiliiits                                                                                                        inovi'ii  moyen 

''■fOiJ                    à  riiHOtare  i '•'"-"                  i  l'Iicrtan- 

lieclarps)                 lUuinlai.x  hectar.si                'guiiitau-c 

métriq.)  métv.q.) 

Froment 28.847                6,8  6.555             13,7 

Seigle 29.514                9,0  1.212             10,8 

Orge 11.684               8,6  751              15,2 

Avoine 18.528                8,8  3.997              13,6 

Maïs 1.653              12,1  480             13,4 

Pommes  de  terre 4.570             83,3  1.498             98,0 


Totaux 94.796  »  14.493  « 

Le  tableau  suivant  indique  la  production  des  deux  périodes  quinquennales  : 
Production  et  exportation  du  blé  russe  (*) 

Production  lixiiortations 

AiiiiHcs  ,  „„„  ,  ^1         — -~ — _^ — 

l.uuii  ponds  1.000  po.ids  1,000  roubles 

1898  678.029  117.544  193.525 

1899 653.989  107.107  99.263 

1900 657.550  116.876  104.280 

1901  667.132  138.580  122.730 

1902 931.435  186.046  162.226 

Moyennes  de  la  période 717.627  133.231         '  136.405 

Milliers  do  quintaux 117.547  21.823         364.000.000  fr. 

1908 812.723  89.803  113.064 

1909  1.182.092  314.469  384.336 

1910    1.162.046  374.590  405.198 

1911.. 742.738  240.544  256.824 

1912 1.036.356  160.942  192.164 

Moyennes  de  la  période 987.191  236.070  270.317 

Milliers  de  quintaux 161.702  38.668         722.000.000  fr. 

Augmentations  pour  la  dei'nière  pé- 
riode. 
Milliers  de  quintaux 44.155  16.845         358.000.000   Ir. 

37,5%  77,1%  98,3% 

(*)   Le  poud  ])èso  16kg  ;:j8. 

L'airnée  1913  a  donné  228  millions  de  quintaux. 

M.  Edmond  Théry  parle  des  progrès  de  l'exportation  du  Ironu-nt,  mais  quoique 
k  Russe  consomme  encore  beaucoup  de  seigle,  il  consoirunera  de  plus  en  plus  de 
froment  au  fur  et  à  mesure  qu'il  aura  plus  d'aisance  et  que  sa  manière  de  vivre  s'amé- 
liorera. En  1902,  sur  une  .récolte  de  931.^i00  pouds,  il  en  exporte  186.046;  en  1912, 
sur  une  récolte  de  1.036.356,  il  n'en  exporte  que  160.942. 

M.  Edmond  Théry,  qui  est  interventionniste  par  ludiu'e,  a  un  regard  sympathique 
pour  le  monopole  de  l'alcool. 

«  D'après  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1913,  présenté  par  M.  Kokowtzoff, 
pendant  les  dix-huit  années  du  fonctionnement  du  m()n()p(de  d(>  l'alcool  en  Russie 
(1895  à  1912),  les  recettes  d(^  la  régie  ?e  sont  éLné'S  à  8  milliards  664  millions  de 
roubles  (23  milliards  132  millions  de  francs),  et  les  df'penses,  y  compris  les  frais  de 
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premier  établissement  déboursés  en  1893  et  1894  pour  travaux  d'organisation  et 
d'installation,  n'ont  pas  dépassé  2  milliards  ^\\6  millions  de  roubles  (6  milliards 
542  millions  de  francs).  Le  produit  net  s'établit  donc  à  6  milliards  218  millions  de 
roubles  (soit  345  millions  de  roubles  par  année  ou  821  millions  de  francs)  qu'il  faut 
rependant  ramener  à  1  milliard  553  millions  de  roubles  si  l'on  déduit  de  la  recette 
global(>  le  montant  des  droits  d'accise  que  le  Trésor  aurait  encaissés  avec  l'ancien 
système,  montant  qui  se  serait  élevé  à  4  milliards  665  millions  de  roubles. 

((  Bref,  on  peut  dire  que  le  monopole  de  l'alcool,  outre  les  impôts  proprement  dits, 
a  rapporté  au  Trésor,  déduction  faite  de  toutes  ses  dépenses  de  régie  et  autres,  4  mil 
liards  146  millions  de  francs  de  profits  industriels  en  dix-huit  années,  soit  en  moyenne 
230  millions  de  francs  par  an. 

«  Mais  cette  moyenne  est  aujourd'hui  considérablement  dépassée,  car,  en  1911, 
le  monopole  des  spiritueux  a  donné  776.748.000  roubles  de  recettes  contre  187.803.000 
roubles  de  dépenses,  soit  un  produit  net  de  588.945.000  roubles  contre  345  millions 
de  roubles  pour  la  moyenne  1895-1912;  et  pour  l'exercice  1913,  le  projet  de  budget 
présenté  par  M.  Kokowtzoff  à  la  Douma  prévoit  789  millions  de  roubles  de  recettes 
et  206  millions  de  roubles  de  dépenses,  soit  un  produit  net.  de  583  millions  de  roubles 
(1  milliard  556  millions  de  francs),  représentant  à  la  fois  les  droits  d'accise  et  le 
profit  industriel  du  monopole. 

c(  La  consommation  générale  s'est  élevée  de  40,7  %,  mais  la  grosse  part  de  cette 
augmentation  revient  à  l'accroissement  de  la  population  de  l'Empire,  car  la  consom- 
mation individuelle  n'a  progressé  que  de  14,5  %.  » 

L'Empereur  vient  de  rendre  un  ukase  ayant  pour  objet  de  diminuer  la  consom- 
mation de  l'alcool,  ce  serait  très  fâcheux  pour  le  budget.  La  question  est  autre.  Ce 
qu'il  faudrait  persuader  au  moujik,  c'est  d'espacer  sur  les  jours  de  la  semaine  et  sur 
les  heures  de  la  journée  sa  consommation  d'alcool,  tandis  qu'il  ne  boit  que  de  temps 
en  temps,  mais  coup  sur  coup. 

M.  Edmond  Théry  examine  ensuite  l'industrie  russe,  le  commerce  russe,  les  che- 
mins de  fer  en  Russie  et  les  finances  russes.  On  voit  tout  l'intérêt  que  présente  son 
livre  qui  est  un  excellent  manuel  pour  tous  ceux  qui  voudront  se  rendre  compte  de 
l'état  économique  de  la  Russie.  Yves  Guyot. 

* 
*   * 

L'Albanie  inconnue  (1),  par  M.  Gabriel  I.ouis-Jaray. 

M.  Gabriel  Lonis-Jaray,  dont  les  ouvrages  sur  la  poiiiique  intérieure  et  extérieure  de 
l'Autriche-Hongrie  et  sur  le  développement  du  socialisme  dans  l'Europe  centrale  avaient 
déjà  oblenu  un  grand  succès,  non  seulement  par  leur  actualité,  mais  encore  par  leur 
solide  précision,  a  donné  un  utile  complément  à  ces  éludes  en  rédigeant  le  récit  de  son 
voyage  en  Albanie. 

Ce  ne  sont  que  des  notes  rapidement  prises  et  publiées  telles  quelles,  dans  l'ordre  où 
les  choses  se  sont  présentées  au  voyageur;  mais  celui-ci  étant  un  observateur  des  plus 
clairvoyant  et  très  exercé  à  porter  son  attention  sur  les  points  instructifs,  sans  se  laisser 
absorber  par  les  amusements,  les  fatigues  ou  les  dangers  de  la  roule,  cette  vision  som- 
maire d'une  région  assez  variée  n'est  nullement  dépourvue  de  l'ordre  qui  rend  une  lecture 
et  facile  et  profitable. 

Au  sens  propre  comme  au  figuré,  il  y  a  beaucoup  d'air,  de  lumière  et  de  netteté  dans 
ce  livre.  On  s'élève,  avec  M.  Louis- Jaray,  de  la  plaine  d'Uskub  vers  le  plateau  de  Kossovo, 
puis,  vers  Ipek,  la  mystérieuse,  enfin,  vers  les  hautes  montagnes  de  Konksa  etd'Orosch 
pour  redescendre  ensuite  vers  Scutari  et  Cettigné.  Le  paysage  e.;t  décrit  en  quelques 
traits  simples  ainsi  i|ue  les  habitations  et  les  costumes.  L'auteur  insiste  davantage  sur  les 
moyens  de  communication  très  primitifs  et  sur  ceux  qui  sont  projetés,  sur  les  relations 
très  restreintes  des  Albanais  entre  eux  ou  avec  leurs  voisins,  enfin,  sur  les  conflits  de 
races,  si  aigas  et  si  gros  de  con?é  (uancas,  qui  agitent  la  péninsule  balkaniqu3  et  spéciale- 


(1)  Uq  vol.  in-12  de  400  p.,  Hachette,  éditeur,  1913. 
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iiKMi'.  l'Albanie  du  Nord.  L'élal  de  ce  pays,  comme  l'a  dit  1res  justement  à  M.  Louis-Jaray 
le  cheik  A.dcm,  ressemble  à  peu  près  à  celui  dans  lequel  se  trouvait  la  France  il  y  a  mille 
ans.  L'industrie  et  l'agriculture  n'y  sont  pas  plus  développées.  11  n'en  résulte  pas  que 
l'Albanie  doive  rester  éternellement  fermée  aux  inOuences  de  la  civilisation  occidentale, 
mais,  pour  introduire  celle-ci,  il  faudra  tenir  compte  de  l'esprit  xénophobe  et  traditionna- 
liste  des  habitants.  Dans  une  éloquente  préface,  dont  il  a  fait  précéder  le  livre  de 
M.  G.  Louis-Jaray,  M.  (1.  Hanolanx  insiste  sur  le  rôle  bienfaisant  qui  convient  à  la  France 
pour  ses  relations  avec  cette  partie  de  l'Orient  si  voisine  de  nous.  E.  B.  D. 


IX 
VARIÉTÉ 


LA   STATISTIQUE    DU    SUICIDE   EN    ESPAGNE   {Estatistica  del  suicidio  en  Espaha) 

La  direction  générale  de  l'Inslitnt  géographique  et  statistique  de  Madrid  publie  sous  ce 
titre  les  résultats  d'une  minutieuse  enquête  sur  le  suicide.  Cette  enquête,  qui  porte  sur 
les  six  années  1906-1911,  est  certainement  une  des  plus  importantes  études  qui  aient 
été  laites  sur  cette  question.  Le  travail  dont  nous  nous  occupons  comprend  les  parties 
suivantes  :  1°  Du  suicide  dans  l'ensemble  de  l'Espagne,  dans  les  provinces  en  particulier, 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  provinces  et  les  communes  de  plus  de  10.000  habitants; 
2°  des  influences  individuelles  biopsychologiques  :  sexe,  état  civil,  âge,  profession, 
causes  déterminantes  du  suicide;  3°  des  influences  sociales  :  instruction,  criminalité, 
densité  de  la  population,  émigration,  vie  urbaine  ou  rm-ale  ;  A°  des  influences  démogra- 
phiques :  lieu  de  naissance,  nationalité,  etc.;  5°  des  influences  cosmiques  ou  naturelles  : 
mois  et  saisons,  agents  atmosphériques,  climat;  0°  moyens  employés  par  les  suicidés. 
Nous  allons  analyser  rapidement  ces  divers  chapitres  : 

1°  De  1906  à  1911,  il  y  a  eu  en  Espagne  un  total  de  7.363  suicides  consommés;  les 
tentatives  ont  été  au  nombre  de  1.473.  La  proportion  des  suicides  (consommés  et  tentés) 
est  de  12,3  pour  100.000  habitants  âgés  de  plus  de  15  ans.  C'est  dans  les  provinces  renfer- 
mant les  deux  villes  les  plus  peuplées  de  l'Espagne  que  nous  trouvons  la  plus  forte  pro- 
portion :  Madrid  et  Barcelonne  avec  28,2  et  23,1  respectivement.  Ce  taux  est  encore 
assez  élevé  dans  les  provinces  de  Malaga  (17,')),  de  ïarragone  et  de  Valladolid  (17),  de 
Cadix  (16,5)  ;  mais  la  majorité  des  provinces  (27  sur  19)  demeure  au-dessous  du  taux 
général  du  royaume  (12,3).  Les  provinces  où  Ton  rencontre  la  plus  faible  proportion  de 
suicides,  soit  moins  de  5  pour  100.00(1  habitants,  appartiennent  toutes  à  la  région  X.  W.; 
ce  sont  les  provinces  de  Oviédo  (Calice),  de  Léon,  de  Ponlevedra,  Orense  et  Lugo. 

Bien  entendu,  la  proportion  la  plus  élevée  des  suicides  appartient  a:ix  villes.  L'ensem- 
ble des  villes  chefs-lieux  de  provinces  et  des  communes  de  plus  de  10.000  âmes  renferme 
le  tiers  de  la  population  majeure  (do  plus  de  15  ans)  du  royaume  :  on  y  a  constaté  plus 
de  la  moitié  des  suicides  :  53,3°/„.  Dans  les  villes  chefs-lieux  de  provinces,  le  taux  moyen 
des  suicides  est  de  ^5,4  pour  100.000  habitants.  Mais  il  est  curieux  de  noter  que  le  pre- 
mier rang,  sur  la  liste,  n'est  pas  tenu  par  les  villes  les  plus  peuplées,  mais  par  deux  très 
modestes  villes,  Guadalajara  et  Logrono,  avec  un  taux  respectif  (h;  iG,7  et  iO,7.  Puis 
viennent  Valladolid  avec  36,  Madrid  et  Barcelone  avec  chacun  33  et,  de  suite  après,  une 
autre  petite  ville,  Soria  avec  32,5.  D'une  manière  générale,  sans  doute,  les  villes  les 
moins  peuplées  présentent  une  propoilion  plus  faible;  mais  nous  ne  trouvons  cepen- 
dant pas  aux  derniers  rangs  de  vilhîs  aussi  modestes  cpu'  celles  (pie  ntuis  venons  de  citer, 
tandis  qu'aux  deux  dernières  places,  nous  remaïqiions  .Murcie  et  Cartbagène  i7,7  et  6,9), 
dont  la  population  majeure  est  respectivement  de  75.000  et  32.000  habitants.  Dans  les 
villes  de  plus  de  10.000  habitants  (à  l'exclusion  des  chefs-lieux  de  provinces),  le  taux 
moyen  des  suicides  est  de  13,  par  consé(pient  de  très  peu  supérieur  au  taux  général  du 
royaume  (12,3).  Dans  chaipie  province,  la  proportion  des  suicides  est  partout  plus  forte 
pour  les  villes  qut;  pour  la  province  mèmcî,  sauf  ii  Cacéiès;  Murcie  et  ïarragone; 

2°  C'est  un  fait  univer.sel  (pie  le  suicide  est  plus  fré(|uent  chez  les  hommes  ({ue  chez 
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les  Ceinmcs.  Dans  le  lolal  des  suicides  (coiisominés  ou  lentes)  en  Espagne,  de  lUOC)  k 
l'.lll,  la  part  des  femmes  n'est  que  de  :2;^,5  "j,,,  moins  du  quart.  Alors  que  pour  100.000 
habitants  majeurs  (de  plus  de  15  ans)  la  proportion  des  suicides  est  chez  les  hommes  de 
18,7,  elle  n'est  chez  les  femmes,  pour  un  nombre  égal  d'unités,  que  de  tN'âO.  Pour  les 
femmes  comme  pour  les  hommes,  la  proportion  la  plus  élevée  des  suicides  se  rencontre 
dans  les  deux  provinces  de  Madrid  et  de  Barcelone.  D'une  faron  générale,  les  provinces 
où  il  y  a  peu  de  suicides  d'houjuies  en  ont  égalemeiil  peu  de  femmes;  c'esl  le  cas  des  pro- 
vinces de  Oviédo,  Léon,  Pontevedra,  Lugo,  Orense.  Mais  le  phénomène  inverse  ne  se  re- 
marque pas  aussi  nettement.  Dans  des  provinces  où  le  taux  des  suicides  est  faible  parmi 
les  femmes,  il  y  en  a  une  proportion  forte  parmi  les  hommes  ;  par  exemple,  dans  les 
provinces  de  Guadalajara,  Huelva,  Soria. 

(îomme  partout  aussi,  ce  sont  les  veufs  qui  fournissent  la  plus  forte  proportion  de 
suicidés,  puis  les  célibataires;  les  gens  miriés  sont  plus  favorisés.  De  lOOt)  h  lllll,  le 
taux  des  suicides  pour  un  million  d'habitants  de  plus  de  15  ans  a  été  de  180  parmi  les 
veufs  (et  veuves;,  de  118  parmi  les  célibataires,  de  90  seulement  chez  les  gens  mariés. 
Kit  pour  chacune  de  ces  catégories  d'état  civil,  le  taux  des  suicides  est  toujours  plus  con- 
sidérable chez  les  hommes  que  chez  les  femmes.  Cela  est  surtout  frappant  pour  les  veufs 
qui  donnent  4:20  suicides  pour  un  million  d'habitants  contre  l'.\  seulement  pour  les  veuves. 
Quant  il  l'âge,  la  majorité  des  suicidés  est  âgée  de  :20  ;t  2'J  ans.  Ils  appartiennent  n  cette  série 
d'âges  dans  la  proportion  de  près  du  cinquième,  10,4  "/o-  On  trouve  plus  de  suicides  de 
40  à  40  ans  et  de  50  ii  50  que  de  30  à  39,  groupe  d'âges  qui  correspond  à  une  période 
plus  active  de  la  vie.  Au-dessous  de  ^0  ans,  le  taux  des  suicides  est  de  10  %  du  total, 
l'uiir  chaque  série  d'âge  et  par  100  individus  de  (diaque  série,  il  y  a  plus  de  suicides 
parmi  les  hommes  que  parmi  les  femmes.  Mais  plus  on  avance  en  âge,  plus  la  prédomi- 
nance lies  hommes  s'accentue.  Au-dessus  de  40  ans,  le  pourcentage  des  femmes  n'excède 
23  °/o  dans  aucun  groupe  d'âges  (de  10  en  10);  par  contre,  de  !20  à  29  ans,  leur  proportion 
est  de  31  7o  et  de  42  °/„  au-dessus  de  20  ans.  L'influence  des  chagrins  intimes  est  ici 
manifeste.  Cette  influence  est  confirmée  si  l'on  compare  à  l'âge  l'état  civil  des  suicidés. 
Tandis  (pie  pour  les  gens  mariés,  la  majorité  des  suicidés  est  âgée  de  plus  de  40  ans, 
le  phénomène  inverse  se  produit  pour  les  célibataires,  et  pour  les  femmes,  notamment,  il 
y  a  presque  autant  de  suicidées  de  moins  de  20  ans  que  de  20  à  39  ans; 

3"  Le  taux  des  suicides  varie  singulièrement  avec  les  professions.  Au  premier  rang 
viennent  les  industriels  et  négociants  avec  une  proportion  de  près  de  92  pour  100.000 
habitants.  Les  mendiants  et  chemineaux  donnent  une  proportion  de  50;  elle  est  de  45  chez 
les  artistes,  de  14  chez  les  journaliers,  etc.;  la  proportion  la  plus  faible  se  rencontre 
dans  les  professions  agricoles  et  la  pêche  (5,4  et  4,3).  Parmi  les  militaires,  la  proportion 
est  plus  particulièrement  forte  chez  les  officiers  (67,3)r;  elle  est  de  16,1  chez  les  soldats 
avec  une  oscillation  très  sensible  :  4,1  eu  1910  et  30,5  en  1906  ; 

4"  La  maladie  est  la  cause  la  plus  fréquente  des  suicides.  Sur  1.000  suicides  de  1906 
à  1911,  abstraction  faite  de  301  dont  la  cause  est  inconnue,  la  grande  majorité,  348  est 
provoquée  par  la  maladie.  Le  tiégoùt  de  la  vie,  les  chagrins  domestiques  donnent  une  pro- 
portion respective  de  72,4  et  63,7;  elle  est  de  48,4,  44,7  et  43,2  par  la  misère,  les  revers 
de  fortune  et  l'amour  contrarié.  Pour  les  suicides  attribués  à  cette  dernière  cause  et  les 
chagrins  domestiques  la  proportion  des  femmes  est  relativement  élevée;  leur  part  respec- 
tive est  de  46  et  41  pour  100  suicides.  Mais  dans  les  suicides  provoqués  parle  remords  ou 
la  honte  d'une  faute,  la  proportion  des  femmes  l'emporte  par  63  "/„;  partout  ailleurs,  la 
majorité  appartient  au  sexe  masculin. 

Le  suicide  affecte  plus  spécialement  les  classes  dont  le  niveau  intellectuel  est  plus  élevé. 
A  cet  effet,  la  statistique  espagnole  a  essayé  de  déterminer  le  degré  d'instruction  des  sui- 
cidés. Sur  une  moyenne  annuelle  de  1.472  suicides  (1901-1911),  363  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  constatation;  dans  427  cas,  les  suicidés  étaient  des  analfabetos;  le  reste,  soit  la 
majorité,  avait  reçu  une  instruction  (luelconque.  Mais  si  l'on  compare  par  provinces  le 
pourcentage  des  suicides  et  celui  des  olfabclos,  la  relation  entre  les  deux  éléments  parait 
assurément  moins  nette.  —  Existe-t-il,  d'autre  part,  une  relation  entre  les  suicides  et  la 
criminalité  ?  Faut-il  dire,  par  exemple,  avec  Morselli  que  l'homicide  est,  en  quelque 
sorte,  une  immunité  contre  le  suicide  ?  Cette  théorie  ne  semble  pas  justifiée  par  les  faits, 
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car  si,  dans  quelques  provinces  reuleiinant  de  grandes  villes,  ilya  un  écart  sensible  enlre 
la  proportion  des  suicides  el  celle  des  meurtres,  et  cela  sans  doute  parce  qu'une  meilleure 
|)olice  rend  ceux-ci  moins  i'réquenis,  les  provinces  où  il  y  a  le  moins  de  suicides  sont 
aussi  parmi  celles  où  la  proportion  des  meurtres  est  la  plus  faible.  —  L'influence  de  la 
•densité  de  la  population  n'est  pas  plus  manifeste  dans  l'ensembie.  Hormis  les  deux  pro- 
vinces de  Madrid  et  Barcelone,  il  n'y  a  pas  corrélation  entre  le  degré  de  densité  de  la 
population  el  celui  de  la  fréquence  des  suicides. 

il  y  a  une  relation  plus  exacte  entre  le  suicide  et  le  pbéuomène  de  l'émigration.  C'est 
dans  les  provinces  où  celle-ci  est  le  plus  intense,  celles  du  nord-ouest  de  l'Espagne  que 
l'on  constate  une  moindre  proportion  de  suicides.  Et  cela  s'explique  par  le  caractère  plus 
rural  de  la  population.  C'est  en  effet  un  pbéuomène  universel  que  les  régions  d'imuii- 
gralion,  les  grandes  villes  par  exemple,  présentent  une  proportion  plus  forte  de  suicides. 

L'influence  du  lieu  de  naissance,  en  premier  lieu,  est  manifeste.  Le  suicide  est  beau- 
coup plus  fréquent  chez  les  «  déracinés  ».  Chez  les  individus  nés  dans  la  province  du 
recensement,  la  population  des  suicides  n'est  que  de  (J,5U  pour  KjO. 000  habitants;  elle  est 
de  irt,70  chez  les  immigrés  d'une  autre  province  el  de  ii,{)-2  cbez  les  étrangers.  Y  a-t-il 
une  relation  entre  les  suicides  et  les  phénomènes  démographiques,  tels  que  la  natalité,  la 
mortalité,  etc.?  Cela  ne  parait  j)as  d'après  les  tableaux  comparés  de  ces  éléments  démogra- 
phiques pour  chaque  province  de  l'Europe  Tout  au  plus  peut-on  remarquer  que  le  suicide 
est  plus  fréquent  dans  les  provinces  où  l'excédent  des  naissances  est  le  plus  faible.  Mais 
celte  faiblesse  provient  de  la  proportion  très  forte  de  population  urbaine  de  ces  provinces 
(Madrid,  Barcelone, Malaga,  etc.),  el  on  ne  voit  pas  en  quoi  les  deux  facteurs  sont  en  rapport. 

Beaucoup  plus  sensibles  sont,  sur  le  suicide,  les  influences  cosmiques  ou  naturelles.  L'ac- 
tion de  la  température  élevée  est  évidejite.  Des  1.47:2  suicides,  moyenne  annuelle  de 
l'Espagne  de  4906  à  1911,  464-  appartiennent  à  l'été,  389  au  printemps,  322  à  l'automne 
et  :288  à  l'hiver;  le  maximum  mensuel  est  celui  de  juin  (171),  le  minimum,  celui  de 
février  (93).  De  même,  l'influence  des  pbénomènes  atmosphériques  est  évidente,  et  l'étude 
de  la  statistique  espagnole  donne,  à  ce  sujet,  des  détails  des  plus  intéressants.  On  a  relevé 
le  nombre  des  suicides  à  Madrid,  suivant  les  divers  états  de  l'atmosphère  dans  cette  ville, 
de  1900  à  1910.  Par  exemple,  pour  la  chaleur,  les  1.826  jours  des  ciiu|  années  intéres- 
sées sont  groupées  en  sept  catégories,  suivant  l'étal  du  thermomètre.  Au  14  janvier,  où 
le  thermomètre  a  été  au-dessous  de  zéro,  il  n'y  a  pas  un  seul  suicide;  aux  32'2  jours  de 
0°à5°  el  aux  515  jours  de  5°  à  10",  il  y  a  eu  respeclivoment  82  el  127  suicides,  soit  1  sui- 
cide par  4  jours,  de  part  el  d'autre.  Pour  les  séries  de  11"  à  15°  et  de  16"  à  20",  il  y  a  3,6 
et  3,3  jours  pour  un  suicide  :  celle  proportion  est  de  2,7,  de  part  el  d'autre,  pour  les  jours 
ayant  eu  une  température  de  21"  à  25"  et  de  plus  de  25".  Relativement  à  la  direction  et  à 
la  vitesse  du  vent  el  à  l'état  dit  ciel,  les  suicides  plus  nombreux  correspondeni  au 
vent  du  nord-est  et  assez  calme  et  à  un  ciel  nuageux  (nuhoso). 

Enfin,  nous  arrivons  aux  moyens  employés  i)ar  les  suicidés.  La  proportion  la  plus  forte 
revient  aux  armes  à  feu,  29  "/o,  puis  à  la  pendaison,  22  "/„;  17  "/„  se  noient  et  10"/,,  s'em- 
poisonnent. L'asphyxie  n'est  représentée  que  par  1  "/o.  Les  moyens,  d'ailleurs,  dill'èrenl 
suivant  les  sexes;  chez  les  hommes,  dominent  les  armes  à  feu  el  la  pendaison;  cliez  les 
femmes,  l'immersion  et  l'empoisonnement.  Suivant  les  localités,  il  y  a  aussi  quelque  dif- 
férence dans  les  moyens;  par  exemple,  dans  les  villes  cbefs-lieux  de  province  el  dans 
celles  de  plus  de  10.000  âmes,  la  majeure  |)roporliou  des  suicides  est  due  aux  armes  à 
feu,  31  et  34  "/„;  la  part  de  la  pendaison  n'est  que  de  9  "/^  dans  le  premier  group*!,  tandis 
qu'elle  est  de  22  "/o  dans  le  second.  Dans  les  communes  de  nmins  de  10.000  liabilanis, 
la  part  principale  des  suicides  revient  h  la  pendaison,  32  "/„;  celle  des  armes  à  feu  est 
de  26  "/o,  mais  la  pro|)orlion  de  la  submersion  est  de  22  ">,  tandis  (pi'elle  n'est  que  de  11 
et  15  "/o  respectiveinenl  dans  les  d<uix  groupes  de  villes  précités. 

Il  y  a  encore  d'autres  faits  intéressants  à  étudier  dans  leur  i-elation  avec  le  suicide,  la 
religion  et  le  divorce,  par  exemple.  Mais  le  divorce  n'existe  jjas  en  Espagne,  et  la  presque 
totalité  de  la  population  appartenant  à  un  seul  culte,  le  catholicisme,  il  était  superflu  de 
traiter  la  première  de  ces  questions.  Telle  qu'elle,  l'étude  de  la  statistique  espagnole  n'en 
demeure  pas  moins  une  œuvre  d'un  1res  haut  intérèl  el  une  conUibulion  remarquable  à 
la  question  du  suicide.  Paul  Miumior. 
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AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


iNous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  ^281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  égalemcnl 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant:  W.  STEINHEIL 


NANCY-PARIS,   IMPMMEHIE    BERCBR-LEVRAULT 


JOUR^AI 


DE    LA 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  5    —   MAI   1914 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉAiNCE    DU    i2^    AVRIL    lOi^ 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance,  par  M.  Huber,  président.  —  Adoption  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  18  mars.  —  Nécrologie  :  M.  Ch.  Tranchant.  — ■ 
Élection  de  deux  membres  titulaires  et  d'un  membre  correspondant. 
—  Présentation  d'un  membre  correspondant.  —  Distinctions  honorifi- 
ques. —  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Président,  par  M.  Fernand 
Faure  et  observations  à  l'appui,  par  M.  Huber,  président.  —  Commu- 
nication de  M.  G.  Roulleau,  sur  la  circulation  monétaire  de  la  France. 
Discussion  :  MM.  Théry,  Neymarck,  Barriol,  Roulleau.  —  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  mai. 

La  séanoe  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Président 
Huber  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars 
1914.  Aucune  observation  n'étant  présentée,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  appris  avec  beaucoup  de  peine  le  décès 
de  M.  Charles  Tranchant,  ancien  conseiller  d'État,  président  honoraire  du 
Conseil  d'administration  des  Messageries  Maritimes;  celui  de  M.  SemenofT 
Tyan  Schansky,  président  de  la  Société  impériale  russe  de  Géographie;  il 
renouvelle  aux  familles  de  nos  regrettés  confrères  les  vives  condoléances 
qui  ont  été  adressées  au  nom  de  la  Société  par  notre  Secrétaire  général. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  de  MM.  André  Chapron, 
Bloch-Pimentel  et  Georges  Mortara  présentés  dans  la  dernière  séance. 
A  l'unanimité  MM.  Chapron  et  Bloch-Pimentel  sont  nommés  membres  titu- 
laires et  M.  Georges  Mortara  est  nommé  membre  correspondant. 

M.  C.  Ottolenghi,  professeur  d'Économie  politique  à  la  Faculté  de  Turin, 
53,  cours  Humbert,  est  présenté  comme  membre  correspondant  par  MM.  Hu- 
bert et  Barriol. 

M.  le  Président  annonce  que  notre  secrétaire  général,  M.  Barriol,  et  notre 
collègue,  M.  Arsandaux,  viennent  d'être  promus  officiers  de  l'Instruction 
publique;  il  les  félicite  vivement  au  nom  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  Général  fait  part  à  la  Société  de  la  nomination  au 
concours  de  notre  sympathique  collègue  et  ami  M.  Niceforo  à  la  chaire  titu- 
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laire  de  statistique  et  de  démographie  à  l'École  supérieure  de  Commerce  de 
Turin  et  il  applaudit  à  ce  succès  mérité  de  notre  infatigable  confrère. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  belle  étude  de  M.  Roulleau  que 
la  Société  a  couronnée  l'année  dernière  va  paraître  sous  peu.  La  publicité 
utile  est  faite  en  ce  qui  concerne  le  second  prix  Mercet  à  attribuer  en  1915. 

Il  a  reçu  une  lettre  de  M.  Norberto  Dominguez,  nommé  directeur  général 
de  la  Statistique  du  Mexique,  auquel  il  adresse  des  félicitations  cordiales. 

Parmi  les  ouvrages  envoyés  à  la  Société  depuis  la  séance  de  mars,  M.  le 
Secrétaire  général  note  : 

Les  Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contributions  directes  et  taxes 
assimilées  dont  M.  le  ministre  des  Finances  met  gracieusement  à  la  disposition 
des  membres  de  la  Société  un  certain  nombre  d'exemplaires. 

La  Statistique  sanitaire  de  la  France  en  1912. 

La  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1911  (intérêt 
local)  et  le  2^  volume  de  la  même  statistique  (intérêt  général). 

Les  Statistiques  de  population  des  colonies  françaises. 

L'Annuaire  statistique  de  la  Norvège  et  les  Statistiques  annuelles  de  divers 
pays  :  de  la  Suède,  de  la  Ville  de  Hanovre,  de  Zurich,  du  Venezuela;  le  Com- 
merce extérieur  de  la  Russie,  les  Annales  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance  de 
l'Italie. 

La  Statistique  pénitentiaire  en  1912. 

Parmi  les  publications  privées,  M.  le  Secrétaire  général  signale  celles  de 
l'Institut  de  Milan  sur  les  maisons  populaires,  une  Étude  synoptique  sur 
l'Argentine  de  M.  Letzina,  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  argentine 
en  France,  et  de  façon  toute  particulière,  la  brochure,  Les  assurances  et  la 
responsabilité  civile,  conférences  aux  anciens  élèves  de  l'école  de  législation 
professionnelle  de  Paris  par  M.  Richard,  notre  collègue,  conférences  con- 
tenant des  directions  très  utiles,  intéressantes  à  plus  d'un  titre  pour  la  Société 
de  Statistique. 

M.  le  Président  présente  le  travail  de  M.  Fernand  Faure  sur  M.  de  Foville 
et  invite  l'auteur  à  indiquer  lui-même  ce  qu'il  a  joint  dans  cette  brochure  à 
la  belle  notice  dont  la  Société  a  eu  antérieurement  connaissance.  M.  Faure, 
en  quelques  mots,  expose  qu'il  a,  d'une  part,  publié  une  bibliographie  très 
complète  des  travaux  de  M.  de  Foville,  manuscrit  inédit,  préparé  et  tenu  à 
jour  jusqu'au  début  de  1913  par  M.  de  Foville  lui-même.  M.  Faure,  d'autre 
part,  y  a  joint,  tirés  de  la  Table  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée,  tous  les  articles  qui  décèlent  manifestement  la  main  de  de  Foville, 
articles  d'étude  rétrospective,  ou  de  comparaison  internationale,  au  nombre 
de  cinq  cents  environ,  en  ajoutant  aux  titres,  lorsque  besoin  était,  quelques 
lignes  indiquant  l'objet  exact  et  l'intérêt  de  l'article. 

M.  Fernand  Faure  demande  à  ajouter  quelques  mots  aux  présentations 
d'ouvrages  faites  par  M.  le  Secrétaire  général,  pour  attirer  l'attention  deia 
Société  sur  Ja  Statistique  médicale  de  Varmée,  œuvre  très  remarquable  par  la 
sûreté  des  données  et  le  soin  de  l'exécution.  Ici  la  statistique  n'est  pas  entravée, 
comme  pour  la  morbidité  et  la  mortalité  civiles,  par  le  secret  professionnel, 
par  la  résistance  des  familles  ou  de  l'entourage.  Les  renseignements  existent 
en  série  continue  depuis  1862  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux.  depuis  1882, 
pour  beaucoup  d'autres.  Les  tableaux  sont  transcrits  en  graphiques.  En  lin 
certains  volumes  contiennent  des  tableaux  et  des  gra])lii(fu(^s  de  comparaison 
internationale  des  statistiques  de  morbidité  et  de  mortalité,  sur  des  périodes 
étendues. 

A  la  demande  de  plusieurs  membres,  M.  Faure  promet  de  donner  à  la  Société 
une  partie  au  moins  d'une  étude  assez  étendue  qu'il  prépare  sur  la  statistique 
de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  militaires. 

M.  le  Président  s'associe  à  l'hommage  rendu  par  M.  Fernand  Faure  au 
Service  de  santé  militaire.  Il  rappelle  que  M.  Léon  Bourgeois,  lors  de  son  pas 
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sage  au  ministère  du  Travail,  avait  été  frappé  de  trouver  dans  la  statistique 
sanitaire  de  l'armée  des  tableaux  et  des  cartogrammes  faisant  ressortir  un 
état  sanitaire  défavorable  de  l'armée  française  par  rapport  aux  autres  armées 
européennes.  D'après  le  commentaire  accompagnant  ces  tableaux,  la  mor- 
bidité militaire,  au  moins  pour  les  maladies  infectieuses,  dépendrait  dans  une 
large  mesure  de  la  morbidité  civile  et  celle-ci  est  actuellement  inconnue.  Pour 
améliorer  cet  état  de  choses,  M.  Léon  Bourgeois  a  institué,  près  de  la  Statis- 
tique générale  de  la  France,  une  commission  interministérielle  de  statistique 
sanitaire,  dont  il  est  demeuré  le  président  et  dont  M.  Fernand  Faure  est  vice- 
président.  Cette  commission  a  préparé  un  modèle  de  tableau  qui  a  pu  être 
rempli,  au  cours  de  l'année  1913,  pour  une  partie  du  personnel  des  services 
publics  et  pour  certaines  collectivités  sous  le  contrôle  de  l'État  :  enfants  des 
écoles  publiques,  adhérents  des  sociétés  de  secours  mutuels,  etc. 

La  Statistique  générale  de  la  France  a  déjà  reçu  un  certain  nombre  des 
tableaux  ainsi  remplis;  lorsque  la  centralisation  et  le  dépouillement  de  ces 
tableaux  seront  achevés,  on  disposera  d'une  statistique  de  la  morbidité,  encore 
bien  incomplète,  mais  cependant  assez  détaillée  et  assez  étendue  pour  donner 
un  aperçu  de  l'état  sanitaire  de  notre  pays  au  cours  de  l'année  1913. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Roulleau  pour  sa  communication 
sur  la  circulation  de  la  monnaie  en  France. 

M.  Roulleau,  abordant  l'étude  de  la  circulation  monétaire  à  un  point  de 
vue  dynamique,  a  recherché  l'importance  et  les  causes  des  migrations  inté- 
rieures de  la  monnaie;  pour  compléter  le  tableau  de  la  géographie  monétaire 
de  la  France,  il  a  examiné  également  les  variations  périodiques  auxquelles  est 
soumise  la  circulation  locale  du  numéraire.  Il  a  observé,  en  vue  de  ses  recher- 
ches, les  transports  d'espèces  et  de  billets  auxquels  doit  procéder  constamment, 
de  ville  à  ville,  la  Banque  de  France,  chargée  de  centraliser  la  majeure  partie 
des  mouvements  de  numéraire  organisés,  et  qui  assure  à  la  fois  les  transports 
de  fonds  de  l'État  et  des  administrations  publiques  (postes,  etc.)  et  ceux  du 
public,  notamment  par  l'intermédiaire  des  banques  privées.  Seuls  échappent 
à  son  action  les  transports  de  fonds  assurés  individuellement  par  les  particu- 
liers et  ceux  de  certains  réseaux  de  chemins  de  fer  qui  centrahsent  eux-mêmes 
leurs  recettes. 

L'examen  des  variations  saisonnières  de  la  circulation  monétaire  montre 
que  ces  variations  sont  placées  sous  la  dépendance  très  prépondérante  de  la 
production  agricole,  dont  les  règlements  se  font  généralement  au  comptant, 
par  remise  d'espèces  et  de  billets  de  la  main  à  la  main.  Dans  toutes  les  régions, 
on  observe  une  augmentation  des  besoins  de  numéraire,  d'abord  au  mojnent 
de  la  récolte  pour  le  paiement  de  la  main-d'œuvre,  puis  lors  de  la  vente 
des  produits  aux  industries  de  transformation  ou  au  commerce  de  gros.  Le 
midi  viticole  présente  à  cette  époque  des  besoins  supplémentaires  atteignant 
16  millions  dans  les  années  moyennes;  des  mouvements  analogues  ont  lieu 
dans  le  Bordelais,  la  Bourgogne,  la  Champagne,  les  Charcutes. 

Dans  la  région  du  nord,  l'arrachage  des  betteraves  et  leur  mise  en  œuvre 
par  les  sucreries  et  les  distilleries  provoque  dans  les  derniers  mois  de  l'année 
42  millions  de  demandes  supplémentaires  de  numéraire. 

Des  fluctuations  analogues,  mais  moins  fortes  relativement  àj'importance  de 
la  production,  se  produisent  dans  les  départements  où  domine  la  culture  des 
céréales.  Les  demandes  des  régions  d'élevage  ont  lieu  au  contraire  en  février 
et  mars,  et  leurs  remboursements  en  septembre  et  octobre.  Les  autres  éléments 
de  la  production  agricole  donnent  lieu,  dans  les  régions  où  ils  sont  particu- 
lièrement importants,  à  des  variations  du  même  ordre  dans  les  besoins  de 
numéraire.  Il  en  est  de  même,  sur  le  littoral,  de  la  pêche  qui  détermine  des 
demandes  importantes  au  moment  des  armements  et  de  la  vente  des  produits. 

Des  causes  d'un  ordre  différent  interviennent  aussi.  Le  paiement  trimestriel 
des  pensions  de  la  marine  dans  les  grands  ports  y  accroît  momentanément 
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les  besoins  de  monnaie.  Par  contre,  il  y  a  surabondance  de  moyens  de  paiement, 
au  moment  de  la  saison,  dans  les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales. 

Les  centres  industriels  et  commerciaux  sont,  au  contraire,  insensibles  aux 
variations  saisonnières,  l'intervention  des  banques  dans  les  règlements  y 
assurant  un  équilibre  plus  parfait  de  la  circulation  monétaire. 

En  général,  les  demandes  des  régions  agricoles  prennent  fin  avec  les  derniers 
mois  de  l'année;  ces  régions  restituent  ensuite  les  fonds  qu'elles  ont  accumulés; 
le  paiement  des  impôts  est  un  des  plus  puissants  agents  de  ce  dernier  mou- 
vement; il  atteint  vers  le  mois  de  juin  sa  plus  grande  activité. 

Dans  l'ensemble,  l'ampleur  des  mouvements  de  numéraire  résultant  de  ces 
variations  saisonnières  atteint  en  moyenne  370  millions  de  francs  par  an; 
bien  que  la  proportion  de  cette  somme  à  la  circulation  totale  du  pays  soit 
plus  élevée  en  France  qu'aux  États-Unis,  où  ont  lieu  des  mouvements  ana- 
logues au  moment  des  récoltes,  elle  ne  provoque  pas  chez  nous  le  resserre- 
ment monétaire  qui  se  produit  périodiquement  en  Amérique,  ce  qui  li<'iit  à 
la  supériorité  de  l'organisation  monétaire  de  la  France. 

Les  variations  saisonnières  ne  se  compensent  pas  dans  chaque  région.  Les 
billets  et  les  espèces  tendent  constamment  à  se  raréfier  dans  certaines  zones, 
tandis  qu'ils  surabondent  dans  d'autres.  Les  principaux  centres  d'où  la  mon- 
naie tend  à  s'éloigner  sont  Paris,  dont  les  besoins  annuels  atteignent  857  mil- 
lions en  moyenne,  les  grandes  agglomérations  urbaines,  les  centres  d'industrie 
minière,  métallurgique  et  textile,  les  ports  militaires,  etc.  Au  contraire,  les 
rentrées  s'effectuent  surtout  dans  les  régions  de  grande  production  agricole. 

Les  caractères  de  ces  mouvements  varient  avec  la  nature  des  monnaies  obser- 
vées. C'est  ainsi  que  les  billets  de  1.000  et  500  francs,  fréquemment  demandés 
il  y  a  quelques  années  pour  les  envois  par  la  poste,  rentrent  plus  abondamment 
dans  les  caisses  de  la  Banque  depuis  que  celle-ci,  en  vertu  des  conventions 
passées  en  1911,  lors  de  la  confirmation  de  son  privilège,  a  accordé  la  gratuité 
complète  aux  virements  de  place  à  place.  Pour  )'or  et  l'argent,  moins  facilement 
déplaçables,  l'équilibre  s'établit  souvent  entre  les  sorties  d'une  région  et  les 
rentrées  de  la  région  voisine;  les  principaux  agents  de  ces  déplacements  sont 
les  voyageurs  et  les  touristes  qui  sont  des  importateurs  de  numéraire,  et  les 
travailleurs  temporaires,  qui  sont  au  contraire  exportateurs  lorsqu'ils  retour- 
nent dans  leur  pays  d'origine. 

M.  Roulleau  examine  enfin  les  mouvements  de  numéraire  au  point  de  vue 
des  opérations  de  caisse  dont  la  combinaison  les  détermine  :  excédent  ou  déficit 
des  recouvrements  d'effets  de  commerce  sur  les  escomptes  locaux,  achats  et 
ventes  de  titres  effectués  pour  le  compte  du  public;  paiements  et  recettes 
effectués  pour  le  compte  de  l'État,  centralisés  au  compt*  courant  du  Trésor 
à  la  Banque,  et  qui  s'élèvent  à  des  sommes  très  importantes.  Ces  dernières 
opérations  ont  deux  sources  principales  :  d'une  part,  les  recettes  et  les  dépenses 
budgétaires, qui  provoquent  nécessairement  de  gros  déplacementsde  moiiuaies; 
de  l'autre,  le  service  des  articles  d'argent  de  la  poste,  ({ui.  pai*  J'iulennédiairc 
(lu  Trésoi'.  utilise  la  Banque  de  France  pcjur  assurer  Ti-quilibre  de  ses  i-ecelLes 
et  de  ses  dépenses  locales. 

En  résumé,  qu'il  s'agisse  de  fluctuations  saisonnières  ou  de  inouvemenls 
permanents,  les  besoins  de  l'État  et  ceux  des  régions  agricoles  sont  les  deux 
éléments  principaux  qui  déterminent  les  mouvements  de  numéraire  en  France; 
l'utilisation  plus  active  des  services  des  banques  par  l'agriculture  serait  de 
nature  à  les  atténuer  sensiblement. 

M.  le  Président  félicite  et  remercie  M.  Roulleau  pour  sa  très  iutéressante 
communication  et  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Edmond  Théry,  s'associant  aux  félicitations  exprimées  par  M.  le  Pré- 
sident, j'emarque  spécialement  combien  cette  communication  fait  ressoi'tii' 
de  façon  saisissante  le  grand  rôle  régulateur  et  centralisat(Mir  de  la  circulation 
monétaire  en  France  joué  par  la  Banque  de  France.  L'histniic  indiffuc  ({u'avant 
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riinifuation  réalisée  par  elle,  un  change  intérieur  a  existé  entre  les  diverses 
régions  ayant  des  établissements  d'émission  distincts.  Au  rôle  joué  par  la 
Banque,  il  convient,  du  reste,  d'ajouter  celui  de  l'État  par  son  service  payeur 
et  encaisseur  des  Postes,  celui  des  caisses  d'épargne,  celui  des  sociétés  de  crédit 
avec  leurs  nombreuses  succursales.  La  communication  de  M.  Roulleau  présente, 
grâce  aux  données  de  la  Banque  de  France,  une  photographie  sans  doute  assez 
fidèle  de  l'ensemble  du  mouvement  de  la  circulation.  Toutefois  M.  Edmond 
Théry  apporterait  une  réserve.  La  Banque  de  France  est  chargée  d'assurer 
l'équilibre  monétaire  entre  les  diverses  parties  du  territoire,  elle  est  obligée  de 
fournir,  à  toute  demande,  des  espèces  contre  des  billets;  et  là  est  le  grand 
service  accompli  par  elle.  Mais  les  indications  même  fournies  par  M.  Roulleau 
prouvent  que  la  monnaie  métallique  sera  toujours  nécessaire  dans  un  pays 
agricole  et  de  petite  propriété  comme  est  la  France.  M,  Roulleau  a  regretté 
que  l'agriculture  ne  recoure  pas,  comme  l'industrie,  aux  moyens  de  paiement 
plus  perfectionnés  :  mais  l'industrie  agricole,  par  son  morcellement  même,  a 
l)esoin  de  petits  moyens  de  paiement,  c'est-à-dire  de  numéraire.  La  monnaie 
métallique  demeure  donc  en  France  indispensable  pour  rendre  les  services 
importants  exigés  par  la  constitution  de  notre  économie  générale. 

M.  Alfred  Neymarck,  faisant  remarquer  tout  l'intérêt  économique  et  moné- 
taire de  la  communication  documentée  de  M.  Roulleau,  dit  que  les  obser- 
vations qu'il  a  faites  sur  les  mouvements  monétaires  et  leurs  causes,  en  Cham- 
pagne par  exemple,  sont  des  plus  exactes.  Il  ajoute,  qu'à  côté  des  demandes 
de  numéraire  qui  se  produisent  régulièrement  à  l'époque  des  vendanges,  il 
faut  tenir  compte  aussi  de  celles  qui  sont  indispensables  pour  les  achats  de 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  cotons,  laines,  etc.  La  Champagne 
est  tout  à  la  fois  un  pays  de  vignobles  et  de  culture,  un  pays  agricole  et  manu- 
facturier et  les  mouvements  de  numéraire,  de  billets  de  banque,  les  escomptes 
sont  important."^  :  les  succursales  de  la  Banque  de  France,  à  Reims,  Épernay, 
Châlons-sur-Marne  les  reflètent  très  exactement. 

Il  fut  un  temps,  hélas,  où  le  département  de  la  Marne  tout  entier  était  privé 
de  monnaie  d'or  et  d'argent,  de  billets  de  banque,  de  moyens  de  crédit,  et 
M.  Alfred  Neymarck  s'excuse  de  rappeler  ainsi  d'inoubliables  et  douloureux 
souvenirs  de  l'invasion  allemande  de  1870-1871.  L'or,  l'argent,  les  billets  de 
banque  avaient  disparu  :  le  manque  absolu  de  monnaie  rendait  toute  transac- 
tion impossible;  la  paie  des  ouvriers  ne  pouvait  se  faire.  Grâce  à  l'interven- 
tion de  la  Société  Industrielle  de  Reims,  présidée  alors  par  M.  Auguste  Wal- 
baum  et  aujourd'hui  par  M.  Charles  Marteau,  société  qui  célébrera  bientôt 
le  cinquantenaire  de  sa  reconnaissance  d'établissement  d'utilité  publique,  il  fut 
.émis,  grâce  à  l'appui  des  principaux  négociants  et  sous  la  garantie  des  pa- 
trons, une  monnaie  fiduciaire  avec  des  coupures  de  50  centimes,  1,  2  et  5  francs, 
qui  ont  eu  cours  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  furent  tous  entièrement  rem- 
boursés. C'est,  comme  je  l'ai  dit,  en  1910,  en  présidant  la  distribution  des  mé- 
dailles aux  ouvriers,  contremaîtres,  employés  de  commerce  et  de  l'industrie 
rémoise,  un  des  plus  beaux  exemples  de  solidarité  que  les  patrons  groupés 
autour  de  la  Société  industrielle  de  Reims  ont  donnés  au  pays.  L'or,  l'ar- 
gent, le  billet  de  banque  avaient  été  remplacés  par  un  billet  de  confiance. 

M.  Barriol  tient  à  apporter  quelques  réserves  sur  ce  qui  a  été  dit  des  rela- 
tions des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  avec  la  Banque  de  France.  Si  cer- 
taines compagnies  font  passer  toutes  leurs  rentrées  monétaires  par  la  Banque 
de  France,  certaines  autres  en  donnent  aussi  une  part  très  importante  à 
certains  grands  établissements  de  crédit  qui  effectuent  directement  des  paie- 
ments pour  leur  compte  et  participent  ainsi  à  la  stabilité  de  la  répartition 
de  la  monnaie  dans  le  pays.  Les  compagnies  n'ont  d'ailleurs  pas  toujours 
trouvé,  de  la  part  de  la  Banque  de  France,  toutes  les  facilités  désirables, 
notamment  pour  des  retraits  en  or  équivalents  aux  versements  en  or  qu'elles 
y  avaient  faits.  Certaines  Compagnies  ont  participé  aussi,  plus  ou  moins  direc- 
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tement,  à  des  mouvements  de  monnaie  fort  curieux.  C'est  là  certainement 
un  domaine  où  il  y  a  encore  beaucoup  d'études  à  tenter,  notaniment  celle  de 
la  circulation  monétaire  entre  deux  centres. 

M.  Théry  maintient,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  indiqué,  qu'en 
définitive  tout  le  poids  du  rétablissement  de  l'équilibre  dans  la  circulation 
monétaire  incombe  bien  à  la  Banque  de  France,  en  raison  même  de  son  privi- 
lège d'émission,  et  par  cette  raison  essentielle  que  seule,  et  comme  condition 
de  ce  privilège,  elle  est  obligée  de  rembourser  en  espèce,  sans  limites  et  à  toute 
réquisition.  Par  l'accomplissement  de  cette  fonction,  elle  rend  au  pays  des  ser- 
vices énormes,  sans  qu'il  s'en  aperçoive;  et  elle  les  lui  rend  sans  rémunération, 
donc  à  ses  propres  frais.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Sociétés  de 
crédit,  l'État  lui-même  pour  ses  recettes  et  dépenses  propres,  ont  ce  caractère 
commun  de  drainer  des  espèces  sur  tous  les  points  du  pays,  pour  les  centra- 
liser et  les  employer,  ensuite,  seulement  sur  un  point  ou  sur  quelques  points. 
C'est  la  Banque  de  France,  et  c'est  elle  seule  qui  remédie,  autant  qu'il  est 
besoin,  à  ces  irrégularités  de  distribution,  et  cela,  encore  une  fois,  en  raison 
de  son  obligation  fondamentale  de  donner  des  espèces  contre  demande. 

En  réponse  aux  observations  de  M.  Barriol,  M.Alfred  Neymarck  confirme 
ce  que  vient  de  dire  M.  Edmond  Théry  sur  les  services  que  rend  la  Banque 
de  France.  Si  le  public  pouvait  entrer  dans  le  détail  des  opérations  multiples 
et  quotidiennes  qu'effectue  notre  grand  établissement  national,  il  verrait  com- 
bien sont  innombrables  les  services  de  tous  les  instants,  services  qui  n'appa- 
raissent pas  au  grand  jour  et  qui  n'en  sont  pas  moins  effectifs,  au  commerce, 
à  l'industrie,  à  l'État,  services  qui  économisent  à  tous  du  temps  et  de  l'argent. 

M.  Barriol  répond  à  M.  Théry  qu'au  point  de  vue  pratique  le  change 
des  billets  contre  des  écus  constitue  une  entrave  considérable  qui  atténue 
beaucoup  les  services  de  la  Banque  et  lui  rend  moins  pénible  l'obligation 
du  remboursement  en  espèces;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  que  la  Banque 
de  France  ne  paie  aucun  intérêt  à  ses  déposants.  Enfin,  il  est  tout  à  fait  inexact 
de  dire  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  drainent  les  espèces  pour  les 
centraliser  dans  des  centres  :  les  versements  directs  des  gares  aux  succursales 
de  la  Banque  ou  de  Sociétés  de  crédit  ainsi  que  les  paiements  directs  sont  extrê- 
mement importants.  Il  explique  rapidement,  à  titre  d'exemple,  le  fonctionne- 
ment de  la  paie  des  agents  et  montre  que  la  centralisation  d'espèces  dans  les 
caisses  centrales  est  immédiatement  suivie  d'une  répartition  dans  un  nombre 
de   centres   considérable. 

M.  RouLLEAU,  en  réponse  aux  observations  de  M.  Barriol,  indique  que  la 
réduction  des  sorties  d'or,  qui  a  été  générale  à  l'époque  dont  parle  M.  Barriol, 
était  nécessitée  par  la  thésaurisation  qui  régnait  alors  en  France,  et  qui  tendait, 
au  détriment  de  l'intérêt  général,  à  éparpiller  dans  les  caisses  des  parti- 
culiers la  réserve  métallique  centrale  du  pays.  Il  signale,  en  outre,  que  les  ver- 
sements effectués  à  la  Banque  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'attei- 
gnent qu'une  fraction  parfois  assez  faible  de  leurs  recettes,  et  que  l'excédent 
qu'elles  gardent  par  devers  elles,  pour  leurs  besoins  courants,  leur  permet  de 
conserver  de  l'or  lorsqu'elles  le  jugent  à  propos. 

M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discus- 
sion, et  indique  que  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  au  mercredi 
20  mai,  est  ainsi  arrêté  : 

La  statistique  et  la  paix  en  Orient,  par  M.  Cadoux; 

Méthodes  de  statistique  médicale,  par  M.  le  D'"  Leredde; 

La  nouvelle  forme  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  par  M.  Ch.  Gallot. 

La  séance  est  lovée  à  23  heures. 

Le   Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Hlt.er. 
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POPULATION  ET  POPULATIONS  DE  L'ALGÉRIE 

Nous  commencfirons  naturellement  cette  étude  par  une  vue  d'ensemble  sur  le 
développement  de  la  population  algérienne,  puis  nous  verrons  la  répartition  des 
habitants  suivant  les  divisions  administratives,  le  groupement  de  la  population, 
surtout  les  nationalités.  Enfin,  l'examen  du  recrutement  de  cette  population 
(excédent  de  natalité  ou  d'immigration)  nous  donnera  l'occasion  de  constater  l'étal 
démographique  de  notre  grande  colonie. 

I 

Développement  général  de  la  population.  —  Dans  l'espace  des  quinze  dernières 
années,  de  1896  à  1911,  la  population  totale  de  l'Algérie  s'est  accrue  de  plus 
de  1.100.000  habitants,  exactement  de  1.134.000,  s'élevant  de  4.429.000  à 
5.563.000  habitants,  soit  une  proportion  du  quart  (25,74  "/o)-  Si  l'on  considère 
séparément  les  trois  périodes  intercensales  1896-1901,  1901-1906  et  1906-1911 
(voir  le  tableau  I),  on  constate  que  l'accroissement  maximum  appartient  à  la 
seconde  de  ces  périodes.  Tandis  que,  dans  la  première  et  la  troisième  période, 
l'nugmentalion  absolue  est  à  peu  |)rès  la  même,  soit  310.000  et  332.000  unités, 
elle  est  de  près  de  500.000  (492.000)  de  1901  à  1906.  L'accroissement  propor- 
tionnel est  de  10,40  "/„;  il  n'a  été  que  de  7  »/„  de  1896  à  1901  et  de  6,34  %  de 
1906  à  1911.  De  1881  à  1896,  la  population  de  l'Algérie  avait  eu  une  progression 
encore  plus  sensible  que  dans  ces  quinze  dernières  années;  de  3.219.000,  elle 
passait  à  4.429.000,  soit  un  accroissement  de  1.210.000  habitants  ou  de  plus  du 
tiers  (37,70  "/„).  Sur  ce  total,  plus  de  500.000  (532.000  exactement)  revenait  à 
la  période  1881-1886;  par  contre,  de  1891  à  1896  l'accroissement  était  à  peine 
de  220.000.  En  résumé,  dans  un  espace  de  trente  ans  et  sans  que  la  colonie  se  soit 
agrandie  beaucoup  par  l'annexion  de  populations  nouvelles,  l'Algérie  a  vu  le  total 
de  ses  habitants  s'élever  de  3.219.000  à  5.563.000  :  elle  a  donc  gagné  2.344.000 
unités  ou  72,8  "/o. 

Tableau  I 
Accroissement  de  la  population  de  l'Algérie  depuis  1881 


•aies  des  recpusimouts 

Population  totale 

Aoei'Oissement 
total                      pour   loi 

1881 

3.219.000 

II 

a 

1886 

3.  7.)  1.000 

.")32.000 

15,93 

4891 

4.208.000 

457.000 

12,18 

1896 

4.429.000 

221.000 

5,2G 

1901 

4.739.000 

310.000 

7,00 

1906 

5.231.000 

492.000 

10,40 

1911 

5.5G3.000 

332.000 

G, 34 
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Avec  sa  popiilalion  actuelle  <lc  5.50o.00()  habilaiils,  l'AlgérK'  n'a  encore  (lu'iiiie 
faible  densité,  si  on  la  considère  dans  son  ensemble  ;  elle  n'est  même  pasde  10  liabi- 
tants  (9,6)  par  kilomètre  carré.  Mais  il  importe  ici  de  distinguer  les  difteronts 
territoires.  En  eilèt,  la  superficie  totale  de  la  colonie  csl  officiel lenicnt  tixiio  (chillVe;^ 
du  ministère  de  l'Intérieur)  à  575.000  kil.  c.  ;  elle  est  donc  supérieure  de  11  °|„  à 
celle  de  la  France.  Mais  sur  cette  superficie,  seulement  106.000  kil.  c.  ou  ^8,5  "lo 
appartiennent  au  territoire  civil  ;  sa  population  est  de  4.863.000  habitants.  Il  renferme 
donc  les  quatre  cinquièmes  de  la  population  totale  (80  °jo)  de  la  colonie  dont  il 
n'occupe  que  le  tiers  de  la  surface.  Aussi  la  densité  de  la  population  y  est-elle  rela- 
tivement élevée,  29  habitants  par  kilomètre  carré.  Et  même  dans  cette  région  il 
convient  de  distinguer  le  territoire  des  communes  dites  de  plein  exercice  de  celui 
des  communes  mixtes.  Celles-ci  sont  plutôt  de  véritables  districts  administratifs,  elles 
sont  au  nombre  de  74seulement  avec  une  superficie  globale  de  141.000  kil.  c.  soii  la 
très  grande  parLie  du  territoire  dit  civil  (80  °j„)  ;  leur  étendue  moyenne  est  donc  de 
plus  de  1.900  kil.  c.  c'esl-à-dire  supérieure  à  celle  d'un  arrondissement  fiançais 
(1.490  kil.  c).  Dans  ces  communes  réside  la  majeure  partie  de  la  population  du  ter- 
ritoire civil,  3.066.000  habitants  ;  mais  la  densité  globale  est  à  peine  de  22  habitants 
par  kilomètre  carré.  Au  contraire,  avec  une  étendue  seulement  de  25.000  kil.  c, 
le  total  des  communes  de  plein  exercice  est  de  269,  soit  une  aire  moyenne  de 
92  kil.  c.  Elles  ne  couvrejit  guère  que  la  vingt-cinquième  partie  du  sol  de  l'Algérie 
(4,35  °/o),  mais  elles  contiennent  presque  le  tiers  de  sa  population,  1.739.000 
habitants,  et  leur  densité  est  de  70  habitants  par  kilomètre  carré,  soit  à  peu  près 
celle  de  la  France. 

Les  territoires  de  commandement  ont  une  étendue  de  42.200  kil.  c.  ou  7,4  seule- 
ment de  la  superficie  totale.  Ils  ne  comprennent  que  7  communes  (3  mixtes  et  4 
indigènes)  dont  la  surface  moyenne  est  par  conséquent  de  6.000  kil.  c.  soit  celle 
d'un  département  français.  Leur  population  globale  n'est  que  de  205.000  habitants, 
soit  3,70  "/„  de  l'Algérie,  et  leur  densité  est  à  peine  de  5  habitants  par  kilomètre 
carré. 

La  majeure  partie  de  la  superficie  de  l'Algérie  est  celle  des  territoires  du  Sud, 
distraits  il  y  a  tpielques  années  de  la  région  de  commandement  du  Nord  ;  ce  sont 
les  territoires  de  Aïn-Sefra,  Ghardaïa,  Touggourt,  auxquels  on  a  ajouté  les  oasis 
sahariennes.  Leur  superficie  globale  est  de  367.000  kil.  c.  soit  plus  des  trois  cin- 
quièmes de  la  colonie  (64  "/o);  mais  dans  cette  étendue  sont  comprises  des  l'égions 
la  pluj)art  désertiques.  Les  communes  n'y  sont  qu'au  nombre  de  treize  (5  mixtes  et 
8  indigènes),  avec  une  surface  moyenne  de  28.000  kil.  c.  Aussi  avec  une  population 
globale  de  494.000  habitants,  la  densité  des  territoires  du  Sud  n'est-elle  même  pas 
de  2  habitants  (l,6i  [)ar  kilomètre  carré. 

Il 

DÉVELOPPEMENT   DE   LA   POPULATION   PAR   DIVISIONS  ADMINISTRATIVES 

I.  Population  par  territoire.  —  A  l'heure  actuelle,  l'Algérie  est  ri'partie  en 
deux  grands  groupe.--  administi'atil's  appelés  territoires  du  Nord  et  territoires  du 
Sud.  Le  premier,  de  beaucoup  le  plus  important,  au  moins  sous  le  rapport  delà  co- 
lonisation, comprend  les  trois  départements  ou  provinces  (  nous  pri'IV'rons  l'enqiloi  de 
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L'i'llc  (leiiiit"'!"!'  e\|)i-essi(»ii)  d'Aller,  Oran  et  Coiistaiitiiie  répartis,  comiiu;  nous  venons 
(Je  le  (lire,  en  terriloirc  civil  et  territoire  de  comniaiKlenieiit  ;  le  seeond  i;roiipe  est 
celui  des  territoires  du  Sud,  dont  le  premier  recensement  particulier  est  de  1000  : 
par  leur  composition,  ils  l'ornient  la  «  marche  »  saharienne  de  l'AlgiM-ie.  En  1906, 
sur  les  ri.'iol  .000  hahilanls  de  la  colonie,  4.785.000  revenaient  aux  territoires  du 
Nord  et  446.000  au  Sud,  soit  une  proportion  respective  de  Ol  ,5  et  8,5"/,,.  En 
1911,  la  [)opulation  du  premier  gi'oupe  est  de  5.069.000  habitants  et  celle  du 
second,  de  494.000  :  ils  i-eprésentent  respectivement  91.2  et  8,8  "/„  du  total. 

Mais  ce  cjui  est  le  plus  inti'ressant  [tour  nous,  c'est  de  comparer  la  population  du 
territoire  civil  avec  celle  du  territoire  militaire  (territoire  de  commandement  et 
l'éyion  du  Sud)  et  ici,  nous  pouvons  élablii'  la  comparaison  à  des  dates  moins  rap- 
prochées de  nous  (jue  1906.  En  1896,  sur  une  population  de  4.429.000  habitants, 
la  région  administrée  par  l'autorité  civile  en  comptait  ."j. 87.]. 000  on  87.5  "/„;  les 
régions  de  commandement  comprenaient  556.000  habitants  ou  12,5  °/„.  Aujour- 
d'hui, l'ensemble  des  territoires  de  commandement  contient  700.000  habitants  et 
les  territoires  civils  4. 86;:i. 000,  soit  une  proportion  respective  de  12,6  et  87,4  "/„. 
La  situation  est  donc  demeurée  slatioimaire.  Mais  remontons  plus  liant,  par  exemple 
jusqu'à  1876;  sur  une  population  totale  de  2.867.000  hal»itants,  nous  trouvons 
1.315.000  pour  le  territoire  civil  et  1.551.000  pour  la  région  de  commandement, 
soit  un  taux  respectif  de  40  et  60  "|„.  Le  territoire  civil  a  donc  pris  une  place  de 
plus  en  plus  grande  puisqu'il  correspond  maintenant  presque  aux  neuf  dixièmes  au 
lieu  des  quatre  dixièmes  du  pays  il  y  a  dix  ans. 

2.  Population  par  provinces.  —  Abstraction  faite  des  territoires  du  Sud, 
l'Algérie  compte  5.069.000  habitants  répaitis  ainsi  qu'il  suit  :  Alger,  1.721.000; 
Oran,  1.280.000  et  Gonstantine  2.1 18.000,  soit  une  proportion  respective  de  34, 
24,2  et  41,8  '%  dans  le  total  de  la  population.  En  1906,  la  province  d'Alger  avait 
1.620.000  habitants,  Oran,  1.122.000  et  Gonstantine,  2.043.000  :  leur  relation 
respective  à  la  population  totale  était  de  33,8,  23,5  et  42,7  "/„.  La  proportion  de  la 
province  de  Gonstantine  a  donc  baissé  par  rapport  aux  deux  autres.  La  proj»ortion 
était  à  peu  près  la  même  en  1896. 

Dans  chacune  des  trois  provinces,  presijue  toute  la  po|»nlation  appartenait  au 
territoire  civil;  la  proportion  des  n'gions  de  commandement  est  au  maximum  de 
5,30  "/u  dans  la  province  d'Oran;  elle  es!  de  i, 70  "/„  dans  celle  de  Gonstantine  et 
n'est  (jue  de  2,30  "/^  dans  celle  d'Alger.  .Mais  dans  l'ensemble  des  territoires  de 
commandement,  la  majeure  partie  de  la  population  appartient  à  la  province  de 
Gonstantine  :  101.600  sur  206  400,  .soit  44,1  "/„  du  total.  Dans  les  provinces  d'Oran 
et  d'Alger,  cette  population  est  de  65.400  et  39.300  habitants,  ou  31,7  et  24,2  7,, 
respectivement.  11  est  inutile  de  dire  que  la  population  de  ces  territoires  a  néces- 
sairement diminué  (elle  était  en  1896  de  556.000  hab.  )  soit  par  le  passage  de 
conminnes  mixtes  au  rang  de  plein  exercice,  soit  par  la  constitution  des  territoires 
du  Sud.  G'est  ainsi  qu'en  1896,  les  territoires  de  commandement  renfermaient 
213.000  habitants  dans  la  province  d'Alger,  203.000  dans  celle  de  Gonstantine 
et  140.000  dans  celle  d'Oran,  alors  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  ne  sont 
plus  peuplés  maintenant  que  de  39.000,  101.000  et  65.000  habitants.  En  1876, 
les  territoires  de  commandement  étaient,  dans  la  province  d'Algei- et  surtout  dans 
celle  de  Gonstantine,  plus  peuplés  que  les  territoires  civils. 
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La  densité  varie  sensiblement  d'une  province  à  l'autre;  elle  est  de  39  habitants 
par  kilomètre  carré  dans  la  province  d'Alger,  de  30  à  Conslantinc  et  de  21  seule- 
ment à  Oran  (territoire  civil).  Si  l'on  considère  les  arrondissements,  le  maximum  de 
densité  est  donné  par  l'arrondissement  de  Bougie  avec  74  habitants  par  kilomètre 
carré  ;  le  minimum  par  les  arrondissements  de  Médéa  et  Tizi-Ouzou  (Alger)  et  de 
Mascara  et  Mostaganem  (Oran)  avec  12  habitants  par  kilomètre  carré.  Mais,  comme 
nous  l'avons  l'ait  pour  l'Algérie  en  général,  il  est  bon  de  distinguer  ici  aussi,  dans  le 
territoire  civil,  celui  des  communes  de  plein  exercice.  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
l'étendue  de  ces  communes  atteignait  à  peine  25.00U  kil.  c,  soit  9.250  à  Gonstan- 
tine,  7.850  et  7.260  à  Oran  et  à  Alger.  Mais  tandis  que  leur  population  est  de  près 
de  720.000  habilants  à  Alger,  elle  ne  dépasse  guère  500.000  dans  les  deux  autres 
provinces  (511.000  à  Oran  et  509.000  à  Constantine)  ;  la  densité  respective  est  de 
94,  65  et  55  habitants  par  kilomètre  carré.  Parmi  les  arrondissements,  la  densité 
maxima  se  rencontre  à  Tizi-Ouzou  (118  hab.  par  kilomètre  carré),  à  Mascara  (117), 
à  Alger  (110),  à  Tlemcen  (100)  ;  la  plus  faible  densité  est  celle  des  arrondissements 
de  Sétif  (53),  Orléansville  (50),  et  Sidi-bel-Abbès  (40).  Il  n'y  a  donc  pas  de  rap- 
port entre  la  densité  de  ces  territoires  et  celle  de  l'ensemble  des  territoires  civils, 
exception  faite  d'Alger.  Gela  tient  à  ce  que  dans  les  régions  de  l'intérieur,  ou  plus 
particulièrement  montagneuses,  la  population  des  communes  de  plein  exercice  est 
plus  groupée  et  par  conséquent  accroît  la  densité  du  sol  qu'elle  occupe. 

III 

LA  POPULATION   D'APRÈS  LA  RÉSIDENCE 

1.  Population  comptée  à  part.  —  Kn  Algérie,  comme  en  France,  une  fraction 
de  la  population,  comprenant  les  soldats  et  marins,  les  pensionnaires  des  établisse- 
ments scolaires  et  hospitaliers,  etc.,  est  dite  comptée  à  pari  et,  si  elle  ligure  dans  la 
population  totale,  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  population  municipale.  Quel  est  l'étal 
de  cette  population  en  Algérie  ?  Elle  a,  en  somme,  peu  varié  depuis  1896.  A  cette 
date,  elle  était  de  69.500  unités;  elle  est  aujourd'hui  de  71.200,  après  avoir  atteint 
73.800  en  1906.  Gelte  diminution  est  certainement  due  à  l'envoi  de  troupes  au 
Maroc;  en  effet,  des  deux  éléments,  européen  et  indigène,  de  cette  population,  le 
premier  a  baissé  assez  sensiblement  de  49.700  à  43.480,  tandis  que  l'élément  indi- 
gène s'élevait  de  24.100  à  27.780  unités.  Des  troupes  indigènes  (et  parmi  elles  sont 
compris  des  Tunisiens)  ont  donc  remplacé  les  contingents  français.  La  très  grande 
majorité  de  la  population  comptée  à  part  réside  dans  les  territoires  civils  ;  il  n'y  en 
a  guère  qu'un  dixième  dans  le  Sud.  Dans  les  deux  provinces  d'Alger  et  d'Oran, 
l'élément  européen  dépasse  sensiblement  l'élément  indigène,  dans  la  population 
comptée  à  part;  à  Gonstantine,  au  contraire,  il  y  a  égalité  entre  eux.  D'ailleurs,  la 
population  comptée  à  part  est  distribuée  pros(jue  également  entre  les  trois  pio- 
vinces,  avec  une  légère  supériorité  cependant  dans  celle  d'Oi'an. 

2.  Population  agglomérée  et  population  éparse.  —  La  population  agglomérée 
a  accentué  sa  proportion  dans  la  po[)ulati(m  totale;  en  1876,  elle  ne  comptait  que 
pour  13,07  "/o;  d'ins  l'ensemble,  cette  proportion  est  aujourd'hui  de  17,60  "/„,  elle 
était  de  17  "/o  en  1906.  Gette  faible  proportion,  moins  du  cinquième  du  total,  es! 
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assez  naturelle  dans  un  pays  en  très  grande  majorilé  agricole  comme  l'Algérie. 
Mais  la  répartition  de  la  population  agglomérée  est  fort  différente  suivant  les 
n'gions  (>t  suivant  la  race.  Dans  les  territoires  du  Sud  et  dans  la  région  de  com- 
iiiaiidement  du  Nord,  la  population  agglomérée  ne  forme  qu'une  proportion  infime 
de  la  population  totale.  Sur  les  973.000  habitants  de  la  population  agglomérée 
comptée  en  1911,  55.700  seulement  se  trouvent  hors  du  territoire  civil,  dont 
M.iOO  dans  les  territoires  du  Sud  et  11.300  dans  la  région  de  commandement  du 
Nord,  soit  un<'  proportion  respective  de  9,5  et  5,5  "/o  de  la  population  totale  de  ces 
deux  groupes.  Au  contraire,  dans  le  territoire  civil,  elle  est  de  19,  iS"/»;  mais  ici  en- 
core il  convient  de  distinguer  les  communes  de  plein  exercice  des  communes  mixtes, 
car  dans  celles-ci,  la  population  agglomérée  ne  compte  que  pour  1,71  °/„.  C'est  donc 
dans  les  communes  de  plein  exercice  que  se  rencontre  la  très  grande  majorité  de 
celte  population,  805.000  sur  973.000,  soit  88,72  °/„.  Elle  y  représente  actuel- 
lement jusle  la  moitié  de  la  population  totale,  au  lieu  de  A7  °/o  en  1906.  De  1906  à 
1911,  cette  population  s'est  élevée  de  756.000  à  865.000  unités,  soit  un  accroisse- 
ment de  près  de  110.000  unités  ou  14,7  "/„.  Cette  augmentation  forme  à  elle  seule 
plus  des  deux  tiers  du  gain  total  de  la  population  de  ces  communes  durant  la  der- 
nière période  quinquennale. 

Il  est  tout  naturel  que  la  population  indigène  plus  exclusivement  agricole  soit 
moins  agglomérée  que  la  population  européenne.  Sur  les  973.000  habitants 
agglomérés  de  l'Algérie,  595.000  appartiennent  à  l'élément  européen  et  378.000  à 
l'élément  indigène.  Sur  le  total  de  la  population  européenne,  près  des  trois  quarts 
(74,i  °/o)  sont  agglomérés;  tandis  que  cette  proportion  n'est  que  de  8  °/o  dans  la 
population  indigène.  Mais  cette  différence  provient  seulement  des  communes  de 
plein  exercice;  en  effet,  dans  les  communes  mixtes  et  la  région  de  commandement 
du  Nord,  comme  dans  les  territoires  du  Sud,  la  majorité  de  la  population  agglo- 
mérée (dont  le  total,  il  est  vrai,  est  peu  considérable)  est  de  race  indigène.  Au 
contraire,  dans  les  communes  de  plein  exercice,  les  Européens  constituent,  dans  la 
population  agglomérée,  presque  le  double  des  indigènes,  569.000  contre  295.000. 
C'est  pour  les  Européens  une  proportion  de  65,80  "/o  au  lieu  de  61,10  "!„  (en  1906) 
dans  l'ensemble  de  la  population  agglomérée  des  communes  de  plein  exercice,  où 
l'accroissement  des  Européens  représente  56,70  °/o  de  l'accroissement  total  de  la 
population  depuis  1906. 

3.  Les  villes.  —  L'accroissement  de  la  population  agglomérée  est  le  signe  de 
celui  des  villes  et,  en  effet,  la  population  des  villes  augmente  sensiblement.  Si  l'on 
considère  les  localités  de  plus  de  10.000  âmes  en  1911,  on  constate  que  leur 
population  globale  est  passée  de  64-1.000  à  917.000  habitants  de  1896  à  1911,  soit 
un  accroissement  de  276.000  unités  ou  43,1  "/o.  Dans  la  même  période,  l'Algérie, 
dans  l'ensemble,  s'est  accrue  de  1.134.000  habitants  ou  25,7  °j„.  Le  bénéfice  des 
villes  n'est  donc  pas  aussi  grand  qu'on  pourrait  le  croire,  surtout  il  ne  saurait 
se  comparer  à  la  rapide  éclosion  des  agglomérations  urbaines  dans  des  pays  de 
colonisation  tels  que  l'Australie,  l'Argentine  el  même  le  Canada.  Cela  tient  d'abord 
au  rôle  beaucoup  moindre  de  l'immigration  en  Algérie,  surtout  à  la  présence  d'une 
forte  population  indigène  dont  l'accroissement  barre  la  route  à  une  intense  colonisa- 
tion européenne.  Si  remarquable  que  soit  le  progrès  de  nos  deux  principales  cités 
algériennes,  Oran  et  Alger,  il  ne  saurait  se  mettre  en  pai'allèleavec  celui  de  Melbourne, 
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Sidiiey  ou  Buenos-Âyres,  etc.  De  1(S',)6  à  191!,  Alger  et  Oran  oril  passé  de  90.000 
et  85.000  habitants  à  17:^.000  et  1:^3.000,  respectivement.  Après  elles,  deux  villes 
seulement  dépassent  40.000  âmes,  Constanline  avec  65.000  et  Bônc  avec  42.000  ; 
Tlenicen  y  touche  avec  39.900.  Le  total  des  villes  de  plus  de  10.000  âmes  est  de 
33,  mais  leur  proportion  à  la  population  totale  a  peu  varié  :  de  14,1  °|o  en  1896 
elle  ne  s'élève  encore  qu'à  16,4  "/„  en  1911,  soit  le  sixième  de  la  population  totale. 
Dans  l'ensemble  de  la  population  des  villes,  les  indigènes  forment  presque  la 
moitié  :  445.000  sur  907.000  et  ils  sont  la  majorité  dans  24  villes  sur  33.  Parmi 
celles  où  dominent  les  Européens,  l'élément  purement  français  n'est  la  majorité 
que  dans  trois,  Alger,  Oran  et  Bône.  On  voit  aussi  quelle  part  considérable  l'élé- 
ment indigène  détient  dans  la  population  urbaine  et  combien  par  là  l'Algérie 
difïere  des  autres  pays  de  peuplement  européen  à  l'époque  contemporaine. 


IV 

La  population  d'après  la  nationalité.  —  Cette  question,  il  est  superflu  de  le  dire, 
intéresse  au  plus  haut  degré  l'état  actuel  et  l'avenir  de  l'Algérie.  Nous  allons 
d'abord  voir  la  répartition  présente  des  nationalités;  nous  en  montrerons  ensuite  le 
développement  et  la  distribution  géographique. 

D'après  le  dernier  dénombrement,  la  population  européenne  de  la  colonie  est  de 
752.000  habitants  sur  un  total  de  4.492.000  (la  population  comptée  à  part  non 
comprise).  C'est  une  proportion  de  13,6  "/„,  un  peu  plus  du  huitième  de  l'ensemble. 
Le  contingent  français  comprend  563.000  individus,  soit  les  trois  quarts,  75, 2°/o.  de 
la  population  européenne  et  un  peu  plus  du  dixième  de  la  population  totale.  Mais 
dans  celle  population  française  on  dislingue  trois  éléments  :  les  Français  d'origine, 
les  étrangers  naturalisés,  les  Israélites  naturalisés  :  leur  effectif  est  respectivement 
de  304.600,  188.000  et  70.300,  soit  une  proportion  de  5i,1,  àS,(\  et  12,3  »/„. 
Grâce  à  ces  trois  éléments  réunis  de  la  population  française,  le  groupe  étranger 
n'est  pas  très  considérable,  189.000  unités,  à  peu  près  le  quart  de  la  population 
européenne  et  seulement  3,45  °/o  de  la  population  totale.  Dans  le  total  des  étran- 
gers, le  groupe  le  plus  important  est,  comme  on  sait,  le  groupe  espagnol  avec 
135.000  représentants,  soit  72,6  "/„  de  la  population  étrangère;  les  Italiens  qui 
viennent  ensuite  ne  comptent  que  30. 800  habitants  et  les  Maltais  moins  de  7.000. 
C'est  donc  l'élément  indigène  qui  forme  la  très  grande  majorité  de  la  population 
algérienne,  4.740.000  habitants.  On  y  comprend  les  .Marocains  et  les  Tunisiens  au 
nombre  respectif  de  22.115  et  de  2.375.  Mais  dans  cette  population  indigène 
algérienne,  on  distingue  encore  deux  éléments,  les  Arabes  et  les  Berbères  ou 
Kabyles.  Les  Arabes  forment  le  groupe  le  plus  considérable  avec  3.626.000  habi- 
tants ou  plus  des  trois  quarts  (76,6  "|o)  de  la  population  indigène  et  les  deux  tiers 
66,5  "/o  de  la  population  totale.  La  population  bei'bère  ne  comprend  que  1.08'<-.000 
habitants,  moins  du  cinquième  de  la  population  totale.  Nous  viM-rons  plus  bas 
l'intérêt  de  ces  différents  chiffres. 

Quel  a  été  le  développement  respectif  de  ces  diflërentes  nationalilés  ?  Constatons 
d'abord  le  progrès  de  la  population  française  (voir  le  tableau  11).  Lu  187(i,  elle 
comptait  à  peine  190.000  sujets  dont  156.300  Français  et  33.300  Israélites  natu- 
ralisés par  le  décret  du  24  octobre  1870.  Dix  ans  après,  en   1876,  la  population 
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Iraiiuiiise  (Français cl  iialiiialisés)  passait  à  261.7110  àmcs,  puis  à  367.000  en  1896. 
En  1906,  la  populalioii  fiançaise  dans  ses  diirérents  éléments  atteignait  514.000 
âmes  et  elle  est  de  près  de  563.000  en  1911.  De  1896  à  191 1,  l'accroissement  de  la 
population  IVaiiçaise  est  de  près  de  200.000  unités  :  c'est  sans  doute  un  chiffre 
important  puisque  cela  donne  une  proportion  de  53,4  */„;  mais,  comme  la  colonie 
s'est  accrue  de  1. 13-4. 000  habitants,  cela  ne  représente  encore  rpie  18  "/<,  à  peine 
de  l'auiimentation  totale.  Même  ce  taux  se  n'duit  à  15,1  "/„  dans  la  dernière  période 
quinquennale  de  1906  à  1911.  .Mais  que  i-eprésente  dans  l'accroissement  des 
Français  la  population  d'origine  exclusivement  française  ?  En  1876,  on  comptait 
en  Algérie  156.300  citoyens  français,  et  dans  ce  nombre  les  naturalisés  (ils  ne 
l'étaient  alors  qu'à  litre  individuel)  ne  formaient  qu'une  intime  proportion.  Les 
Israélites  indigènes  étaient  au  nombre  de  33.300.  En  191  1 ,  l'un  et  l'auti-e  effectif  ont 
doublé  ou  presque,  puisque  nous  comptons  aujourd'hui  plus  de  30 i. 000  Français 
d'origine  et  plus  de  70.000  Israélites  naturalisés.  Mais  avec  ce  double  total,  nous 
sonunes  encore  loin  de  l'ensendjle  de  la  population  fi-ançaise  563.000  ;  tout  le  reste 
revient  à  la  ])opulation  natuialisée,  surtout  par  la  loi  de  1889.  Son  accroissement  est 
donc  exactement  de  188.000  unités,  chiffre  actuel  de  la  population  naturalisée,  un 
peu  supérieur  à  l'accroisseiuent  total  des  Français  d'origine  et  des  Israélites  (185.000 
unités).  La  proportion  des  Français  d'origine  dans  le  total  de  la  population  française 
a  donc  nécessairement  diminué  :  de"82,2"/o  <'ii  1876,  elle  s'abaisse  à  69,5  en  1902  et 
a  54,6»/„en  1911. 

Tableau  II 

Population  de  l'Algérie  par  grands  groupes  nationaux  1876-1911 
(population  municipale) 


Dates 
fies  reciDSCiiicius 

(j  compris  les  nainralisés) 

Etraugcrs 

Total  des  Européens 

Indigéues 

l'u|iiilatiou  totale 

1876.    . 

189.. JOO 

1.35.000 

344.. ".00 

2.463.000 

2.807.500 

1881.    . 

263.400 

189.000 

4.Û2.400 

2.842.000 

3.294.400 

1886.    . 

242.000 

203.000 

465 . 000 

3.264.000 

3.729.000 

1891.    . 

31Ô.200 

233.000 

548.200 

3.560.000 

4.108.200 

1896.    . 

3G7.000 

211.000 

578.000 

3.764.000 

4.342.000 

1901.    . 

421.000 

219.000 

G40.000 

4.072.900 

4 . 7 I 2 . 000 

1906.    . 

:>  1 4 .  000 

166.200 

070.200 

4.477.000 

5. 14  7.200 

1911.    . 

003.000 

1S9.100 

752.100 

4.740.000 

5. 4 '.12. 000 

Les  étrangers  ont  vu  leui"  nombre  diminuer  avec  la  loi  de  naturalisation.  Mais 
jusipie-là,  il  n'avait  cessé  de  croîti'e  au  |toint  d'égaler,  sinon  de  dépasseï'  même  le 
total  des  Français.  11  y  a  plus  d'un  demi-siècle  (1856),  la  population  étrangère  de 
l'Algérie  était  de  67.000  habitants  contre  92.800  Français  et  21.000  naturalisés. 
Vingt  ans  après,  en  1876,  elle  atteignait  155.000  unités,  et  égalait  presque  la  popu- 
lation purement  française  (156.300).  Elle  la  dépassait  même  en  1881  avec  189.400 
habitants  contre  184.400  Français  d'origine  (exclusion  faite  de  la  population  comp- 
tée à  [tart).  La  progression  de  la  population  étrangère  s'accuse  ainsi  jusqu'en  1891 
où  idle  atteint  près  de  220.000  unités.  Désormais,  la  loi  de  1889  fait  son  œuvre,  et 
la  multiplication  des  naturalisations  fait  descendre  le  total  des  étrangers  à  211.000 
en  1896  et  finalement,  après  une  reprise  en  1901,  à  189.000  aujourd'hui.  Ce  chiffre 
ne  représente  plus  que  le  quart  (25,2  "/o)  de  la  population  européenne  au  lien  de 
44"/.,  en  1891. 
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Parmi  les  étrangers,  le  contingent  principal  est,  comme  on  sait  constitué  par  les 
Espagnols,  au  nombre  de  134.700.  Ce  total  a  suivi  le  mouvement  de  la  popu- 
lation étrangère.  De  1856  à  1891,  sa  hausse  est  constante  et  son  effectif  quadruple 
presque,  de  44.200  à  159.600.  11  représentait  alors  plus  du  tiers  (85,2  "\^)  de  la 
population  européenne  totale.  Mais,  le  total  décroît  par  la  naturalisation,  il  s'abaisse 
à  il 7.470  en  1906  et  ne  s'est  relevé  en  1911  qu'à  184.700,  soit  18  X  d'»  total  des 
Européens.  Le  même  phénomène  se  produit  pour  le  contingent  italien  qui  de  1856 
à  1886  avait  presque  quintuplé  (de  9.110  à  44.815).  Il  descend  brusquement  en 
1911  à  85.500,  puis  s'abaisse  en  1901  à  33.150  et  se  relève  aujourd'hui  à  86.800. 
Mais,  malgré  cette  reprise,  il  ne  constitue  plus  que  4,90  °/o  de  la  population  euro- 
péenne au  lieu  de  15  "/„  en  1886.  Quant  aux  autres  colonies  européennes,  leur 
total  n'est  que  de  17.000  unités  et  le  groupe  le  plus  important  y  est  formi'-  par  les 
Maltais  qui  n'atteignent  même  pas  7.000  habitants. 

En  résumé,  française  ou  étrangère,  la  population  européenne  n'a  cessé  de  grandir 
en  Algérie  :  de  160.000  habitants  en  1856,  elle  passe  à  311.000  en  1876  et  à 
577.000  en  1896  :  elle  est  aujourd'hui  de  752.000  habitants.  Sa  proportion  à  la 
population  totale  qui  était  de  11,7  "/„  en  1876,  était  de  13,1  en  1896  et  est  en  191 1, 
de  18,7  "/o.  Cependant,  elle  ne  représente  même  pas  le  sixième  (15,5  "/o)  de  l'aug- 
mentation totale  de  la  population  depuis  quinze  ans. 

La  population  indigène  détient  en  effet  la  ràajeure  partie  de  l'accroissement  de 
la  population  algérienne.  Elle  a  presque  doublé  depuis  1876,  de  2.463.000  à 
4.740.000  unités,  soit  un  accroissement  de  2.277.000  habitants  dont  1  million 
pour  la  période  1896-1911.  Sa  proportion  à  la  population  totale  85,4  °/„  n'a  pas 
changé  durant  cette  quinzaine  d'années.  Toute  cette  population  indigène  constitue 
donc  un  bloc  intangible  en  face  même  de  l'augmentation  de  l'élément  euro- 
péen. 

La  répartition  géographique  des  races  en  Algérie  n'est  pas  moins  intéressante 
que  leur  développement.  Le  tableau  suivant  (n"  Kl;  indique  par  arrondissement  et 
par  province  le  total  des  Français,  des  étrangers  et  des  indigènes.  Voyons  d'abord 
les  Français.  C'est  dans  la  province  d'Oran  que  leur  effectif  est  le  plus  élevé, 
215.422  et  même  218.000  avec  les  territoires  de  conniiandement  ;  c'est  plus  du 
sixième  de  la  population  totale,  18,8  °/o.  La  province  d'Alger  en  renferme 
presque  le  même  nombre,  212.800  (218.600  avec  les  régions  de  commandement); 
mais  la  proportion  sur  l'ensemble  n'est  que  de  12,9  "!„.  Ce  taux  est  plus  faible 
encore  à  Constantine  avec  un  peu  moins  de  127.000  Français  ou  6,8"/,,.  La  loca- 
lisation de  la  i)opulalion  française  —  comme  du  reste  de  la  po])ulalion  européemie 
—  paraît  encore  mieux  dans  le  détail  des  aiTondissemenls.  Dans  (juatre  arrondis- 
sements seulement  la  proportion  des  Français  dépasse  le  cinquième  du  total  :  Uran, 
57,7;  Sidi-bel-Abbès,  25,6  "|„;  Alger,  25  et  Bône,  20  "|„.  Dans  six  arrondissements, 
ce  taux  est  inférieur  à  5  "/„  :  Médéa  el  Orléansville  avec  4,5  "/,„  Sétif  avec  4"/„, 
Batna  et  Bougie  avec  2,9  et  2,4°/,,  et  enfin,  dans  la  grande  Kabylie,  Tizi-Ouzou,  avec 
le  minimum  de  1,8  "/„.  Mais  parmi  les  Français,  il  faut  distinguer  les  Français 
d'origine,  les  naturalisés  pi'oprement  dits  et  le.'  Israélites  indigènes.  Les  pi'emiers, 
dans  ce  cas,  sont  plus  nombreux  dans  la  province  d'Alger,  avec  un  contingent  de 
plus  de  129.000  unités;  ils  y  forment  la  majorité  de  la  population  liai  çaise  60  "/o, 
et  représentent  42,6  "/«  du  total  des  Français  d'origine.  Dans  la  province  de  Cens- 
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lantino,  le  nombre  de  ces  Français  n'est  que  de  77.^70,  mais  il  forme  toujours  la 
majeure  partie  de  la  population  française  60  "j^.  Au  contraire  dans  la  province 
d'Oran,  les  P'rançais  d'origine  sont  en  minorité  avec  un  total  de  95.500  unités,  ils 
ne  forment  pas  4:3,4  "/„  des  individus  de  nationalité  française.  C'est,  en  effet,  dans 
cette  province  que  se  trouve  le  plus  grand  nombre  d(^  naturalisés  d'origine,  soit 
étrangers,  soit  Israélites.  Les  naturalisés  y  sont  presque  aussi  nombreux  (]ue  les 
Français,  92.800,  et  on  y  compte  près  de  30.000  Israélites,  soit  50  et  43"/„  de  l'eft'ec- 
lif  de  l'un  et  l'autre  groupe  en  Algérie. 


Tableau  III 
Répartition  des  groupes  nationaux  par  arrondissement  et  par  province 

Arroudistemontsct  pi'oviucfs  Français  Étrangers      Total  des  Eiiiopéciis  Indigèups  Total 

Alger 177. 6S8  52.132  229.820  184.548  714.363 

Médéa 6.784  740  7.524  141.924  149.448 

Miliana 12.223  2.998  15.221  155.664  171.885 

Orléansville 8.412  1.466  9.878  177.067  186.945 

Tizi-Ouzou 7.718  791  8.509  423.277  431.786 

IVovince  d'Alger.    .    .    .  212.825  :j8.127  270.9.J2  1.383.475  1.654.427 

Cran 120.1.")8  62.356  182.814  137.220  320.034 

Mascara 21.620  7.751  29.371  171.112  200.483 

Mostaganem   25.699  8.262  33.961  329.691  363,652 

Sidi-bel-Abbès    ....  27.290  15.214  42.504  63.986  106.490 

TlcDicen 20.356  5.995  26.351  130.069  156.420 

Province  d'Oran .    .    .    .  215.423  99.578  315.001  832.078  1.147.079 

Gonstantine 40.164  5.484  45.G48  504.946  547.594 

Batna 7.102  1.093  8.195  240.730  248.925 

Bône  28.798  10.523  39.321  100.142  139.463 

Bougie    9.710  2.001  11.711  394.909  406.420 

Giielma 8.962  2.850  11.812  139.969  151.781 

Philippevillc 17.706  5.246  22.952  127.551  150.503 

Sétif 14.420  1.544  15.964  338.619  354.583 

Province  de  Gonstantine.  126.862  28.741  15."). 003  1.843.866  1.999.469 


C'est  aussi  dans  la  province  d'Oran  que  les  étrangers  ont  leur  plus  fort  groupe- 
ment, mais  avec  une  supériorité  beaucoup  plus  marquée  que  pour  la  population 
française.  Sur  les  188.000  étrangers  comptés  en  Algérie  (non  compris  les  Terri- 
toires du  Sud)  en  1911,  plus  de  101.000  ou  53  -j^  vivent  dans  la  province  d'Oran  ; 
celle  d'Alger  n'en  renferme  que  58.000  ou  31,5  "/„  et  celle  de  Gonstantine  moins 
de  29.000  ou  14,7  "|„.  Dans  la  province  d'Oran,  les  étrangers  forment  8,7  "j^  de  la 
popidation  totale  et  près  du  tiers  (31,7  "/o)  du  total  des  Européens.  A  Alger  et  à 
Constantine,  leur  proportion  au  total  n'est  que  de  3,5  et  1,5  "!„  respectivement  et 
ils  n'y  représentent  que  21,5  et  18,5  '%  de  la  population  européenne.  Comme 
pour  les  Français,  la  majeure  proportion  des  étrangers  se  trouve  dans  les  arron- 
dissements d'Oran  et  Sidi-bel-Abbès  avec  19,1  et  14,4  "/„  ;  à  Bougie  et  à  Alger,  le 
taux  est  de  7,5  et  7,1  "/„.  Dans  aucun  autre  arrondissement,  cette  proportion 
n'atteint  seulement  4  - /„  et  elle  est  inférieure  à  1  "/o  dans  six  arrondissements  :  Médéa, 
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Orloansville,  Tizi-Oiizoïi,  B;ilna,  Ijougie  et  SéLif;  ;iucim  d'eux  n'oppai-tienl  à  la  pro- 
vince (i'Oran. 

Par  rapport  aux  nationalités,  la  population  étrangère  est  très  diversement 
répartie.  Dans  les  provinces  d'Oran  et  de  Gonstanline,  les  Espagnols  et  les  Italiens 
dominent  d'une  façon  presque  exclusive.  A  Oran,  sur  les  101,000  étrangers,  Jes 
Espagnols  comptent  près  de  93.000  sujets  ou  \H  "/„  et  les  Italiens  seulement  8.080 
ou  3  "/„  ;  à  Constantine,  il  y  a  près  de  ^0.000  Italiens  sur  un  total  de  28.755  étran- 
gers, soit  70  "/,,  et  seulement  2.300  Espagnols  ou  8,2  "|o-  Sur  l'ensemhle  de  leur 
contingent,  les  Espagnols  présentent  même  une  localisation  plus  accusée  que  les 
Italiens.  Tandis  que  ceux-ci  ont  à  peine  55  "j„  de  leur  contingent  dans  la  province 
de  Constantine,  celle  d'Oran  renferme  70  °j„  de  la  population  espagnole.  La  popu- 
lation étrangère  est  plus  mélangée  dans  la  province  d'Alger  où,  sur  le  total,  les 
Espagnols  el  les  Italiens  ont  une  proportion  respective  de  08  et  2i  "|„.  (Juanl  aux 
Anglo-Maltais,  la  majeure  partie  de  leur  effectif  est  concentrée  dans  la  province  de 
Constantine,  5.200  sur  un  total  de  0.905  ou  75,4"/,,;  plus  de 20"/,,  reviennent  encore 
à  la  province  d'Alger  et  seulement  2  "/„  à  la  province  d'Oran. 

En  résumé,  sur  un  total  de  716.500  Européens  (à  l'exclusion  des  Territoires 
du  Sud),  ol 9.000  ou  42,7  "/„  vivent  dans  la  province  d'Oian  où  ils  constituent  plus 
du  ((uart  de  la  population  (27,5  "/„).  Dans  les  provinces  d'Alger  el  de  Constantine 
avec  un  total  respectif  de  271 .000  et  155.000,  ils  ne  forment  (pie  10,4  et  7,8  de  la 
population  totale.  Dans  un  seul  arrondissement,  celui  d'Oran,  plus  de  la  moitié  de 
la  population  est  formée  par  les  Européens,  50,8  "/„.  Cette  proportion  est  de  40  "/„ 
à  Sidi-bel-Abbès,  de  32, 1  "/,,  à  Alger  et  de  28"/,,  à  Bône.  Elle  dépa.sse  encore  15''/o  à 
Tlemcen  et  à  Philippeville  et  atteint  pres(|ue  ce  taux  à  Mascara.  Mais  elle  est 
inférieure  à  5  "/„  dans  quatre  arrondissements,  ceux  île  SiHif,  Batna,  Bougie  et 
Tizi-Ouzou  (2  "/„). 

Cependant,  la  répartition  par  province  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  la  loca- 
lisation des  différentes  populations  :  il  faut  examiner  cette  distribution  suivant  la 
nature  des  territoires,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pn-cédeiiunent  poui'  la  popu- 
lation générale.  Nous  établissons  donc  cette  répartition  dans  le  tableau  ci-dessous 
(n"  IV)  suivant  les  communes  de  plein  exercice,  les  communes  mixtes  du  territoire 
civil,  les  régions  de  commandement  el  les  territoires  du  Sud.  Dans  ces  dernières  ré- 
gions, la  proportion  de  l'élément  européen  est  intime  :  2  el  i,2"/„.  Elle  n'est  encore 
(}ue  de  2,5  "/„  dans  l'ensemble  des  communes  mixtes  du  territoire  civil.  En  somme, 
ces  dillérentes  régions  ne  renferment  guèi'e  (jue  11,3  "/„  (85.000  sur  752.000), 
de  la  population  européenne  de  l'Algérie  (non  compris  la  population  comptée  à 
part).  Tout  le  reste,  soit  067.000,  appartient  à  la  région  des  communes  de  plein 
exercice,  et  ce  total  représente  près  des  deux  cinquièmes  (38,4  "/„)  de  la  popula- 
tion de  ces  communes.  Sur  le  total  de  la  population  française,  soit  503.000  babi- 
tants,  et  sur  celui  des  étrangers,  soit  189.000  sujets,  les  connnunes  de  plein 
exercice  en  renferment  resiiectivement -500.000  et  167.000,  c'est-à-dire  une  pro- 
portion de  90  "/„  de  part  et  d'autre. 

Mais,  parmi  ces  (;onnnunes  elles-mêmes,  il  faut  encore  distinguer  les  villes, 
celles  de  plus  de  lO.OOO  âmes,  par  exemple,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
précédemment.  Dans  les  localités  de  cette  catégorie,  la  p(>|iulation  se  partage  par 
moitié  enti-e  Eui-opéens  et  indigènes,  435.000  de  cliafpie  enté.  Ainsi  cet  ensendjle 
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de  33  villes  renferme  plus  de  la  moitié  de  la  population  européenne  totale  (752.000) 
ou  58  "II,.  Sur  ce  chiffre  de  4'S5.000  Européens  comptés  dans  les  villes,  il  y  a 
326.000  Français  et  109.000  étrangers  :  elles  renferiiKMit  donc  près  de  60  "/o  de  la 
population  française  de  l'Algérie  et  54  "/„  de  sa  population  étrangère.  Mais  en  réa- 
lité, la  concentration  des  Européens  dans  les  villes  est  encore  plus  nette  que  ces 
chiffres  le  feraient  penser  d'abord.  L'ensemble  des  six  villes  d'Alger,  d'Oran,  Sidi- 
bel-Abbès,  Conslantine,  Bône  et  Philippeville  renferme  75  "/o  des  Français  et 
77,5  °/o  des  étrangers  habitant  les  villes  de  plus  de  10.000  âmes.  Les  Européens 
forment  la  majorité  de  la  population  dans  neuf  de  ces  villes  ;  mais  si  les  Français  y 
constituent  l'élément  le  plus  nombreux  des  Européens,  ils  n'ont  cependant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  majorité  sur  l'ensemble  de  la  population  que  dans  les  trois 
villes  d'Alger,  Oran  et  Bône. 

Tableau  IV 

Les  nationalités  en  Algérie  rangées  par  régions  (1911) 


Commuues 

de 

pleiu   exercice 

Français  (roriginc 2.j6..")34 

Naturalisés 178.039 

Israélites  naturalisés G4.SG8 

Total  (les  Fran(.'ais 490.441 

Espagnols    . 1 18.94 i 

Italiens 32.549 

Anglo-Maltais 6.568 

Antres  Européens 8.871 

Total  des  étrangers 

Européens  

Indigènes 

Population  totale 


Comriumes 
mixtes 

43.904 
8.447 
3. 318 

55.669 


li.525 

4.014 

327 

648 


Territoires 

(le  commaudement 

du  Nord 

lerritoires 
du  Sud 

1.660 

2.494 

428 

1.154 

1.374 

711 

3.462 

4.359 

1.277 

404 

98 

134 

8 

4 

107 

632 

166. 

.932 

666 

.373 

1  .072 

.785 

1.739. 

,158 

t9, 

.514 

75 

.183 

2 

.986 

.634 

3, 

.061. 

,817 

1.492 


4.954 


200.055 


205  009 


1.174 

5 

.533 

481 

.052 

486 

.585 

Parmi  les  étrangers,  les  Espagnols  sont  le  groupe  le  plus  nombreux  dans  les 
villes,  67.700,  soit  51  "/„  de  leur  population  totale;  plus  du  tiers  habite  Oran, 
27.830,  et  on  en  compte  plus  de  14.000  à  x\lger;  ils  ont  des  effectifs  assez  sensibles 
dans  les  villes  de  la  province  d'Oran,  Perrégaux,  Saint-Denis-dti-Sig,  Mostaganein, 
Sidi-bel-Abbès.  Les  Italiens,  moins  agricoles,  sont  encore  plus  concentrés  dans  les 
villes,  22.300,  ou  62  "/o  du  total  :  Alger  avec  plus  de  8.000  et  Bône  avec  5.250 
sont  leurs  deux  principaux  foyers  d'immigration. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  évidemment  que,  sauf  dans  les  communes  de 
plein  exercice  où  Européens  el  indigènes  sont  de  paiilé,  les  indigènes  forment 
parloiit  Timmense  majorité  de  la  population.  Lein-  proportion  à  la  population  totale 
est  de  73,6  "/„  à  Oran  ;  de  83,6  à  Alger  et  de  92,6  '%  à  Constantine.  Ce  taux  est  le 
même  qu'en  1906  avec  une  légère  diminution  cependant  dans  la  province  d'Oran. 
Cette  province  est  en  effet  celle  où  la  part  des  Européens  dans  l'accroissement 
total  est  la  plus  élevée  :  sur  les  112.000  unités  gagnées  par  elle  depuis  1906  (non 
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compris  le  territoire  de  coinniaiideinent),  plus  de  69.000  reviennent  à  la  popu- 
lation européenne  ou  61,7  "/o.  Dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Constantine,  l'ac- 
croissement des  Européens  est  respectivement  de  22.000  et  7.000  unités  sur  un 
total  de  97.000  et  76.000,  soit  une  proportion  de  23  et  de  9,2  "/,,.  La  province  de 
Constantine  est  donc  par  excellence  le  «  réduit  »  de  la  population  indigène  de 
l'Algérie. 

Cette  population  indigène,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  compte  aujourd'hui 
4.711.000  habitants,  et  nous  avons  vu  également  rpie,  sans  parler  des  contingents 
marocains  et  tunisiens,  elle  comprend  deux  portions  d'inégale  force  numérique  : 
les  Arabes  et  Arabophones  de  race  sémitique  avec  3.026.000  sujets  et  les  Berbères 
et  Berbérophones,  Kabyles,  M'zabites  et  Touaregs  de  race  arienne  avec  1.085.000. 
Pour  la  première  fois,  la  statistique  officielle  a  distingué  les  sujets  de  langue  arabe 
et  ceux  de  langue  berbère,  distinction  éminemment  utile  à  un  moment  où  le  souci 
même  de  notre  domination  dans  le  Nord- Africain,  nous  commande  de  maintenir 
les  divisions  des  i)opulations  indigènes  et  de  ne  point  favoriser  leur  unité  linguis- 
tique ou  autre.  Dans  les  territoires  du  Sud,  comme  dans  chacune  des  trois  pro- 
vinces, la  majorité  appartient  aux  Arabophones.  Leur  total,  dans  les  territoires  du 
Sud,  est  de  419.800  contre  59.300;  la  proportion  est  donc  de  80,7  "/„;  celle  des 
Berbérophones,  de  13,3  "/„  seulement.  Dans  chacune  des  divisions  administratives 
appelées  communes  mixtes  ou  indigènes,  la  majorité  e^t  arabe  et  il  n'y  a  de  mino- 
rité berbère  importante  qu'à  Ain-Sefra  et  Gardaia.  Dans  les  trois  provinces,  la 
proportion  de  l'élément  berbère  est  de  4,1  "/o  à  Oran,  de  2i,6  et  35,9  "/„  à  Cons- 
tantine et  à  Alger,  respectivement.  Sauf  une  forte  minorité  dans  l'arrondissement 
de  Tlemcen  (30.450  sur  les  36.500  de  la  province  d'Oran),  la  population  berbé- 
rophone  est  concentrée  dans  les  arrondissements  des  provinces  d'Alger  et  de  Cons- 
tantine correspondant  aux  régions  de  la  grande  et  petite  Kabylie  et  de  l'Aurès,  qui 
furent,  on  le  sait,  le  refuge  de  ces  populations  devant  l'invasion  arabe  des  septième 
et  huitième  siècles.  Les  quatre  arrondissements  d'Alger,  Bougie,  Tizi-Ouzou  et  Batna 
renferment  en  effet  868.000  Berbérophones  sur  le  total  de  1.025.000  comptés  en 
Algérie  (territoire  du  Sud  non  compris),  soit  85,6  "/„.  Leur  proportion  à  la  popu- 
lation indigène  est  de  30  "|„  dans  l'arrondissement  d'Alger,  71  "/„  dans  celui  de 
Batna  :  seuls  les  arrondissements  de  Bougie  et  Tizi-Ouzou  ont  une  majorité  berbère 
avec  une  proportion  de  63  et  de  90  "/„  à  la  population  indigène  totale.  Sur  le  total 
des  Berbérophones,  668.000  ou  65,2  "|„  appartiennent  à  ces  deux  arrondissements. 

Nous  aurons  terminé  cette  élude  en  disant  un  mot  du  recrutement  de  la  popu- 
lation algérienne.  Pour  ])lus  de  précision,  nous  ne  nous  occuperons  que  des 
Européens.  En  considérant  les  trois  [)ériotles  quinquennales  1896-1901,  I90I-I906 
et  1906-1911,  on  constate  qu'en  grande  partie,  raccroissement  de  la  population 
européenne  est  le  fait  de  l'immigration.  De  1896  à  1901,  la  part  de  l'immigration 
est  de  36.000  unités  sur  63.000  d'accroissement  total  ou  57  "/„  ;  de  19(11  ;i  I!)06, 
elle  est  de  16.500  sur  42.000  ou  de  40"/„;  entin  de  1906  à  1911,  elle  est  de 
33.700  sur  70.000  ou  48,2  "/„.  Dans  cette  dernière  période,  l'iimuigralion  repré- 
sente, pour  la  population  éti'angère,  89  "/o  de  son  augmentation  totale  ;  cette  pro- 
portion est  de  55,1  "/.,  pour  la  population  française  (Français  proprement  dits  et 
natm*alisés).  Mais  Cette  proportion  est  beaucoup  plus  élevée,  si  on  ne  considère  que 
les  Français  nés  en  France  ou  en  Algérie.  De  1906  à  1911,  leur  population  s'est 
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accrue  de  25.600  unités;  comme  l'excédent  de  natalité  durant  cette  niéuie  péri- 
ode a  été  de  6. 150,  il  s'en  suit  que  la  part  de  l'immigration  dans  l'augmentation 
totale  est  de  1U.450  unités  ou  de  72  "/o-  Et  de  cela  il  ne  faut  pas  conclure  que  la 
natalité  française  de  l'Algérie  soit  en  péril.  Il  n'en  est  rien.  Dans  la  population 
française  d'origine,  en  effet,  on  compte  une  moyenne  de  25  naissances  par  1 .000 
habitants,  alors  qu'en  France  ce  taux  est  à  peine  de  20.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'inquiéter  de  la  natalité  française  en  Algérie. 

Paul  Meuriot. 


III 

CHUOiNlQUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Les  marchés  monétaires.  —  La  détente  monétaire  très  marquée,  qui  s'est  mani- 
festée dans  les  premiers  mois  de  l'année,  est  due  en  grande  partie  à  la  dépression 
économique  générale  dont  on  peut  constater  les  symptômes  non  équivoques;  au 
premier  rang  de  ceux-ci  figure  la  diminution  des  portefeuilles  des  banques  d'émis- 
sion; l'accroissement  des  encaisses  est  moins  caractéristique;  il  se  manifeste  souvent, 
même  pendant  la  période  prospère,  depuis  que  la  production  annuelle  de  l'or  a 
atteint  un  niveau  extrêmement  élevé. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  se  sont  produits,  depuis  quelque  temps, 
des  phénomènes  de  crise.  L'Amérique  du  Sud,  notamment  au  Brésil  et  en  Argentine, 
a  été  fortement  éprouvée;  le  Brésil  a  dû  exporter  des  quantités  d'or  importantes; 
ce  mouvement,  en  détournant  des  marchés  européens  une  partie  des  demandes,  a 
facilité  l'afflux  de  l'or  dans  les  banques  d'émission. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens 


!   Encaisse  du  Trésor  :  or 
—                     argent    .    . 
Circulation  (grecnbaclts  et  certi- 
ficats métalliques) 
FT4TS  UNIS    J                           Encaisse  disponible 

tiHia  unia.  <      ggnques        l  Encaisse  (métal  et  billets).  .    ,    . 

associées     '  Dépôts 

de  New-York.   (  Portefeuille 

Taux  courant  de  l'escompte  à  New-York  .    .    . 

Valeur  du  dollar  d'après  le  change  sur  Londres. 

l   Or  à  la  Caisse  de  conversion  et  à  la  Banque  de 

ARGENTINE.  la  Nation 

I  Valeur  au  change  de  la  piastre-or 

RRÉSIL        ^   Encaisse  de  la  Caisse  de  conversion 

I   Valeur  au  change  du  milreis(l) 

CHILI.  Valeur  au  change  du  peso 

MEXIQUE.  Valeur  au  change  de  la  piastre 

EGYPTE.  Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  .    .    . 

/  Or  {eurrency  réserve  eigold  standard  reserve). 

INDE  )  Argent  {eurreney  reserve  et  gold  standard  re- 

1       serve) 

[  Valeur  au  change  de  la  roupie 

JJPON  i  Encaisse  or  de  la  Banque  du  Japon 

(   Valeur  au  change  du  yen 


(millions  de  francs) 


(o/o) 

(pair  —  100) 

(millions  de  frines) 
(pair  —  100) 

(millions  de  francs) 
(pair  =  100) 


(millions  de  francs) 


(pair  :=  100) 

(millions  de  francs) 

(pair  =z  100) 


6.791 
2.692 

9.894 

545 
2.150 
7.811 
7.481 

4  '/h 
100,14 

1.296 

100,35 

455 
99,62 
51,11 
72,15 

100,32 

633 

407 

100,. 56 

582 

98,90 


6.804 
2.703 


.903 
483 
.119 

.884 
.590 

100,11 

.298 

100,69 

448 
99,69 
54,06 
69,49 

100,20 

648 

418 
100,37 

581 
9.S,90 


6.872 
2.713 

9.963 
473 
2.116 
8.013 
7.731 

;>  ^/ 

100,00 

1.308 

100,08 

387 
98,50 
5:;,  06 
61,24 

100,00 

636 

445 

100,19 

581 

98,90 


TIRIITIONS 

de 

fin  mars 

1913 

à 

lin  mari 

1914 


4-  365 
+       3 

+  625 

—  299 
4-  343 

+  1.227 
+  898 

—  1'/ 
+      0,25 

—  183 

—  0,17 

—  270 

—  0,74 

—  2,72 

—  36,06 
+       0,13 

—  43 


+      0,19 
+     29 
+       0,49 


1)  Rapporté  au  change  de  16  pence  par  milreis  adopté  pour  les  échanges  de  la  Caisse  de  convi'rsion. 
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Cours  dos  métaux  précieux.  —  L'or  en  barres  a  éW'  recherché  pendant  une  partie 
du  trimestre  par  les  pays  continentaux  européens,  et  la  concurrence  a  fait  monter 
les  cours,  pendant  quelques  jours  du  mois  de  mars,  à  77  s.  9  d.  1/8. 

L'argent  a  atteint  son  cours  maximum  (27  d.)  au  mois  de  mars  et  son  minimum 
(26  d.  7/16)  en  janvier.  Les  événements  du  Mexique  ralentissent  la  production  et 
constituent  un  facteur  de  hausse. 


Les  banques  d'émission  en  1913.  —  Les  tableaux  que  nous  donnons  ici  périodi- 
quement indiquent  les  soldes  mensuels  relevés  aux  bilans  des  principales  banques 
d'émission.  Les  chiffres  relatifs  au  mouvement  des  comptes  de  ces  bilans  ne  sont 
connus  que  lors  de  l'apparition  des  rapports  annuels  de  ces  établissements.  Les 
plus  intéressants  sont  relatifs  aux  escomptes  et  au  mouvement  des  comptes  cou- 
rants. 


Escomptes 


domptes  courants 

des 

particuliers 


N'ombre 

(l'o  frets 

escomptas 


Valeur 
totale 


par 
etrel 


Mouvement 
Échéance  total 

(versements) 


Milliers       Millions  de  francs        Francs 


{   1912 

Banque  de  France mio 


Banque  d'Allemagne  .  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie.  . 
Banque  nationale  de  Belgique, 

Banque  d'Espagne 

Banque  nationale  suisse.    .    , 


\  1912 
(  1913 
\  1912 
(  1913 
t  1912 
'  1913 
i  1912 
f  1913 
(  1912 
(  1913 


28.047 

30.041 

5.726 

5.515 

4.517 

4.232 

4.720 

4 .  665 

1.035 

1.078 

190 

185 


19.167 
20.006 

16.850 
15.716 
8.877 
7.991 
5.369 
4.914 
1.462 
1.735 
1.535 
1.429 


683 
666 
2.943 
2.850 
1 .  965 
1.888 
1.137 
1.053 
1.412 
1.609 
8.079 
7.724 


moyenne 


25 
30 

33 
33 
40 
40 
45 
51 
68 
64 
26 
26 


ot 


prélèvement*) 

Millions  (le  francs 


Solde 
moyeu 


344.708 

337.316 

359 . 459 

358.862 

103.065 

98.920 

49.715 

48.674 

17.410 

18.454 

19.641 

18.799 


671 

646 

401 

392 

240 

231 

78 

79 

463 

446 

16 

16 


Le  trésor  de  guerre  de  l'Empire  allemand.  —  Le  trésor  de  guerre  de  l'Empire 
allemand  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1913,  doit  être  porté  de  120  à  240  millions 
de  marks,  s'élève  actuellement  à  210  millions  de  marks;  cette  somme  est  repré- 
sentée dans  la  circulation  par  des  billets  de  la  Caisse  de  l'Empire. 

Statistique  des  sociétés  de  crédit.  —  Les  tableaux  ci-dessous  résument  la  situation 
des  principales  banques  par  actions,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  au 
31  décembre  de  chacune  des  trois  dernières  années. 

Pour  la  France,  les  chiffres  donnés  résultent  de  la  totalisation  des  bilans  du  Crédit 
Lyonnais,  du  Comptoir  National  d'Escompte,  de  la  Société  Générale  et  du  Crédit 
Industriel  et  Commercial. 


1911 


1912 


1913 


Espèces  en  caisse  et  en  banque 

Portefeuille 3 , 

Avances  et  reports 1 , 

Correspondants  et  comptes  courants  débiteurs .     1 , 

Dépôts  à  vue  et  comptes  de  chèques 2 , 

Correspondants  et  comptes  courants  créditeurs.     2 , 

Dépôts  à  terne 

Acceptations 

Portefeuille  de  valeurs  et  partici|);itions.    .    .    . 
Capital  versé  et  réserves 


Millions  de  francs 

544 

494 

488 

237 

3.398 

3.622 

042 

1.073 

1.158 

495 

1.705 

1.803 

000 

2.017 

2.135 

854 

2.920 

3.199 

244 

280 

346 

479 

590 

518 

148 

150 

157 

952 

1.058 

1.079 
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Les  bilans  sont  moins  détaillés  pour  les  neuf  principales  joint   stock   banks  rb 
liOndres;  ils  se  résument  ainsi  : 

1911  1912  1913 

Millions  de  livres  sterling 

Espècesencaisseet  disponibilités  à  court  terme.  151,2  151,7  167,2 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 315,8  339,6  358,8 

Portefeuille  de  titres 85,4  81,8  76,6 

Comptes  courants  créditeurs  et  dépôts.   .    .    .  513,8  536,7  564,8 

Acceptations 29,7  39,0  38,0 

Capital  versé  et  réserves 47,1  47,5  48,5 

Enfin,  pour  les  grandes  sociétés  de  crédit  berlinoises,  les  chiffres  donnés  ci-après 
sont  extraits  des  bilans  au  31  décembre  dernier  des  huit  banques  suivantes  :  Deutsche 
Bank,  Disconto-Gesellschaft,  Dresdner  Bank,  Bank  fur  Handel  und  Industrie, 
A.  Schaffausen'scher  Bankverein,  Nationalbank  fiir  Deutschland,  Commerz-  und 
Disconto-Bank,  Mitteldeutsche  Creditbank. 

1911  1912  1913 


Encaisse 335 

Portefeuille  (y  compris  les  bons  du  Trésor  sans 

intérêts) 1.588 

Avances  et  reports 1.440 

Comptes  courants  débiteurs 2.912 

Correspondants  débiteurs 269 

Titres  et  participations 805 

Comptes  courants  et  correspondants  créditeurs.  2 .  735 

Dépôts  à  sept  jours  au  plus 1  .022 

Dépôts  à  plus  de  sept  jours 898 

Acceptations 1.197 

Capital  et  réserves 1.492 

La  Belgique  et  le  drainage  de  l'argent.  —  On  sait  que,  sous  l'influence  d'un  change 
constamment  défavorable,  il  s'est  créé  en  Belgique,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
une  spéculation  très  active  et  très  lucrative  qui  consiste  à  exporter  en  France  des 
pièces  de  5  francs  et  même  des  monnaies  divisionnaires;  la  Banque  nationale  de 
Belgique,  pour  maintenir  son  encaisse  à  une  hauteur  suffisante,  est  ensuite  obligée 
de  rapatrier  cette  monnaie  à  ses  frais.  Le  gouvernement  belge  vient  de  prendre  des 
mesures  sévères  contre  ce  trafic,  qui  portait  sur  plusieurs  centaines  de  millions  de 
francs  par  an.  Déjà  les  chemins  de  fer  de  l'État  belge  refusaient  de  délivrer  des 
abonnements  aux  personnes  exerçant  le  drainage  ;  ils  ont  ensuite  exclus  les  colis  de 
métal  monnayé  du  transport  gratuit  dans  les  voitures  à  voyageurs;  enfin,  un  récent 
arrêté  royal  a  interdit  l'exportation  des  espèces  d'argent  autrement  que  par  la  voie 
ferrée,  et  ces  espèces  doivent  acquitter  un  droit  de  sortie  de  5  o/oo- 

Ces  dispositions  paraissent  avoir  enrayé  jusqu'ici  le  drainage  des  écus,  le  change 
n'ayant  pas  sensiblement  dépassé  la  taxe  d'exportation  qui  vient  s'ajouter  aux  frais 
de  transport  pour  retenir  la  monnaie  dans  le  pays. 

La  nouvelle  loi  monétaire  chinoise.  —  La  République  chinois(>  vi(>nt  de  modifier, 
au  moins  officiellement,  son  régime  monétaire  par  la  loi  du  8  février  dernier  qui 
conserve  pour  le  moment  l'étalon  d'argent;  l'unité  monétaire  sera  le  yuan,  d'un  poids 
de  26er  6422  au  titre  de  900  millièmes,  contenant  par  conséquent  238'"  978  d'argent 
fin.  11  sera  frappé  en  outre  des  monnaies  divisionnaires  de  50,  20  et  10  cents,  à 
teneur  plus  faible  en  métal  fin,  et  n'ayant  pouvoir  libératoire  entre  particuli(>rs  que 
jusqu'à  5  ou  20  yuans,  suivant  les  cas;  il  y  aura  enfin  des  monnaies  de  nickel  de 
5  cents  et  des  pièces  de  cuivre  de  1  et  2  cents.  Les  hôtels  de  inoniiairs  sont  ouverts 
à  la  frappe  libre  de  l'argent  moyennard  un  droit  de  *>  %(>• 


Millions  de  marks 

342 

360 

1.533 

1.776 

1.355 

1.270 

2.926 

2.949 

280 

325 

958 

1 .  004 

2.608 

2.598 

1.115 

1.247 

878 

1.007 

1.280 

1 .  330 

1  .  497 

1.491 
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Il  reste  à  savoir  comment  la  population  chinoise,  restée  jusqu'ici  inébranlablement 
fidèle  à  l'usage  de  la  monnaie  pesée,  accueillera  cette  réforme,  et  si  les  nouvelles 
pièces  pourront  se  maintenir  dans  la  circulation  sans  être  refondues,  en  raison  de 
leur  titre  phis  élevé  que  celui  des  autres  dollars  actuellement  en  usage. 

G.    ROULLEAU. 


IV 
VARIÉTÉS 


LE  CENSUS  DE  1911   DANS  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE 

La  Nouvelle-Zélande  vient  de  publier  son  recensement  particulier;  elle  constitue, 
en  effet,  un  dominion  autonome  et  demeure  en  dehors  du  Gommonwealth  austra- 
lien. 

C'est  en  1840,  comme  on  sait,  que  la  Nouvelle-Zélande  devint  possession  britan- 
nique. Les  Anglais  y  trouvaient  une  population  indigène,  les  Maoris;  mais  ceux-ci, 
refoulés  par  la  colonisation  européenne,  abrutis  du  reste  par  l'alcoolisme,  n'ont 
cessé  de  décroître  :  à  l'heure  actuelle,  ils  sont  à  peine  50.000.  Par  contre,  la  popu- 
lation européenne  n'a  cessé  de  se  développer.  En  1861,  elle  n'atteignait  pas 
100.000  habitants,  mais  en  1871  elle  avait  déjà  pins  que  doublé  avec  256.000  (Voir 
le  tableau  l)  ;  elle  double  encore  à  peu  près  de  1871  à  1881,  où  elle  est  de 
490.000  habitants.  Mais,  dans  les  deux  décades  qui  suivent,  il  y  a  non  pas  stagnation, 
mais  moindre  progrès  dans  la  population  :  de  1881  à  1891,  l'accroissement  n'est 
que  de  186.000  unités  et,  de  1891  à  1901,  il  est  de  146.000.  Ce  sont  les  deux  plus 
faibles  résultats  constatés  depuis  un  demi-siècle.  Nous  avons  vu  qu'en  Australie  le 
ralentissement  s'était  aussi  fait  sentir,  mais  depuis  1891.  Enfin,  de  1901  à  1911,  on 
voit  de  nouveau  un  progrès  plus  marqué  dans  la  population  ;  elle  s'élève  de  772.000 
à  1 .008.000  habitants,  soit  un  accroissement  de  2.S6.000  têtes. 

Comme  en  Australie,  quoique  à  un  degré  moindre,  les  villes  renferment  une 
notable  partie  de  la  population  :  plus  du  tiers  de  la  colonie  appartient  aux  quatre 
principales  villes,  soit  Auckland,  Wellington,  Christchurch  et  Duncdin  (jui,  avec  leur 
snbxrbs,  comptent  103.000,  70.000,80.000  et  64.000  habitants  respectivement. 
C'est  une  population  globale  de  317.000  unités  :  avec  les  localités  qualifiées  de 
borough,  on  arrive  à  un  total  de  plus  de  500.000  âmes  (505.000)  soit  un  peu  plus 
de  la  moitié  de  la  population  totale.  De  1881  à  1911,  la  population  des  villes  s'est 
élevée  de  195.000  à  505.000  habitants  ;  celle  des  comtés,  de  292.000  à  497.000. 
L'accroissement  urbain  est  donc  le  plus  considérabl  ;  et  la  proportion  des  villes  à  la 
p3piilation  totale  est  de  50,14  "/„  aujourd'hui,  au  lieu  de  39,80  en  1881 . 

La  Nouvelle-Zélande  se  divise,  comme  on  sait,  en  deux  îles,  celle  du  Nord  et  celle 
(lu  Sud.  En  1881,  l'île  du  Sud  était  la  plus  peuplée  avec  296.000  habitants,  contre 
193.000  dans  l'île  du  Nord.  Eu  1901,  la  prelominanco  passe  à  l'île  du  Nord  avec 
390.000  habitants  contre  380.000,  et,  en  1911,  cette  île  compte  564.000  habitants, 
soit  56  7o  de  la  population  néo-zélandaise,  tandis  que  l'î'e  du  Sud  est  peuplée  seu- 
lement de  444.000. 

Avec  le  progrès  de  la  population,  la  diflV'rence  numérique  entre  les  sexes  s'est 
atténuée.  11  y  a  cinquante  ans,  il  n'y  avait  dans  la  Nouvelle-Zélande  que  62  femmes 
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pour  100  hommes.  Celle  proportion  est  de  81  en  1881  et  de  88  en  1891  ;  elle  est 
demeurée  prescjue  invariable  depuis  vingt  ans  (89,5  en  1911). 

Pour  les  âges,  la  proportion  a  également  varié.  11  y  a  baisse  dans  la  population 
1res  jeune  et  adulte,  hausse  pour  les  autres  catégories,  de  10  à  21  ans  el  de  plus  de 
40  ans.  En   1807,  on  comptait  par  100  habitants   17,18  de  moins  de  5  ans,  et 

42.04  de  21  à  40  ans  ;  aujourd'hui,  ces  proportions  respectives  sont  11 ,70  et  34,30. 
La  décroissance  relative  des  personnes  de  21  à  40  ans  avait  été  surtout  très  sensible 
il  y  a  une  vingtaine  d'années  (26,72  "/„  en  1891)  ;  depuis  elle  s'est  relevée.  Gomme 
dans  tous  pays  de  colonisation  nouvelle,  les  vieillards  (personnes  de  plus  de  65  ans) 
étaient,  en  1867,  dans  une  très  faible  proportion  :  0,86  "/o;  aujourd'hui  on  en  compte 
4,74  "/o.  Rien  ne  prouve  mieux  la  restriction  de  rimmigralionque  le  rétablissement 
de  l'équilibre  des  sexes  aux  âges  de  21  à  40  ans.  En  1867,  pour  100  personnes  de 
chaque  sexe,  il  y  avait  48,40  hommes  et  33,79  femmes  de  celte  catégorie  d'âge;  en 
1911,  les  deux  proportions  sont  3i,72  et  33,83. 

Le  nombre  total  des  habitants  nés  dans  la  colonie  est  de  702.000,  soit  70  "/o  de  la 
population  répartie  presque  également  entre  les  deux  sexes  (hommes  :  352.186  ; 
femmes  :  350.593).  Au  contraire,  parmi  la  population  née  au  dehors,  la  prédomi- 
nance des  hommes  est  nettement  accusée  :  179.724  contre  125.765.  Mais  cette 
population  immigrée  manifeste  une  remarquable  stabilité  ;  en  effet,  sur  son  effeciil 
total  de  plus  de  305.000  unités,  la  majorité,  soit  168.000  ou  55,6  °/„  sont  fixés  dans 
la  Nouvelle-Zélande  depuis  plus  de  vingt  ans.  Cette  proportion  est  plus  forte  chez 
les  femmes  (60  "/„)  que  chez  les  hommes  (54  "/o). 

La  proportion  des  habitants  nés  dans  la  colonie  qui,  nous  venons  de  le  dire,  est 
de  70  "/o,  a  beaucoup  augmenté  depuis  trente  ans;  en  1881,  elle  n'était  que  de 

45.5  "/o-  A  cette  époque,  le  total  des  Néo-Zélandais  nés  dans  la  Grande-Bretagne 
égalait  celui  des  habitants  nés  dans  la  Nouvelle-Zélande,  soit  223.000.  Aujourd'hui, 
la  Grande-Bretagne  fournit  toujours  la  très  grande  majorité  (228.000)  des  individus 
nés  hors  la  colonie  ;  mais  ce  contingent  ne  représente  plus  que  22,7  "/„  de  la  popu- 
lation totale,  au  lieu  de  45,5  "/„  en  1881 .  Parmi  les  228.000  habitants  originaires  du 
Royaume-Uni,  il  y  à  136.000  Anglais,  51.000  Écossais  et  41.000  Irlandais.  Après 
la  Grande-Brelagne,  c'est  l'Australie  qui  donne  le  plus  d'immigrés  50.000,  dont 
34.100  viennent  des  deux  colonies  de  Victoria  et  New-South-VVales.  Les  États  Scan- 
dinaves sont  représentés  par  plus  de  5.000  sujets,  l'Allemagne  par  4.000;  on  ne 
compte  môme  pas  650  Français.  Les  Chinois  sont  au  nombre  de  2.557,  presqu*; 
tous  hommes.  En  somme,  l'immigration  a  un  caractère  nettement  anglo-saxon. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  1res  grande  majorité  (77,25  °/o)  de  la  population 
appartient  aux  différentes  sectes  de  protestantisme  :  c'est  l'Église  anglicane  (|ui 
compte  le  plus  d'adhérents,  413.000,  puis  le  presbytérianisme  avec  234.000,  le 
méthodisme  avec  94.000.  Les  catholiques  sont  au  nombre  de  140.000  ou  14  "j^.  La 
proportion  respective  des  cultes  n'a  pas  changé  depuis  1881.  Le  nombre  des  Israé- 
lites est  fort  peu  élevé  (2.128). 

L'état  intellectuel  de  la  population  est  très  satisfaisant.  D(;  1861  à  1911,  la  pro- 
portion des  illetirés  s'est  abaissée  de  25,19  à  15,36''/o.  Mais  ces  chilTres  n'ont  qu'inie 
valeur  médiocre  puisqu'ils  ne  distinguent  pas  de  la  population  globale  les  enfanl 
non  en  âge  de  scolarité.  Cette  même  réserve  est  à  faire  si  l'on  considère  la  population 
de  5  à  15  ans,  et,  en  elï'et,  dans  cette  catégorie,  la  proportion  des  illettri'S  est  encore 
de  14,81  "/„.  Au  contraire,  si  l'on  ne  compte  que  les  habitants  de  plus  de  15  ans, 
la  proportion  des  illettrés  devient  très  faible,  moins  de  1  °/o  (0,97).  Le  taux  mini- 
mum, soit  0,70  °/o,  se  trouve  dans  la  province  de  Wellington,  qui  est  celle  de  la 
capitale.  P.  M. 


STATISTISCHE    RUCKBLICKE    AUS    OESTERREICH 

(fîést//7)é  rétrosiiectif  de  la  statistique  de  l'Autriche) 

Sous  ce  lilrc,  la  Coiiiiiiissioii  centrale  de  Staiisli(|ue  aiilricliietiiie  a  ptililié  un  vérilabhv 
exposé  ties  {)roi;i'és  réalisés  par  la  monarchie  cisleilhane  à  répo<jne  conlempoi'aine.  Ils 
Juslilleront  pleiiienienl  la  présente  publication,  faite  à  roccasion  du  cinqnanliéiue  anniver- 
saii'e  de  la  création  de  la  Commission  centrale  de  Statistique  et  de  la  XI V*-'  session  de 
l'Institut  international  de  Slalistifjue  tenue  à  Vienne  en  septembre  dernier. 

Territoire  et  popiilalidn.  —  La  superlicie  de  l'Autriche  actuelle  est  de  300.000  kilo- 
mèti'es  carrés  :  elle  est  donc  inférieure  à  celle  des  pays  de  la  couronne  de  Hoii- 
i;,rie  (325. 00(!  kil.  c.)  et  constitue  i<S  "/„  de  la  superlicie  totale  de  la  monarchie 
(abstraction  l'aile  de  la  Bosnie-Herzégovine  qui  couvre  51.0:!(l  Kil.  c.  ).  Mais  les 
dix-sept  provinces  qui  sont  comprises  dans  la  Cisleithanie,  sont  d'iuie  étendue  fort 
inégale.  En  laissant  de  côté  le  district  urbain  de  Trieste  {[)h  kil.  c),  plusieurs  pro- 
vinces sont  inféi'ieures  à  la  surface  moyenne  d'un  département  français  (6.000  kil.  c.  );  par 
exemple,  Goritz-tiradisca,  le  Vorarlberg,  l'Istrie,  la  Silésie;  mais  la  plupart  ont  une 
superficie  de  iO.OUIl  h  "20.000  kil.  c.^  et  deux  provinces  sont  pa.rticulièrement  vastes,  la 
Jtohème,  avec  52.(1  •()  kil.  c,  et  la  Galicie,  avec  78.000,  soit  plus  de  deux  fois  la  Belgique. 
Ces  provinces  se  répartissent  en  408  poiitische  Uczirke,  ou  arrondissements;  leur  siq^er- 
ficie  moyenne  est  donc  plus  petite  que  celle  des  arrondissements  français. 

Sur  ce  territoire  de  300.000  kil.  c,  rAulriche  comptait  au  recensement  de  1910, 
28.572.000  habitants  ;  elle  en  compte  vraisemblablement  aujourd'hui  (fin  1013)  29  millions. 
Le  doublement  de  la  population  s'est  effectué  en  90  ans,  car,  en  1824,  le  territoire  actuel 
de  la  monarchie  était  peuplé  de  li.SOU.OOO  âmes.  En  iSQ9.,  la  population  était  de 
20.395.000.  l^our  une  égale  période  de  temps,  l'accroissement  est  donc  d'environ  8.200.000 
unités  de  1869  à  1913,  tandis  qu'il  n'est  ([ue  5.700.000  de  1824  à  1869  :  la  part  de  la 
lériode  contempoi-aine  dans  l'augmentation  de  la  population  est  donc  de  60,7  "/„.  La  très 
grande  majorité  appartient  au  catholicisme  :  22.500.000;  on  compte  ensuite  3.400.000 
grecs  unis,  1. 313.000  Israélites.  667.000  grecs  orientaux  (église  russe)  et  589.000  pro- 
testants. La  proportion  respective  des  cultes  a,  en  somme,  peu  changé  aux  divers  dénom- 
In-emenls  depuis  1880;  il  en  est  de  même  de  celle  des  langues.  La  majorité  relative  revient 
il  l'allemand  avec  près  de  10  millions  d'unités;  ensuite  viennent  le  lchè((ue  (6.450.000),  le 
polonais  (4.970.000),  le  rulbène  (3.520.000),  le  slovène  (1.253.000),  le  serbo-ciw.ale 
(783.000),  l'italien  (768.000),  le  roumain  (275.000). 

Si  la  |)opulation  de  l'Autriche  s'est  sensiblement  dévelo[q)ée,  si  la  densité  s'est  élevée 
<le  68  habitants  par  kilomètre  carré  (1869)  à  95  (1910),  la  population  urbaine  n'occupe  pas 
une  place  aussi  considérable  que  dans  d'autres  grands  États,  l'Allemagne,  la  France  ou  l'An- 
gleterre. La  Cisleithanie  ne  renferme  encore  que  7  villes  de  |)lus  de  100.000  âmes  et  38 
de  plus  de  25.000,  et  leur  po|)ulati()n  globale  de  4.480.000  âmes  n'est  même  pas  le 
sixième  de  la  population  cisleilhane  et  leur  accroissement  de  1869  à  1910  ne  re|trésente 
même  (>as  30  7,.  tl«  l'accroissement  total.  L'Autriche  demeure  donc  —  moins  sans  doute 
que  la  Hongrie  —  un  Etat  de  population  plutôt  rurale,  et  le  mouvemement  migratoire, 
indice  du  développement  urbain,  n'y  est  pas  encore  très  prononcé.  De  1869  à  1910,  la 
proportion  pour  1.000  des  habitants  nés  dans  la  commune  du  recensement  ne  s'est  abaissée 
(|ue  de  787  à  665;  cette  [)rop(u*tion  s'est  même  relevée  sensiblement  depuis  1900. 

Comme  dans  la  plupart  des  États,  l'Autriche  voit,  à  notre  époque,  une  diminution  de  la 
natalité.  De 39,09  naissances  par  l.OOf»  habitants  de  1862  à  1866,  cette  proportion  baisse 
a  38,03  de  1887  à  1891  et  à  33,11  de  1907  à  1911.  Mais,  en  même  temps,  la  morlalilé 
s'abaisse  sensiblement  :  de  32,25  pour  1.000  habitants  de  1862  à  18(^6,  à  28,78  de  1887 
il  1891  et  à  22,33  de  1907  ;i  1911.  Aussi,  le  surplus  de  natalité  est-il  aujourd'hui  sensi- 
blement plus  haut,  10,78  pour  1.000  habitants,  que  dans  les  deux  jiériodes  précédentes  : 
(•,84  de  1862  à  18C)6  et  9,25  de  1887  ii  1891.  Quant  au  taux  de  nuptialité,  il  .se  maintient 
toujours  au  même  niveau,  à  peu  de  chose  près  :  7,98  (1862-1866),  7,77  (1887-1891)  et 
1,61  (1907-1911). 

* 
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Etat  écoiiomif/ue.  —  La  surface  jirodiiclive  ou  imposable  du  sol  {Stenerbat-e  Fldchc), 
rouvi-ait,  en  18U7,  plus  de  :280.00()  kil.  c,  dont  106.000  pour  le  sol  arable,  U8.000  pour 
les  forèls,  40.000  pour  les  pâtures  et  Valp  et  30.000  pour  les  prairies.  Parmi  les  céréales, 
le  blé  occupe  une  étendue  de  1^.600  kil.  c.  en  191:2,  au  lieu  de  10.100  en  1882,  et  le 
nMidemeut,  depuis  trente  ans,  s'est  élevé  de  11.800.000  à  jjrès  de  l'.l  millions  d'hecto- 
litres ;  le  rendement  moyen  ne  dépasse  pas  15  hectolitres  par  hectare,  soit  un  peu  moins 
(jue  celui  de  la  France.  Le  seigle  couvre  une  superficie  supérieure  à  celle  du  blé,  plus  de 
20.000  kil.  c,  et  sa  production  est  de  près  de  30  millions  d'hectolitres.  L'orge  et  l'avoine 
occupent  une  surlace  respective  de  10.000  et  18.600  kil.  c.  et  ont  produit,  en  l'Jl2, 17  et 
24  millions  d'hectolitres.  La  récolte  des  pommes  de  terre  est  (1912)  de  125  millions 
d'hectolitres  pour  une  surface  de  12.500  kil.  c. 

L'élevage  a  fait  des  progrès,  sauf  pour  le  mouton,  fait  commun  à  presque  tous  les  Étals 
euiopéens.  On  comptait  (1910)  un  total  de  r.802.UOO  chevaux,  '.1.160.000  bœufs, 
0.432.000  porcs,  au  lieu  de  1.390.000,  7.425.000  et  2.550.000  en  1809. 

Pour  la  production  de  la  houille,  l'Autriche  vient  peu  avant  la  France,  avec  un  total  de 
40  millions  de  tonnes;  il  n'était  que  de  18  millions  en  1887  et  de  4  millions  à  peine  en 
1862.  Les  mines  de  fer  onl  donné,  en  1911,  un  produit  de  2.765.000  tonnes  au  lieu  de 
850.000  en  1887  et  de  6.300  en  1862.  La  valeur  totale  de  la  produelion  houillère  esl 
(1911)  de  290  millions  de  francs  environ  et  le  total  des  ouvriers  employés  dans  les  mines 
de  charbon  est  de  129.000  au  lieu  de  66.000  en  1882. 

Le  mouvement  commercial  par  eau  et  par  terre  manifeste  un  progrès  sensibli'.  Dans 
l'espace  de  cinquante  ans  (1862-191 1  ),  l'étendue  des  routes  (Landstrassen)  a  prescpie 
doublé,  passant  de  67.000  il  121.000  kilomètres.  Le  total  des  voies  navigables  a  égalo- 
MHMit  doublé  de  1872  à  1911  :  il  est  aujourd'hui  de  0.427  kilomètres,  dont  seulement 
1.330,  il  est  vrai,  i)Our  la  navigation  à  vapeur.  Mais,  vu  la  concurrence  des  chemins  de  fei', 
h;  trafic  par  eau  n'est  pas  en  progrès  :  de  7.750.00O  tonnes  en  1907,  il  s'est  abaissé  à 
(■(.700.000  en  1911.  Le  Danube,  l'Elbe  et  son  atlluent,  la  Moldau,  se  partagent  presque 
exclusivement  ce  trafic  :  leur  tonnage  respectif  a  été,  en  1911,  de  2.(>9l.U00,  2.742.O0O 
el  926.000.  Le  tonnage  de  ri-llbe  esl  en  diminution  très  sensible  sur  1907  (de  1.400.000 
tonnes  ou  33,9  °/o). 

La  marine  de  commerce  comprend  (1912)  un  total  de  16.370  voiliers  et  394  vapeurs, 
les  uns  et  les  autres  en  progrès  constant;  leur  tonnage  est  de  471.000  tonnes,  dont  49.000 
seulement  pour  les  voiliers;  les  équipages  comprennent  plus  de  45.000  marins,  dont 
6.700  pour  les  vapeurs.  La  force  développée  par  ceux-ci  est  de  487.000  chevaux  au  lieu 
de  107.000  en  1887.  Le  total  des  importations  par  mer  a  été,  en  1911,  de  2.950.000 
tonnes,  d'une  valeur  de  1  milliard  27  millions  de  francs;  celui  des  exportations  a  été  de 
2.240.000  tonnes  d'une  valeur  de  954  millions  de  francs.  C'est  donc  un  mouvement  commer- 
cial de  près  de  5.200.000  tonnes  et  de  près  de  2  milliards  de  francs  ;  il  y  a  trente  ans  (1882), 
les  chiffres  respectifs  étaient  de  2.025.000  tonnes  et  de  767  millions  de  francs.  Le  seul  port 
de  Triesie  elTectue  la  plus  grande  part  de  ce  commerce  :  76"/oau.x  importations  et  79"/,,  aux 
exportations  (de  la  valeur  totale  du  commerce).  La  pai't  du  port  de  Trieste  dans  le  Ituinage 
total  des  ports  autrichiens  est  de  60  "/„  et  son  tonnage,  aujouid'hui  de  plus  de  3  millions, 
ne  dépassait  guère  1.100.000  tonnes  en  1882.  On  sait  quelle  importance  a,  en  Autriche, 
la  grande  Compagnie  maritime  du  Lloyd  ;  cette  société  comptait,  en  1911,  un  total  de 
()8  vapeurs  avec  une  force  de  195.000  (chevaux-va|)eur)  el  une  jauge  de  250.000  tonnes- 
(au  lieu  de  99.000  en  1882)  :  elle  a  transporlé  (1911)  397.00(1  voyageurs  et  12. 915.000 
tonnes  de  marchandises. 

Les  chemins  de  fer  autrichiens  ont  une  étendue  de  22.750  kilomètres  (l9ll)  :  elle  a 
exactement  doublé  depuis  1877.  De  cet  ensemble,  l'Étal  exploite  directement  18.760  kilomè- 
tres ou  83  "/o.  Celle  proportion  n'était  que  de  25  "/„  il  y  :i  trente  ans.  Le  mouvement  des 
voyageurs  s'est  élevé  de  41  millions  en  1882  à  109  millions  en  1897  et  à  276  millions  en 
1911  :  il  a  donc  presque  septujjlé  depuis  1882.  Le  total  des  marchandises  transportées  a 
presque  triplé  depuis  cette  date,  passant  de  56  millions  de  tonnes  à  1  iC)  millions. 

L'ensemble  du  mouvement  commercial,  non  plus  seulement  de  TAulriche,  mais  de  la 
monarchie  austro-hongroise,  est  de  plus  de  C»  milliards  de  francs  (6. 06:'>  millions  en  1911), 
dont  2.710  millions  aux  exportations.  Sous  ce  rapport,  rAiilriclie-llongrie  est  loin  d'êlre 
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An  niveau  de  nos  i^rands  Elals  oui-opéeius  :  Angleterre,  Allemagne  et  Franco.  Mais  ses  pro- 
grès sonl  néanmoins  iniporlants.  Kn  18'.H,  la  valeur  totale  de  ses  éclianges  ne  dépassait 
guère  :')  milliards  (iî.O.")»»  millions);  file  a  done  presque  doublé  en  vingt  ans.  Les  exporta- 
tions ont  augmenté  de  5"  ";„  ;  les  importations  de  [7)H  "/„.  Aux  importations  comme  aux 
exportations,  l'Empire  allemand  tient  le  premier  rang.  Sa  proportion,  à  l'importation 
totale  de  l'Autriche-Hongrie,  est  de  39  "/o;  viennent  ensuite  les  Etats-Unis,  9  "/o  ;  'a 
Grande-Bretagne,  7,;{;  l'Inde  anglaise,  0,7;  la  Russie,  (i,i;  l'Italie,  i,:];  la  France,  3,4"/„.  A 
l'exportation,  la  part  de  l'Allemagne  est  de  M  "„;  celle  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Italie  est  respectivcnnent  de  8,4  et  8  ",„•,  celle  de  la  Roumanie  de  4,8;  de  la  Tur([uie  de 
4,7  ;  de  la  Russie  de  3,8,  et  enlin  de  la  France  de  ^2,8  »/„  seulement.  De  1901  à  1911,  la 
la  valeur  des  importations  dans  la  monarchie  austro-hongroise  s'est  accrue  de  l.OôO  mil- 
lions de  francs;  un  peu  plus  de  la  moitié  (856  millions)  revient  à  l'Allemagne.  Dans  la 
même  période,  les  exportations  ont  augmenté  de  630  millions  :  la  part  de  l'Allemagne  est 
de  moins  du  tiei's  (194  millions). 

On  sait  qu'en  dehors  de  la  statistique  douanière  générale,  l'Autriche  et  la  Hongrie  éta- 
blissent à  part  le  total  de  leurs  échanges.  Entre  les  deux  parties  de  la  monarchie,  le  mon- 
tant du  commerce  est  de  plus  de  3  milliards  de  francs  1 3.050  millions  en  1911).  Sur  ce 
total,  les  pays  antrichi;'ns  vendent  aux  pays  hongrois  pour  plus  de  1.600  millions;  la 
Hongrie  vend  à  l'Autriche  pour  1.415  millions  de  francs. 

L'Autriche  n'a  pas  échappé  à  l'énorme  accroissement  des  budgets  européens.  Le  budget 
de  1911  s'établissait  —  en  chilfres  bruts  —  par  ',].'.V.H)  millions  de  francs  aux  dépenses  et 
3.140  millions  aux  receltes  (y  compris  le  budget  des  chemins  de  fer).  En  1887,  les  chilires 
respectifs  étaient  1.064  et  1.118  millions.  Les  intérêts  de  la  dette  montent  à  4^5  millions 
de  francs,  soit  14,4  "/«  de  l'ensemble  des  dépenses. 

En  capital,  la  dette  publique  atteint  le  total  d'environ  13  milliards  de  francs,  dont 
5.4'25  millions  pour  la  dette  commune  et  7.566  millions  pour  celle  des  pays  autrichiens. 
Le  cha|)itre  le  plus  gros  des  dépenses  est  ensuite  la  dépense  commune  en  grande  partie 
prise  par  l'armée  et  la  marine,  comme  nous  allons  voir  :  elle  s'élève  à  427  millions  de 
francs  auxquels  il  faut  ajouter  71  millions  pour  la  landwehr  d'Autriche. 

L'instruction  publique  n'est  inscrite  au  budget  que  pour  65  millions,  mais  ce  n'est 
qu'une  partie  de  la  dépense,  car  les  budgets  des  différents  pays  cisleithans  lui  consacrent 
166  millions  (y  com|>ris,  il  est  vrai,  les  cidtes).  Comme  chez  nous,  et  du  reste  piesque 
partout,  le  chapitre  des  pensions  gonlle  considérablement  :  de  moins  de  35  millions  de 
francs  en  1887,  il  s'élève  en  1911  à  près  de  117  millions.  Parmi  les  recettes,  la  portion  la 
l)lus  considérable  revient  aux  impôts  de  consommation  (403  millions  de  francs),  puis  aux 
taxes  directes  (373  milli(ms),  aux  droits  de  timbre  (233  millions);  le  tabac  fournit  211  et 
les  douanes  200  millions.  Parmi  les  impôts  dii'ects,  notons  la  situation  de  l'impôt  sur  le 
revenu  (Personal  Einkitmmenstnier).  Le  total  des  personnes  soumises  à  l'impôt  était, 
en  1911,  de  1.404.000  au  lieu  de  711.000  en  1898.  L'accroissement  a  été  surtout  rapide 
dans  les  six  dernières  années  (1905-191 1).  La  population  totale  imposée  était  de  4.235.000 
têtes  au  lieu  de  1.861.000  en  1898  :  elle  constituait  14,73"/,,  de  la  population  cisleithane  au 
lieu  de  7,25  "/„  (1898).  La  somme  perçue  du  chef  de  cet  impôt  était  de  95  millions  de 
francs  en  1911,  au  lieu  de  54  en  1902.  Le  revenu  atteint  provient  de  cinq  sources 
(Kinkominens(imllea),  assez  analogues  aux  cédules  de  l'Income-lax  anglais.  Ce  sont  la 
propriété  foncière,  la  propriété  bâtie,  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  les 
services  publics,  les  valeurs  mobilières  {Kapitalvermogeii).  De  1898  à  1911,  la  part  pro- 
|)orlionnelle  de  ces  différentes  cédules  au  total  du  revenu  imposé  a  varié  assez  sensible- 
ment :  pour  la  propriété  foncière  et  bâtie,  pour  les  capitaux  proprement  dits,  cette  part  a 
baissé  respectivement  de  8,28,  10,37  et  16,16  à  (t,93,  9,19  et  12,19  "v  Pour  les  reveiuis 
du  commerce  et  ceux  des  fonctions  publiques,  elle  s'est  élevée  de  28,72  et  ;)4,29  à  29,05 
et  40,93  "/o-  L'acci'oissement  n'est  guère  sensible  que  pour  cette  dernière  classe  de  revenus. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  dépenses  communes  :  le  budget  commun  soumis  au  vole 
•les  Délégations  était,  en  1912,  de  505  n)illions  de  francs,  dont  481  millions  pour  les 
dépenses  militaires.  En  1868,  au  lendemain  de  la  conclusion  du  «  Compromis  auslrc- 
hongrois,  les  dépenses  totales  étaient  do  22(>  millions  de  francs,  dont  21(»  pour  les 
•  lépenses  militaires.  Quelques  recettes  réduisent  la  somme  nette  à  payer  à   19 i  millions 
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il'.)  1:2),  dont  11)3  sont  rouiiiis  par  Jcs  doiiaiies  ri  loul  le  reste  par  les  (piotes-paris  des  deux 
Mtats.  Les  pays  aiilricliieiis  ont  versé  an  Trésor  confiniun,  en  191::2,  une  contril)ulion  de 
19:2  millions  de  francs  ;  celle  de  la  Hongrie  a  été  d<'  110.  La  proportion  respective  est 
donc  de  03,5  et  3(),.")"/,/,  en  iXlil,  clic  élail  de  (i'.l,4-  et  ;!l,6  "/„.  (l'esl  l'accroissement  de 
l'armée  et  de  la  mai'ine  (pii  grossit  surloni  les  dépenses  communes,  hien  (pie  jusqu'ici 
cet  accroissement  ail  été  certainement  moindre  en  A.nlriclie-llongrie  cpie  dans  les  autres 
grands  Étals  de  l'Lurope.  De  1887  à  l'.)ll,  l'armée  n'a  été  augmentée  ([ue  de  iCi.OUO  liommes, 
mais  le  pei'sonnel  de  la  marine  s'est  élevé  de  U.800  à  lO.ôUJ  unités.  VA  l'on  [)arle 
de  le  porter  ;i  :27.OO0,  tandis  que  l'armée  recevrail  une  augmentation  de  -iOO.OOO 
honuues. 

La  Banque  d'Aulriche-llongrie  possède  (lOli)  une  encaisse  de  "L-'c^n  millions  de 
francs;  elle  était  de  1.735  en  19011,  chilfre  ma.vimum  qu'elle  ait  atteint  (  1 1.  Sur  le  total 
de  cette  encaisse,  il  y  a  1.270  millions  d'or  et  :250  millions  d'argent.  La  proportion  de 
l'or  dans  l'encaisse  est  de  83,5  i  "/„;  elle  est  de  82,75  à  la  l]an(|ue  de  France  et  de  74,80 
h  la  Banque  d'Allemagne  (1912).  Le  total  des  billels  de  la  Banque  austro-hongroise  actuel- 
lement en  circulation  s'élève  à  la  somme  de  2.956  millions  de  francs.  Le  l'apport  de  l'en- 
caisse à  la  circulation  y  est  de  51,84%;  il  n'est  que  de  41,14  à  la  Hric/i.shaiik,  mais 
s'élève  à  près  de  75  "/„  à  la  Banriue  de  France.  Le  montant  des  escom|Ues  de  la  Banque 
d'Aulriche-Hongrie,  qui  était  de  3.043  millions  de  francs  en  1900,  a  été,  en  1912,  de 
3.876  millions  :  il  est  de  17.167  millions  à  la  Banque  de  France  et  de  16.250  millions  à 
la  Banque  d'Allemagne.  Les  moyennes  extrêmes  du  taux  de  l'escompte  ont  été  dans  les 
vingt  dernières  années  de  3,50  (1903)  à  5,16%  (1912);  à  la  Banque  d'Allemagne,  ce  sont 
3,12(1894)01  0,03  7„  <  1907);  à  la  Banque  d'Angleterre,  2  (1895)  et  4,93%  (1907); 
à  la  Banque  de  France,  2  (1890-1897)  et  3, 17  "/„  (1907).  Si  l'oscillalioii  de  ces  moyennes 
a  été,  pour  la  Banque  ausiro-hongroise,  supéiieine  à  celles  de  la  Banque  de  France,  elle  a 
été  plus  faible  que  celle  de  la  Banque  d'Allemagne  et  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Enfin,  les  caisses  d'épargne  ont  vu,  de  1887  à  1911,  plus  que  doubler  le  nombi'e  de 
leurs  livrets  (de  2.089.000  à  4.385.000)  et  le  total  des  sommes  déposées  a  presque  ti'iplé  : 
(),079  millions  de  fi'ancs  en  1911  au  lieu  de  2.291  millions  en  1887;  les  réserves  se  sont 
élevées  de  175  à  il 7  millions.  En  outre,  les  caisses  d'épargne  de  l'État  Jouent  le  rôle  de 
banques  de  dépôt,  délivrent  et  [taienl  les  chèques.  De  ce  chef,  elles  avaient  reçu,  en 
compte  de  chèques,  1.283  millions  de  francs  et  payé  autant  en  1887;  en  1901,  le  montant 
respectif  a  été  de  15.623  et  15.508  millions.  Le  solde  de  leur  compte  de  chèques  était 
de  i05  millions  de  francs  (1911)  et  celui  de  l'épargne  propi-ement  dite,  de  239  mil- 
lions. 

Slalislique  .sùc/ïtir.  —  Nous  notons  eu  particulier  le  progrès  (\e»  assurances  ouvrières. 
Les  caisses  ouvrières  d'assurance  maladie  sont  au  nombre  de  ;{.343  (1910),  doid  578 
caisses  de  district  (Ihzirkskrankenkassen).  La  grande  majorité  est  constituée  par  les 
caisses  particulières  des  entreprises  diverses  et  par  celles  des  sociétés.  Le  total  des  assu- 
rés était,  en  1910,  de  3.800.000,  dont  près  de  800.000  femmes.  Les  recettes  s'élevaient  de 
20  millions  de  francs  eu  1890  ii  91  millions  en  1910,  et  les  dépenses  de  2t  ;i  83  millions. 
L'assurance  accidents  englobait,  en  1910,  un  total  de  564.000  exploitations  au  lieu  de 
131.000  en  1890,  et  l'ensemble  des  assurés  était  passé  de  1.2:51.000  ii  3.827.000. 

Les  salaires  ouvriers  oui  .sans  doute  haussé,  mais  la  statistique  dont  nous  nous  occu- 
pons ici  ne  p:ule  que  des  salaires  des  mineurs  et  des  ouvriers  des  tabacs.  Dans  les  mines 
métalliqniîs  (minerais  de  Ici'),  le  salaire  rpiotidien  des  ouvriers  les  mieux  rétribués  passe  de 
:!' 27  i\  i'  i'.î;  dans  les  salines,  de  2^59  à  3'8i.  Ce  sont  les  salaires  les  plus  élevés  :  ilssinit 
(1901-1911)  dans  les  houillères,  de  3^92  à  4' 43,  certainement  inférieurs  ;i  ceux 
d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre.  Dans  les  fabriques  de  lahac,  l'ouvrier  gagnait,  par 
semaine,  21  francs  en  1910  au  lieu  de  13^60  en  1900;  l'ouvrière,  15' 42  au  lieu  de  10^12. 

Mais  en  regard,  il  faut  mettre,  comme  [)arloul,  la  cherté  plus  grande  de  la  vie.  A  ce 
sujet,  la  Slatisliqiic  rétrosprct/rr  île  l'Aulrichr  publie  da^,  renseignements  intéressants. 
.Nous  n'en  retiendrons  que  quelque.s-uns.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  viande,  de 


(1)  Nous  complétons  ici  tes  cliiiïriîs  de  la  .stati.slique  aiitrirliicunc  |iar  les  données  du  siib.stantiol 
rapport  de  M.  Alfred  .Xcymarck  sur  la  statistique  iiUerualioiiale  des  valeurs  mobilières  présenté  à  la 
dernière  session  de  riiisliliil  liiîei'iiatiMr.il  de  Sl;i|isti(iue    Vii'iiiic  septom'.ire  191:ï). 
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1U0;{  il  I91i,  le  prix  du  hœnf  s'est  élevé  de  1^30  à  1^91  le  kilo,  celui  du  porc,  du  veau 
et  du  uioutou,  respectivement  de  1U9,  1^33  et  0^96  à  2M0,  1^68  et  1U7.  En  prenant 
comme  terme  de  comparaison,  les  prix  de  1900  représentés  pour  100,  l'ensemble  des 
onze  denrées  ou  Lebensmitleln,  on  remarque  qu'elles  sont  toutes  en  augmentation  — 
sauf  trois  —  et  que  cette  augmentation  fait  ressortir  leur  prix  moyen  actuel  à  127,4  : 
elle  est  donc  de  plus  du  quart.  Quant  aux  trois  marcliandises  en  diminution,  leur  prix 
moyen  est  encore  de  97,3  :  elles  n'ont  donc  diminuée  que  de  2,7  "/o. 

A  la  statistique  sociale,  peut  s(!  rattacher  la  statistique  judiciaire.  La  criminalité,  dans 
l'ensemble,  semble  en  décroissance.  Cela  est-il  dû  à  une  diminution  réelle  ou  à  une  inter- 
prétation plus  douce  de  la  loi?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire.  En  1897,  on  comptait 
1.795  individus  condamnés  par  100.000  habitants  majeurs;  en  1910,  cette  moyenne  est  de 
1.694.  Mais  cette  décroissance  n'est  que  relative,  car  le  total  des  condamnés  de  plus  de 
20  ans  a  augmenté  :  23.175  en  1910,  au  lieu  de  21.588  en  1897.  L'accroissement  porte 
exclusivement  sur  les  hommes;  le  tot.'il  des  femmes  condamnées  a  baissé  de  3.028  à  2.845. 
Sur  les  20.330  hommes  condamnés  (1910),  6.470  avaient  de  20  à  25  ans,  soit  31,6  »/„.  Il 
y  a  eu,  on  1910,  51  condamnations  capitales,  mais  aucune  exécution. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  statistique  scolaire,  celle-ci  ayant  fait  l'objet  d'une 
étude  précédente.  Les  universités  autrichiennes  comptent  aujourd'hui  (1912)  près  de 
30.000  élèves  au  lieu  de  10.600  en  1882;  les  écoles  techniques  supérieures,  11.430  au  lieu 
de  3.037.  La  dépense  totale  pour  les  universités,  qui  ne  dépassait  guère  6  millions  de  francs 
en  1882,  a  atteint,  en  1912,  près  de  18.400.000  francs.  Les  écoles  moyeimes  (Gymnases, 
Realgymnases,  Reaischulen)  ont  vu  le  nombre  de  leurs  élèves  passer  de  66.000  à  157.000 
(1882-1912).  Dans  le  même  laps  de  temps,  le  total  des  écoles  primaires,  ou  Volksschu- 
len,  s'est  élevée  de  16.711  à  24.226  avec  une  population  de  4.533.000  élèves  au  lieu 
de  2.591.000. 

Enfin,  la  presse  a  pris,  en  Autriche  comme  partout,  un  développement  considérable. 
Le  nombre  des  journaux  a  triplé  depuis  1882  :  4.261  au  lieu  de  1.378,  dont  1.282  poli- 
tiques, 262  littéraires  et  2.717  consacrés  à  des  spécialités.  Mais  le  total  des  quotidiens 
est  assez  faible,  seulement  178,  et  leur  nombre  n'a  même  pas  doublé  depuis  1882.  Sur 
le  total  des  4.261  journaux,  2.327  sont  publiés  en  allemand,  1.141  en  tchèque  ou  slave, 
369  en  polonais,  131  en  italien,  etc. 


P.  M. 


* 
*  * 


LA  STATISTIQUE  FÉDÉRALE  DE  L'AUSTRALIE 

La  Constitution  du  9  juillet  1900  a  fait  des  colonies  anglaises  d'Australie  un  État  fédéral 
sous  le  nom  de  Commonwealth  of  Australia.  En  même  temps  que  les  pouvoirs  publics, 
la  Constitution  a  organisé  les  différentes  administrations  fédérales  et  l'article  XI  du  cha- 
pitre V  (Censiis  and  Statistics)  a  provoqué  la  création  d'un  bureau  fédéral  de  statistique. 
On  sait  avec  quelle  autorité  cet  otlîce  est  dirigé  par  M.  Knibbs,  membre  de  l'Institut  inter- 
national de  Statistique. 

La  création  de  cet  office  fédéral  —  Commonwealth  Bureau  of  Census  and  Statistics  — 
date  de  1906,  en  vertu  d'une  loi  fédérale  de  1905  (Census  and  Statistics  Act).  Cette 
création  avait  été  précédée  d'une  conférence  entre  les  délégués  des  bureaux  statistiques 
des  colonies  australiennes  et  aussi  de  la  Nouvelle-Zélande,  bien  que  ce  pays  demeure 
en  dehors  de  la  Confédération. 

Mais  il  s'agissait  d'adopter  une  nomenclature  et  des  rubriques  communes  pour  toutes 
les  publications  statistiques  à  venir. 

Pour  le  bureau  fédéral,  une  double  série  de  publications  a  été  adoptée  :  1°  les  documents 
olUciels  émanant  de  l'office  fédéral  lui-même  ;  2"  les  rapports  et  études  des  différents 
ministères  {DepaHemeidal  Reports  and  Papers).  A  la  première  catégorie  appartiennent  le 
recensement  de  la  population,  publié  avec  de  très  nombreux  détails  dans  le  Census  Iktt- 
letin,  tout  ce  qui  concerne  les  finances,  la  statistique  du  travail  et  des  professions,  celle 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation,  la  production  dans  toutes  ses  branches,  le  com- 
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merce  et  les  douanes,  enfin  l'Annuiiire  officiel  de  la  confédération  {Officiai  Year  Jiook  of 
t/ie  Cummoiiioealth),  dont  le  sixième  numéro  vient  de  paraître.  Ce  dernier  annuaire  a  une 
importance  exceptionnelle,  car  il  renferme,  pour  toutes  les  i)remi('res  années  du  siècle, 
de  1901  à  1U12,  les  renseignements  les  plus  abondants  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  TAustralie 
fédérale  et  aux  dilférentes  colonies  avec  un  résumé  liistorique  de  leur  développement. 
Auparavant,  le  premier  Year  Book  avait  donné  une  étude  très  documenlée  sur  la  condi- 
tion des  terres  dans  les  colonies  australiennes. 

La  seconde  série  des  publications  de  l'OfTice  fédéral  de  Statistique  comporte  une  quan- 
tité d'études  et  de  rapports  qu'on  ne  peut  pas  ranger  sous  (|uelque  rubrique  générale. 
iNous  y  relevons  des  études  sur  les  différents  budgets  de  1901  à  1912,  sur  la  météorologie, 
les  contrats  d'immigration,  l'organisation  des  forces  militaires,  les  lois  électorales  et  les 
diverses  élections,  les  cbemins  de  fer,  les  assurances,  des  rapports,  parlementaires  etc. 

En  outre,  chaque  colonie  conserve  son  Office  de  Statistique  et  leurs  publications  se 
divisent  également  en  trois  groupes  :  l°les  documents  officiels  {Publications  bi/  Govern- 
ment Statisticians),  dont  le  plus  connu  est  le  Yearbook;  2'^  les  études  des  diverses  admi- 
nistrations {Départ mental  Papers)  ;  3°  les  rapports  et  renseignements  des  autorités  locales 
{Reports  and  Statcments  of  Local  Bodies). 


BIBLIOGRAPHIE 


L' Addensamento  e  l'affollamento  nei  Centri  urbani  italiani,  par  [îgo  Giusti 

On  sait  que,  pour  l'étude  des  questions  municipales,  les  villes  italiennes  ont  constitué 
entre  elles  une  association  appelée  :  Uiiione  statifitica  délie  citta  ifaliane.  Celte  Société 
se  propose  de  publier  une  série  de  monographies,  appuyées  en  effet  sur  des  documents 
statistiques;  celle  que  nous  analysons  ici  est  la  deuxième  de  la  série.  Elle  a  été  élaborée 
par  M.  Ugo  Giusti,  Vinfaticabile  scgretario  dell'  Unione  ;  la  mort  de  M.  Monlemarlini, 
directeur  général  de  la  Slalistiqne  italienne,  l'a  privée  de  la  préface  que  celui-ci  devait 
écrire. 

L'objet  de  l'élude  en  question  est  d'examiner  la  densité  et  le  surpeuplement  comparés 
des  villes  d'Italie.  A  cet  effet,  l'enquête  statistique  a  porté  sur  toutes  les  villes  de  plus  de 
20.000  habitants,  au  dernier  recensement,  celui  de  juin  1911  ;  ces  villes  sont  groupées, 
poiir  l'étude,  en  quatre  régions  :  Italie  se|»lentrionale,  Italie  centrale,  Italie  méridionale  et 
Italie  insulaire.  Pour  chaque  commune  sont  données  la  population  totale  et  la  population 
agglomérée  (centre  urbain),  aux  dénombrements  de  1871,  1881,  1901  et  1911,  avec  la 
superficie  actuelle  de  chaque  commune.  A  ce  propos  M.  Giusti,  reprend  la  distinction  si 
judicieuse  précédemment  établie  par  lui-même  dans  son  étude  sur  la  population  de  Flo- 
renc«ï  entre  la  densité  mathématique  et  la  densité  réelle  immobilière  ou  foncière  (fondia- 
ria).  La  première,  celle  (pu;  nous  employons  constamment,  résulte  du  rapport  de  la 
superficie  totale  et  de  la  population;  l'autre  ne  tient  compte,  au  point  de  vue  superficiel, 
que  du  terrain  bâti  et  donne  ainsi  une  notion  plus  nette  de  l'agglomération  de  la  popula- 
tion sur  une  surface  déterminée.  Pour  chacune  des  villes  intéi'e,ssées,  on  trouvera,  dans  la 
présente  monographie,  la  densité  mathématique  et  la  densité  foncière.  En  outre,  poui-  les 
principales  —  celles  de  plus  de  100.000  âmes,  —  M.  Giusti  a  fixé  un  même  cadre  pour 
l'élude  de  l'agglomération  :  il  entend  ce  terme  comme  une  unité  démographique  {Ente 
dtmografico)  qui  embrasse  toute  la  population  comprise  dans  un  rayon  de  10  kilomètres 
à  partir  du  centre  principal  de  la  ville.  11  y  a  l;i  assurément  une  fixation  assez  arbitraire, 
mais  qui,  outre  qu'elle  facilite  beaucoup  la  comparaison,  nCsl  jias  en  contradiction  avec 
le  développement  urbain  en  général.  Des  cartes  établissent,  pour  chaque  agglomération. 
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la  position  respective  de  la  ville  proprement  dite  et  des  localités  renfermées  dans  les 
limites  de  l'agglomération.  Des  tableaux  donnent  leui-  population  ;uix  divers  recensciiienls 
de|)uis  1871. 

kn  ce  qui  a  Irait  au  surpeuplement  (a/foilfimnito),  des  tableaux,  accompagnés  de  dia- 
grammes, indiquent  le  nomlire  et  la  pioporlion  des  habitants  par  logement  composé  de  1, 
:2,  3,  4  et  5  pièces  (.sianze),  le  total  des  logements  occupés  et  non  occupés  à  la  date  du 
dernier  recensement,  en  distinguant  toujours  le  centre  urbain,  c'est-à-dire  la  ville 
proprement  dites  du  reste  de  l'agglomération.  A  cette  fin,  les  villes  sont  toujours  distri- 
buées suivant  les  quatre  régions  géographiques  ci-dessus  indiquées,  mais,  parmi  les  villes, 
on  groupe  à  part  celles  de  plus  de  r)0.0()0  habitants,  celles  de  iO.OOO  à  50.00(1,  et  à  ces 
villes  on  ajoute  un  certain  nombre  de  villes  de  plus  de  5.000  et  môme  de  moins  de 
5.000  habitants.  Pour  ciiacune  de  ces  localités,  la  population  est  classée  d'après  la  nature 
du  logement  occupé  :  sous-sol,  rez-de-chaussée  {terretw),  premier  étage  et  autres 
étages,  mansarde  (soffitte);  d'une  part,  le  nombre  de  pièces  par  logement,  d'autre  part, 
le  total  des  habitants  par  logement  donnent  une  idée  du  degré  de  surpeuplement  de 
chaipie  aggloméralion.  L'étude  de  M.  Giusti  est  donc  une  contribution  intéressante  à 
la  démographie  urbaine  de  l'Italie.  Le  même  M.  Giusti  l'a  complétée  par  un  mémoire  (1)  lu  à 
l'académie  de  Georgotili  sur  le  rapport  de  la  densité  avec  l'état  économique  de  la  popu- 
lation. Par  des  exemples  empruntés  à  la  statistique  de  l^'lorence,  M.  Giusti  a  déterminé 
trois  classes  de  la  population  d'après  le  logement  :  1"  la  classe  aisée  disposant  de  1,5 
pièce  et  plus  par  habitant;  i"  la  classe  moyenne  avec  l  pièce  et  1,5  par  habitant;  3"  la 
classe  pauvre  avec  moins  d'une  pièce.  Suivant  chaque  groupe,  M.  Giusti  a  calculé  le  taux 
moyen  des  naissances,  des  décès,  de  la  mortalité  infantile,  etc.  Il  est  superflu  d'ajouter 
(jue  le  taux  supérieur  des  décès  et  des  naissances  est  en  raison  directe  de  la  densité  de  la 
population,  c'est-à-dire  de  sa  pauvreté. 

Paul  Meuriot. 
* 


Statistique  de  la  superficie  de  la  Suisse. 

A  roccasion  du  dernier  recensement,  le  Bureau  fédéral  de  Statistique  a  voulu  se 
rendre  compte  plus  minutieusement  de  l'étendue  exacte  de  la  Confédération.  Cette 
opération  a  été  effectuée,  partie  par  les  mesures  cadastrales  des  communes,  partie 
par  la  comparaison  des  feuilles  du  grand  atlas  Siegfried  avec  les  données  superfi- 
cielles des  communes  non  cadastrées.  D'après  ces  calculs,  la  superficie  totale  de  la 
Suisse  a  été  fixée  à  41.246  km^;  c'est  donc  une  légère  diminution  sur  le  chifîre  donné 
jusqu'ici,  soit  41.298  km^.  A  l'exception  du  canton  d'Appenzell  (Intérieur),  tous  les 
cantons  ont  été  affectés  par  les  résultats  de  la  nouvelle  évaluation,  les  uns  en  plus, 
d'autres  en  moins.  Mais  ceux  qui  ont  vu  leur  superficie  accrue  sont  les  moins  nom- 
breux, 9  sur  25.  Ces  variations  sont  sans  doute  peu  considérables,  puisque,  dans  treize 
cantons,  elles  n'excèdent  pas  5  km^,  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Mais  dans  six  cantons, 
le  taux  de  différence  dépasse  10  km^;  ce  sont  les  cantons  de  Thurgovie  et  Unter- 
walden-le-Haut  avec  chacun  17  km^  en  plus;  ceux  de  Vaud,  du  Valais,  de  Unter- 
walden-le-Bas  et  des  Grisons,  avec  respectivement  11,  13,  16  à  20  km^  en  moins. 
Sauf  pour  Thurgovie,  ce  sont  les  cantons  montagneux,  ceux  de  la  région  alpestre,  qui 
éprouvent  les  plus  sensibles  modifications.  Mais  cela  ne  change  rien  à  la  relation  res- 
pective des  cantons,  eu  égard  à  la  superficie.  Les  cantons  les  plus  étendus  de  la  Suisse 
sont  toujours  :  le  canton  des  Grisons,  avec  7.113  km^  (au  lieu  de  7.133)  et  le  canton  de 
Berne,  avec  6.883  km^  (au  lieu  de  6.888);  le  Valais  vient  ensuite  avec  5.235  km^ 
(au  lieu  de  5.248).  Mais  la  grandeur  de  ces  cantons  n'est  que  relative  à  la  Suisse; 
la  moyenne  de  nos  départements  est,  en  effet,  de  6.100  km^  et  nous  avons  en  France 
dix  départements  plus  vastes  que  les  Grisons  (le  plus  étendu  est  la  Gironde,  avec 

(  t  )  L'Acide  as  amento  corne  causa  modificatrice  délia  correlazione  fra  lo  stato  economico  délia  popo- 
lazinne  e  i  fenomeni  demographici  fAtti  délie  H.  Arnfleniia  de!  Georgofiii.  V  Série.  Vol.  X..  un.  lOt-î). 
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10.726  km^).  Après  co?,  trois  cantons,  un  seul,  Vaud,  dépasse  3.000  km-,  ft  deux  seule- 
ment, le  Tessin  et  Saint-Gall,  ont  plus  de  2.000  km^.  Six  cantons  dépassent  1.000  km^, 
soit  sensiblement  moins  qu'un  arrondissement  français  moyen,  soit  1.482  km 2,  ce  qui 
est  exactement  la  superficie  du  canton  de  Lucerne.  De  500  à  1.000  km^,  nous  trou- 
vons quatre  cantons;  les  autres,  soit  neuf,  mesurent  moins  de  500  km^.  De  ces  petits 
cantons,  le  plus  étendu,  Unterwalden-le-Haut,  a  presque  la  superficie  du  département 
de  la  Seine  (492  km^)  ;  les  plus  petits  cantons  sont  :  Appenzell  (Intérieur),  avec  172  km^ 
et  Bâle-Ville,  avec  37  km^. 

Dans  la  superficie  totale  de  la  Suisse,  il  faut  considérer  à  part  les  lacs,  qui  occupent 
ici  une  étendue  non  négligeable.  En  comptant  seulement  ceux  de  plus  de  1  km^,  leur 
surface  totale  est  de  1.295  km^,  soit  3,13  %  de  la  superficie  de  la  Confédération.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  trouve  pas  en  Suisse  moins  de  vingt-sept  lacs,  dont  cinq  seule- 
ment ont  plus  de  100  km^;  ceux  de  Genève  avec  582,  de  Constance  avec  538,  de  Neu- 
châtel  et  le  lac  Majeur  avec  218  et  212  km^,  respectivement,  et  enfin  le  lac  des  Quatre- 
Cantons  avec  113  km^.  Mais  de  ces  lacs,  deux  seulement,  ceux  de  Neuchâtel  et  de 
Lucerne,  sont  exclusivement  suisses  :  le  Léman  n'appartient  à  la  Confédération  que 
pour  343  km*,  le  lac  de  Constance  pour  174,  et  le  lac  Majeur  pour  42,  soit  respective- 
ment pour  60,  32,6  et  20  %  de  leur  surface  totale. 

La  superficie  totale,  à  l'exclusion  des  lacs,  est  de  40.003  km^,  dont  32.029  pour  le 
sol  productif,  soit  77,5  %  de  l'ensemble  (lacs  compris).  Le  sol  improductif  comprend, 
avec  les  1.295  km^  de  lacs,  7.974  km^  de  sol.  Sur  le  total  du  sol  improductif,  2.315  km^ 
reviennent  au  Valais,  2.171  aux  Grisons  et  1.298  à  Berne.  Par  rapport  à  la  superficie, 
les  cantons  qui  ont  la  proportion  la  plus  élevée  de  sol  improductif  sont  :  Uri,  47,4  % 
et  le  Valais,  44,2  %.  Dans  cinq  cantons,  cette  proportion  est  de  moins  de  5  %  :  Schaf- 
fouse,  Appenzell  (Extérieur),  Argovie,  Bâle-Campagne  et  Soleure  avec  le  taux  mi- 
nimum de  3,12  %. 

Parmi  les  terres  productives,  on  distingue  deux  catégories  :  le  territoire  agricole 
et  alpestre  (il  s'agit  ici  de  l'alp,  pâturage)  et  le  territoire  forestier  :  ils  occupent  res- 
pectivement 72,4  et  27,6  %  du  total.  Les  forêts  couvrent  en  Suisse  8.817  km^,  soit  plus 
du  cinquième  de  la  superficie  totale,  soit  21,35  %.  C'est  une  proportion  inférieure  sans 
doute  à  celle  de  l'Autriche-Hongrie  (30  %)  et  de  l'Allemagne  (25,8  %),  mais  supérieure 
à  celle  de  la  France  (17,6  %)  et  de  l'Italie  (16  %). 

Les  renseignements  que  nous  venons  d'analyser  sont  donnés  non  seulement  par 
canton,  mais  par  district  et  commune,  avec  indication  de  l'altitude  pour  chaque  com- 
mune. Des  cartes  de  chaque  canton  accompagnent  cette  publication  et  ajoutent  encore 
à  son  intérêt. 

P.  M. 
*  * 

Dr  Otto  Landsberg.   -  Eingemeindungsfragen. 

Cet  ouvrage,  qui  a  trait,  comme  son  nom  l'indique,  à  l'incorporation  des  communes 
suburbaines  dans  une  agglomération  donnée,  est  publié  par  l'Union  des  Statisticiens 
des  villes  allemandes.  Le  travail  est  à  la  fois  juridique  et  statistique.  M.  Landsberg 
établit  d'abord  l'opposition  du  district  urbain  administratif  et  du  même  district 
considéré  au  point  de  vue  économique;  il  montre  ensuite  les  conditions  dans  les- 
quelles peut  s'effectuer  l'annexion  à  une  ville  des  communes  de  la  banlieue.  Un  cha- 
pitre est  consacré  à  un  bref  résumé  de  l'administration  de  quelques  métropoles  : 
Paris,  Vienne,  Londres,  New- York,  Boston,  le  Gross-Berlin. 

La  partie  statistique  est  d'un  intérêt  particulier  pour  quiconque  s'occupe  d'études 
urbaines  comparées.  Elle  donne  en  effet,  pour  toutes  les  villes  allemandes  de  plus  de 
50.000  habitants  actuellement,  la  liste  de  toutes  les  localités  suburbaines  qui  leur  ont 
été  successivement  incorporées  avec  la  date  de  l'annexion.  Cela  depuis  1843.  De  cette 
année  à  1910,  il  y  a  eu  260  actes  d'incorporation  intéressant  475  communes;  sur  les 
260,  54  seulement  appartiennent  à  la  période  antérieure  à  1880.  Un  autre  tableau 
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dressé  j)ar  M.  Landsberg  confronte  la  surface  actuelle  des  mêmes  villes  avec  celle  do 
1871.  On  a  ainsi  la  mesure  de  leur  extension  depuis  quarante  ans  :  la  proportion  de 
c(»lle-ci  est  de  105  %.  Le  périmètre  des  villes  de  plus  de  50.000  âmes  a  donc  plus  que 
doublé  depuis  1871. 

P.  M. 

* 
*   * 

Die  Grundstûcks-  Aufnahme  in  der  Stadt  Berlin.  i910. 

Cet  état  de  la  propriété  bâtie  à  Berlin  nous  apporte,  comme  toujours,  des  renseigne- 
ments importants  sur  les  immeubles  de  la  capitale,  leur  répartition  suivant  les  quar- 
tiers, leur  capacité  en  logements,  leur  population;  le  nombre  d'entre  eux  éclairés  au 
gaz  ou  à  l'électricité,  pourvus  d'ascenseurs,  etc.  Mais  la  publication  dont  nous  parlons 
contient,  entre  autres  détails,  une  statistique  fort  originale  sur  la  propriété  berlinoise  : 
date  de  l'entrée  en  jouissance  des  propriétaires  actuels,  mode  d'acquisition  de  la 
propriété,  profession  des  propriétaires,  etc. 

Le  total  des  immeubles  appartenant  à  des  particuliers  était,  à  Berlin,  de  24.612  à 
la  fin  de  1910.  De  ce  nombre,  7.345,  ou  près  de  30  %,  sont  entre  les  mains  de  leur 
propriétaire  actuel  depuis  cinq  ans,  au  maximum,  de  1906  à  1910.  5.705  leur  sont  venus 
en  possession  de  1901  à  1905  et  3.431  de  1891  à  1901;  au  total,  plus  de  16.400 
immeubles  ou  66,4  %  appartiennent  au  détenteur  actuel  depuis  au  maximum  quinze 
ans.  Ge  qui  donne  une  idée  à  la  fois  de  la  rapidité  de  la  transmission  et  de  l'intensité 
de  la  construction  des  immeubles.  Aussi  trouvons-nous,  sous  ce  rapport,  une  diffé- 
rence entre  les  Bezirke  du  centre  et  ceux  de  la  périphérie,  où  la  construction  est 
naturellement  plus  active.  Dans  le  I^^  quartier  (Berlin-Alt-Côln)  seulement  45  % 
des  immeubles  sont  possédés  par  leurs  propriétaires  actuels  depuis  1901,  au  maxi- 
mum; cette  proportion  dépasse  58  %  dans  le  X^  Bezirk  excentrique  de  Wedding- 
Gesunbrunnen  (XIII^). 

La  très  grande  majorité  des  immeubles  a  été  acquise  par  achat,  70  %  ;  l'héritage  en 
a  conféré  24,4  %.  Le  reste  est  venu  par  legs,  échange,  etc. 

La  profession  des  propriétaires  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Appartenant  à  l'agriculture \,1Q% 

—  à  l'industrie 26,40 

—  au  commerce  et  transports 17 

—  aux  fonctions  publiques 6,70 

Sans  profession  (rentiers,  etc.) 48 

100% 

C'est  à  Berlin  que  résident  la  plupart  des  propriétaires  des  immeubles  de  la  capitale. 
Sur  100  propriétaires,  72  environ  y  demeurent;  près  de  20  %  habitent  la  banlieue, 
surtout  la  banlieue  riche  (Charlottenbourg-Wilmersdorf).  Le  reste  se  partage  entre  les 
provinces  de  la  Prusse  et  les  États  allemands.  Mais  sur  les  21.500  propriétaires  d'im- 
meubles, on  ne  compte  que  59  étrangers. 

P.  M. 
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VI 

Av)is  relatif  au  Concours 

POUR    LE 

PRIX    KMILK    MKRCKT 

CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous   l'influence   de  quelles   causes   se  sont  produites   ces   Variations   soit   en   France, 

soit  à   l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint- Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  au([uel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  dei^ise  ; 

2^  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible.  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indif^uant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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AVIS    DE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 

Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  aot'it  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Bergkr-Levrault,  J-7,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (aoi'it  1909),  consacré  presque  entièrenuMit  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  SociiUé  et  composé  de  1.'">6  pagt^s,  est  ('galeiiicnl 
mis  en  vente  à  la  mêmt;  librairie!,  au  prix  de  o  francs  l'exemphiiic. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    MAI    19H 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance  par  M.  Huber,  président.  —  Adoption  du  , procès- 
verbal  de  la  séance  du  22  avril.  —  Nécrologie  :  M.  G.  Evert.  —  Election 
d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  de  trois  membres  titulaires. 

—  Correspondance  et  présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire  général. 

—  Publication  du  travail  de  M.  Roulleau.  —  Communication  de  M.  Cadoux 
sur  la  Statistique  et  la  paix  en  Orient.  Discussion  :  MM.  Théry, 
Neymarck,  Skarzynski,  Cadoux.  —  Communication  de  M.  le  D""  Leredde 
sur  les  Méthodes  de  statistique  médicale.  Discussion  :  MM.  F.  Faure, 
Fuster,  Chervin,  Cadoux,  Leredde.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  17  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  21heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Président  Huber, 
qui  met  aux  voix  l'adoption  du  pro€ès-verbal  de  la  séance  du  22  avril  1914. 
Aucune  observation  n'étant  présentée,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  appris  avec  beaucoup  de  regret  le  décès 
de  M.  George  Evert,  Président  de  l'Office  royal  de  Statistique  du  Royaume 
de  Prusse.  M.  Evert  remplissait  ces  importantes  fonctions  avec  une  maîtrise 
réelle  et  sa  perte  sera  profondément  ressentie  par  les  membres  de  l'Institut 
international  de  Statistique  qui  avaient  pu  apprécier  sa  haute  courtoisie. 

M.  Neymarck  demande  à  s'associer  personnellement  aux  regrets  qui  vien- 
nent d'être  exprimés  :  il  connaissait  M.  Evert  depuis  1871,  et  il  peut  témoigner 
de  la  cordialité  parfaite  et  de  l'obligeance  sans  bornes  dont  M.  Evert  a  tou- 
jours fait  preuve  à  l'égard  des  statisticiens  étrangers  et  spécialement  français, 
et  il  ne  peut  qu'exprimer  le  souhait  que  cet  exemple  soit  toujours  suivi. 

M.  le  Président  renouvelle  l'adhésion  de  toute  la  Société  à  ces  sentiments. 

M.  le  Président  présente  au  nom  de  la  Société  ses  très  sincères  condoléances 
à  notre  sympathique  collègue,  M.  Salefranque,  à  l'occasion  du  décès  de  son 
père  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de  notre  Société,  lui  adressait  les 
ouvrages  et  brochures,  toujours  fort  intéressants,  qu'il  publiait. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  dans  la  correspondance,  une  lettre  par 
laquelle  M^^  Ghalvet,  veuve  de  notre  très  regretté  collègue,  remercie  la  Société 
pour  la  sympathie  qui  lui  a  été  exprimée  en  son  nom;  il  renouvelle,  à  cette 
occasion,  les  condoléances  bien  sincères  de  toute  la  Société. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  de  M.  Ottolenghi,  présenté 
dans  la  dernière  séance.  A  l'unanimité,  M.  Ottolenghi  est  nommé  membre 
correspondant. 

Il  indique  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  suivantes  : 

Au  titre  de  membre  titulaire  :  M.   Frèrebeau  (Fernand),  ancien  élève  de 
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l'École  polytechnique,  industriel,  10,  place  de  la  Station,  à  Fontcnay-sous- 
Bois,  présenté  par  MM.  Huber  et  Barriol; 

M.  le  D'"  Lafeuille,  médecin-major  de  1'''^  classe,  chargé  du  service  de  la 
Statistique  médicale  au  ministère  de  la  Guerre,  17,  avenue  de  La  Motte-Picquet, 
Paris,  présenté  par  MM.  Fernand  Faure  et  Huber; 

M.  Gaston  Allemandet,  inspecteur  de  la  Banque  de  France,  chef  adjoint 
du  personnel,  ancien  élève  diplômé  de  l'École  des  Sciences  politiques,  118,  rue 
d'Aboukir,  Paris,  présenté  par  MM.  André  Liesse  et  Barriol. 

Conformément  au  règlement,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  dans  la 
prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  V American  Statistical  Association,  en  sa  der- 
nière session  (à  laquelle  notre  Société  était  représentée),  a  élu  M.  Yves  Guyot 
membre  honoraire;  il  adresse  à  notre  collègue  et  ancien  président  toutes  les 
félicitations  de  la  Société. 

Parmi  les  publications  officielles  françaises,  M.  le  Secrétaire  général 
signale  : 

— •  V  Annuaire  statistique  de  la  France  (1912);  le  Compte  général  de  F  Admi- 
nistration de  la  Justice  cii^ile  et  commerciale  {1911)\  V Enquête  sur  le  Travail  à 
domicile  (chaussure)  ;  la  Statistique  internationale  de  la  Population  (2*^  volume), 
travail  important  et  remarquable;  le  Budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  1914,  etc. 

Les  nombreux  documents  étrangers  comprennent  : 

—  les  Statistiques  si  intéressantes  de  la  Suède  et  du  Danemark,  sur  la  valeur 
desquelles  M.  le  Secrétaire  général  attire  spécialement  l'attention  (notamment 
pour  les  budgets  ouvriers,  les  charges  des  assurances  sociales,  etc.); 

—  l'Enquête  sur  la  pêche  maritime  en  Belgique; 

—  un  Rapport  sur  les  unions  professionnelles  belges; 

—  le  Bulletin  annuel  de  Statistique  de  l'Empire  ottoman; 

—  les  Statistiques  espagnoles,  concernant  notamment  la  presse  périodique, 
document  extrêmement  curieux  ; 

— •  l'Annuaire  statistique  de  l'Espagne,  qui  parait  pour  la  première  fois 
en  1912; 

—  l'Annuaire  statistique  de  Buenos-Ayres. 

M.  Barriol  cite  également  les  documents  privés  suivants,  envoyés  par  leurs 
auteurs  : 

— ■  «  Vers  la  crise  »,  par  Mario  Alberti,  avec  une  préface  de  M.  Luzati; 

— ■  les  diverses  brochures  adressées  par  notre  nouveau  collègue  et  ami 
M.  Mortara  (sur  lesquelles  M.  Neymarck  tient  à  attirer  l'attention  de  la  Société)  ; 

—  une  Étude  démographique  sur  la  province  de  Buenos-Ayres; 

—  le  troisième  volume  de  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-Maurice,  sur  les  Instru- 
ments modernes  de  la  politique  étrangère. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  l'impression  du  travail  de  M.  Roul- 
leau,  couronné  par  la  Société,  est  achevée  et  que  le  Conseil  a  décidé  d'en  envoyer 
un  exemplaire  à  chaque  membre  de  la  Société.  Il  fait  connaître,  en  même 
temps,  que  la  Banque  de  France  l'avance  des  frais  de  cette  impression,  en 
garantissant  de  plus  le  déficit  éventuel;  et  il  propose  d'adresser  à  M.  Pallain 
tous  les  remerciements  de  la  Société  pour  cette  marque  précieuse  de  l'intérêt 
scientifique  reconnu  par  la  Banque  à  l'œuvre  de  M.  Roulleau. 

M.  Cadoux,  président  au  moment  où  la  question  a  été  traitée,  tient  à  rap- 
peler quelle  bonne  grâce  et  quelle  bonne  volonté  M.  Pallain  a  apportées  à  la 
résoudre  ainsi,  d'une  façon  qui  est  également  digne  de  la  Banque  de  France 
et  du  travail. 

M.  le  Président  renouvelle  les  remerciements  de  la  Société;  il  voit,  dans  la 
mesure  prise  par  la  Banque,  une  preuve  de  l'estime  en  laquelle  elle  tient  M.  Roul- 
leau, et  il  rend  hommage,  une  fois  de  plus,  à  la  générosité  et  à  la  délicatesse 
de  la  Banque  en  cette  occasion. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  c(nuiaître  que  l'avis  poiu'  le  concours  au 
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prix  Emile  Mercet  a  été  inséré  dans  beaucoup  de  journaux,  et  souhaite  qu'il 
suscite  de  nombreux  concurrents. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  G.  Cadoux  pour  sa  communication  : 
La  Statistique  et  la'  paix  en  Orient. 

M.  G.  Cadoux  est  convaincu  que  la  statistique  deviendra  un  instrument 
d'arbitrage  et  de  pacification,  aux  mains  des  hommes  d'État,  dans  les  conflits 
politiques  suscités  par  l'antagonisme  des  intérêts  économiques  qui  devient, 
de  plus  en  plus,  la  cause  des  rivalités  internationales  redoutables. 

Il  signale,  comme  manifestation  de  cette  opinion  —  encore  bien  peu  admise  — 
un  appel  au  monde  civilisé  adressé,  en  faveur  des  diverses  nationalités  des 
Balkans,  par  M.  G.  Ghikas,  publiciste  grec  habitant  Vienne  et  justement  con- 
sidéré comme  l'un  des  hommes  connaissant  le  mieux  les  multiples  données 
de  la  question  d'Orient.  M.  Ghikas  propose  de  baser  une  sorte  de  confédé- 
ration orientale  sur  les  constatations  obtenues  par  la  statistique  des  forces 
réelles  de  chaque  groupe  ethnique,  de  chaque  religion,  constatations  faites 
impartialement  par  des  délégués  des  nations  intéressées  et  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe.  Selon  lui,  une  paix  durable  serait  ainsi  assurée. 

Sans  vouloir  s'illusionner  sur  les  chances  d'une  solution  si  théoriquement 
parfaite,  M.  Cadoux,  considérant  que  le  mouvement  scientifique  actuel  attribue 
une  importance  de  plus  en  plus  accentuée  dans  l'avancement  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  aux  progrès  des  procédés  techniques  de  comptage,  de 
mesurage,  c'est-à-dire  à  la  statistique,  estime  qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de 
penser  que,  de  ces  mêmes  progrès,  les  sciences  économiques,  morales  et  poli- 
tiques tireront  aussi  des  moyens  puissants  de  perfectionnement  et  d'action 
pacificatrice. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  philosophique,  on  peut  donc  tenir  la  solu- 
tion proposée  par  M.  Ghikas  comme  moins  chimérique  qu'elle  ne  semble  l'être 
à   première   vue. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  paru  digne  d'être  signalée  à  l'attention  des  statis- 
ticiens. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  de  sa  fort  intéressante  communi- 
cation. Il  rend  hommage  aux  pensées  généreuses  et  élevées  dont  elle  est  ins- 
pirée. Toutefois  il  émettra  quelques  doutes  sur  la  réalisation  immédiate  des. 
idées  de  M.  Ghikas.  Même  s'il  était  possible  pratiquement  d'aboutir  à  des 
résultats  statistiques  valables,  il  se  demande  si  ces  résultats  feraient  ressortir 
une  majorité  nette  pour  une  race,  dans  chacjue  partie  des  Balkans,  et  s'ils 
n'établiraient  pas  plutôt  comme  un  damier  de  nationalités  qui  n'apporterait 
aucune  solution.  Une  solution  fût-elle  indiquée  par  la  statistique,  il  resterait 
encore  à  l'imposer.  Malgré  ces  difficultés,  il  n'en  exprime  pas  moins  à  M.  Cadoux 
toute  la  reconnaissance  de  la  Société. 

M.  Edmond  Théry  s'associe  aux  félicitations.  Mais  il  lui  paraît  vraisem- 
blable que,  même  après  enquête  approfondie,  on  trouverait,  dans  les  mêmes 
régions,  nombre  de  races  différentes  en  un  enchevêtrement  inextricable,  et 
qu'il  serait  impossible  de  reconnaître  une  race  prépondérante.  Mais,  d'un 
autre  point  de  vue,  la  situation  des  Balkans  appelle  une  étude  statistique 
prochaine  :  c'est  l'étude  des  résultats  économiques,  de  la  liquidation  et  des  con- 
séquences de  la  dernière  guerre.  Le  coût  de  cette  guerre,  —  qui,  d'après  les 
estimations  fournies,  irait  de  2  milliards  à  2  milhards  200  millions,  —  a  été 
couvert  par  un  crédit  d'ordre  extérieur  pour  la  part  des  dépenses  soldées  au 
dehors,  et  par  des  paiements  en  papier  pour  les  dépenses  à  l'intérieur;  mais 
rien  des  unes  ni  des  autres  n'est  encore  liquidé.  C'est  le  problème  le  plus 
pressant  à  cette  heure,  et  qui  passe  avant  une  répartition  ethnique  hypothé- 
tique. Les  difficultés  en  sont  nombreuses,  notamment  pour  la  répartition  des 
charges  assumées  par  les  États  antérieurs  entre  les  États  nouveaux.  D'autre 
part,  si  la  Turquie  a  terminé  son  rôle  en  Europe,  dans  son  domaine  asiatique 
se  posent  de  nouveaux  problèmes.  M.  Théry  offre  donc  de  faire  l'hiver  prochain 
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une  communication  statistique  sur  ces  conséquences  et  ces  efîets  de  la  guerre 
des  Balkans. 

M.  le  Président  remercie  M.  Théry  et  prend  acte  de  sa  promesse  de  commu- 
nication. 

M.  Neymarck,  en  s'associant  aux  paroles  du  président,  demande  toutefois 
que,  plus  prudemment,  ce  bilan  soit  renvoyé  à  fm  1915.  Comment  s'opérera 
cette  liquidation?  En  définitive  et  comme  toujours,  avec  l'argent  de  la  France. 
Nous  sommes  les  banquiers  de  l'Europe,  et  notamment  pour  les  pays  balka- 
niques nous  l'avons  été  peut-être  un  peu  inconsidérément.  Le  total  des  avances 
faites  de  France  à  tous  ces  divers  États  est  effrayant.  M.  Neymarck  ne  peut 
que  souhaiter  que  la  liquidation  ne  soit  pas  trop  retardée,  et  que  les  enga- 
gements pris  antérieurement  y  soient  respectés;  et  il  signale  notamment  la 
situation  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  Salonique  à  Gonstantinople  comme 
un  exemple  à  la  fois  des  difficultés  rencontrées  et  de  l'importance  des  intérêts 
français  en  cause. 

M.  Skarzynski  estime  que  le  projet  de  M.  Ghikas  présente  un  remède  idéal 
qui  pourrait  servir  dans  toutes  les  disputes  humaines  de  nationalité,  de  reli- 
gion, de  parti,  si  le  nombre  statistique  était  le  seul  facteur  à  considérer.  Mais 
il  en  est  beaucoup  d'autres  :  et,  par  exemple,  dans  les  Balkans,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  populations  balkaniques  qui  se  font  la  guerre,  mais  derrière  rlles 
et  par  elles,  les  grandes  puissances  et  les  grands  groupements  européens.  De 
plus,  dans  tous  les  conflits  humains,  ce  n'est  pas  toujours  la  majorité  réelle, 
c'est  souvent  une  minorité  tapageuse,  organisée,  disciplinée,  qui  a  le  dessus. 
M.  Skarzynski  souhaite  que  les  solutions  fondées  comme  celle  de  M.  Ghikas 
réussissent  à  s'imposer  un  jour,  mais  pense  que  ce  jour  est  encore  éloigné. 

M.  Cadoux  répond  aux  divers  orateurs  que,  par  cette  communication,  il 
a  voulu  signaler  l'état  d'esprit  d'un  homme  très  compétent,  invoquant  la 
statistique  comme  moyen  de  résoudre  ce  difficile  problème,  et  que  ce  fait  lui 
a  paru  une  nouveauté  importante  et  intéressante  à  porter  à  la  connaissance 
de  la  Société  de  Statistique. 

M.  le  Président,  en  concluant  qu'il  serait  peut-être  prématuré  de  faire 
trop  de  fond  sur  la  statistique  pour  la  solution  des  conflits  internationaux, 
remercie  à  nouveau  M.  Cadoux. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D'"Leredde  pour  sa  communication 
sur  les  applications  de  la  Statistique  en  médecine  et  la  prophylaxie  de  la  sy- 
philis. 

M.  le  D^  Leredde  commence  en  rappelant  que  Claude  Bernard  a  accusé 
la  statistique  de  ne  pouvoir  enfanter  que  des  sciences  conjecturales  :  cependant 
l'usage  de  la  statistique  est  indispensable  en  médecine,  mais  elle  est  difficile 
à  manier  et  souvent  ses  principes  sont  inconnus  des  médecins. 

En  thérapeutique,  la  statistique  peut  permettre  de  remédier  au  désordre 
actuel  et  de  supprimer  une  quantité  de  méthodes  surannées.  Il  est  nécessaire 
que  tous  les  cas  bons  et  mauvais  que  traite  un  médecin  par  une  méthode  qu'il 
recommande  soient  publiés  pour  permettre  le  contrôle;  que  le  nombre  de  ces 
cas  soit  assez  nombreux. 

Les  statistiques  comparatives  faites  suivant  cet  esj)rit  pciivenl  permcLtre 
d'établir  la  valeur  relative  des  différentes  méthodes  thérapeutiques;  en  chi- 
rurgie, l'emploi  de  la  méthode  statistique  est  déjà  courant  et  a  amené  au  |)()int 
de  vue  thérapeutique  des  progrès  considérables. 

La  statistique  doit  être  employée  continuellement  dans  K'S  quoslioiis  d'Jiy- 
giène;  elle  permet  le  contrôle  des  mesures  de  prophylaxie.  Contre  des  maladies 
infectieuses,  elle  permet,  pour  tout  dire,  le  contrôle  de  l'administration  de  la 
santé  publique.  Grâce  à  la  statistique,  il  est  possible  de  savoir  si  les  mesures  de 
prophylaxie  prises  dans  un  pays  déterminé  contre  une  maladie  infectieuse 
sont  plus  ou  moins  efficaces  que  celles  prises  dans  un  autre  pays. 

Le  D^  Leredde  résume  les  recherches  qu'il  a  faites  sur  la  mortalité  par  la 
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syphilis  eri  France,  recherches  qui  ont  montré  la  gravité  du  fléau  et  l'impor- 
tance que  doivent  lui  accorder  les  pouvoirs  publics. 

La  statistique  de  la  Ville  do  Paris  indique  chaque  année  une  mortalité  d'une 
centaine  d'individus  par  syphihs.  En  réahté,  la  mortalité  par  syphilis  est  de 
3.000  à  4.000  personnes.  En  effet,  on  sait  aujourd'hui  que  dans  un  grand 
nombre  d'affections  viscérales  et  nerveuses,  la  syphilis  intervient  comme 
facteur  étiologique.  L'importance  de  ce  facteur  peut  être  déterminée  dès  main- 
tenant par  l'étude  de  la  réaction  de  Wassermann  dans  différentes  affections. 
Un  médecin  belge,  le  D^'Wei  11,  déclare  que  la  syphilis  est  la  cause  des  deux  tiers 
des  maladies  nerveuses.  On  sait  aussi  que  la  syphilis  est  la  cause  principale  des 
maladies  du  cœur. 

En  groupant  toutes  les  affections  dont  la  syphilis  peut  être  la  cause  et  en 
tenant  compte  de  la  fréquence  de  son  intervention  dans  chacune,  on  obtient 
le  chiffre  de  mortalité  indiqué  par  le  D^^^  Leredde. 

La  syphilis  tue  certainement  en  France  25.000,  peut-être  30.000  personnes 
par  an. 

En  terminant,  le  D^  Leredde  rappelle  une  phrase  de  Gustave  Le  Bon:  «La 
science  n'a  pu  progresser  qu'à  partir  du  moment  où  les  phénomènes  ont  été 
traduits  par  des  relations  numériques  dégagées  de  toute  appréciation  per- 
sonnelle. » 

La  statistique  permet  aux  médecins  de  se  dégager  de  ces  influences  et  de 
juger  les  faits  d'une  manière  impartiale  et  scientifique. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D^  Leredde  pour  sa  communication  à  la 
fois  si  spirituelle,  suggestive  et  documentée,  et  se  félicite  que,  par  elle,  ce  soit 
un  médecin  autorisé  qui  vienne  aujourd'hui  donner  aux  médecins  des  conseils 
si  nécessaires  sur  les  conditions  d'un  bon  emploi  des  statistiques  en  médecine, 
et  préconiser  les  façons  scientifiques  de  s'en  servir. 

M.  F.  Faure,  vu  l'heure  avancée,  se  réserve  de  présenter  à  la  séance  pro- 
chaine toutes  les  observations  que  lui  suggère  la  communication  de  M.  Leredde, 
d'autant  qu'il  aperçoit  une  ressemblance  remarquable  entre  la  question  essen- 
tielle soulevée  par  la  communication  de  M.  Cadoux  et  la  question  maîtresse 
que  pose  celle  du  D^  Leredde.  Ce  fond  commun  est:  Quels  services  peut  rendre 
la  statistique,  et  à  quelles  conditions,  —  d'un  côté,  dans  les  sciences  morales 
et  politiques,  —  de  l'autre,  dans  les  sciences  biologiques  et  médicales?  M.  le 
Dï* Leredde  a  eu  raison  de  rappeler  les  critiques  de  Claude  Bernard,  et  il  faudra 
revenir  sur  les  conditions  d'applicabilité  de  la  statistique  à  la  médecine.  En 
passant,  M.  Faure  rappelle,  comme  précurseur  en  la  matière,  le  D^  Louis  en 
ses  travaux  de  1825  à  1840.  Il  propose  d'instituer,  à  la  prochaine  séance,  un 
large  débat  sur  les  fonctions  de  la  statistique  en  ces  sciences  et  arts. 

M.  FusTER,  sans  entrer  dans  la  discussion  réservée  pour  la  prochaine  séance, 
croit  utile  de  dégager  dès  aujourd'hui,  de  la  communication  du  D'^  Leredde, 
trois  points  :  1°  la  rectification  de  la  terminologie,  et  la  nécessité  de  ne  plus 
mêler  un  vocabulaire  étiologique  et  un  vocabulaire  anatomo-clinique;  2°  la 
nécessité  de  suivre  les  individus,  malgré  des  résistances,  par  une  statistique  mé- 
dicale effective  (telle  qu'elle  a  pu  être  organisée  pour  la  population  scolaire  en 
Angleterre,  ou  pour  des  ensembles  divers,  d'élection  ou  de  contrainte);  3'^  l'ap- 
plication possible  des  résultats  statistiques  ainsi  établis  à  la  réforme  du  corps 
social,  par  une  action  méthodique  des  pouvoirs  publics. 

M.  le  D'"  Chervin  félicite  M.  Leredde  pour  l'ingéniosité  de  la  méthode  qu'il 
a  appliquée  à  la  détermination  de  la  mortalité  attribuable  à  la  syphilis  :  la 
différence  considérable  trouvée  entre  les  données  de  la  statistique  officielle  et 
les  résultats  obtenus  par  M.  Leredde  prouvent  l'importance  de  ce  travail. 
M.  Leredde  a  établi  un  coefficient  nouveau,  d'une  grande  précision.  Les  pouvoirs 
publics  auront  à  s'inspirer  de  ces  résultats  pour  les  applications  pratiques 
(par  exemple  :  dispensaire  ou  lieu  de  clinique).  On  devra  en  remercier  vivement 
M.  le  Dr  Leredde. 
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M.  Cadoux,  rappelant  l'importance  des  dépenses  du  service  d'os  aliénés 
pour  un  département  ou  une  ville  tels  que  la  Seine  et  Paris,  remarque  que, 
si  la  réaction  de  Wassermann  utilisée  par  le  D"^  Leredde  permet  de  discerner 
l'aliénation  ayant  cette  origine,  les  applications  qui  viennent  d'être  indiquées 
auront  aussi  des  conséquences  heureuses  pour  les  finances  locales. 

M.  le  D^  Leredde  remercie  la  Société  de  l'attention  qui  a  été  donnée  à  sa 
communication,  et  ne  répondra  aujourd'hui  que  sur  un  point,  pour  déblayer 
la  discussion  ultérieure  :  Pour  la  terminologie,  il  n'est  pas  encore  possible  de 
pratiquer  une  classification  uniquement  étiologique;  en  l'espèce,  par  exemple, 
la  réaction  de  Wassermann  est  relativement  toute  récente,  et,  sur  beaucoup 
d'autres  points,  la  médecine  en  est  encore  à  attendre  un  progrès  analogue. 

M.  le  Président  remercie  les  divers  orateurs  et  arrête  ainsi  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance  fixée  au  mercredi  17  juin  : 

Discussion  sur  les  communications  de  M.  Cadoux  et  du  D'"  Leredde. 

Communication  de  M.  Gallot  sur  le  Budget  de  la  Ville  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Barriol.  Michel  Huber. 


II 
LES 

ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

DES  SIX  GRANDES  COMPAGNIES  DE  CHEIWINS  DE  FER  EN    1913 


EST  —  LYON  —  MIDI  —  NORD  —  ORLÉANS  —   OUEST 


Cadre  et  Exposé  de  cette  statistique 

Cette  statistique,  pour  1913,  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations 
de  chemins  de  fer,  est  établie  dans  le  même  cadre  que  les  précédentes.  Elle  com- 
prend : 

1°  J.e  nombre  et  le  montant  total  des  obligations  2  '/,,  3  "/„  et  4  "/„  vendues  par 
les  compagnies  de  l'Est,  de  Lyon,  du  Midi,  du  Nord  et  de  l'Orléans  en  1913; 

2"  Le  nombre  cl  le  montant  des  obligations  3  "/o  vendues  en  1913; 

3"  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  2  ^.^  vendues  en  1913; 

4°  Le  nombre  et  le  montant  des  obligations  4  "/o  vendues  en  1913; 

5°  Le  nombre  d'obligations  2  7.,  vendues  depuis  1895; 

G°  Le  non)bre  et  le  montant  des  obligations  remboursées  en  1913  jtar  les  couqm- 
gnies  de  l'Est,  de  Lyon,  (hi  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléans  et  de  l'Ouest  (en  lirpiida- 
tion)  ; 

7"  Le  montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1 885  ; 

8"  Le  relevé  général  des  obligations  vendues,  depuis  1885,  coiniiio  noniluc  d'o- 
bligations et  montant  total  des  ventes; 


—  275  — 

9°  Les  prix  moyens  do  vente  des  obligîitions  3  "/o  depuis  1885  et  prix  moyens  de 
vente  des  obligations  2  '/.,  depuis  1895  jusqu'à  fin  1913; 

10"  Gonipîuaison  des  prix  de  vente  de  ces  obligations  aux  cours  moyens  di'  la 
rente  amortissable  et  aux  cours  moyens  des  obligations  de  chemins  de  fer  3  "/„  et 
et  2  '/.,  cotées  à  la  iiourse  ; 

11"  Tableau  synoptique  résumant  les  émissions  et  remboursements  de  l'année 
1913. 

11 

Nombre  et  montant  total   des   obligations   2  1/2,  3  '%  et  4  "j^  vendues   en  1913 


Compagnies 

Nombre 

d'obligations 

vendues 

Montant   produit 

par 

ces  ventes 

Est 

188.255 

80.9G6.83l'77 

Lyon 

365.940 

144.464.409   71 

Midi  ; 

115.775 

46.478.936  63 

Nord 

167.411 

C7. 410. 210  51 

Orléans 

lfiO.298 

64.109.000  00 

Totaux   .    .    .    . 

997.679 

403.429.388^62 

11  avait  été  vendu  : 

En  1910,  611.865  obligations  pour 261.690.428^93 

Eu  1911,  761.354          —                313.052.091    18 

En  1912,  754.785          —                .........  309.050.11894 

Ces  ventes  se  répartissent  ainsi  en  obligations  3  "/„,  2  '/,3  et  4-  °|<,. 

839.574  obligations   3   °/o         pour.   ....  335.841.406^82 

80.149          —         2  '/i           —            .    •    •  29.214.335   18 

77.956           —          4  "/o  (lj«B  el  Orléans  exceptés) .  38.373.646  62 

Totaux.     997.679  obligations  3  °/„,  2  '/s  et  i  °/o,  pour  .  403.429.388' 62 


m 

Obligations  3  «/o  vendues  en  1913 

Voici,  en  suivant  le  cadre  habituel  de  nos  statistiques,  le  nombre  d'obligations 
vendues,  le  prix  moyen  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  : 

Nombre  p^,^  ,„oyen  Montant  produit 

Compagnies  d'obligations  par 

vendues  ventes  ^g^  vente» 

Est 86.519  398^10  34.443.497'"  50 

Lyon 344.851  397   134  136.952.069  39 

Midi 106.925  400  07  42.777.748  73 

Nord 156.368  403  887  63.155.091   20 

Orléans J44.911  403  786  58.513.000  00 


Totaux.    .    .    .  839.574  400' 01  335.841.406' 82 
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Happelons  que  les  prix  de  venle  des  quatre  années  précédentes  ont  été  les  sui- 
suivants  : 


Est.  .  . 

Lyon  .  . 
Midi  .  . 
Nord  .  . 
Orléans  . 
Ouest.    . 


1909 

434^78 
432  80 
432  44 
437  072 
430  90 
437   72 


1910 

435^54 
420  965 
429  483 
440  324 
429  506 
438  695 


1911 

418^79 
411    717 
410  695 
417  357 
410  588 


1912 

407^2 
407    744 
404  00 
411    16 
407   01 


1913 

398' 10 
397  134 
400  07 
403  887 
403  786 


IV 


Obligations  2  1/2  "/o  vendues  en  1913 


Compagnies 

Est    .    .  . 

Lyon .    .  . 

Midi.    .  . 

Nord.    .  . 

Orléans.  . 

Totaux 


Nombre 

d'obligations 

vendues 

29.000 

21.089 

5.023 

9.650 

15.387 

80.149 


Pnx  moyen 
des  venle» 

369^09 
356  22 
365  42 
369  613 
3G3  709 

364'  49 


Montanl  produit 

par 

ces  ventes 

10.703.725^05 
7.512.340  32 
1.835.504  93 
3.566.764  88 
5.596.000  00 

29. 214. 335' 18 


Les  prix  de  vente  ont  été,  de  même  que  pour  les  obligations  S  "/<,,  plus  bas  que 
ceux  de  1912  et  des  années  précédentes.  Voici,  depuis  1909,  quels  ont  été  ces  prix  : 


Est    .  . 

Lyon .  . 
Midi  .  . 
Nord  .  . 
Orléans . 
Ouest  . 


1909 


■  f , 


395'  00 

391  247 

392  61 
402  195 

393  47 
400  00 


1910 


403' 77 
400  923 
397  034 
400  473 
395  935 
399  603 


1911 

383^82 
375  041 

381  005 

382  OSi 
380  799 


1912 

374' 28 
371  299 
366  912 
378  327 
369  30 


1913 

369' 09 
356  22 
365   42 
369  613 
363   709 


Obligations  4  'Vu  vendues  en  1913 

Nombre                   Prix  moyen  Montant  produit 

Compaguies                                      d'obligations                      des  par 

vendues                       ventes  i"es  ventes 

Est 72.736             492U6  35.819.609^22 

Lyon »                       )>  » 

Midi 3.827             487  505  1.865.682  97 

Nord 1.393             494   152  688.354  43 

Orléans »                      «  » 

Totaux   ....             77.956             492^24  38.373.646  62 

Pendant  l'année  1913,  seules  les  compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  ont 
vendu  des  oblii^ations  i  '%. 

Les  compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  ont  adopté  ce  type  d'obligations  mais  le 
placement  n'en  a  commencé  <pie  cette  année. 
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Les  cinq  grandes  compagnies  peuvent  donc  aujourd'luii  offrir  à  leur  fidèle  clien- 
tèle un  choix  de  titres  à  types  variés,  répondant  à  leurs  goûts.  On  peut,  en  ache- 
tant les  unes  et  les  autres,  avoir  des  titres  avec  coupons  à  recevoir  tous  les  mois, 
et  dans  l'ensenihlc,  ])rocurant  une  prime  au  remhoursemeni  élevée  et  un  revenu 
rémunérateur. 

VI 

Nombre  d'obligations  2  1/2  %  vendues  depuis  1895 


Voici,  depuis  1895,  quel  a  été  annuellement  le  nombre  d'ohligalions  2  ^j,  ven- 
dues par  chaque  compagnie  : 

Anuées  Est  Lyon  Midi  Nord  Orléans  Ouest 


1895.  . 

» 

» 

» 

B 

25.864 

» 

1896.  . 

» 

33.162 

» 

7.164 

24.802 

1) 

1897.  . 

S .  960 

33.831 

35.387 

27.208 

49.328 

65.502 

1898.  . 

27.860 

55.835 

36.256 

21.688 

72.679 

67.998 

1899.  . 

16.220 

45.896 

75.586 

36.700 

74.675 

81.328 

1900.  . 

18.780 

40.441 

27.380 

28.303 

159.809 

74.987 

1901.  . 

20.260 

29.621 

12.930 

19.791 

26.786 

37.429 

1902.  . 

17.620 

50.988 

10.647 

8.577 

20.986 

11.608 

1903.  . 

13.120 

18.242 

6.219 

8.815 

18.837 

14.314 

1904.  . 

14.940 

30.725 

4.64(i 

6.611 

15.193 

5.930 

1905.  . 

14.900 

1 3 . 429 

1.989 

4.389 

11.294 

5.200 

1906.  . 

12.000 

1.711 

599 

1.496 

9.121 

5 .  350 

1907.  . 

11.000 

3.060 

5.632 

4.410 

19.159 

11.647 

1908.  . 

1 2 . 700 

47.375 

9.293 

4.616 

14.534 

7.838 

1909.  . 

10.500 

27.782 

20.353 

5.478 

12.700 

232 

1910.  . 

•5.500 

5.034 

G. 251 

16.638 

2G.210 

3  178 

1911.  . 

15.100 

10.730 

4.071 

6.357 

6.935 

a 

1912.  . 

17.000 

23.207 

5.880 

8.083 

17.922 

» 

1913.  . 

29.000 

21.089 

5.023 

9.G50 

15.387 

> 

Le  nombre  d'obligations  2  '//|„  vendues  chaque  année  par  les  compagnies  s'élève 
aux  chiffres  suivants  : 


Années 

1895 

1896.  ...... 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

Total. 


Nombre 


65 

220 

282 

330 

349 

146 

120 

79 

78 

51 

30 

54 

96 

77 

63 

43 

72 

80 


.864 
.128 
.216 
.316 
.405 
.700 
.817 
.326 
.547 
.045 
.201 
.277 
.908 
.356 
.045 
.711 
.193 
.092 
.149 


2.267.296 
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VJI 

Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées  en  1913 

Voici  le  montant  et  le  détail  des  obligations  anioities  et  reinbonrsées  en  191;3 


Est. 


Lyon. 


Midi. 


Nor.l 


Orléans 


Ouest. 


i  Obligations  3  °/o  .    . 

l        —       diverses. 
1  Obligations  3  °/o .    . 

-  2  '/. .  . 
'  —  diverses. 
i  Obligations  3  °/o  .    . 

-  2  «/,.  . 
'  —  diverses. 
1  Obligations  3  "/o .    . 

,'  0     1/ 

I  '   li-  • 

I         —       diverses. 
Obligations  3  °/o  .    . 

-  2  '/...    . 

-  diverses. 
Obligations  3  °/o .    . 

-  2  '/..    . 

-  Qiverses. 


Totaux 


Nombre 

d'obligations 

amorties 

Montant 

54.o4r, 

27.273.000^ 

2.920 

1.460.000 

8.070 

4.623.600 

123.452 

61.726.000 

5.254 

2.627.000 

1.864 

1.322.500 

36.353 

17.976.500 

3.205 

1.452.500 

239 

119.500 

53.815 

26.739.500 

2.953 

1.148.000 

1.208 

581.500 

72.701 

36.350.500 

8.400 

4.200.000 

210 

262.500 

57.186 

28.593.000 

4.399 

2.199.500 

451 

527.000 

437.256 

219.182.100' 

VIII 

Montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885 

D'après  nos  statistiques  antérieures,  il  a  été  amorti  : 


De  1885  à  1891. 
De  1892  à  1898. 
De  1899  à  1905. 
De  1906  à  1912. 
En  1913.  .  .  . 


450  millions  d'obligations 

732  — 

1.032  — 

1.270  — 

219  — 


L'ensemble  des  amortissements  d'obligations  effectués  de  1885  à  1913  atteint 
3.703  millions. 

De  1885  à  1891,  la  moyenne  annuelle  des  remboursements  d'obligations  repré- 
sente 64  millions  de  francs  ; 

De  1892  à  1898  la  moyenne  annuelle  est  de  104  millions 
De  1899  à  1905  —  —  147       -- 

De  1906  a  1912  —  —  181       — 

En  1913  —  —  219       — 
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Voici  le  détail  des  amortissements  depuis  1892  : 


Numlire 

Montant 

Noiubro 

Montant 

Années 

d'obligations 

rn 

Année» 

d'obligations 

en 

amorties 

capital 

amorties 

capital 

francs 

francs 

1892.    . 

177.290 

92.890.500 

1903.    . 

287. 3  le 

147.509.375 

1893.    . 

184.333 

95.451.475 

1904.    . 

299.597 

153.850.950 

1894.    . 

197.721 

101.643.475 

1905.    . 

308.385 

158.521.900 

1895.    . 

202.643 

104.470.175 

1906.    . 

313.252 

156.587.000 

1896.    . 

211.073 

108.916.525 

1907.    . 

324.331 

162.191.825 

1897.    . 

222.099 

110.525.125 

1908.    . 

341.477 

171.675.125 

1898.    . 

230.099 

118.9S3.900 

1909.    . 

359.465 

180.0S6.G75 

1899.    . 

238.613 

123.790.000 

1910.    . 

380.210 

190.953.450 

1900.    . 

251.859 

127.299.400 

1911.    . 

396.732 

198.820.400 

1901.    . 

261.740 

132.617.375 

1912.    . 

418.811 

210.522.925 

1902.   . 

277.374 

139.035.200 

1913.    . 

437.256 

219.182.100 

IX 

Obligations  vendues  depuis  1885 

Les  compagnies  ont  vendu  6  milliards  408  millions  d'obligations  et  amorti 

et  remboursé  3  milliards  703  millions  depuis  1885 


Voici  le  relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885  : 


1885.  .  .  .  . 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901.  .  .  .  . 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

Totaux . 


Obligations 

Total 

vendues 

prix    de  vente 

Millions 

750.752 

283,6 

873.992 

336,0 

434.396 

168,4 

496.743 

197,2 

575.926 

232,8 

463.484 

198,8 

340.510 

150,8 

420.153 

191,0 

557.024 

254,0 

408.541 

188,0 

208.958 

97,4 

212.230 

98,3 

238.187 

107,6 

282.316 

125,0 

446.096 

191,8 

817.006 

349,6 

656.087 

291,5 

433.971 

194,3 

346.752 

153,6 

300.470 

131,2 

169.071 

75,1 

153.431 

67,0 

623.530 

263,6 

903.986 

385,6 

880.517 

378,4 

635.193 

271,8 

761.354 

313,1 

754.785 

309,0 

997.679 

403,1 

15.143.140 

6.408,5 
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Prix  moyens  de  vente  des  obligations  de  chemins  de  fer  3  "jo  et  2  1/2  "/„ 
et  cours  moyens  (des  plus  hauts  et  des  plus  bas)  de  la  rente  3  "jo  amortissable 

Comparativement  à  la  rente  françaisf]  3  °j,,  amoi'tissal)le,  les  prix  moyens  de  vente 
des  obligations  8  "j^  et  2  '/^  pour  l'ensemble  des  six  compagnies  sont  les  suivants 
depuis  1885  : 


Prix  moyens 


Obligations 


Obligations 


Cours  moyen 

du  3  o/o 
amortissable 


Prix  moyens 


1885  379, 1(J  »  81,25 

1886  384,45       »  84,32 

1887  387,81       »  83,40 

1888  397,04       »  85,50 

1889  404,13       »  89,50 

1890  428,87       »  94,05 

1891  442,72       »  95,15 

1892  454,64       »  98,30 

1893  457,07       »  97,25 

1894  460,38       »  99,62 

1895  473,75  421,11  100,82 

1896  i72,66  446,19  100,85 

1897  47G.55  450,93  102,67 

1898  (*)  442,47  101,02 

1899  463,00  429,77  100,30 

(*)  Il  n'a  pas  tîté  placé   d'obligations  3  %  en   1898 
sur  (les  obligations  2  '/„  ^j^. 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 


Obligations 
3  o/o 

447,31 
454,01 
400,06 
452,42 
447,70 
457,80 
441,85 
425,77 
430,76 
433,20 
430,98 
113,01 
407,94 
■100,01 


Obligations 

402,06 
411,07 
414,53 
411,84 
405,20 
414,60 
415,55 
391,00 
391,26 
393,29 
400,20 
378,34 
371,92 
364,49 


Cours  moyen 

du  3  o/o 
amortissable 

99,35 
99,92 
99,97 
98,35 
97,27 
98,80 
97,40 
95,77 
97,15 
98,30 
97,75 
97,80 
94,05 
90,75 


les  placements  de  titres  ont  porté  uniquement 


XI 


TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  EMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  D'OBLIGATIONS 

PENDANT  L'ANNÉE   1913 
Obligations  vendues  par  les  CINQ  grandes  compagnies 


N< 

imhre  d'obligations 

4Vo 

3"/., 

Montant  produit 

3Wo 

2'/-2 

2'/i 

4  o/o 

millions 

millions 

millions 

Est.    .    .    . 

86.519 

29.000 

72,730 

34,4 

10,7 

35,8 

Lyon  .    .    . 

344.851 

21.089 

M 

136,9 

7,5 

» 

Midi   .    .    . 

106.925 

5.023 

3.827 

42,8 

1,8 

1,9 

Nord  .    .    . 

156.368 

9.650 

1  .  393 

63,2 

3,6 

0,7 

Orléans  .    . 

144.911 

15.387 

» 

.■)8,5 

5,6 

» 

839.574 

80.149 

77.956 

335,8 

403,4 

38,4 

997.679 
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Obligations  remboursées  par  les  SIX  grandes  compagnies 


J 

iombre  d'obligations 

Montant 

(les  remboti 

irseraonts 

3"/o 

2'/. 

Diverses 

3o/o 

Diverses 

millions 

millions 

millions 

01.5  46 

2.920 

8.070 

27,3 

i,5 

4,6 

123.452 

5.254 

1.864 

6t,7 

2,6 

1,3 

36.353 

3.205 

.     239 

18,0 

1,5 

0,1 

53.845 

2.953 

1.208 

26,7 

1,1 

0,6 

72.701 

8.400 

210 

36,3 

4,2 

0,3 

57.186 

4.399 

451 

28,6 

2  2 

0,5 

398.083 

27.131 

12.042 

198,6 

13,1 

7,4 

Est  .  . 
Lyon.  . 
Midi.    . 

Nord.  . 
Orléans 
Ouest   . 


437.256  219,1 

XII 

Résumé  général 

L,i  statistique  annuelle  des  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  que  nous  avons  établie  et  publiée  régulièrement  de- 
puis les  conventions  de  \S>SS,  en  suivant  toujours  le  même  cadre  et  le  même  ordre 
de  faits,  de  chiffres  et  de  renseignements,  est,  pour  l'année  1913,  particulièrement 
intéressante  et,  pour  nous  servir  d'une  expression  à  la  mode,  tout  à  fait  suggestive. 
Un  seul  chiffre,  un  seul  fait  le  démontre. 

1"  Pendant  l'année  1913,  si  inquiète,  si  troublée,  année  de  liquidation  ou  plutôt 
de  continuation  de  liquidation  de  la  crise  commencée  en  mai  1912,  comme  nou.^ 
l'avons  indiqué  en  temps  précis,  alors  que  le  marché  était  lancé  en  pleine  spécula- 
tion de  hausse  et  que  les  gros  comme  les  petits  portefeuilles  s'engorgeaient  encore 
de  valeurs  et  de  fonds  d'État  les  plus  divers,  de  titres  «  qui  pouvaient  monter  »,  et 
perdaient  tout  sentiment  de  prudence,  les  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orléans,  ont  émis  et  placé  sans  bruit,  à  leurs  guichet.*:, 
ou  sur  le  marché,  par  leurs  moyens  ordinaires  de  placement,  dans  leur  clientèle 
habituelle,  997.679  obligations  diverses  3°|„,  2  '/.-,,  4"/o  pour  un  capital  de  403  mil- 
lions 429.388  fr.  62  ; 

2"  A  aucune  époque,  depuis  1885,  date  à  laquelle  commencent  nos  relevés  statis- 
tiques, des  totaux  semblables,  comme  nombre  d'obligations  émises  et  comme 
capital  réalisé,  n'avaient  été  atteints.  Pour  retrouver  des  chiffres  se  rapprochant  de 
ceux  de  1913,  il  faut  remonter  aux  années  1908  :  385  millions;  1900  :  349  mil- 
hons;  1886  :  336  millions  ; 

3°  Pendant  l'année  1913,  comme  en  1912,  la  Compagnie  de  l'Ouest,  aujourd'hui 
réseau  de  l'Etat,  n'a  émis  aucune  obligation.  Mais  les  chemins  de  fer  de  l'État  ont 
émis,  au  mois  d'avril,  200.000  obligations  4"/o  pour  un  capital  de  100  millions; 

A"  En  ajoutant  ce  montant  à  celui  des  obligations  émises  par  les  cinq  autres 
compagnies,  le  total  de  placement  en  obligations  de  chemins  de  fer,  —  titres 
d'épargne  par  excellence,  que  les  capitalistes  et  rentiers,  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion de  fortune,  ne  devraient  jamais  abandonner,  —  s'élève  à  503  millions; 

5"  Ce  chiffre,  à  lui  seul,  montre  la  puissance  et  la  confiance  en  l'épargne  fran- 
çaise, malgré  toutes  les  sollicitations  dont  elle  est  l'objet  pour  courir  après  des 
titres  qui  lui  rapporteraient,  lui  dit-on,  de  plus  gros  revenus  et  lui  feraient  amé- 
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liorer  son  capital;  malgré  surtout  toutes  les  craintes  qu'elle  peut  redouter  de  l'ob- 
session fiscale,  de  l'accroissement  de  la  fiscalité; 

6°  Pendant  cette  même  année  1913,  les  six  compagnies  de  l'Est,  de  Lyon,  du 
Midi,  du  Nord,  d'Orléans  et  de  l'Ouesl  ont  remboursé  437.256  obligations  diverses 
pour  un  capital  de  219  millions.  En  admettant  que  ces  219  millions  se  soient 
replacés  à  nouveau  sur  les  mêmes  obligations  que  celles  qui  étaient  remboursées, 
il  resterait  encore,  y  compris  les  obligations  de  cbemins  de  fer  de  l'Etat,  284  mil- 
lions nouveaux  placés  par  l'épargne  ; 

7"  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  qu'en  aucun  pays  on  ne  trouverait 
une  semblable  force  d'épargnes  et  de  placements  d'épargnes,  et  surtout  à  des  taux 
d'intérêt  modiques  quand  on  les  rapproche  de  ceux  qui  ont  été  couramment  prati- 
qués sur  tous  les  marchés  du  monde. 

Cette  puissance  et  cette  confiance  de  l'épargne  sont,  répétons-le,  une  grande 
force  financière  et  politique  pour  notre  pays.  Gardons-nous  d'y  apporter  atteinte! 

Alfred  Neymarck. 


III 

LA  CIRCULATION  DE  LA  MONNAIE  EN  FRANCE 

L'étude  des  ressources  monétaires  de  la  France  n'a  guère  été  entreprise, 
jusqu'ici,  qu'à  un  point  de  vue  purement  statique.  Grâce  aux  enquêtes 
conduites  périodiquement,  depuis  1878,  par  les  soins  du  ministère  des  Finances, 
grâce  surtout  à  l'interprétation  qu'a  su  donner  de  leurs  résultats  le  regretté 
M.  de  Foville,  nous  sommes  renseignés,  avec  autant  de  précision  que  cela  est 
possible  en  pareille  matière,  sur  la  quantité-  d'or  et  d'argent  qui  constitue 
le  stock  monétaire  du  pays,  concurremment  avec  les  billets  de  banque.  Nous 
pouvons  même,  en  compulsant  les  résultats  de  ces  enquêtes,  constater  que 
chaque  nature  de  monnaie  tend  à  se  concentrer  particulièrement  dans  cer- 
taines régions  où  l'attirent  les  habitudes  et  l'état  de  richesse  de  la  population. 

Mais  à  côté  de  cette  étude,  il  en  est  une  autre,  non  moins  utile  à  entreprendre, 
et  qui  jusqu'ici  n'a  guère  été  abordée  :  elle  consiste  à  considérer  la  monnaie 
d'un  point  de  vue,  non  plus  statique-,  mais  dynamique.  C'est  une  des  fonc- 
tions essentielles  de  la  monnaie  de  circuler;  non  seulement  elle  passe,  sur 
place,  de  main  en  main  pour  le  règlement  des  transactions  journalières,  mais 
elle  voyage  d'une  région  à  une  autre,  soit  dans  les  plis  chargés  dont  la  poste 
assure  quotidiennement  le  transport,  soit  dans  le  portefeuille  ou  le  porte- 
monnaie  des  millions  de  voyageurs  appelés  à  se  déplacer  par  leurs  aiïaires  ou 
leurs  plaisirs.  Ces  mouvements  innombrables,  en  se  groupant,  constituent 
des  courants  de  numéraire,  temporaires  ou  permanents,  périodiques  ou  con- 
tinus, mais  nettement  déterminés,  qui  font  que  telle  ou  telle  nature  de  monnaie 
tend  à  s'accumuler  sur  certains  points  du  territoire,  alors  que  d'autres  se 
voient  démunir  de  leurs  moyens  de  paiements.  L'intensité  de  ces  courants 
est,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  placée  sous  la  dépendance  des  saisons,  les 
besoins  de  numéraire  des  diverses  régions  étant,  dans  leur  (|nanliié  cl  leur 
composition,  variables  suivant  les  époques  de  l'année. 
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Rechercher  l'importance  et  les  causes  de  ces  migrations  intérieures  de  la 
monnaie,  décrire  les  variations  périodiques  auxquelles  est  soumise  la  circu- 
lation locale  du  numéraire,  esquisser,  en  un  mot,  la  géographie  monétaire 
de  la  France  :  tel  est  le  but  de  cet  exposé  sommaire. 

*   * 

Une  évaluation  directe  du  numéraire  et  des  billets  transportés  par  la  poste* 
et  les  particuliers  serait  évidemment  impossible;  mais  à  l'action  de  ces  cou- 
rants qui  tendent  à  accumuler  les  espèces  sur  certains  points  du  territoire  au 
détriment  d'autres  régions,  s'oppose  constamment  celle  de  la  Banque  de 
France;  amenée  par  ses  fonctions  et  son  privilège  d'émission  à  assurer  sur 
tout  le  territoire  l'équilibre  de  la  circulation  monétaire,  elle  voit  régulièrement 
telle  ou  telle  nature  de  billets  ou  d'espèces  refluer  vers  certaines  de  ses  caisses, 
tandis  que  d'autres  doivent  être  périodiquement  ravitaillées  pour  répondre 
aux  demandes  du  public.  Ces  transports  continuels  de  numéraire,  combinés 
avec  les  variations  de  l'encaisse  des  différents  sièges  de  la  Banque,  fournissent 
d'exactes  indications  sur  la  nature  et  l'intensité  des  demandes  du  public,  soit 
pour  les  besoins  de  la  circulation  locale,  soit  pour  l'exportation  vers  d'autres 
régions. 

La  Banque  de  France  centralise  ainsi  la  majeure  partie  des  mouvements  de 
numéraire  organisés;  comme  banquier  du  Trésor,  elle  est  chargée  des  mouve- 
ments matériels  de  fonds  de  l'Etat,  qui  est  le  plus  grand  débiteur  et  le  plus 
grand  créancier  de  tout  le  pays;  et  dans  ces  mouvements  matériels  viennent 
se  confondre  ceux  par  lesquels  la  poste  assure  les  transports  d'argent  par  man- 
dats ou  bons  de  poste;  de  même,  sa  clientèle,  et  en  particulier  les  banques  à 
succursales  multiples,  lui  confie  le  soin  de  sa  trésorerie,  surtout  depuis  que 
de  récentes  dispositions  ont  assuré  la  gratuité  complète  aux  virements  de  place 
à  placp.  Seuls  échappent  à  son  action,  en  outre  des  transports  de  fonds  assurés 
individuellement  par  les  particuliers,  ceux  de  certains  réseaux  de  chemins  de 
fer  qui  préfèrent  procéder  eux-mêmes  à  la  centralisation  de  leurs  recettes. 

I 

L'examen  des  variations  saisonnières  de  la  circulation  monétaire,  auquel 
il  a  été  procédé  au  cours  de  ces  recherches,  a  porté  sur  l'année  1909,  caracté- 
risée par  une  récolte  moyenne,  et  qui  n'a  pas  été  troublée,  comme  celles  qui 
l'ont  suivie,  soit  par  des  phénomènes  naturels  anormaux  (inondations  de  1910, 
extrême  sécheresse  de  1911),  soit  par  la  thésaurisation  qui,  en  1912,  a  per- 
turbé les  mouvements  du  numéraire.  On  peut  en  considérer  les  résultats 
comme  s'écartant  peu  de  la  moyenne. 

Ils  permettent  de  constater  qu'un  élément  domine  par-dessus  tout  les 
variations  de  la  circulation  monétaire  :  c'est  le  cycle  régulier  de  la  production 
agricole.  Quelle  que  soit  la  région  que  l'on  étudie,  on  relève  une  augmentation 
très  marquée  de  ses  besoins  de  numéraire  au  moment  où  s'effectuent  les  opé- 
rations de  la  récolte,  alors  que  l'agriculture  voit  ses  dépenses  de  main-d'œuvre 
s'accroître  considérablement  et  que,  d'autre  part,  les  industries  de  transfor- 
mation et  le  commerce  de  gros  lui  achètent  ses  produits  et,  dans  un  grand 
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nombre  de  cas,  les  règlent  comptant.  Nous  citerons  quelques  exemples  pris 
en  particulier  parmi  les  régions  de  grande  production  agricole. 

Le  midi  viticole  est,  dans  son  ensemble,  une  région  qui  demande  à  la  Banque 
plus  de  billets  et  d'espèces  qu'elle  ne  lui  en  verse;  cet  excédent  de  prélèvements 
porte  sur  toutes  les  natures  de  monnaie,  à  l'exception  des  billets  de  1.000  et 
de  500  francs  qui,  au  contraire,  surabondent  en  toute  saison  dans  ces  dépar- 
tements, mais  c'est  particulièrement  pendant  le  mois  de  septembre  et  surtout 
en  octobre,  à  la  suite  des  vendanges,  que  les  demandes  de  numéraire  se  font 
particulièrement  intenses;  en  1909,  pendant  ces  deux  mois,  elles  ont  atteint 
16  millions  et  demi  de  francs;  les  rentrées  de  grosses  coupures  de  billets  ont 
été  particulièrement  actives  (6,8  millions),  le  public  venant  les  échanger 
contre  une  monnaie  plus  divisée  :  billets  de  100  et  50  francs  dont  la  sortie 
totale  atteint  17  millions,  or  (3,8  millions),  pièces  de  5  francs  (2  millions) 
et  monnaies  divisionnaires  (0,5  million).  La  petite  monnaie  est  recherchée 
au  mois  d'août,  dès  que  les  opérations  de  la  récolte  commencent  à  nécessiter 
d'importants  paiements  de  salaires;  l'or  et  surtout  les  billets  ne  se  mettent  en 
mouvement  qu'un  peu  plus  tard,  lorsque  le  commerce  fait  ses  achats  à  la 
viticulture,  et  lui  verse  les  acomptes  d'usage  lors  de  la  conclusion  des  marchés. 

Lorsque  les  opérations  de  vendange  et  de  vinification  sont  à  peu  près  ter- 
minées, on  assiste  à  un  reflux  de  numéraire  qui  se  prolonge,  avec  une  inter- 
ruption en  décembre,  jusqu'aux  premiers  mois  de  l'année,  mais  qui  n'atteint 
pas,  à  beaucoup  près,  l'importance  des  prélèvements  de  l'automne,  et  ne  dé- 
passe pas  3  à  4  millions;  le  reste  de  l'année  ne  présente  pas  de  particularités 
remarquables. 

En  somme,  le  midi,  pour  les  opérations  de  la  vendange,  accroît  momenta- 
nément sa  circulation  monétaire  de  16  millions  environ;  la  valeur  de  la  récolte, 
pour  l'année  considérée,  a  été  dans  cette  région  de  340  millions. 

Il  est  difficile  de  faire  des  constatations  aussi  précises  que  les  précédentes 
dans  la  région  bordelaise,  où  les  besoins  monétaires  d'une  grande  ville  qui  est 
en  même  temps  un  grand  port  d'importation  masquent  un  peu  l'effet  des  mou- 
vements dus  à  la  production  viticole.  Il  est  pourtant  certain  que  ceux-ci  ont 
une  part  notable  dans  les  demandes  considérables  de  numéraire  qui  se  répar- 
tissent sur  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  et  qui  atteignent  39  millions, 
soit  9,7  millions  par  mois,  alors  que  la  moyenne  des  huit  autres  mois  ne  dé- 
passe pas  4  millions. 

Par  contre,  nous  retrouvons  en  Champagne  des  indications  analogues  à 
celles  du  midi,  mais  différemment  réparties  :  une  grosse  sortie  de  numéraire 
(10,8  minions  dont  6,9  en  gros  billets,  3,5  en  petites  coupures,  0,2  en  or  et 
0,2  en  argent)  a  lieu  en  octobre,  après  la  vendange;  elle  est  immédiatement 
suivie  d'un  léger  reflux  en  novembre;  puis,  parmi  les  demandes  d'espèces  et 
de  billets  qiii  se  produisent  pendant  tout  le  reste  de  l'année,  un  mouvement 
plus  important  a  lieu  en  mars,  époque  à  laquelle  le  commerce  achève  le  paie- 
ment de  ses  achats  aux  récoltants.  Les  mouvements  monétaires  paraissent 
considérables  en  présence  d'une  récolte  dont  la  valeur,  en  1909,  n'a  pas  dépassé 
33  millions,  mais  il  faut  tenir  compte,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  grosses 
coupures,  de  la  présence  dans  la  région  du  grand  centre  industriel  de  Reims, 
dont  les  besoins  particuliers  viennent  s'ajouter  à  ceux  du  reste  de  la  Gham- 
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pagne  viticole.  Si,  pour  éliminer  cette  influence  parasite,  on  se  borne  à  con- 
sidérer la  régioij  d'Épernay,  les  résultats  restent  qualitativement  les  mêmes, 
si  ce  n'est  cfue  les  mouvements  portent  presque  uniquement  sur  For  et  les 
billets  de  100  et  50  francs. 

De  même,  la  Bourgogne  demande  d'abord  des  monnaies  d'argent  en  sep- 
tembre, au  moment  des  vendanges,  puis  de  l'or  et  des  billets  en  octobre,  lors 
des  achats  de  vins. 

Dans  les  Charcutes,  le  mouvement  du  numéraire  est  surtout  accentué  au 
mois  de  décembre;  de  novembre  à  février,  les  besoins  supplémentaires  dépas- 
sent de  4,3  millions  la  moyenne  des  autres  mois;  ils  portent  surtout  sur  les 
petites  coupures  (2,8  millions),  le  billet  de  100  francs  étant  l'instrument 
principal  des  règlements  entre  distillateurs  et  vignerons  de  la  région. 

Passons  maintenant  à  une  culture  de  nature  différente  :  celle  de  la  betterave 
de  sucrerie  et  de  distillerie.  Nous  l'étudierons  dans  l'ensemble  des  départe- 
ments où  elle  est  particulièrement  active  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne 
et  Oise);  la  production  de  l'année  1909  y  a  atteint  150  milhons  de  francs  sur 
un  total  de  196  millions  pour  la  France  entière.  Bien  que  cette  région  soit 
loin  d'être  livrée,  comme  le  midi  viticole,  à  la  monoculture,  la  variété  de  ses 
productions  et  la  présence  de  grands  centres  industriels,  qui  ont  d'ailleurs 
été  éliminés  autant  que  possible  dans  les  calculs,  n'empêchent  pas  de  recon- 
naître, dans  les  variations  des  besoins  de  numéraire,  l'influence  très  nette  de 
la  culture  betteravière. 

Cette  influence  se  manifeste  par  de  fortes  demandes  qui  s'étendent  sur  les 
quatre  derniers  mois  de  l'année,  depuis  l'arrachage  des  betteraves  jusqu'à 
l'extinction  annuelle  de  l'activité  des  sucreries  et  des  distilleries  ;  elles  ont 
atteint  42,6  millions  en  1909;  les  billets  y  occupent  une  part  prépondérante 
(13,7  millions  de  grosses  coupures  et  22,9  de  petites),  avec,  en  décembre, 
un  maximum  très  prononcé  dû  sans  doute  en  partie  à  des  besoins  étrangers 
à  l'agriculture;  l'or  y  figure  pour  2,  9  millions,  et  l'argent,  que  le  public  réclame 
surtout  en  septembre  et  octobre  pour  le  paiement  de  la  main-d'œuvre,  pour 
3,1  millions.  Une  fois  cette  période  d'activité  écoulée,  la  circulation  présente 
au  contraire  presque  constamment  un  trop-plein  de  numéraire  qu'elle  déverse 
dans  les  caisses  de  la  Banque  jusqu'au  commencement  de  la  campagne  suivante. 

11  reste  à  déterminer  l'action  sur  la  circulation  monétaire  de  la  plus  impor- 
tante des  productions  de  l'agriculture  française  :  celle  des  céréales,  dont  les 
statistiques  officielles  estiment,  pour  1909,  la  valeur  à  4.116, millions.  Pour  en 
décrire  les  modalités  particulières,  il  convient  de  choisir  une  région  où  les  mou- 
vements monétaires  ne  soient  pas  troublés  par  le  voisinage  d'une  grande  ville, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  plaines  de  la  Brie,  et  où  cependant  la  culture  des 
céréales  ait  une  prépondérance  nettement  marquée.  La  Beauce  et  la  région 
de  l'ouest  remplissent  ces  conditions.  Le  pays  Chartrain,  où  les  monnaies 
de  toute  nature  affluent  en  général  au  delà  des  besoins  de  la  circulation  locale, 
voit  cependant  cette  surabondance  se  réduire  dès  le  début  de  la  moisson;  cette 
situation  se  maintient  jusque  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  mais  sans 
qu'il  y  ait  de  maximum  très  caractérisé,  sauf  peut-être  pour  les  billets  de  100 
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et  de  50  francs  qui  deviennent  nettement  insuffisants  en  septembre  et  octobre. 
Au  total,  les  variations  saisonnières  se  bornent  à  ceci,  que  la  moyenne  men- 
suelle de  l'excès  de  monnaie  dans  la  circulation,  qui  est  de  1, 9  million  pendant 
la  période  mars-juillet,  tombe  à  0,9  million  pendant  le  reste  de  l'année.  La 
proximité  de  Paris  parait  agir  dans  le  sens  d'un  effacement  du  maximum  des 
besoins  locaux,  satisfaits  en  grande  partie  par  les  apports  directs  des  acheteurs 
de  grains  venus  du  marché  parisien. 

La  plaine  de  l'ouest,  dans  la  partie  où  nous  l'avons  étudiée,  et  où  la  culture 
des  céréales  et  l'élevage  se  partagent  l'activité  agricole  (Indre-et-Loire,  Maine- 
et-Loire,  Deux-Sèvres  et  Vienne),  présente  des  variations  plus  caractérisées 
qui,  pour  les  mois  d'août  et  de  septembre,  se  traduisent  par  une  demande  de 
monnaie  de  5  millions,  alors  que,  pendant  le  reste  de  l'année,  les  billets  et  les 
espèces  surabondent,  l'excédent  atteignant  en  moyenne  5,  5  millions  par  mois. 
C'est  surtout  sur  les  billets  que  portent  les  mouvements  de  cette  région 
(4,6  millions),  l'or  n'occupant  dans  les  demandes  qu'une  place  à  peine  égale 
à  celle  de  l'argent  (0,  5  million). 

En  somme,  et  bien  que  les  régions  considérées  ne  fournissent  guère,  dans 
leur  ensemble,  que  le  dixième  de  cette  production  extrêmement  disséminés, 
les  chiffres  précédents  montrent  que  la  culture  des  céréales,  eu  égard  à  sa  valeur, 
n'exerce  sur  la  circulation  monétaire  qu'une  action  moins  intense  que  celles 
de  la  vigne  ou  de  la  betterave.  Cette  différence,  peut-être  plus  apparente  que 
réelle,  peut  tenir  à  ce  que  le  produit  de  la  récolte  de  grains  est  en  partie 
exporté  immédiatement  vers  des  minoteries  plus  ou  moins  éloignées  de  la 
région  de  production;  le  paiement  aux  cultivateurs  du  montant  des  achats 
se  trouve  réglé  au  moyen  d'espèces  importées  sur  les  marchés  par  des  inter- 
médiaires étrangers  à  la  région,  et  sans  passer  par  les  caisses  de  la  Banque. 
Au  contraire,  la  betterave  est  livrée  sur  place  aux  industries  de  transforma- 
tion; c'est  la  circulation  locale  qui  supporte  tout  l'effort  des  besoins  de  numé- 
raire provoqués  par  la  campagne  sucrière,  et  c'est  à  la  Banque  qu'elle  s'adresse 
pour  obtenir  les  moyens  d'y  pourvoir. 

L'élevage  donne  lieu  à  des  mouvements  saisonniers  notablement  différents 
des  précédents.  Dans  la  région  de  Nevers  et  de  Mouhns,  par  exemple,  c'est 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  que  se  produisent  les  demandes  d'es- 
pèces destinées  spécialement  à  cette  industrie;  elles  portent  presque  entiè- 
rement sur  les  billets,  notamment  sur  ceux  de  1.000  et  de  500  francs;  c'est  au 
"moyen  de  cette  monnaie  que  les  embaucheurs,  utilisant  les  crédits  de  cam- 
pagne qui  leur  sont  ouverts,  règlent  au  comptant  leurs  achats  de  bétail;  un 
mouvement  inverse  se  produit  en  septembre  et  octobre,  au  moment  de  la 
vente  des  animaux  engraissés  pendant  l'été;  l'importance  de  chacun  de  ces 
deux  mouvements  ne  dépasse  pas  2  millions  pour  la  région. 

A  côté  de  ces  })rincipaux  éléments  de  la  production  agricole  de  Ju  France, 
il  est  bon  d'en  signaler  d'autres  qui,  pour  n'avoir  qu'iino  importance  relati- 
vement minime,  n'en  agissent  pas  moins  avec  quelque  intensité  sur  les  régions 
dont  ils  forment  les  principales  ressources,  La  culture  de  l'olivier,  par  exemple, 
détermine  à  Aix  et  à  Salon,  de  septembre  à  février,  pour  la  campagne  des 
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amandes,  des  demandes  supplémentaires  de  monnaie  qui  se  portent  surtout 
sur  les  billets  de  banque.  Celle  des  arbres  fruitiers  a  des  besoins  qui  coïncident 
à  peu  près  avec  ceux  de  la  moisson  :  la  vallée  de  la  Garonne  avec  les  prunes 
d'Agen,  la  Normandie  et  la  Bretagne  avec  les  pommes,  le  Limousin  avec  les 
noix  y  sont  particulièrement  sensibles.  Pour  en  finir  avec  la  partie  de  la 
production  agricole  qui  concourt  à  l'alimentation,  notons,  au  cours  de  l'été, 
l'activité  donnée  à  la  circulation  monétaire  par  le  commerce  des  primeurs 
dans  les  plaines  de  la  Garonne  et  de  la  Loire,  dans  la  basse  vallée  du  Rhône, 
sur  les  côtes  de  la  Manche,  dans  la  région  parisienne;  le  commerce  du  beurre, 
à  la  même  époque,  met  en  mouvement  des  sommes  importantes;  enfin,  l'in- 
dustrie fromagère  joue  un  rôle  marqué  dans  les  demandes  de  numéraire  du 
Cantal  et  de  l'Aveyron;  deux  fois  par  an,  en  avril-mai  et  en  octobre-novembre, 
6  à  7  millions,  en  petits  billets  et  en  or,  sont  nécessaires  pour  le  règlement  de 
la  campagne  des  fromages  de  Roquefort,  dont  les  paiements  sont  fixés  à  ces 
deux   époques. 

Les  cultures  industrielles  donnent  lieu  à  des  remarques  analogues  aux  pré- 
cédentes :  pour  celle  du  tabac,  dans  la  Dordogne,  la  Gironde,  le  Lot  et  le  Lot-et- 
Garonne,  qui  fournissent  plus  de  la  moitié  de  la  production,  les  paiements 
s'effectuent  de  janvier  à  mars  et,  à  ce  moment,  il  faut  fournir  à  la  circulation 
6  minions  dont  les  deux  tiers  en  petites  coupures  de  billets.  La  sériciculture, 
dans  les  environs  de  la  vallée  inférieure  du  Rhône,  provoque  en  mai  et  juin, 
lors  de  l'achat  des  cocons,  et  à  l'automne,  au  moment  du  paiement  des  primes, 
des  mouvements  qui,  en  1909,  ont  dépassé  4  milHons.  Toujours  dans  le  midi, 
la  région  de  Grasse  réclame  des  petites  coupures  de  billets  en  plus  grande 
abondance  de  mai  à  novembre,  au  moment  de  la  saison  des  fleurs;  dans  les 
Landes,  le  règlement  des  achats  de  produits  résineux  détermine  des  besoins 
supplémentaires  de  monnaie  vers  le  mois  de  septembre.  Au  contraire,  ceux  qui, 
dans  la  Sarthe,  sont  dus  à  la  préparation  de  la  récolte  du  chanvre,  sont  difîérés 
jusqu'à  la  période  qui  s'étend  de  décembre  à  mars. 

* 
*  * 

Aux  causes  d'ordre  purement  agricole  qui,  dans  l'ensemble,  ont  une  influence 
prépondérante  sur  les  variations  périodiques  des  besoins  de  numéraire,  d'autres 
s'ajoutent  ou  se  substituent  dans  certaines  régions  dont  l'activité  économique 
revêt  une  forme  difïérente.  La  pêche  côtière  détermine  sur  le  littoral  breton, 
de  juillet  à  octobre,  des  mouvements  monétaires  variables  avec  l'abondance 
du  poisson,  tandis  que  l'armement  pour  la  pêche  de  la  morue,  à  Saint-Malo 
et  à  Granville,  du  hareng  à  Ronfleur,  provoque,  dès  février  et  mars,  de  fortes 
demandes  de  petites  coupures,  d'or  et  d'argent  pour  le  paiement  des  avances 
aux  équipages;  le  mouvement  se  renouvelle,  au  retour  des  navires  de  Terre- 
Neuve  et  d'Islande,  à  l'occasion  de  la  vente  du  produit  de  la  pêche. 

Toujours  sur  les  côtes,  l'enlèvement  des  sels,  dans  l'Hérault  par  exemple, 
mobilise  quelques  fonds  de  juillet  à  novembre.  Enfin,  pour  achever  de  décrire 
les  mouvements  qui  intéressent  les  populations  maritimes,  il  faut  noter  que, 
tous  les  trimestres,  en  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  le  paiement  des 
pensions  de  la  marine  met  en  circulation  des  quantités  considérables  de  billets 
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et  d'espèces  (43  millions  en  tout  par  an),  dont  la  plus  grande  partie  ne  tarde 
pas  d'ailleurs  à  rentrer  dans  les  caisses  de  la  Banque,  En  outre,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Toulon,  la  présence  ou  l'absence  des  escadres  influe  naturelle- 
ment beaucoup  sur  les  mouvements  locaux  du  numéraire. 

Dans  certaines  régions,  c'est  à  une  cause  d'un  ordre  tout  différent  qu'il 
convient  de  rapporter  les  mouvements  de  monnaie  qui  se  produisent  tous  les 
ans  à  époque  fixe.  Les  villes  d'eaux,  les  stations  balnéaires  et  hivernales  ont 
des  besoins  particuliers  qui  sont  loin  d'être  négligeables,  Nice  et  Cannes 
demandent,  de  novembre  à  janvier,  3  millions  en  monnaie  de  toute  nature, 
mais  pendant  les  trois  mois  qui  suivent,  ces  villes  ont  à  reverser  un  excédent 
de  près  de  25  millions,  dont  18  en  billets  de  1.000  et  de  500  francs  provenant 
des  apports  des  étrangers.  En  été,  de  juin  à  septembre,  Aix-les-Bains  a  des 
rentrées  supplémentaires  qu'on  peut  évaluer  à  1,2  million  par  mois;  Vichy, 
à  la  même  époque,  a  un  excédent  à  peu  près  équivalent,  malgré  des  demandes 
supplémentaires  de  petite  monnaie  pour  les  besoins,  devenus  plus  intenses,  de 
la  circulation  courante  :  la  côte  normande  restitue  2,6  millions  d'excédent; 
les  plages  qui  avoisinent  Saint-Malo,  2  millions;  à  l'autre  extrémité  de  la 
France,  les  Hautes  Pyrénées  voient,  dès  la  saison  d'été,  le  numéraire  dépasser 
les  besoins  locaux,  par  suite  de  l'affluence,  non  seulem.ent  des  visiteurs  des  sta- 
tions thermales  de  la  région,  mais  aussi  des  pèlerins  de  Lourdes.  Les  rentrées 
supplémentaires  atteignent  de  ce  chef  4,2  millions. 

* 
*  * 

Si  nous  examinons  maintenant  les  régions  purement  industrielles,  nous 
n'y  constatons  plus  aucune  des  variations  saisonnières  qui  se  sont  révélées 
dans  les  pays  agricoles.  Les  mouvements  de  numéraire  y  sont  sensiblement 
uniformes  à  toutes  les  époques  de  l'année;  leur  périodicité  n'est  plus  réglée 
par  le  cours  des  saisons,  mais  par  le  paiement  des  salaires;  toutes  les  quin- 
zaines, la  circulation  monétaire  s'en  trouve  accrue  d'une  somme  plus  ou  moins 
importante  qui,  au  bout  de  quelques  jours,  reflue  presque  en  totalité  vers  les 
caisses  d'où  elle  est  sortie. 

C'est  donc  à  la  production  agricole  que  sont  surtout  dus  les  mouvements 
que  nous  avons  décrits.  Sauf  quelques  exceptions  d'importance  secondaire, 
ils  se  concentrent  entre  le  mois  d'août  et  la  fin  de  Tannée.  Si  l'on  examine 
dans  leur  ensemble  les  variations  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  fiduciaire 
de  la  Banque  de  France,  en  faisant  abstraction  des  échanges  d'or  et  d'argent 
avec  les  pays  étrangers,  et  en  tenant  compte  également  de  l'accroissement 
normal  et  permanent  de  la  circulation  monétaire  intérieure,  on  constate  que, 
de  la  fin  de  juillet  àia  fin  de  décembre,  les  sorties  d'espèces  et  de  billets  ont 
atteint,  en  1909,  année  considérée  comme  noimalc,  370  millions  de  francs. 
Cette  somme  no  représente  que  3  à  4%  environ  de  la  masse  monétaire  en 
circulation  en  France;  elle  ne  suffit  pas  à  troubler  le  marché  de  l'argent,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  taux  officiel  de  l'c^scoinjilc;  mais  il  est  à  remar- 
quer qu'aux  États-Unis,  où  les  mouvements  ])rovoqués  par  les  mêmes  causes 
n'atteignent  tous  les  ans,  d'après  les  documents  officiels,  que  1  V2  à  2  %  du 
stock  monétaire  du  pays,  ils  suffisent  à  provoquer,  à  la  fin  de  l'année,  un  res- 
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serrement  de  l'argent  des  plus  a})préciables;  cette  différence  confirme  la  su- 
périorité marquée  de  la  France  en  matière  d'organisation  monétaire. 

La  rentrée  dans  les  caisses  de  la  Banque  des  espèces  et  des  billets  qui  on  ont 
été  momentanément  distraits  pour  les  besoins  de  la  campagne  agricole  ne  com- 
mence à  s'effectuer  nettement  que  vers  le  mois  de  mars.  Les  dépenses  courantes 
des  agriculteurs  font  rentrer  peu  à  peu  dans  le  mouvement  plus  rapide  des 
transactions  industrielles  et  commerciales  les  fonds  mis  en  réserve  à  la  suite 
de  la  vente  des  récoltes.  L'un  des  agents  les  plus  actifs  de  ce  UKJuvement  est 
le  Trésor,  qui  draine  énergiquement  le  numéraire,  sur  tout  le  territoire,  au 
moment  du  paiement  des  contributions  directes;  les  prélèvements  ainsi  effec- 
tués à  partir  de  la  publication  des  rôles  atteignent  leur  maximum  en  juin  et 
se  prolongent  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  avec  une  chute  assez  rapide  en  no- 
vembre et  décembre.  Les  dépenses  budgétaires  font,  il  est  vrai,  progressivement 
refluer  ces  fonds  dans  la  circulation,  en  même  temps  que  la  dette  flottante 
tend  à  diminuer,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  disponibilités  du  Trésor, 
mesurées  par  le  solde  de  son  compte  à  la  Banque  de  France,  présentent  tou- 
jours, sauf  opérations  exceptionnelles  de  trésorerie,  un  minimmn  au  début 
de  l'année  et  un  maximum  dans  les  derniers  mois.  En  1909,  l'écart  entre  ces 
deux  extrêmes  a  atteint  200  millions. 

En  résumé,  les  fluctuations  périodiques  de  la  circulation  monétaire  de  la 
France  se  résument  ainsi  :  demandes  supplémentaires  s'étendant  sur  le  second 
semestre  et  dues  aux  besoins  agricoles,  à  ce  que  l'on  nomme  aux  Etats-Unis 
le  «  mouvement  des  récoltes  »;  reflux  de  l'excédent  de  numéraire  au  printemps 
et  au  début  de  l'été,  largement  facilité  par  le  paiement  des  impôts  directs. 

L'importance  de  ces  fluctuations  est  très  faible  par  rapport  à  la  valeur 
totale  des  récoltes  mises  sur  le  marché,  ce  qui  indique  que,  pendant  la  période 
d'activité,  la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  dans  les  campagnes  devient 
beaucoup  plus  considérable  que  pendant  le  reste  de  l'année.  Au  contraire, 
les  régions  industrielles  présentent  un  stock  monétaire  et,  vraisemblablement, 
une  vitesse  de  circulation  beaucoup  moins  variables. 

II 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  variations  saisonnières  se  compensent  au 
bout  de  l'année.  Tantôt  les  caisses  de  la  Banque  de  France  ont  à  faire  face  à 
une  demande  chronique  qui  oblige  à  les  réapprovisionner  de  temps  en  temps, 
tantôt  au  contraire  la  monnaie  tend  indéfiniment  à  s'y  accumuler,  et  il  faut 
en  évacuer  le  trop-plein  vers  des  succursales  moins  bien  pourvues.  Ces  mou- 
vements de  fonds,  assurés  par  les  soins  de  la  Banque,  n'ont  la  plupart  du 
temps  pour  objet  que  de  rétablir  entre  ^es  diverses  régions  l'équilibre  moné- 
taire que  rompent  les  transports  de  numéraire  effectués,  soit  par  la  poste 
dans  les  plis  chargés,  soit  par  les  voyageurs  se  déplaçant  à  travers  le  territoire; 
une  partie  seulement  en  est  employée  à  accroître  les  stocks  monétaires 
locaux. 

Le  tableau  ci-après,  où  sont  résumés  par  départements  les  échanges  de 
numéraire  entre  les  caisses  de  la  Banque  et  la  circulation,  montre  que  les  caisses 
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où  les  demandes  du  public  excèdent  ses  versements  sont  assez  étroitement 
localisées.  En  tête  se  place  Paris,  dont  les  besoins  annuels  atteignent  857  mil- 
lions restitués  d'ailleurs  en  partie  par  la  banlieue  (204  millions),  qui  fournit 
à  la  population  parisienne  une  partie  des  objets  nécessaires  à  son  alimenta- 
tion quotidienne  et  recueille  en  outre  une  part  importante  des  revenus  et  salaires 
qu'un  grand  nombre  de  ses  habitants  encaissent  à  Paris  où  se  trouvent  leurs 
occupations.  Les  autres  centres  d'émission  de  monnaie  par  la  Banque  sont  de 
grandes  agglomérations  urbaines  comme  Lyon  (60,4  millions),  Bordeaux 
(60,7),  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing  (16  millions  pour  l'ensemble  des  trois 
villes),  Saint-Etienne  (21,9),  Nancy  (56,6),  Reims  (21,0),  Le  Havre  (6,8); 
des  villes  où  domine  l'industrie  minière  et  métallurgique  :  Douai  (43,6), 
Valenciennes  (52,5),  Longwy  (18,9);  ou  l'industrie  textile  :  Saint-Quentin 
(30,2),  Épinal  (20,2),  Gaudry,  Elbeuf,  Mazamet,  etc.;  quelques  autres  centres 
industriels  secondaires  isolés  (Vierzon,  Fougères,  Millau,  Saint- Junien,  Salon); 
les  ports  militaires  :  Cherbourg  (15,1),  Brest  (11,1),  Toulon  (14,1),  Lorient, 
Rochefort.  Les  sorties  de  numéraire  dominent  encore  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  frontière  nord-est  et  dans  deux  régions  dont  les  caractères  éco- 
nomiques diffèrent  beaucoup  de  ceux  des  centres  précédents  :  Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes,  Lot,  Ardèche,  mais  pour  des  sommes  minimes,  et  enfin  sur 
certains  points  du  midi  viticole  :  Nîmes  (21,5  millions),  Béziers  (8,6). 

Les  versements  de  numéraire  par  la  circulation  s'étendent  sur  une  zone 
bien  plus  étendue,  puisque  134  caisses  sur  196  (^)  y  participent.  On  n'y  trouve 
que  quelques  grandes  villes,  comme  Marseille,  où  les  sorties  équilibrent  presque 
les  rentrées;  Nice,  où  les  apports  de  la  nombreuse  population  flottante  font 
pencher  la  balance  du  côté  des  rentrées  (13,4  millions  par  an);  Nantes  (11,8), 
Rouen  (23,0),  Toulouse  (15,5).  La  grande  masse  des  versements  de  la  cir- 
culation s'effectue  dans  les  régions  de  production  agricole  intense;  parmi 
les  caisses  où  ce  mouvement  est  le  plus  actif,  il  faut  citer  Melun  (28  millions 
par  an),  Meaux  (17,5),  Pontoise  (15,7),  Beauvais  (23,3),  Lisieux  (23,2), 
Laval  (21,5),  Saint-Brieuc  (19,8),  Bourg  (17,0),  Tarbes  (21,6),  qui  profite 
aussi  de  l'afïlux  des  voyageurs  dans  les  Pyrénées.  Saintes  (23,0)  et  La  Roche- 
sur-Yon  (25,6)  voient  leur  contingent  grossi  par  le  fait  que  les  chemins  de  fer 
de  l'État  y  centralisent  leurs  recettes  pour  les  verser  à  la  Banque,  mais  res- 
teraient encore,  même  privés  de  cet  appoint,  d'actifs  centres  d'importation 
de  monnaie.  La  liste  se  complète  par  des  stations  thermales,  balnéaires  et 
hivernales  comme  Vichy  (16,7  millions),  Aix-les-Bains,  qui  contribue  aux 
15,2  millions  de  rentrées  de  la  caisse  voisine  de  Ghambéry,  Dieppe  (19,5), 
Cannes  (10,6). 

L'opposition  entre  les  régions  agricoles  et  les  centres  industriels  présente 
donc  la  même  netteté,  qu'il  s'agisse  de  variations  saisonnières  ou  de  courants 
permanents.  Soit  que  les  producteurs  ruraux  aillent  vendre  leurs  produits 
dans  les  centres  urbains,  soit  que  les  intermédiaires  se  déplacent  pour  procéder 
à  l'achat  des  récoltes,  les  règlements  s'effectuent  le  plus  souvent  au  moyen 
d'espèces  et  de  billets  qu'acheteurs  ou  vendeurs  transportent  eux-mêmes. 


(1)  Les  onze  bureaux  auxiliaires  du  département  de  la  Seine  sont  comptés  ici  pour  une 
seule  caisse. 
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sans  recourir  la  plupart  du  tonips  aux  soins  des  banques  pour  leurs  transferts 
de  fonds.  L'industrie  et  le  commerce,  au  contraire,  usent  plus  volontiers  des 
modes  de  règlement  perfectionnés  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances. 
It  résulte  de  là  que,  dans  les  régions  agricoles,  les  banques  ne  trouvent  pas 
une  quantité  suffisante  de  tirages  sur  les  centres  industriels  à  mettre  en  com- 
pensation avec  les  créances  que  ces  centres  les  ont  chargées  d'encaisser;  en 
termes  techniques,  le  papier  de  couverture  fait  défaut  dans  ces  régions  agri- 
coles; de  là  la  nécessité  de  procéder  à  des  envois  matériels  de  fonds  que  la 
Banque  de  France  est  chargée  de  centraliser. 

Parmi  les  éléments  qui  concourent  à  former  les  excédents  des  recettes  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  province,  il  en  est  un  dont  il  faut  dès  maintenant 
dire  quelques  mots,  à  cause  des  caractères  différents  qu'il  offre  suivant  les 
régions.  Il  s'agit  des  recettes  des  chemins  de  fer.  La  plupart  des  compagnies 
(Est,  Lyon,  Midi,  Orléans)  versent  tout  ou  partie  des  recettes  de  leurs  gares 
à  la  succursale  de  la  Banque  de  France  la  plus  rapprochée;  ces  fonds  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  Compagnie  à  son  siège  central;  les  mouvements  qui  en 
résultent  contribuent  donc  à  renforcer  les  envois  de  numéraire  dirigés  des 
succursales  vers  Paris.  Au  contraire,  la  Compagnie  du  Nord  procède  elle- 
même  à  la  centralisation  de  ses  recettes;  cette  disposition  tend  à  atténuer 
les  rentrées  d'espèces  dans  toutes  les  succursales  de  la  Banque  situées  dans 
son  réseau.  Enfin,  l'ancien  réseau  de  l'Etat  concentre  lui-même  ses  fonds  dans 
les  gares  de  Saintes  et  de  La  Roche-sur- Yon,  dont  les  versements  renforcent 
dans  ces  villes,  comme  nous  l'avons  vu,  les  rentrées  de  numéraire  à  la  Banque. 
Une  mesure  analogue  a  été  prise  sur  le  réseau  racheté  de  l'Ouest;  elle  est 
trop  récente  pour  avoir  pu  exercer  une  grande  influence  pendant  la  période 
que  nous  avons  étudiée. 

* 
*  * 


La  localisation  des  émissions  et  des  rentrées  de  monnaie,  que  nous  venons 
d'examiner  dans  leur  ensemble,  présente  des  caractères  différents  suivant  qu'il 
s'agit  de  billets  de  grosses  ou  de  petites  coupures,  d'espèces  d'or  ou  d'argent. 
La  zone  des  émissions  est  encore  très  étroitement  délimitée  dans  le  cas  des 
billets  de  1.000  et  500  francs  et  présente  à  peu  près  les  mêmes  caractères  que 
pour  la  masse  totale  du  numéraire,  sauf  dans  la  moitié  sud  de  la  France; 
le  midi  viticole  devient  une  région  de  rentrée,  à  l'exception  de  la  région  de 
Nimes  qui  demande  11,2  millions  par  an,  mais  les  demandes  s'étendent  à 
plusieurs  départements  du  Massif  Central  :  Cantal,  Lot,  Aveyron,  Lozère. 
Il  ne  s'agit  certainement  pas  de  satisfaire  les  besoins  locaux  de  ces  régions 
où  la  fortune  publique  est  peu  développée,  mais  plutôt  de  pourvoir  à  des 
envois  de  fonds  destinés  à  compléter  ceux  qui  sont  effectués  par  la  Banque. 
Le  faible  poids  de  ces  grosses  coupures  de  billets  les  rend  éminemment  propres 
aux  envois  par  plis  chargés  et  assurés;  les  grandes  banques,  il  y  a  quelques 
années,  utilisaient  couramment  ce  mode  de  transport,  concurremment  avec 
le  virement  de  place  à  place  que  la  Banque  de  France  n'effectuait  alors  gra- 
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tuitement  que  dans  certaines  conditions;  mais,  depuis  1912,  la  Banque  ne 
prélève  plus  aucune  commision  sur  les  virements  déplacés;  cette  gratuité 
complète  a  amené  les  banques  particulières  à  renoncer  aux  envois  de  billets 
de  banque;  c'est  uniquement  en  utilisant  les  services  de  la  Bancjue  de  Franfe 
qu'elles  effectuent  leurs  déplacements  de  fonds.  Aussi  la  ]dupart  des  succur- 
sales de  la  Banque  ont-elles  vu  décroître  les  excédents  de  demandes  de  gros 
billets,  ou  grandir  les  versements  de  ces  billets  provenant  de  la  circulation. 
Certaines  même,  qui  devaient  autrefois  satisfaire  des  demandes  de  grosses 
coupures  destinées  aux  envois  postaux,  recueillent  maintenant  des  excédents 
de  ces  mêmes  billets  que  la  circulation  locale  n'arrive  pas  à  absorber. 

Toutefois,  si,  pour  tenir  compte  du  rôle  parallèle  que  jouent,  dans  les  trans- 
ports de  fonds,  les  billets  de  1.000  et  500  francs  et  les  mandats  de  virement, 
on  totalise  les  émissions  des  uns  et  des  autres  par  les  diverses  caisses  de  la 
Banque,  on  constate  que  les  caractères  généraux  des  nouvelles  zones  ainsi 
délimitées  ne  diffèrent  pas  très  notablement  des  précédentes;  les  excédents 
d'émission  gagnent  surtout  du  terrain  dans  la  région  de  Nantes  et  d'Angers, 
la  Manche,  le  Finistère,  la  Nièvre,  la  Saône-et-Loire,  la  Haute-Vienne,  la  Gor- 
rèze,  la  Creuse,  les  Hautes-Pyrénées,  c'est-à-dire  dans  des  régions  d'élevage 
où  les  rentrées  de  grosses  coupures  sont  générales,  les  ventes  de  bestiaux  se 
réglant  couramment  en  billets  de  cette  nature. 

Ces  rentrées  de  billets  de  1.000  et  500  francs  prennent  cependant  une  activité 
encore  plus  grande  dans  le  voisinage  de  Paris  (Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Oise),  dans  la  Somme  et  la  Seine-Inférieure;  on  les  trouve  en  abondance  dans 
les  Deux-Sèvres,  région  d'élevage,  dans  la  Loire,  dans  l'Hérault,  dans  les 
Alpes-Maritimes. 

Les  billets  de  100  et  de  50  francs,  moins  utilisables  pour  les  envois  de  fonds 
importants,  sont  par  contre  plus  aptes  à  satisfaire  les  besoins  de  la  circulation 
courante,  en  dehors  des  grandes  exploitations  industrielles  et  commerciales. 
Peut-être  se  déplacent-ils  autant  que  les  coupures  plus  fortes,  soit  par  la  poste, 
en  sommes  relativement  faibles,  soit  dans  le  portefeuille  des  voyageurs.  Il  est 
en  tout  cas  à  remarquer  que  les  sorties  constatées  dans  les  régions  d'émission 
ne  sont  pas  compensées,  à  beaucoup  près,  par  des  rentrées  des  caisses  avoi- 
sinantes.  Ces  régions  sont  sensiblement  plus  étendues  que  pour  les  grosses 
coupures;  dans  le  nord  et  l'est,  elles  couvrent  à  peu  près  les  mêmes  dépar- 
tements, mais  dans  le  midi  les  différences  s'accentuent  :  toute  la  côte  médi- 
terranéenne, sauf  les  remarquables  exceptions  de  Marseille,  surabondamment 
pourvue  de  ces  coupures,  de  Nice,  alimentée  par  les  voyageurs  et  de  Mont- 
pellier, le  massif  alpin  au  sud  de  la  Savoie,  les  centres  industriels  d'Annonay, 
de  Millau,  de  Mazamet,  sont  consommateurs  de  billets,  en  proportions  moin- 
dres, naturellement,  que  la  région  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne;  la  viticul- 
ture, dont  les  transactions  contribuent  largement  à  alimenter  les  demandes 
du  midi,  active  aussi  celles  du  Bordelais  et  des  Charcutes;  c'est  ainsi  que, 
dans  la  région  de  Cognac,  les  achats  aux  propriétaires  récoltants  se  règlent 
généralement  en  billets  de  100  francs.  Dans  l'ouest  et  le  nord-ouest  de  la 
France,  les  demandes  émanent  surtout  dos  centres  industriels  et  des  ports; 
le  Havre  et  Rouen  y  participent  activement. 

Quant  aux  renirées  ch'  ces  ])illets,  elles  se  répartissent  surtout  entre  les 
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régions  de  culture  intensive  (Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Oise,  Somme, 
Pas-de-Calais,  Basse-Normandie,  Maine-et-Loire^  etc.);  les  départements 
pyrénéens,  de  Bayonne  à  la  Garonne,  comptent  aussi,  pour  les  petites  cou]>ures, 
parmi  les  centres  d'attraction  les  plus  considérables. 

* 
*   * 

Les  espèces  métalliques  constituent  une  monnaie  moins  facilement  dépla- 
çable  que  les  billets;  il  ne  peut  plus  être  question  ici  d'envois  par  la  poste; 
seuls  les  déplacements  individuels  de  la  population  et  les  transports  effec- 
tués par  les  réseaux  de  chemins  de  fer  qui  centralisent  eux-mêmes  les  recettes 
peuvent  amener  des  transports  de  numéraire  à  grande  distance.  Aussi  avons- 
nous  souvent  à  constater,  en  ce  qui  concerne  l'or,  que  les  régions  de  fortes 
rentrées  sont  voisines  des  centres  d'émission. 

Ceux-ci  comprennent  d'abord,  comme  pour  les  autres  formes  de  monnaie, 
Paris  et  les  départements  du  nord  et  de  l'est;  les  très  fortes  demandes  qui 
s'y  sont  produites  de  1908  à  1912  ne  se  retrouvent  pas,  à  beaucoup  près, 
dans  les  régions  avoisinantes;  elles  ont  servi  en  partie  à  alimenter  la  circu- 
lation locale,  dont  les  besoins  ont  certainement  grandi,  surtout  dans  les  régions 
en  voie  de  grand  développement  comme  la  Lorraine  française;  elles  ont  en 
outre  été  exportées  par  les  travailleurs  temporaires  venus  de  régions  éloi- 
gnées, comme  les  ouvriers  du  bâtiment  à  Paris;  enfin,  il  faut  considérer 
qu'une  partie  de  cet  or  a  disparu  dans  les  caisses  des  particuliers  qui,  dans  ces 
dernières  années,  se  sont  constitué  des  réserves  liquides  dans  la  crainte  d'une 
guerre  éventuelle;  cette  thésaurisation,  qui  a  surtout  été  active  à  Paris  et 
dans  l'est,  est  certainement  responsable  en  partie  des  demandes  d'or  considé- 
rables qui  se  sont  produites  dans  ces  régions. 

Un  autre  foyer  d'émission  est  constitué  par  les  régions  industrielles  de  Lyon 
et  de  Saint-Étienne,  mais  les  7,4  millions  d'or  que  demandent  annuellement 
ces  villes  sont  restitués  presque  intégralement  par  la  circulation  dans  la  région 
agricole  constituée  par  l'Ain,  la  Saône-et-Loire,  une  partie  de  l'Allier,  de  la 
Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  dont  les  produits  assurent  l'alimentation  du  mil- 
lion d'habitants  concentré  dans  les  arrondissements  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne. 

Des  mouvements  d'une  autre  nature  se  produisent  dans  le  midi  :  les  dépar- 
tements viticoles  demandent  en  moyenne  chaque  année  5,2  millions  d'or  à 
la  Banque;  une  partie  en  est  employée  à  payer  les  salaires  de  la  main-d'œuvre 
qui  vient  s'employer  dans  la  région  au  moment  de  la  vendange.  La  saison  finie, 
ces  ouvriers  emportent  cet  or  chez  eux,  les  uns  en  Espagne,  les  autres  dans 
les  Cévennes  et  les  Causses,  où  les  rentrées  annuelles  atteignent  4,8  millions 
par  an.  De  même,  les  excédents  que  restitue  la  circulation  dans  la  Creuse, 
la  Corrèze  et  le  Cantal  viennent  en  partie  de  Paris  et  des  grandes  villes,  où 
l'industrie  du  bâtiment  recrute  dans  le  centre  de  la  France  des  ouvriers  qui 
retournent  passer  la  saison  d'hiver  dans  leur  pays  d'origine.  De  même  encore, 
les  marins  bretons  au  service  de  la  marine  marchande  contribuent,  au  retour 
de  leurs  voyages,  à  constituer  les  excédents  d'or  que  présente  la  circulation 
du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan. 
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Il  convient  enfin  de  ne  pas  omettre  une  région  isolée  où  les  rentrées  sont  pins 
fortes  que  partout  ailleurs,  sans  que  la  présence  d'un  foyer  d'émission  voisin 
en  explique  la  provenance  :  c'est  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  où 
l'excédent  annuel  des  versements  d'or  à  la  Banque  atteint  6,9  millions,  sans 
qu'on  puisse  trouver  à  cette  particularité  d'autre  explication  que  l'afïluence 
des  touristes  et  des  pèlerins  dans  la  région. 

Reste  enfin  l'argent,  dont  les  excédents  d'émission  s'étendent  sur  une  zone 
très  large,  mais  qui  occupe  surtout  les  départements  de  l'ouest  et  du  centre. 
Cette  nature  de  monnaie  est  peu  recherchée  par  l'est,  sauf  dans  les  Vosges; 
la  circulation  du  département  du  Nord  présente  également  des  excédents 
extrêmement  considérables  (110,  9  millions  par  an),  mais  il  s'agit  là  de  mou- 
vements purement  factices,  dus  au  drainage  que  l'état  du  change  permet  aux 
spéculateurs  d'exercer  sur  la  circulation  monétaire  de  la  Belgique,  et  contre 
lequel  le  gouvernement  belge  vient  de  prendre  des  mesures  énergiques.  De 
1908  à  1912,  les  sommes  ainsi  importées  en  France  et  réexportées  ensuite 
par  la  Banque  de  France  à  la  demande  de  la  Banque  nationale  de  Belgique, 
ont  atteint  environ  700  milbons,  soit  140  millions  par  an  en  moyenne;  si  l'on 
en  tient  compte,  on  voit  qu'en  réalité,  dans  le  département  du  Nord,  qui  reçoit 
la  plus  grande  partie  des  sommes  drainées,  les  prélèvements  de  la  circulation, 
loin  d'être  inférieurs  aux  restitutions,  les  ont  au  contraire  dépassées  de  près 
de  30  millions. 

La  proximité  de  la  frontière  fait  apparaître,  pour  la  même  raison,  mais  dans 
des  proportions  infiniment  moins  fortes,  des  excédents  anormaux  dans  la 
circulation  des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  du  Doubs  et 
du  territoire  de  Belfort.  Cette  influence  de  notre  communauté  de  frontière 
avec  les  puissances  de  l'Union  latine,  que  l'état  du  change  force  fréquemment 
à  exporter  leurs  monnaies  d'argent,  paraît  même  s'étendre  jusqu'à  Lyon,  qui, 
à  l'inverse  de  la  plupart  des  grandes  villes,  possède  une  circulation  surabon- 
dante de  monnaie  blanche.  Elle  masque  en  partie  les  besoins  réels  de  la  région 
de  l'est,  et  laisse  une  prédominance  apparente  à  l'ouest  dans  la  répartition 
des  foyers  d'émission.  Il  faut  noter  cependant  que  les  fortes  rentrées  cons- 
tatées dans  les  régions  agricoles  de  la  Bresse  et  du  Maçonnais  proviennent 
pour  une  part  des  très  importantes  dépenses  des  environs  de  Saint-Étienne; 
la  circulation  stéphanoise  n'a  certainement  pas  conservé  les  sommes  très 
considérables  que  lui  a  versées  la  Banque,  et  les  a  remises  vraisemblablement 
aux  producteurs  des  denrées  nécessaires  à  son  approvisionnement  courant. 

Parmi  les  foyers  d'émission  des  pièces  do  5  francs  et  des  monnaies  divi- 
sionnaires, il  faut  signaler  presque  tous  les  centres  industriels,  à  l'exception 
de  ceux  sur  lesquels  le  voisinage  dos  frontières  exerce  son  action  perturba- 
trice; les  besoins  courants  de  l'industrie  pour  le  paiement  de  ses  salaires  suffi- 
sent à  rendre  compte  de  cette  situation. 

Les  régions  où  la  monnaie  d'argent  surabonde  comprennent  les  départe- 
ments agricoles  voisins  de  Paris,  la  Bretagne,  à  l'exception  des  ports  militaires 
de  Brest  et  de  Lorient,  et  surtout  le  Massif  Central  et  le  bassin  de  la  Garonne  : 
Toulouse  et  Tarbes  sont  au  nombre  des  caisses  où  ce  genre  de  numéraire  pré- 
sente les  excédents  les  plus  importants. 
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En  somme,  les  mouvements  intérieurs  des  différentes  natures  de  monnaie 
présentent  un  certain  nombre  de  caractères  communs,  qui  tiennent  surtout 
au  contraste  que  nous  avons  déjà  signalé  entre  les  régions  industrielles  et  les 
départements  agricoles.  Sur  les  196  caisses  examinées,  86  présentent  une  con- 
cordance parfaite  entre  ces  mouvements,  soit  que  toutes  les  sortes  de  monnaie 
leur  soient  versées,  soit  au  contraire  que  l'excédent  des  demandes  porte  à  la 
fois  sur  les  gros  et  les  petits  billets,  sur  l'or  et  sur  l'argent.  Dans  85  autres,  la 
discordance  n'atteint  qu'une  seule  sorte  de  numéraire,  et  très  souvent  ne 
porte  que  sur  une  faible  somme;  25  seulement  présentent  des  divergences 
plus  accentuées,  alors  que  le  nombre  le  plus  probable  de  ces  divergences 
serait  de  73  et  celui  des  concordances  complètes  de  24  si  la  répartition  se 
réglait  suivant  les  lois  du  hasard. 

On  obtient  aussi  des  résultats  très  nets  si  l'on  groupe  deux  par  deux  les 
diverses  sortes  de  monnaie,  en  examinant  le  nombre  des  concordances  de  sens 
entre  leurs  mouvements  respectifs. 

Grosses  Petites  _ 

Or  Arifent 

coupures        coupures  "^ 

JVonibre  de  concordances 


Grosses  coupures »  125  130  111 

Petites  coupures 125  »  156  130 

Or 130  156  »  153 

Argent 111  130  153  » 

C'est  entre  les  petits  billets  et  l'or  que  la  corrélation  est  la  plus  étroite,  ces 
monnaies  jouant  dans  la  circulation  un  rôle  similaire;  c'est  également 
avec  l'or  que  les  concordances  sont  les  plus  nombreuses  pour  les  autres  formes 

du   numéraire. 

* 

*  * 


Un  dernier  point  reste  à  examiner.  Tous  ces  mouvements  de  numéraire 
ne  sont  que  la  résultante  de  créances  multiples  et  de  nature  diverse  qui  se 
règlent,  soit  par  l'intermédiaire  direct  de  la  Banque  de  France,  soit  par  l'en- 
tremise de  sa  clientèle  qui  la  charge  à  son  tour  de  ses  mouvements  de  trésorerie. 
Ainsi  se  trouvent  centralisés,  dans  les  mouvements  que  nous  avons  analysés  : 
les  règlements  de  créances  par  effets  de  commerce,  qui  déterminent,  dans  les 
caisses  des  banques,  un  afflux  ou  un  exode  de  numéraire  suivant  que  les  recou- 
vrements à  effectuer  dépassent  les  escomptes  de  la  région  ou  leur  sont  au  con- 
traire inférieurs;  les  achats  et  les  ventes  de  titres,  qui  donnent  lieu  à  un  va- 
et-vient  si  considérable  entre  la  province  et  Paris,  etc.  Les  colonnes  3  et  4  du 
tableau  joint  à  cette  étude  montrent,  pour  chaque  département,  la  physio- 
nomie de  ces  mouvements,  qui  constituent  un  élément  important  de  la  balance 
locale  des  paiements.  Les  autres  éléments  de  cette  balance  comprennent  les 
règlements  directs  en  espèces  entre  la  population  sédentaire  et  ses  hôtes  de 
passage  :  voyageurs  et  touristes  important  du  numéraire,  ou  au  contraire  tra- 
vailleurs temporaires  contribuant  à  l'émigration  de  la  monnaie.  Ils  com- 
prennent en  outre,  pour  des  sommes  très  importantes,  les  paiements  et  les 
recettes  effectués  par  l'entremise  de  l'État;  ces  mouvements  de  fonds,  qui  se 
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centralisent  au  compte  du  Trésor  à  la  Banque,  sont  de  deux  natures  :  ceux 
qui  résultent  des  recettes  et  dépenses  budgétaires  et  des  services  de  trésorerie, 
et  ceux  où  l'Etat  n'intervient  que  comme  agent  de  transmission;  c'est  le  cas 
pour  les  mandats-poste,  bons  de  poste,  mandats  télégraphiques,  etc.,  que 
l'Administration  des  Postes  désigne  sous  le  nom  générique  d'articles  d'argent. 
Nous  avons  relevé,  dans  la  colonne  1  du  tableau,  la  balance  moyenne  an- 
nuelle du  mouvement  de  ces  articles  d'argent  :  excédent  d'émissions  correspon- 
dant pour  la  poste,  et,  par  l'intermédiaire  du  Trésor,  pour  la  Banque,  à  une 
recette  locale,  ou  excédent  de  paiements  constituant  au  contraire  une  dépense. 

La  répartition  géographique  de  ces  mouvements  présente  peu  de  particu- 
larités; les  excédents  sont  en  général,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  beaucoup 
moins  importants  que  ceux  que  nous  avons  pu  constater  à  propos  des  mou- 
vements de  petites  coupures  de  billets  ou  des  tirages  déplacés  de  la  Banque 
de  France.  Dans  les  deux  départements  où  les  paiements  dépassent  de  très 
loin  les  émissions  :  la  Seine  (205  millions)  et  les  Bouches-du- Rhône  (54  millions), 
il  faut  probablement  tenir  compte  des  mandats-poste  venus  d'Algérie,  où  les 
émissions  sont  très  supérieures  aux  paiements,  ce  mode  de  transfert  étant 
fréquemment  employé  pour  les  règlements  entre  la  colonie  et  la  métropole.  On 
peut  encore  noter  que  les  bureaux  de  poste  ont,  du  fait  des  articles  d'argent, 
plus  à  payer  qu'à  recevoir  dans  les  départements  bretons,  dans  la  Gironde, 
la  Haute-Garonne  et  les  départements  viticoles  du  midi.  Peut-être,  pour 
cette  dernière  région,  faut-il  voir  là  l'influence  des  ventes  directes  faites  par 
les  récoltants  aux  consommateurs;  peut-être  ne  s'agit-il  que  d'habitudes 
locales  qui  font  préférer,  dans  certains  pays,  le  chèque  ou  la  traite  au  mandat- 
poste,  ou   inversement. 

Après  déduction  de  ces  opérations  pour  lesquelles  l'État  n'agit  que  comme 
intermédiaire,  les  mouvements  de  fonds  entre  le  Trésor  et  la  Banque,  dans 
la  plupart  des  départements,  résultent  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget. 
Aussi  les  plus  forts  excédents  de  recettes  apparaissent-ils  dans  les  départements 
possédant  un  grand  port  de  commerce  ou  des  frontières  de  terre  comportant 
de  grosses  recettes  douanières;  dans  ceux  où  certaines  productions,  telles  que 
le  vin  et  le  sucre,  donnent  lieu  à  d'importantes  perceptions  de  la  part  de 
l'Administration  des  Contributions  indirectes;  dans  la  Vendée,  où  la  centra- 
lisation des  recettes  du  réseau  de  l'Etat  concentre  une  partie  des  produits 
des  départements  voisins.  Au  contraire,  l'excédent  des  dépenses  est  parti- 
culièrement accentué  à  Paris  d'abord,  puis  dans  les  régions  où  la  marine 
effectue  la  majeure  partie  de  ses  dépenses  budgétaires  :  Finistère,  Var,  Manche, 
Morbihan;  dans  l'est,  où  se  concentrent  les  dépenses  du  budget  de  la  guerre; 
dans  les  départements  où  la  culture  du  tabac  nécessite  des  paiements  lors  de 

l'achat  des  feuilles,  etc. 

* 
*  * 

L'ensemble  des  résultats  qui  précèdciiL  monlre  que  réqiiilibic  iiKniétairo, 
entre  les  diverses  régions  de  la  France  est  loin  d'être  naturellement  parfait; 
il  n'est  acquis  que  grâce  à  l'intervention  continuelle  d'un  organisme  centra- 
lisateur et  régulateur,  sans  lequel  la  nécessité,  pour  les  banques  privées,  de 
procéder  à  des  transports  onéreux  de  numéraire,  ne  tarderait  pas  à  rétablir 
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en  France  le  change  intérieur  qui  y  existait  autrefois,  comme  l'attestent  les 
anciennes  cotes  de  bourse.  Cette  situation  est  due  à  deux  causes  principales  : 
les  opérations  de  trésorerie  de  l'Etat,  qui  de  toute  nécessité  est  obligé  de  dépla- 
cer une  grande  partie  de  ses  recettes  pour  faire  face  à  ses  dépenses  :  puis  l'oppo- 
sition régnant  entre  les  méthodes  de  règlement  du  commerce  et  de  l'industrie, 
qui  usent  largement  des  services  des  banques,  et  celles  de  l'agriculture,  qui 
s'en  tient  aux  anciennes  coutumes  de  paiement  de  la  main  à  la  main  et  déi)lace 
ainsi,  toujours  dans  le  même  sens,  de  très  grosses  sommes  qu'il  faut  ensuite 
rapatrier  à  grands  frais.  Si  les  agriculteurs  se  décidaient  à  user  de  modes  de 
règlement  moiris  archaïques,  il  serait  possible  d'éviter  une  grande  partie  des 
transports  de  numéraire  qui  représentent,  pour  l'ensemble  de  la  machine 
économique,  une  perte  d'énergie.  Pour  cette  raison,  parmi  bien  d'auLres,  il 
est  à  souhaiter  que  l'usage  du  crédit  de  banque  se  propage  de  plus  en  plus  dans 
les  milieux  agricoles. 

G.    ROULLEAU. 


IV 

CHRONIQUE  AGRICOLE 

État  des  cultures  en  France  au  1er  mai  1914.  Superficie  des  céréales  d'automne 
en  divers  pays.  —  D'après  les  évaluations  mensuelles  publiées  par  l'OfFice  des  ren- 
seignements agricoles  au  ministère  do  l'Agriculture  {Journal  officiel  du  8  mars,  du 
9  avril  et  du  14  mai  1914),  voici  quelles  ont  été  les  notes  moyennes,  concernant  les 
diverses  céréales,  pour  l'ensemble  des  départements  au  l^r  mars,  au  l^r  avril  et  au 
1er  jjiai  1914  (mode  de  notation  du  ministère  :  100  signifie  très  bon,  80  bon,  60  assez 
bon,  50  passable,  30  médiocre,  20  mauvais);  nous  donnons,  en  outre,  l'évaluation 
des  superficies  ensemencées  à  la  date  du  l^r  mai  1914,  en  reproduisant  les  chiffres 
équivalents  de  1913  : 

c     e  .  Etat  des  cultures 

surfaces  ensemencées  /.     i     ..  ,      j      ■  .  v 

en  hectares  (évaluation  au  lei  de  chaque  mois) 

(évaluation  au  U'  mai)  jgj^^     ^~"       "~  jgjg 

1914  1913  Mai  Avril  Mars  Mai  Avril         Mars 

Blé  d'hiver.    .    .    .  6.246.540  6.332.130  71  70  71  73  74  72 

—  de  printemps.  .  246.790  213.830  70  72  »  78  73  « 

Méteil 118.950  125.640  72  72  72  73  74  73 

Seigle 1.178.610  1.192.400  74  73  73  74  76  73 

Orge  d'hiver.  .    .    .  139.510  151.370  72  69  69  74  75  72 

—  de  printemps.  592.490  604.210         70         63  »         74         72  » 
Avoine  d'hiver .  .    .            838.340           834.100         72         65         66         75         74         73 

—       de  printemps      3.141.080       3.164.400         69         65  »         72         73  » 

De  manière  générale,  l'état  des  cultures  est  moins  favorable  au  l^r  mai  1914  que 
l'an  dernier  à  la  même  date.  En  particulier,  les  notes  relatives  aux  céréales  de  prin- 
temps, particulièrement  au  blé  et  à  l'orge,  sont  sensiblement  inférieures  à  celles  qui 
avaient  été  enregistrées  en  1913.  En  avril,  la  sécheresse  persistante,  accompagnée 
souvent  d'un  vent  froid,  a  entravé  la  végétation,  le  tallage  s'est  faiblement  opéré, 
et  beaucoup  de  champs,  déjà  fort  atteints  par  les  rigueurs  de  l'hiver,  sont  restés  trop 
clairs.  On  redoute  de  ce  fait,  au  moins  en  certaines  régions,  une  diminution  sensible 
du  rendement  global  de  la  future  récolte.  Ainsi,  pour  l'ensemble  de  la  région  du  Nord 
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(11  départements  :  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne,  etc.),  les  notes  concernant  l'état 
des  cultures  au  l^r  mai  1914,  ne  sont  que  de  63  pour  le  blé  d'hiver  et  64  pour  le  blé 
de  printemps,  au  lieu  de  83  et  81  respectivement  au  1*^^  mai  1913.  De  même,  pour  la 
région  du  Sud  (10  départements  :  Lot,  Tarn,  Aude,  etc.),  la  note  moyenne  au  1^^  mai 
1914  n'est  que  de  71  pour  le  blé  d'hiver,  contre  79  l'année  dernière  à  la  même  date. 
Dans  les  autres  régions,  les  différences  sont  moins  accentuées,  et,  d'ailleurs,  dans 
l'Ouest  et  le  Centre,  les  appréciations  paraissent  généralement  très  favorables  à  la 
future  récolte. 

Les  superficies  dévolues  en  1914  aux  principales  céréales  semblent  inférieures, 
d'après  les  évaluations  provisoires,  à  celles  de  1913  et  aussi  à  celles  de  1912,  comme 
le  montre  le  tableau  ci-après  (cultures  d'hiver  et  de  printemps  réunies)  : 

Évaluatiou  des  superficios  en  milliers  d'bectares 
au  i"  mai  de  chaque  année 

Blé  Orge  Avoiae  Seigle  Méleil 

1914 6.493  732  3.979  1.179  119 

1913 6.546  7.56  3.998  1.192  126 

1912 6.548  756  4.005  1.213  130 


Pour  l'ensemble  de  ces  cinq  céréales,  la  diminution  des  superficies  cultivées  en 
1914,  par  rapport  à  1912,  ressortirait  à  150.000  hectares  environ,  dont  54.000  pour  le 
blé. 

En  ce  qui  concerne  les  pays  étrangers,  les  renseignements,  encore  très  incomplets, 
recueillis  par  l'Institut  international  d'Agriculture  permettent  de  dresser  le  tableau 
suivant,  relatif  aux  superficies  ensemencées  en  céréales  d'automne  (évaluation  en 
avril  1914)  : 


Pourcen 

lage  par  rapport 

à  l'année 

précédente 

Superficie 
BIè 

ensemencée 
Seigle 

en  milliers 
Oige 

d'hectares 

Avoine 

Blé 

(l'JUi  = 
Seigle 

ioo) 

Orge 

Avoine 

d'automne 

d'automne 

d'automne 

d'aulomno 

d'automne 

d'aulonine      li 

automne 

d'automi 

Belgique.   .    . 

163 

258 

30 

» 

1 03 

y  y 

99 

)) 

Danemark  .  . 

54 

246 

» 

)) 

100 

1 00 

» 

» 

Espagne  .   .   . 

3.768 

761 

1.273 

433 

)) 

)) 

» 

)) 

Italie  .... 

4.760 

124 

250 

506 

100 

100 

100 

100 

Roumanie  .   . 

1  .955 

81 

42 

)) 

135 

102 

119 

» 

Suisse  .... 

39 

21 

» 

101 

96 

» 

» 

Canada  .   .    . 

407 

)) 

» 

93 

)) 

M 

» 

États-Unis.   . 

14.774 

1.093 

» 

109 

99 

» 

» 

Inde 

10.481 

» 

» 

87 

)) 

)) 

» 

Japon.    .    .    . 

475 

» 

1.192 

» 

103 

» 

92 

» 

Tunisie  .   .    . 

500 

)) 

450 

48 

100 

» 

113 

89 

On  constate  un  sérieux  accroissement  des  cultures  de  blé  d'automne  en  Roumanie 
et  aux  Etats-Unis.  En  ce  dernier  pays,  alors  que  la  moyenne  annuelle  des  surfaces 
cultivées  en  blé  d'hiver  avait  été  d'environ  11.900.000  hectares  pour  la  période 
1903-1907  et  seulement  11.400.000  hectares  pour  la  période  1908-1912,  la  superficie 
dévolue  au  blé  d'automne  s'est  fortement  accrue  en  1913  (12.800.000  hectares), 
et  elle  accuse  une  augmentation  d'au  moins  1.500.000  hectares  en  1914  par  rapport 
à  l'année  précédente.  Cette  recrudescence  de  la  culture  du  blé  d'hiver  aux  États-Unis 
d'Amérique  est  sans  doute  une  conséquence  du  maintien  régulier  des  hauts  prix  de 
cette  céréale  depuis  quelques  années.  Le  tableau  ci-dessus  dénote  une  diminution 
sensible  au  Canada  et  aux  Indes;  il  convient  toutefois  d'insister  sur  le  caractère 
provisoire  de  ces  premières  évaluations. 


Froduetion  moiuliale  des  céréales  en  1913  et  1913-1914.  —  Sous  ce  titn,  l'Ins- 
titut international  d'Agriculture  a  fait  connaître  (Bulletin  de  statistique  agricole, 
mars  1914)  la  production  globale  des  principaux  pays  producteurs  de  froment,  de 
seigle,  d'orge  et  d'avoine  (cultures  d'hiver  et  de  printemps  réunies).  On  a  totalisé. 
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d'une  part,  les  récoltes  de  1913  pour  les  pays  de  l'hémisphère  septentrional,  et  d'autre 
part,  les  récoltes  de  la  campagne  1913-1914,  effectuées  au  début  de  l'année  courante, 
pour  les  pays  de  l'hémisphère  méridional. 

Pour  ces  derniers  pays,  les  résultats  des  estimations  provisoires  de  la  récente 
récolte  se  présentent  comme  suit  pour  le  blé  : 

Superficie  Production 

(milliers  d'hectares)  (milliers  île  qiiinlDUj  melrlqoes) 

r913-1914  1912-1913  1913-1914  1913-1913 

République  ArgcuUiie 6.573  6.918         35.800         51.000 

Australie 3.687  2.970         30.847         25.030 

Nouvelle-Zélande 67  77  1.467  1.397 

En  ajoutant  les  chiffres  de  1913-1914  pour  l'hémisphère  méridional  à  ceux  de 
1913  pour  les  pays  de  l'hémisphère  septentrional,  les  totaux  obtenus  pour  le  blé, 
le  seigle,  l'orge  et  l'avoine,  sont  les  suivants  : 

Superficie  Production  Rendement  par  hectare 

(milliers  d'hectares)  (milliers  de  quintaux  métriques)  (en  quintaux) 

1913  1912  1913  1912  1913  1912 

et  1913-1914         et  1912-1913  et  1913-1914  et  1912-1913      et  1913-1914  et  1912-1913 

Blé 105.013  103.222  1.066.528  993.238  10,2  9,6 

Seigle 37.608  43.181  469.443  467.285  12,5  10,8 

Orge 27.752  26.281  339.494  310.225  12,2  11,8 

Avoine.    .    .    .  55.691  54.731  681.252  669.576  12,2  12,2 

Les  chiffres  précédents  comprennent  en  ce  qui  concerne  le  froment  les  25  pays 
ci-après  :  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Espagne, 
France,  Royaume-Uni,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas,  Roumanie,  Russie 
d'Europe  et  d'Asie,  Suisse,  Canada,  États-Unis,  Argentine,  Australie,  Nouvelle- 
Zélande,  Indes  Britanniques,  Japon,  Algérie  et  Tunisie  (Voir,  pour  les  différents 
pays  de  l'hémisphère  septentrional,  les  résultats  fournis  dans  notre  précédente 
chronique.  Journal  de  mars  1914,  p.  173). 

De  1912  à  1913,  la  superficie  cultivée  en  blé  a,  pour  l'ensemble  de  ces  pays,  aug- 
menté d'environ  2  millions  d'hectares,  principalement  du  fait  de  la  Russie  d'Europe 
ou  d'Asie  et  des  États-Unis  d'Amérique;  la  production  s'est  accrue  de  73  millions 
de  quintaux,  en  raison  surtout  des  fortes  récoltes  obtenues  en  Russie  d'Europe. 

L'Institut  international  d'Agriculture  a  fourni  d'autre  part  le  tableau  ci-après 
relatif  à  la  production  mondiale  du  maïs  : 

Superficie  Production  Rendement  par  bectare 

(milliers  d'hectares)  (milliers  de  quiolaui  métriqnes)  (en  quintaux) 

1913  1912  1913  1912  1913  1912 

et  et  et  et  et  et 

1913-1914   1912-1913   1913-1914     1912-1913     1913-1914  1912-1913 

Autriche 286  304  3.380  3.885  11,8  12,8 

Hongrie 2.919  2.860  53.603  50.996  18,4  17,8 

Bulgarie. 650  650  11.500-  14.000  17,7  21,5 

Espagne 465  465  6.300  6.368  13,5  13,7 

Italie 1.574  1.593  27.532  25.063  17,5  15,7 

Roumanie 2.147  2.079  30.000  28.198  14,0  13,6 

Russie  d'Europe  et  d'Asie 

(73  gouvernements).    .    .  1.713  1.650  18.597  20.308  10,8  12,3 

Suisse 1,3  1,3  30  27  23,1  20,3 

Canada 113  119  4.261  4.209  37,9  35,5 

États-Unis  d'Amérique .   .  42.824  43.335  621.559  793.717  14,5  18,3 

Japon 54  56  904  975  16,7  17,4 

Egypte 685  675  14.624  15.459  21,3  22,9 

Tunisie 10  18  20  65  »               » 

République  Argentine.  .   .  4.152  3.830  90.000  49.950  21,7  13,0 

Ensemble.    .   .    .     57.593     57.636     882.310     1.013.220         15,3         17,6 

ire  s^Ria.  56«  VOL.  —  n"  6  20 
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Par  rapport  à  1912,  la  récolte  du  maïs  en  1913  a  été  très  déficitaire  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  tant  à  cause  de  la  réduction  des  emblavures  que  d'une  baisse  notable 
du  rendement  à  l'hectare.  Alors  que  la  récolte  diminuait  de  plus  de  170  millions 
de  quintaux  aux  États-Unis,  elle  a,  par  contre,  presque  doublé  en  Argentine;  aussi 
bien  signale-t-on  un  courant  commercial  très  actif  entre  ces  deux  pays.  Provisoire- 
ment tout  au  moins,  les  États-Unis  d'Amérique  deviennent  à  leur  tour  importateurs 
de  céréales. 

En  ce  qui  concerne  le  riz,  voici  les  résultats  obtenus  en  divers  pays  de  l'hémis- 
phère septentrional  : 

Superficie  Production 

(milliers  d'hectares)  (iiiillicTS  de  quinlanx) 

1913  1912  1913  1912 

Espagne 39  38  2.500  2.442 

Italie 146  145  5.432  4.395 

États-Unis  d'Amérique.  335  293  5.255  5.114 

Indes  Britanniques  ..    .  28.564  28.984  286.184  289.413 

Japon     2.992  2.978  71.390  71.574 

Egypte 102  95  3.812  3.232 

Ensemble 32.178  32.533  374.573  376.170 

Résultats  définitifs  de  la  récolte  des  céréales  et  de  la  production  des  vins  en  France 

en  1913.  ■ — •  L'Office  des  renseignements  agricoles  au  ministère  de  l'Agriculture  vient 
de  faire  connaître,  au  Journal  officiel  du  20  mai  1914,  les  résultats  définitifs  de  la 
récolte  des  différentes  céréales  en  1913.  Le  tableau  ci-après  permet  la  compai-aison 
avec  l'année  1912  : 

Surfaces                                 r>        .••■       •      1.-  Producliou 

OuantitPs  recollées  , 

ensemencées                              ,     ,,        ,           ,       ,  par    hectare 

,    ....       ...     ,      ,                         (oiilhers  lie  quintauj)  ',            ,      > 

(iiiilners  il  heclares)                         \                ••           /  ^ç^  ijoiulaui) 

1913       1912        1913         1912        1913       1912 

Froment 6.542  6.572  86.919  90.992  13,3  13,8^ 

Méteil 123  129  1.491  1.555  12,1  12,1 

Seigle 1.176  1.202  12.715  12.382  10,8  11,1 

Orge 760  760  10.438  11.014  13,7  14,5 

Avoine 3.979  3.982  51.826  51.542  13,0  12,9 

Sarrasin 451  461  5.664  5.007  12,5  10,9 

Les  résultats  définitifs  diffèrent  des  données  provisoires  publiées  dans  notre  pré- 
cédente chronique,  d'environ  900.000  quintaux  en  moins  pour  le  blé,  100.000  pour 
le  méteil,  800.000  pour  le  seigle,  500.000  pour  l'orge  et  2.500.000  pour  l'avoine. 

Le  ministère  des  Finances  a  publié  d'autre  part,  dans  son  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée,  les  résultats  complets  réunis  par  l'Administration  des 
Contributions  indirectes  sur  la  production  des  vins  en  1913.  La  production  totale 
a  été  notablement  inférieure  à  celle  de  1912  : 

Superficie    cultivée     Quantités  récoltées        l'roduction  Valeur  de  la  lécollo 

en  vignes  par    hectare 

(milliers  d'hectares)    (™'l''"s  d  hectul.;       ^heclolilres)  (milliers  de  francs) 

1913  1.539  44.172  29  1.505.492 

1912  1.551  59.384  38  1.785,425 

1911   1.594  44.885  28  1.332.000 

1910  1.618  28.530  18  1.110.000 

Quant  à  la  récolte  des  cidres,  elle  a  été  évaluée  par  le  ministère  des  Finances,  à 
30.085.000  hectohtres  pour  1913,  contre  17.662.000  en  1912,  soit  une  augmentation 
de  plus  de  12  millions  d'hectolitres.  Au  cours  des  dix  années  1903  à  1912.  la  produc- 
tion moyenne  n'avait  été  que  d'environ  16  millions  d'hectolitres. 

Le  crédit  agricole  mutuel  en  France  an  cours  des  années  1900-1913;  les  warrants 
agricoles;  le  bien  de  famille  insaisissable.  —  a)  Crédit  agricole  mutuel.  —  On  sait 
que  l'organisation  du  crédit  mutuel  agricole  en  France  ne  remonte  guère  au  delà 
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de  l'année  1900.  Une  première  loi,  en  date  du  5  novembre  1894.  autorisait,  il  est  vrai, 
soit  entre  la  totalité  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  professionnels  agri- 
coles, soit  entre  une  partie  des  membres  de  ces  syndicats,  la  constitution  de  sociétés 
de  crédit  agricole  ayant  pour  objet  exclusif  de  faciliter  les  opérations  concernant 
la  production  agricole,  effectuées  par  les  syndicats  ou  les  membres  de  ces  syndicats. 
Cependant,  les  agriculteurs  étaient  simplement  groupés  en  petites  sociétés  locales 
constituées  uniquement  à  l'aide  des  versements  effectués  par  les  associés.  Les  ver- 
sements étaient  nécessairement  très  faibles;  par  suite,  la  capacité  de  crédit  de  ces 
caisses  devait  rester  minime.  Aussi,  les  résultats  de  la  loi  de  1894  furent  médiocres, 
en  l'absence  d'une  forte  organisation  financière,  bientôt  reconnue  indispensable. 

Celle-ci  a  été  créée  par  l'article  5  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  stipulant  que  la 
Banque  de  France  avancerait  à  l'Etat,  pour  le  crédit  agricole,  sans  intérêts  et  pour 
toute  la  durée  de  son  privilège,  une  somme  de  40  millions.  En  outre,  la  Banque  doit 
verser  chaque  année,  une  redevance  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'es- 
compte par  le  chiffre  de  la  circulation  productive,  sans  que  cette  redevance  puisse 
jamais  être  inférieure  à  2  millions.  Mais  on  ne  pouvait  songer  à  disséminer  ces  sommes 
importantes  entre  des  sociétés  minuscules  qu'aucun  lien  ne  rattachait  entre  elles. 
La  loi  du  31  mars  1899  organisa  donc  les  caisses  régionales  qui,  groupant  les  caisses 
locales,  constituèrent  le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  en  œuvre  les  avantages  accordés. 
Les  caisses  régionales  peuvent  recevoir  de  l'Etat  des  avances  égales  au  quadruple  de 
leur  capital  versé  en  espèces. 

La  loi  de  1899  instituait,  sur  des  bases  solides,  le  crédit  individuel  ou  collectif  à 
court  terme  (maximum  :  cinq  ans).  Plus  tard,  la  loi  du  29  décembre  1906  vint  autoriser 
le  crédit  à  long  terme  aux  sociétés  coopératives  (maximum  :  vingt-cinq  ans).  Enfin, 
la  loi  du  19  mars  1910  a  institué  le  crédit  à  long  terme  aux  individus  :  elle  permet  de 
prêter  à  tout  agriculteur,  membre  d'une  caisse  locale  et  présentant  une  sûreté  réelle, 
une  somme  qui  peut  aller  jusqu'à  8.000  francs,  et  pour  un  délai  maximum  de  quinze  ans. 

Grâce  aux  lois  précédentes,  le  crédit  mutuel  agricole  a  subi  en  France,  au  cours 
des  dernières  années,  un  essor  considérable. 

Voici,  tout  d'abord,  un  tableau  résumant  le  fonctionnement  des  caisses  régionales 
et  locales,  d'après  les  rapports  annuels  du  ministre  de  l'Agriculture  au  Président 
de  la  République  {Journal  officiel  31  déc.  1913,  19  sept.  1912,  etc.),  et  d'après  le 
volume  Dix  ans  de  crédit  agricole,  publié  en  1911  par  le  Service  du  crédit  mutuel  et 
de  la  coopération  agricoles  (résultats  au  31  décembre  de  chaque  année)  : 


Avances 

de 
rÉiat  (1) 

Caisses 

Nombre 

régionales 

Capital 

versé 

Ca 

sses  locales  afBliées 

Nombre 

Nombre 

Prêts 
en  cours 
à  la  fin 

Prêts 

nouveaux 

consentis  (2) 

Total 

des  sommes 

mises 

à  la 

de 

de  l'année 

dans 

disposition 

(milliers 
de  francs) 

de  caisses 

(milliers 
de  francs) 

de  caisses 

sociétaires 

précédente 
(milliers 
de  francs) 

l'année 
(milliers 
de  francs) 

des 

agriculteurs 

(en  niilliers 

de  francs) 

1912.. 

85.889 

98 

21.551 

4.204 

215.695 

61.600 

85.492 

147.092 

1911.  . 

73.478 

97 

19.418 

3.946 

185.552 

51.983 

82.541 

134.524 

1910. . 

57.177 

96 

15.913 

3.338 

151.601 

42.671 

70.533 

113.204 

1909.  . 

46.231 

95 

13.547 

2.983 

133.382 

40.126 

64.901 

105.027 

1908. . 

36.747 

94 

11.218 

2.636 

116.866 

29.720 

62.275 

91.995 

1907.  . 

28.628 

88 

9.075 

2.168 

96.192 

25.332 

45.376 

70.708 

1906.  . 

22.985 

74 

7.409 

1.638 

79.188 

19.648 

37.142 

56.790 

1905.. 

19.479 

66 

6.447 

1.355 

61.874 

12.703 

31.460 

44.163 

1904.  . 

14.175 

54 

4.601 

963 

52.783 

» 

» 

30.235 

1903.  . 

8.737 

41 

3.066 

616 

28.204 

» 

» 

22.451 

1902.  . 

6.879 

37 

2.629 

456 

22.476 

» 

» 

14.303 

1901. . 

3.223 

21 

2.245 

300 

7.998 

» 

» 

5.170 

1900.   . 

•    672 

9 

711 

87 

2.175 

» 

» 

1.910 

(1)  Total  des  avances  accordées  au  titre  des  lois  de  1899,  de  1906  et  de  1910,  rembour- 
sements déduits. 

(2)  A  l'exclusion  des  renouvellements. 
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En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  sociétés  coopératives  ayant  bénéficié 
du  crédit  à  long  terme  au  titre  de  la  loi  de  1906,  qui  n'est  entrée  en  application  qu'à 
la  fin  de  1907,  23  coopératives  ont  été  dotées  d'avances  au  cours  de  l'exercice  1908, 
et  42  en  ont  reçu  pendant  l'année  1909.  Au  total,  65  coopératives  avaient  reçu  des 
avances  à  la  fin  de  1909,  pour  une  somme  d'environ  2  millions.  Ces  chiffres  paraî- 
tront modestes,  si  on  les  compare  aux  résultats  acquis  quatre  ans  plus  tard  : 

Fin  1912  Fin   1911  Fin   1910  Fin   1909 

Copoératives  ayant  reçu  des  avances.    .                 290  202                131  65 

Capital  versé  (en  francs) 5.458.731  4.114.386  2.721.245  1.351.204 

Avances  dont  elles  disposent  (en  francs).  9.136.143  6.642.278  4.405.840  2.122.775 

Nombre  des  sociétaires 36.762  24.187           16.479  6.415 

Répartition  de  ces  coopératives  d'après  leur  objet 

Laiteries  et  beurreries 50  41  29  10 

Fruitières  et  fromageries  ....  101  61  26  4 

Vinicoles 41  32  29  16 

Oléicoles 11  6  5  5 

Vinicoles  et  oléicoles 5  6  5  4 

Distilleries 21  19  11  7 

Féculeries 2  2  2  2 

Utilisation  de  matériel 45  26  17  10 

Diverses 14  9  7  7 

Enfin,  pour  l'application  de  la  loi  du  19  mars  1910  sur  le  crédit  individuel  à  long 
terme,  les  avances  spéciales  mises  à  la  disposition  des  caisses  régionales  atteignaient 
2.329.000  francs  à  la  fin  de  1910,  7.066.000  francs  à  la  fin  de  1911,  12.188.000  francs 
à  la  fin  de  1912,  Au  total,  au  cours  de  ces  trois  années,  2.049  agriculteurs  ont  obtenu 
des  prêts  à  long  terme,  pour  une  valeur  globale  de  7.722.000  francs. 

b)  Le  warrantage  des  produits  agricoles  en  France.  —  La  loi  du  18  juillet  1898 
sur  les  warrants  agricoles  avait  pour  objet  d'adapter  aux  besoins  de  l'agriculture 
l'institution  du  crédit  sur  gage,  fréquemment  pratiqué  dans  le  commerce.  Cette  loi 
n'eut  point,  cependant,  toute  l'efficacité  qu'on  en  espérait,  car,  à  la  fin  du  ujois 
d'août  1905,  le  warrantage  agricole  n'avait  été  pratiqué  encore  que  dans  64  dépar- 
tements, et  pour  une  somme  totale  de  36  millions  de  francs  seulement.  En  présence 
de  ces  faibles  résultats,  le  Parlement  vota  la  loi  du  30  avril  1906,  ayant  pour  but  de 
diminuer  les  formalités  et  les  frais,  tout  en  augmentant  la  sécurité  du  prêteur.  Au 
cours  de  l'année  1913,  le  Gouvernement  a  prescrit  une  enquête  générale  en  vue 
d'apprécier  l'effet  de  la  législation  nouvelle  sur  la  vulgarisation  du  warrantage 
dans  les  milieux  ruraux. 

Cette  enquête  a  fait  l'objet  d'un  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  au  Président 
de  la  République  (29  déc.  1913),  renfermant  un  état  récapitulatif  des  warrants 
agricoles  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1906  jusqu'à  la  date  du  31  décembre 
1912.  Au  cours  de  cette  période,  le  nombre  des  warrants  a  été,  dans  l'ensemble  de 
la  France,  de  45.892.  La  valeur  totale  des  produits  warrantés  a  atteint  194.399.000 
francs,  et  le  montant  des  sommes  empruntées  s'est  élevé  à  91.430.000  francs.  Le 
rapport  moyen  entre  la  valeur  des  gages  et  les  sommes  empruntées  ne  dépasse  pas 
45^5  o/,  pour  la  France  entière.  On  relève  d'ailleurs,  suivant  les  districts  de  cours 
d'appel,  des  disproportions  encore  plus  considérables  entre  le  montant  des  prêts 
consentis  sur  warrants  et  la  valeur  du  gage  offert  par  l'emprunteur  (Besançon,  19  %  ; 
Montpellier,  30%;  etc.).  D'autre  part,  alors  que  dans  certains  districts,  la  valeur 
totale  des  produits  warrantés  dépasse  un  million  de  francs  (Bordeaux,  100  millions; 
Montpellier,  56  millions;  Besançon,  11  millions;  Amiens,  6  millions;  Poitiers,  5  mil- 
lions; Agen,  Nîmes,  2  millions,  etc.),  par  contre  cette  valeur  totale  n'est  que  de 
304.000  francs  pour  Aix,  259.000  pour  Lyon,  229.000  pour  Nancy,  224.000  pour  Pau, 
77.000  pour  Bourges,  30.000  pour  Ghambéry,  9.000  pour  Limoges. 

En  somme,  si  la  pratique  des  warrants  agricoles  s'est  généralisée  de  façon  satis- 
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faisante  dans  le  ressort  de  certaines  cours  d'appel,  il  semble  cependant  que  l'agri- 
culteur français,  en  beaucoup  de  régions,  n'est  pas  encore  familiarise  avec  la  pratique 
du  crédit  sur  gages,  soit  en  raison  des  formalités  nécessaires,  soit  pour  d'autres  causes. 
Il  convient  d'ajouter  aussi  que  les  créanciers  éventuels  hésitent  souvent  à  ac(;epter 
la  garantie  d'un  gage  périssable. 

c)  Résultats  de  la  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable.  —  La  loi  du  12  juillet  1909 
permet,  sous  certaines  conditions,  à  tout  petit  propriétaire,  de  mettre  à  l'abri  de 
l'expropriation  et  de  la  saisie  un  bien  n'excédant  pas  une  valeur  de  8.000  francs, 
occupé  et  exploité  par  sa  famille,  et  pouvant  comprendre  soit  une  maison  ou  portion 
divise  de  maison,  soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres  attenantes  ou  voisines. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  fait  procéder,  en  1913,  à  une  enquête  sur  les  effets 
de  cette  loi.  Du  rapport  adressé  le  29  décembre  dernier  au  [^résident  de  la  Répu- 
blique, il  résulte  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  243  biens  de  famille  insaisissa- 
bles ont  été  constitués,  dont  85  urbains  et  158  ruraux.  Ces  biens  sont  répartis  entre 
47  départements;  leur  valeur  reste  généralement  au-dessous  du  maximum  fixé  par 
la  loi,  la  moyenne  ne  semblant  pas  dépasser  4.000  à  5.000  francs.  Voici  les  départe- 
ments où  les  constitutions  de  biens  de  famille  ont  été  les  plus  nombreuses  :  Seine-et- 
Oise  12,  Gironde  12,  Seine  11,  Seine-et-Marne  9,  Eure-et-Loir  9,  Bouches-du- Rhône  9, 
Aisne  8,  Oise  8,  Haute-Garonne  8,  Côte-d'Or  7,  Meuse  7,  Eure  6,  Marne  6,  Somme  6, 
Yonne  6,  Nord  5,  etc. 

Indépendamment  de  ces  données  statistiques,  le  ministère  a  recueilli,  par  les 
soins  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel,  les  avis  des  chambres  des  no- 
taires sur  les  causes  susceptibles  d'empêcher  îe  développement  de  l'institution  du 
bien  de  famille,  et  sur  les  modifications  propres  à  faciliter  l'application  de  la  loi  de 
1909.  Les  chambres  des  notaires  estiment,  en  général,  que  la  loi  est  encore  trop  sou- 
vent ignorée  des  personnes  qui  pourraient  en  profiter,  qu'elle  exige  des  formalités 
trop  nombreuses  ou  trop  compliquées;  enfin  et  surtout,  la  constitution  d'un  bien 
de  famille  aboutit  très  souvent  à  la  suppression  de  tout  crédit  pour  l'intéressé,  dont 
la  sécurité  se  trouve  de  ce  fait  amoindrie  au  lieu  d'être  accrue. 

Marcel  de  Ville-Chabrolle, 


V 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  Le  Journal  officiel  du  3  juin  contient  dans  les 
réponses  aux  questions  écrites  de  membres  du  Sénat  deux  intéressantes  solutions  ou 
indications  provoquées  par  l'intervention  de  M.  Brager  de  La  Ville-Moysan. 

1.  Ce  dernier  avait  demandé  si  une  femme  âgée  au  3  juillet  1911  d'environ  63  ans  1/2 
qui  aurait  négligé  de  se  faire  inscrire  à  ce  moment  comme  assurée  obligatoire  de  la 
loi  des  retraites  ouvrières,  peut  au  31  décembre  1913  réclamer  le  bénéfice  du  para- 
graphe 3  de  l'article  62  de  la  loi  et  demander  son  inscription  par  rétroactivité,  bien 
qu'elle  ait  dépassé  depuis  dix-huit  jours  l'âge  de  65  ans  révolus.  Le  ministre  du  Tra- 
vail a  répondu  que  la  loi  du  27  février  1912-11  juillet  1912  a  eu  pour  objet  de  faire 
disparaître  toutes  les  déchéances  susceptibles  d'atteindre  les  personnes  qui  se  trou- 
veraient, lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  en  situation  de  bénéficier  de  ses  disposi- 
tions et  qui  ne  s'étaient  pas  mises  en  règle  dans  les  délais  légaux;  il  y  a  donc  lieu  de 
faire  bénéficier  des  délais  prévus  les  personnes  ayant  atteint  l'âge  de  65  ans  entre  le 
3  juillet  1911  et  le  31  décembre  1912;  il  a  ajouté  que  c'est  dans  ce  sens  que  des  ins- 
tructions ont  été  données  aux  préfets  le  6  mai  1912. 

2.  En  réponse  à  une  question  visant  le  produit  de  la  vente  des  timbres-retraite 
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pendant  les  quatre  trimestres  de  1913  et  le  premier  trimestre  de  1914,  le  ministre  a 
répondu  que  le  produit  trimestriel  avait  été  en  1913  : 

li^r  trimestre 12.481.900H1 

2<-'          —          11.567.771   71 

^^          —          10.350.974  39 

4'-*          —          11.124.894  27 

Quant  au  produit  du  premier  trimestre  1914,  il  ne  devait  être  connu  qu'à  la  fin 
du  mois  de  mai. 

La  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  et  les  agents  communaux.  — 

M.  Leblond,  sénateur,  a  demandé  à  M.  le  ministre  du  Travail  si,  conformément  à 
l'avis  émis  par  les  commissions  supérieures  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la 
vieillesse,  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  aux  agents  communaux  le  bénéfice  des 
dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1911,  en  vertu  de  laquelle  les  retraites  constituées 
à  la  Caisse  nationale  par  les  administrations  publiques  au  profit  de  leurs  agents  ne 
sont  pas  soumises  à  la  limite  de  1.200  francs  par  tête  fixée  par  l'article  6  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  était  en  préparation.  Le  ministre  a  répondu  qu'un  tel  projet  de  loi 
avait  été  préparé  par  son  département  et  qu'il  visait,  non  seulement  les  agents 
communaux,  mais  encore  les  agents  départementaux,  coloniaux  et  leurs  conjoints, 
et  les  agents  des  établissements  publics  et  de  certains  établissements  d'utilité  pu- 
blique :  le  ministre  des  Finances  est  actuellement  saisi  de  ce  projet. 

Les  accidents  du  travail  en  France.  —  Comme  les  années  précédentes,  M.  Lucien 
Delmas,  l'éminent  directeur  de  la  Préservatrice,  a  consacré  dans  son  rapport  à  l'As- 
semblée générale  de  cotte  grande  compagnie  une  partie  étendue  à  des  considérations 
générales  sur  le  fonctionnement  de  l'assurance-accidents  régie  par  la  loi  du  1^^  avril 
1898. 

Ainsi  il  observe  que  les  dépenses  qui  se  subdivisent  en  trois  chapitres  (sinistres  et 
frais  médicaux,  commissions  d'acquisition  et  de  gestion,  frais  généraux)  n'ont  point 
varié  par  rapport  aux  années  précédentes,  que  les  frais  généraux  ont  même  diminué, 
mais  que,  par  contre,  certaines  classes  de  sinistres  ont  vu  leur  effectif  croître  notable- 
ment. Par  exemple,  la  proportion  rapportée  à  1.000  francs  de  primes,  des  incapacités 
permanentes  qui  ont  entraîné  une  réduction  de  capacité  de  travail  de  0  à  3  %  repré- 
sente en  1913  1,30  %  au  lieu  de  1  %  en  1912,  soit  une  majoration  de  30  %.  Demême, 
la  durée  et  le  coût  des  cas  d'incapacité  temporaire  ont  augmenté,  principalement  dans 
les  grandes  agglomérations,  de  plus  de  11  %  par  rapport  à  leurs  valeurs  correspon- 
dantes de  1910;  en  particulier,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  afférents  à  l'in- 
capacité temporaire  ont  crû  de  9,40  %.  M.  Lucien  Delmas  trouve  une  explication 
partielle  de  cette  majoration  dans  l'application  du  nouveau  tarif  pharmaceutique 
mis  en  vigueur  le  1®^  juillet  1912  au  lieu  et  place  du  tarif  moindre  du  30  septembre 
1905,  et  il  ajoute  qu'  «  une  aggravation  bien  plus  importante  »  est  due  à  l'attitude  d(>s 
médecins  qui  s'est  traduite  «  par  les  notes  de  plus  en  plus  élevées,  les  expertises  plus 
nombreuses  et  souvent  inutiles,  la  prodigalité  dans  le  nombre  et  la  teneur  des  ordon- 
nancts  ».  A  l'appui  de  ces  affirmations,  M.  Lucien  Delmas  signale  que,  pour  majorer 
leurs  honoraires,  des  médecins  cherchent  à  se  faire  désigner  par  le  chef  d'entreprise 
et,  pour  obtenir  une  rémunération  plus  avantageuse  que  celle  qui  résulte  de  l'appli- 
cation du  tarif  forfaitaire  légal,  se  font  solder,  indépendamment  des  honoraires  tarifés, 
les  soins  alloués  dans  les  cliniques  dont  les  hôpitaux  sont  pourvus;  il  ajoute  que  des 
médecins,  qui  ont  installé  des  cliniques  où  ils  distribuent  des  soins  en  général  inutiles 
et  toujours  onéreux,  ordonnent  dans  tous  les  cas  une  série  constante  de  médicaments; 
il  rappelle  que  des  praticiens  se  procurent  des  médicaments,  les  font  payer  par  le  pa- 
tron et  les  remettent  à  des  blessés  qui  agissent  de  connivence  avec  eux  :  des  faits  sont 
tellement  avérés  qu'ils  ont  provoqué  la  colère  des  pharmaciens,  le  soulèvemc^nt  de  l'opi- 
nion et  les  sanctions  judiciaires  (Cour  de  Paris,  11  déc.  1913;  Trib.  de  la  Seine, 
3  févr.  et  29  avril  1914).  En  résumé,  c'est  une  augmentation  du  nojnbre  et  du  coût 
des  petits  accidents  que  fait  ressortir  un  examen  objectif  des  résultats  statistiques. 
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Les  remèdes  appliqués  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  que  des  palliatifs  insuffisants  :  tel  est 
le  contrôle  institué  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898;  car  il  exigerait  un  double 
honoraire  médical  par  accident;  il  devrait  s'appliquer  chaque  année  à  600.000  acci- 
dents et  il  ne  pourrait  être  organisé  dans  les  campagnes;  même  dans  les  grandes  agglo- 
mérations, des  difficultés  d'un  autre  ordre  surgissent  par  suite  notamment  de  la  néces- 
sité de  trouver  des  médecins  oiïrant  toutes  les  garanties  désirables  de  savoir,  d'autorité 
(t  d'indépendance  à  l'égard  de  leurs  confrères;  au  reste,  il  ne  pourrait  s'exercer  que 
sur  moins  de  la  moitié  des  accidents,  ceux  qui  entraînent  une  incapacité  do  travail 
d'une  durée  supérieure  à  quinze  jours,  délai  qui  permet  à  peine  l'exécution  de  toutes 
les  formalités  inhérentes  au  contrôle.  I^es  patrons  qui  sont  en  présence  de  la  réalité 
des  faits  attribuent  cet  état  de  choses  aux  pratiques  de  faiblesse  ou  de  cupidité  dont 
certains  médecins  font  preuve  pour  attirer,  par  l'exploitation  du  tarif  à  la  visite  et  du 
régime  du  libre  choix  du  médecin,  les  victimes  des  accidents  professionnels  :  la  preuve 
de  l'exactitude  de  cette  assertion  est  l'agitation  fort  légitime  qui  se  manifeste  parmi 
les  médecins  qui  ont  conservé  de  leur  respectabilité  professionnelle  et  de  leur  rôle 
social  la  haute  conception  dont  s'honore  la  presque  universalité  du  corps  médical. 

M.  Lucien  Delmas  a  d'ailleurs  trouvé  dans  les  rapports  annuels  du  ministère  du  Tra- 
vail la  confirmation  des  résultats  que  les  statistiques  de  la  Préservatrice  lui  avaient 
révélés.  Ainsi  la  progression  du  nombre  des  accidents  légers  est  très  notable  et  s'ex- 
plique mal  par  le  prétendu  développement  de  la  connaissance  que  les  intéressés 
auraient  acquise  des  dispositions  légales,  celles-ci  étant  en  vigueur  depuis  plus  de 
quatorze  ans;  elle  s'accorde  d'ailleurs  logiquement  avec  l'accroissement  des  dépenses 
d'assistance  médicale  gratuite. 

Cette  analyse  du  rapport  de  M.  I^ucien  Delmas  semblera  peut-être  avoir  dépassé  les 
limites  que  comporte,  dans  une  aussi  brève  chronique  la  place  attribuable  à  chaque 
sujet.  Mais  elle  est  bien  insuffisante  eu  égard  à  la  haute  valeur  d'un  document  dont 
la  régulière  périodicité  se  double  de  la  compétence  théorique  et  de  l'expérience  pra- 
tique de  son  savant  auteur. 

Le  crédit  maritime  miitueL  —  Une  loi  du  4  décembre  1913  a  réorganisé  le  crédit 
maritime  mutuel.  Le  titre  I  est  consacré  aux  définitions;  le  titre  II,  aux  sociétés  de  cré- 
dit maritime  mutuel;  le  titre  III,auxcaisses  localeset  régionales;  le  titre  IV,aux coo- 
pératives maritimes;  le  titre  V,  à  la  garantie  de  remboursement  des  prêts  individuels 
à  long  terme;  le  titre  VI,  au  contrôle  et  à  la  surveillance  des  sociétés;  le  titre  VII, 
aux  dispositions  transitoires. 

La  sécurité  de  la  navigation  maritime.  —  Les  sinistres  maritimes  sont  trop  fréquents 
et  trop  graves  pour  que  l'attention  ne  se  fixe  pas  naturellement  sur  les  mesures  de 
sécurité  prises  par  les  pouvoirs  publics  dans  cet  important  domaine.  Deux  décrets  du 
21  avril  1914  ont  précisé  et  complété  les  mesures  déjà  formulées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  21  septembre  1908  pour  les  moteurs  autres  que  les  moteurs 
à  vapeur;  ainsi  que  le  ministre  de  la  Marine  le  signalait  dans  son  rapport  au  président 
de  la  République,  l'emploi  des  moteurs  à  explosion  ou  à  combustion  interne  a  pris 
une  grande  extension,  et  il  est  à  prévoir  que  l'excellence  des  résultats  obtenus  en  moti- 
vera la  généralisation. 

Un  exemple  de  statistique  sociale.  —  Le  tome  CCI,  qui  vient  'de  paraître,  de  la  Sta- 
tistique de  V Empire  allemand,  contient  un  article  très  développé  (p.  428  à  656)  de  sta- 
tistique sociale  :  cet  article  comprend  notamment  la  reproduction  des  formulaires 
qui  fournissent  chaque  mois  les  éléments  statistiques  du  ministère  du  Travail  dont 
l'élaboration  riiensuelle  fournit  les  données  publiées  régulièrement  par  le  Reichsar- 
beitsblatt. 

Le  numéro  de  mai  de  cet  organe  donne  les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  de  cet  important  service. 

L'émigration  allemande.  —  La  question  do  l'émigration  n'a  rien  perdu  de  son  actua- 
lité. La  Société  d'Économie  politique  l'a  récemment  discutée.  C'est  donc  avec  le  plus 


Nombre  îles 

éniigrants   alleiimnd; 

Avril  1914 

Avril  1913 

630 

1.086 

933 

834 

1.563 

1.920 

194 

931 
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réel  intérêt  que  l'on  lira  dans  le  numéro  de  mai  du  Reichsarheitshlalf  les  chiffres  sui- 
vants relatifs  au  mois  d'avril  lit!  4,  comparé  au  mois  d'avril  1913. 

Ports  (l'émigration 

Brème 

Hambourg 

Total  des  ports  allemands 

Ports  étrangers 

Total  général 1.757  2.851 

De  plus,  par  les  ports  allemands  ont  émigré,  en  avril  1914,  23.601  étrangers,  savoir  : 
12.415  par  Brème  et  11.186  par  Hambourg. 

La  statistique  des  associations  ouvrières  dans  l'État  de  New-York.  —  M.  James  M. 
Lynch,  l'éminent  commissaire  du  Travail,  vient  de  publier  en  un  fascicule  spécial 
(Statistics  of  Trade  Union  in  1913),  qui  constitue  le  numéro  d'avril  1914  du  Bulletin 
du  Travail  de  l'État  de  New- York  (Ne.w  York  Labor  Bulletin),  la  statistique  des  asso- 
ciations ouvières  dans  cet  État  de  l'Union. 

L'année  1913  a  été  particulièrement  propre  au  développement  de  ces  groupements 
dont  le  nombre  s'est  accru  de  174,  chiffre  qui  n'avait  pas  été  obtenu  depuis  1903  et 
dont  l'effectif  de  membres  s'est  accru  de  138.576  (soit  26,3  %)  :  ce  dernier  résultat 
n'avait  jamais  été  atteint  au  point  de  vue  absolu  et  il  n'avait  été  dépassé  qu'une  seule 
fois  (en  1910). 

La  surveillance  des  assurances  privées  en  Allemagne.  —  On  sait  à  quel  point  de 
perfection  non  seulement  administrative,  mais  encore  statistique,  M.  Gruner,  l'émi- 
nent président  de  l'Office  impérial  allemand  de  surveillance  des  entreprises  d'assu- 
rances privées,  avait  porté  les  documents  publiés  sous  sa  haute  direction.  Il  avait  eu, 
d'ailleurs,  la  lourde  tâche,  et,  dès  lors,  le  rare  mérite  d'organiser  l'OfTice  aux  destinées 
duquel  il  présidait  avec  autant  de  savoir  que  de  tact  et,  en  même  temps,  de  fermeté. 
Tous  les  statisticiens  doivent  donc  lui  adresser  un  respectueux  hommage  de  gratitude 
à  l'heure  où  il  quitte  volontairement  ses  importantes  fonctions.  Ceux  qui,  et  je  suis  du 
nombre,  ont  eu  le  bonheur  de  l'approcher  dans  les  congrès  internationaux,  conserve- 
ront toujours  de  l'agrément  et  de  la  sûreté  de  ses  relations  le  plus  fidèle  souvenir. 

Maurice  Bellom. 
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Vers  le  salaire  minimum  par  Barthélémy  Ray»  a  un,  professeur  à   la  Faculté 
de  Droit  de  F  Université  d'Aix-JVIarseille  (1). 

Dans  la  préface  de  son  livre,  M.  Kaynaud  définit  le  salaire  minimum  :  ce  qui.  esl 
nécessaire  à  Vhomme  pour  vivre,  en  entendant  par  là  ce  que  ce  salaire  peut  caniporler 
de  mieux-être,  par  Vabolition  de  souffrances  et  de  tristesses;  son  étude  a  pour  but  di^ 
suivre  l'évolution  contemporaine  des  faits  qui  tendent  à  la  réalisation  pratique  de 
cet  idéal;  son  travail  est  la  synthèse  des  nombreuses  études  de  détail  qui  ont  été 

(1)  Un  voliinic  iii-K  d_'  518  pagc^s  ch'z  lia/on  et  Tciiiii  à  l'.iris.  Prix  :  12  l'r.  T)!). 
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faites  du  sujet,  et  la  division  de  son  livre  incite  le  statisticien  à  l'étudier,  afin  de  pou- 
voir collaborer  aux  reclierclies  qui  sont  indispensabl(!S  pour  prendre;  parti. 

L'histoire  doctrinale  du  minimum  du  salaire  est  d'une  documentation  précieuse 
et  il  s'en  dégage  qu'il  existait  un  remarqual)le  courant  d'idées  ])our  l'attribution  d'un 
juste  salaire  (salaire  courant  et  non  minimum  pour  vivre),  bien  avant  que  la  con- 
currence et  l'évolution  de  la  grande  industrie  aient  eu  à  faire  sentir  leurs  effets  et  à 
jeter  dans  la  balance  l'épée  de  Brennus  en  faveur  du  patronat. 

M.  Haynaud  distingue  à  l'heure  présente  trois  doctrin(ïs  :  celle  du  catholicisme 
social,  celle  du  socialisme  et  enfin  la  doctrine  philosopliiquc!  de  l'Utilitarisme  social. 

Avant  l'encyclique  de  Léon  XI II,  Villt^-neuve  Bargemont,  Ivetteler,  le  cardinal 
Manning,  le  P.  Liberatore,  le  P.  Leckmuhl,  ont  cherché  à  justifier  le  salaire  mini- 
mum légal;  l'encyclique  Rerum  novarum  du  16  mai  1891  a  été  moins  nette,  et  les  inter- 
ventionistes  et  les  libéraux  ont  pu  y  trouver  également  ces  arguments  en  faveur  de 
leur  thèse,  de  même  d'ailleurs  que  les  partisans  du  salaire  individuel  et  du  salaire 
familial.  Depuis  l'encyclique,  en  effet,  il  semble  que  la  question  soit  devenue  moins 
précise  pour  les  catholiques,  et  les  interprétations  données  par  le  cardinal  Zigliara, 
l'abbé  Naudet,  M.  de  Mun  ne  sont  rien  moins  que  contradictoires  :  peut-être  pour- 
rait-on trouver  maintenant  (Lorin)  une  tendance  plus  marquée  vers  le  contrat 
collectif  de  travail;  nous  y  verrions,  à  notre  avis,  un  effet  de  développement  des 
idées  syndicalistes. 

L'étude  de  la  doctrine  socialiste  montre  l'imprécision  des  idées  sur  le  salaire  déve- 
loppées depuis  que  Sismondi  a  posé  le  principe  de  la  garantie  patronale. 

La  thèse  de  l'utilitarisme  social,  si  bien  exposée  par  Wabb,  paraît  plus  nette,  car 
elle  s'appuie,  d'une  part  sur  l'intérêt  social  en  général,  et,  d'autre  part,  sur  l'intérêt 
économique  patronal  et  ouvrier;  la  distinction  des  ouvriers  qualifiés  et  des  non 
qualifiés  (imskilled)  établit  celle  de  l'acte  patronal  et  de  l'intervention  légale.  Faut-il 
rappeler  que  cette  thèse  a  été  développée  en  France  sous  le  nom  de  solidarisme. 

La  seconde  partie  du  livre  de  M.  Raynaud  est  celle  qui  nous  intéresse  plus  parti- 
culièrement au  point  de  vue  statistique  parce  qu'elle  concerne  les  faits. 

Les  tentatives  faites  en  vue  de  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  paraissent 
dater  de  fort  loin  (1270),  mais,  pour  ne  point  remonter  si  haut,  indiquons  l'échelle 
de  Norfolk  fixant  le  prix  du  salaire  en  fonction  du  celui  du  blé;  elle  est  peu  connue  et 
il  faut  savoir  gré  à  M.  Raynaud  de  l'avoir  indiquée  : 

Si  le  blé  vaut  li£  par  last  (29  hectolitres,  à  0^78),  le  prix  du  travail  sera  1/2  d.  par  jour 

—  16^  —  —  —  —  1/4       — 
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et  ainsi  de  suite  avec  une  élévation  de  1  d.  par  £. 

L'agitation  de  la  région  lyonnaise  en  1831  avait  pour  but  l'obtention  de  minimum 
de  salaire  et  l'idée  fut  reprise  dans  le  fameux  décret  du  22  août  1878  qui  indiquait  la 
durée  du  travail,  interdisait  le  travail  de  nuit,  imposait  le  repos  hebdomadaire 
et  faisait  fixer  un  salaire  minime  par  un  comité  mixte  d'ouvriers  et  de  patrons. 

Les  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  travaux  publics  ont  permis  à  cer- 
taines municipalités  d'indiquer  la  formule  du  salaire  minimum,  mais  le  principe  ne 
fut  pas  adopté,  malgré  une  énergique  défense,  et  seule  la  base  d'un  salaire  courant 
fut  insérée  en  définitive;  cependant  la  publication  des  bordereaux  de  salaires  cou- 
rants par  l'Office  du  Travail  n'est-elle  pas,  en  réalité,  une  victoire  pour  les  partisans 
du  minimum,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  hommes? 

La  préfecture  de  la  Seine  publie  également  un  état  de  salaires  normaux  et  de  la 
durée  normale  du  travail  et  fait  contrôler  l'application  dos  clauses  que  la  Ville  de 
Paris  insère  dans  ses  contrats  qui  contiennent  des  pénalités  pécuniaires  contre  les 
entrepreneurs.  D'ailleurs,  le  mouvement  est  international,  et  dans  les  trois  pays 
voisins,  Angleterre,  Belgique  et  Allemagne,  on  est  arrivé,  de  même  qu'en  France,  à 
l'indication  de  véritables  salaires  minima  pour  les  contrats  intervenus  entre  l'Etat 
ou  les  municipalités  et  les  entrepreneurs.  Mais  on  a  été  plus  loin,  et  l'introduction  de 
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la  lésion  dans  le  contrat  de  travail  par  la  voie  législative  doit  être  considérée  comme 
un  pas  vers  le  salaire  minimum  :  la  difficulté  est  de  prouver  la  lésion,  et  le  critérium 
est  peu  conumode  à  trouver  dans  bien  des  cas. 

Enfin,  la  notion  du  salaire  minimum  avait  été  introduite  en  laissant  à  la  charge  de 
l'ouvrier  toute  les  dépenses  résultant  des  crises  de  la  famille  ouvrière,  mais  l'exten- 
sion de  l'assurance  sociale  tend  à  lui  enlever  une  grande  partie  de  ces  risques,  —  chô- 
mage, maladie,  invalidité,  vieillesse,  —  bien  que  le  développement  de  ces  assurances 
soit  très  inégal  dans  les  divers  pays. 

L'idée  du  risque  professionnel  est  cependant  admise  en  principe,  —  sinon  légale- 
ment et  complètement  —  du  moins  son  développement  est-il,  comme  le  dit  l'excel- 
lent M.  Raynaud,  «  une  voie  de  réalisation  indirecte,  mais  efficace,  du  minimum  de 
salaire  ».  Enfin,  les  ligues  sociales  d'acheteurs  contribueront  sous  aucun  doute  à 
permettre  de  rapprocher  l'idéal,  tout  au  moins  pour  certaines  industries  féminines 
dans  lesquelles  l'exploitation  est  vraiment  effroyable. 

La  réalisation  directe  du  salaire  minimum  peut  être  l'œuvre  de  l'association 
professionnelle,  de  la  puissance  publique  ou  de  la  loi. 

On  connaît  les  efforts  des  associations,  et  il  suffît  de  rappeler  les  essais  des  mineurs 
de  Galles,  en  ce  qui  concerne  l'échelle  mobile;  M.  Raynaud,  dans  des  pages  remar- 
quables de  documentation  précise,  nous  fait  assister  aux  efforts  de  la  corporation 
anglaise  qui  ont  abouti  à  de  véritables  salaires  de  base,  à  ceux  des  ouvriers  de  la 
métallurgie,  des  filatures,  du  vêtement,  etc..  qui  ont  nettement  obtenu  des  résul- 
tats intéressants.  En  France  la  situation  est  certainemnt  moins  nette,  mais  les 
contrats  collectifs  des  typographes, contiennent  les  principes  du  minimum;  il  convient 
aussi  de  citer  l'exemple  dos  ouvriers  exerçant  une  industrie  monopolisée,  qui  ont 
réellement  obtenu  un  salaire  fonction  de  la  cherté  de  la  vie  dans  leur  résidence  de 
travail.  N'y  a-t-il  pas  aussi  un  salaire  minimum  dans  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  françaises.  Cette  étude  conduit  nécessairement  M.  Raynaud  à  l'exposé 
de  la  législation  des  pays  neufs  nouveaux  venus  dans  la  vieéocnomique,  et  son  étude 
de  la  législation  des  comités  de  salaire  de  l'Australie  est  tout  à  fait  remwquable  au 
point  de  vue  documentaire;  les  nombres  qu'il  donne  d'après  les  dernières  statistiques 
sont  extrêmement  intéressants  et  il  est  regrettable  de  ne  pouvoir  les  transcrire  dans 
cette  rapide  analyse.  On  sait  avec  quelle  passion  les  résultats  ont  été  exposés  par 
les  partisans  et  les  adversaires  de  l'expérience  australienne  :  il  semble  bien  résulter 
cependant  que  les  document  recueillis  et  analysés  de  première  main  par  M.  Aves 
soient  concluants  en  faveur  du  fonctionnement  des  comités. 

Ces  derniers  ont  été  également  établis  en  Angleterre,  mais  la  statistique  ne  permet 
pas  de  porter  un  jugement,  bien  que  les  résultats  paraissent  favorables;  on  sait  qu'en 
France  leur  organisation  n'est  point  réalisée,  malgré  les  efforts  des  partisans  de  la 
paix  sociale  par  l'intervention  législative;  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  est  un 
instrument  puissant,  qui  agit  quelquefois  brutalement. 

En  fait,  les  objections  contre  le  minimum  des  salaires  sont  de  trois  ordres  : 

a)  Le  salaire  obéit  à  des  lois  naturelles  et  le  minimum  est  donc  arbitraire  et  im- 
possible; 

b)  En  le  supposant  possible  sa  fixation  rencontrerait  des  difficultés  insurmontables  : 
il  est  donc  irréalisable  praticpiement; 

c)  Il  serait,  s'il  était  établi,  un  obstacle  au  développement  économique  rationnel  : 
il  est  donc  nuisible. 

M.  Raynaud  examine  les  trois  ol)jections  et  les  réfute  successivement,  mois  il 
faut  dire  qu'il  s'appuie  surtout  sur  l'expérience  australienne;  car  il  ne  nous  paraît 
pas  certain  que  l'application  d'une  législation  (|Ui  a  produit  de  l)ons  elîets  dans  des 
pays  neufs  puisse  se  faire  sans  difficultés  en  Europe,  (pii  restera  toujours  dépendante 
de  son  ancienne  organisation  sociale. 

Le  livre  de  M.  Raynaud  se  termine  par  un  exposé  des  projets  de  réforme  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour  et  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  intervention  législative,  afin  de  faire 
disparaître  les  abus  criants  engendrés  par  le  swealing  System,  les  annexes  contien- 
nent, les  textes  législatifs  de  l'Australie,  de  l'Angleterre  et  de  la  Roumanie. 
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Ce  travail  est  d'une  documentation  parfaite,  et  les  statistiques  auxquelles  il  so 
réfère  lui  donnent  des  bases  solides  qui  ont  été  merveilleusement  utilisées  par  l'auteur 
en  faveur  de  sa  thèse  :  on  doit  souhaiter  avec  lui  que  cette  remarquable  étude  con- 
tribue à  faire  disparaître  les  malentendus  et  les  préjugés.  Elle  pourrait  certainement 
servir  de  thème  de  discussion  par  une  entente  entre  les  libéraux  et  les  interventio- 
nistes,  en  vue  d'une  amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  si  durement  touchée 
en  ce  moment  par  l'élévation  des  prix  à  laquelle  conduit  la  folie  des  armements 
qui  a  frappé  les  pays  de  notre  vieille  Europe! 

Lydie  de  Pissargewsky. 

* 
*   * 


L'Inventaire  et  le  Bilan  chez  le  commerçant  seul,  dans  les  sociétés  de  Tper sonnes  et  les 
sociétés  par  actions.  Étude  juridique  et  comptable,  par  Léon  Batardon,  expert- 
comptable  (1). 

Tout  le  monde  connaît  l'importance  considérable  que  présentent,  dans  une  entre- 
prise commerciale  ou  industrielle,  l'inventaire  et  le  bilan.  Cependant,  c'est  en  termes 
t"ès  laconiques  que  le  législateur  a  réglementé  cette  matière. 

Étudier  à  la  fois  le  mode  d'établissement  comptable  du  bilan  et  les  difficultés 
juridiques  qu'il  soulève,  tel  est  le  but  de  cet  ouvrage. 

Les  deux  points  de  vue  juridique  et  comptable  sont,  en  effet,  intimement  liés  dans 
toute  la  question  posée  par  la  confection  du  bilan.  Si  l'on  examine  celui-ci  à  un  point 
de  vue  exclusivement  juridique,  on  ne  s'explique  pas  toujours  nettement  les  raisons 
qui  ont  amené  la  pratique  comptable  à  adopter  tel  procédé  de  préférence  à  tel  autre. 
Si,  au  contraire,  on  se  préoccupe  uniquement  de  la  traduction  comptable  des  opéra- 
tions effectuées,  on  risque  d'être  amené  à  prendre  parti  dans  une  controverse  juridique 
sans  avoir  suffisamment  étudié  l'importance,  voire  même  soupçonné  l'existence  des 
arguments  de  la  thèse  opposée. 

C'est  ce  double  écueil  que  l'auteur  a  voulu  éviter. 

Il  étudie  successivement  l'inventaire  et  le  bilan  chez  le  commerçant  seul,  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  et  dans  les  sociétés  par  actions. 

Il  examine  en  particulier  la  technique  des  opérations  comptables  qui  préparent 
l'inventaire,  le  mode  de  régularisation  des  comptes,  l'établissement  du  bilan,  le  mode 
de  réouverture  des  écritures.  La  question  si  controversée  des  évaluations  d'inven- 
taire fait  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Le  mode  de  répartition  des  bénéfices  est  spécialement  déterminé  en  vue  de  sauve- 
garder les  intérêts  parfois  opposés  des  divers  associés.  Ici,  l'attribution  d'un  intérêt 
au  capital  joue  un  rôle  important,  et  il  importe  de  bien  fixer,  dans  le  statut  social, 
les  clauses  susceptibles  d'assurer  à  chaque  associé  l'intégralité  de  ses  droits. 

Comment  doit-on  établir  le  bilan  pour  tirer  de  sa  lecture  tous  les  renseignements 
utiles?  Qu'entend-on  par  amortissements?  Quelle  distinction  faut-il  établir  entre 
ceux-ci  et  les  réserves?  Quel  est  le  rôle,  l'emploi,  le  mode  de  comptabilisation  de  ces 
dernières?  Telles  sont  les  principales  questions  résolues  dans  cet  ouvrage  oîi  l'on 
trouvera  de  nombreux  exemples  et  formules  à  l'appui  des  controverses  qu'il  soulève. 

En  résumé,  excellent  livre;  M.  Batardon  a  d'ailleurs  habitué  ses  lecteurs  à  trouver 
dans  ses  ouvrages  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets;  on  doit  le 
féliciter  une  fois  de  plus  pour  ce  nouveau  travail. 


A.  B. 


* 
*  * 


(1)  In-8  de  412  pages.  Broché  7  fr.  50;  cartonné,  9  fr.  (H.  Dunod  et  Pinat,  éditeurs,  47 
et  49,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris,  VI^). 


312  — 


Les  transmissions  immobilières  devant  l'impôt  dans  la  législation  fran- 
çaise, par  René  Salekranquk,  receveur  de  l'Enregistrement,  docteur  en  droit  (1). 

Une  savante  compilation  de  d(»cuments  statistiques  et  liscaux  présentant  tour  à  tour  les 
évaluations  de  la  fVirliine  imm()bili('r(î  IVançaise,  la  dette  hypotliécaire,  la  valeur  annuelle 
des  transactions  immobilières,  tajit  h  litre  gratuit  qu'à  titre  onéreux,  et  en  regard  les  rele- 
vés et  commentaires  des  droits  fiscaux  régissant  la  matière,  telle  est  la  documentation  que 
nous  présente  l'auteur.  C'est  une  étude  très  intéressante  qui  vient  à  son  heure,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  un  remaniement  complet  de  notre  système  d'impiMs  est  à  l'ordre  du 
jour;  c'est  une  contribution  documentée  où  le  statisticien  et  l'économiste  feront  ample 
moisson. 

Un  paragraphe  nous  a  particulièrement  intéressé,  c'est  la  statistique  des  capitaux  mis 
annuellement  en  mouvement  par  les  transmissions  immobilières  depuis  1826.  En  1911, 
qui  est  la  dernière  année  relevée,  nous  trouvons  915.327  mutations,  à  titre  onéreux, 
représentant  un  capital  de  2.9()2.  i56.20i,  ce  qui  montre  l'importance  des  droits  fiscaux 
correspondants,  puisque  ce  cliiCfre  représente  le  fjiiaranle  et  unième  de  la  fortune  immo- 
bilière globale. 

L'auteur  qui,  par  ses  fonctions  et  par  les  précieux  enseignements  qu'il  a  reçus  de 
M.  Léon  Salefranque,  son  père,  lui-même  statisticien  distingué,  et  l'un  des  fonctionnaires 
autorisés  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  était  bien  documenté  pour  étudier  ces 
questions  liscales,  a  voulu  compléler  son  travail  par  un  aperçu  des  réformes  à  faire  dans 
cette  matière  :  livre  foncier,  réiection  du  cadastre,  remaniement  des  droits  fiscaux,  subs- 
titution de  la  valeur  vénale  à  la  valeur  forfaitaire  pour  l'établissement  des  di'oits  de  mu- 
tation, etc.,  ce  qui  contribue  à  donner  à  son  œuvre  une  valeur  toute  d'actualité. 


E.  Michel. 


* 
*  * 


Guide   technique   des  Sociétés   de   secours   mutuels   dans   toutes   leurs 
opérations  d'assurance  (2). 

Le  prodigieux  développement  de  la  mutualité,  sous  ses  formes  diverses,  est  assuré- 
ment l'un  des  phénomènes  économiques  les  plus  caractéristiques  de  notre  temps.  Partout 
les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  multipliées;  mais  leurs  administrateurs,  dont  la 
compétence  n'égale  pas  toujours  le  dévouement  et  la  bonne  volonté,  se  trouvent  souvent 
embarrassés  par  des  dillicultés  techniques  ardues.  Pour  simpliher  leur  tâche,  le  ministère 
du  Travail  vient  de  publier  un  guide  pratique  de  toutes  les  opérations  d'assurance. 

Dans  ce  petit  volume  est  expliqué  le  mécanisme  des  assurances  en  cas  de  vie,  des 
rentes  viagères,  des  assurances  en  cas  de  décès,  maladie  ou  invalidité,  et  sont  données 
toutes  les  indications  utiles  sur  les  [troblèmes  que  comporte  l'organisation  des  sociétés 
à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé. 

Ajoutons  que  des  tableaux  minutieusement  dressés  faciliteront  les  recherches  et  évi- 
teront des  calculs  longs  et  compliqués. 

On  voit,  par  ce  bref  résumé,  (|ue  le  nouveau  lormulaire  du  ministère  du  Travail  per- 
mettra désormais  aux  sociétés  d'élablir  conimodémenl  la  péié(iualion  de  leurs  receltes 
et  de  leurs  dépenses.  A.  li. 

* 

*   * 


(1)  Rousscan,  éditeur,  li.  nif  Soiilllul,  l'iiris. 

(2)  Uni-  l)iochiiro  in-8.  t'dih'c  chez  licrger-l.cvraiill,  6-7,  ru."  des  Boaux-Aris,  Paris;  prix  :    1   IV.  50. 
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Annuaire  Statistique  de  la  Suède  [Statistik  Arsbok  fur  Sçerige).  U'^  année,  1914. 

Pour  qui  connaît  les  beaux  travaux  publiés  par  la  Statistique  suédoise  sous  la 
longue  direction  de  M.  Sidenbledt,  puis  actuellement  de  M.  Widell,  il  peut  sembler 
étrange  que  l'Annuaire  statistique  du  Royaume  ne  marque  aujourd'hui  que  sa  pre- 
mière année.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  transformation.  En  réalité,  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  soit  depuis  1870,  le  Bureau  central  de  statistique  a  publié  un  Résumé  de  la 
Statistique  officielle  de  la  Suède,  véritable  annuaire,  sauf  le  mot.  Cette  publication  a 
pris  fin  en  1913  avec  sa  quarante-quatrième  année  et  elle  continue  immédiatement 
après  sous  le  nom  d'Annuaire,  mais  avec  une  documentation  sensiblement  plus  riche 
et  dont  la  simple  énumération  des  chapitres  suffit  à  montrer  toute  l'abondance. 

Ces  chapitres,  au  nombre  de  quinze,  sont  les  suivants  :  I.  Superficie  et  population 
(des  différentes  subdivisions  administratives).  —  II.  Population  :  c'est  un  résumé 
do  la  démographie  du  royaume  comprenant  l'état  de  la  population  de  la  Suède  depuis 
1750,  la  population  par  Lan  depuis  1800,  la  répartition  de  la  population  par  sexe  et 
par  état  civil  depuis  1750,  le  mouvement  de  la  population  urbaine  et  rurale  depuis 
1821,  le  tableau  des  naissances  et  décès  depuis  1751,  celui  des  mariages  depuis  1801, 
l'émigration  et  l'immigration,  etc.  —  III.  Hygiène  publique.  —  IV.  Agriculture  : 
étendue,  nature  des  terrains  cultivés,  les  exploitations  agricoles  d'après  l'étendue  et 
par  Lan,  avec  de  curieux  renseignements  sur  l'industrie  laitière  depuis  1890,  sur  la 
taxe  officielle  des  céréales  depuis  1836.  —  V.  Industrie.  —  VI.  Commerce  et  naviga- 
tion :  le  mouvement  du  commerce  depuis  1836,  développement  de  la  marine  mar- 
chande depuis  1875.  —  VII.  Communications  :  l'exploitation  des  chemins  de  for  de- 
puis 1856.  —  VIII.  Sociétés  anonymes,  banques,  assurances  :  opération  et  encaisse  des 
banques  depuis  1875;  statistique  des  assurances  sur  la  vie  (depuis  1855),  des  autres 
assurances  (depuis  1820).  —  IX.  Statistique  sociale  :  accidents  du  travail,  chômage, 
grèves  et  lock-outs,  prix  des  denrées  ménagères,  de  1904  à  1913;  salaire  des  ouvriers 
agricoles  depuis  1866;  consommation  de  l'alcool,  du  tabac,  café,  etc.,  depuis  1856.  — 
X.  Assistance  publique.  —  XI.  Justice  et  prisons.  —  XII.  Enseignement  :  statistique 
scolaire  depuis  1880.  —  XIII.  Élections  (aux  deux  Chambres  de  la  Diète  et  aux  con- 
seils généraux).  —  XIV.  Finances  :  la  dette  depuis  1857,  les  impôts  depuis  1861,  le 
budget  depuis  1881  ;  évaluation  de  la  fortune  nationale  en  1885,  1898  et  1908;  finances 
des  communes  urbaines  et  rurales  et  des  départements  (Lan).  —  XV.  Données  diverses 
pour  chaque  commune  du  Royaume  :  ce  chapitre  donne  la  superficie,  la  population,  les 
impôts,  de  chaque  commune  de  la  Suède.  A  ces  quinze  chapitres  est  adjoint  un  appen- 
dice consacré  aux  différents  aperçus  internationaux.  Sauf  pour  le  chapitre  XV  qui 
a  surtout  de  l'intérêt  pour  les  nationaux,  il  y  a  partout  des  traductions  françaises 
de  toutes  les  rubriques  des  tableaux  de  l'ouvrage. 

P.  M. 
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VII 
Avis  relatif  au  Concours 

POUR    LE 

PRIX    KMILK    MKRCKT 


CONCOURS     DE     1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix- 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles   causes  se  sont  produites   ces   Oariations  soit  en   France, 

soit  à   l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  B^RRiOL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devis:; 

20  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indi^iuant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU   20   MAI    1914" 


ORIGINE  ET  NATURE 
des 

I)  O  C  U  M  E  N  T  s 


DOCUMENTS  OFFICIELS 
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AVIS    DE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 

Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII®  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant:  il.  STEINHEIL 


NANCY-PARIS,   IMPRIMERIE   BKRUKR-LKVRAULT 


JOURNAL 


DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PABIS 


N°  7.   —  JUILLET  1914 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JUIN    1944- 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance  par  M.  Huber,  président.  —  Adoption  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  20  mai  1914.  —  Distinctions  honorifiques.  — 
Nécrologie  :  S.  E.  le  Dr  Robert  Meyer.  —  Élection  de  trois  membres 
titulaires.  —  Présentation  de  cinq  membres  titulaires  et  élection  immé- 
diate. —  Cort-espondance  et  présentation  d'ouvrages  par  M.  le  Secrétaire 
général.  —  Travail  de  M.  RouUeau.  —  Communication  de  M.  Neymarck 
sur  la  circulation  à  Paris.  —  Discussion  sur  la  communication  de  M.  le 
D'  Leredde,  relative  aux  statistiques  médicales  :  MM.  Fernand  Faure, 
Dr  Leredde,  Ch.  Laurent,  Cadoux,  Huber,  Barriol,  Malzac,  Neyinarck.  — 
Communication  de  M.  Ch.  Gallot,  sur  la  nouvelle  forme  du  budget  de  la 
Ville  de  Paris.  —  Fixation  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Huber  qui  met 
aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1914.  Aucune 
observation  n'étant  présentée,  le  procès-verbal  est  adopté, 

M.  le  Président  a  relevé  avec  plaisir  le  nom  de  M.  Fillassier  parmi  les  nou- 
veaux promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  et  il  lui  adresse,  au  nom 
de  la  Société,  ses  bien  cordiales  et  affectueuses  félicitations. 

Une  bien  triste  nouvelle  vient  d'être  portée  à  la  connaissance  de  la  Société  : 
le  très  distingué  vice-président  de  l'Institut  international  de  Statistique, 
S.  E.  le  D"^  Robert  Meyer,  ancien  ministre  des  Finances,  est  décédé  à  Vienne; 
Tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'approcher  M.  R.  Meyer,  ont  été  frappés, 
non  seulement  par  la  vaste  étendue  de  ses  connaissances  qui  l'avaient  fait 
élever  au  poste  de  Président  de  la  Commission  impériale  et  royale  de  Statistique 
de  l'Empire  d'Autriche,  mais  encore  par  la  hauteur  de  ses  vues  et  l'affabilité 
de  son  caractère.  Les  Français  qui  ont  assisté  à  la  XIV^  session  de  l'Institut 
international  de  Statistique  avaient  emporté  de  M.  R.  Meyer  un  souvenir 
ineffaçable,  et  c'est  avec  un  véritable  chagrin  que  la  nouvelle  de  sa  mort  pré- 
maturée a  été  reçue. 

M.  le  Président  retrace  la  carrière  de  M.  Meyer,  résume  son  œuvre  et  rap- 
pelle tout  spécialement  son  rôle  à  la  session  de  Vienne  de  l'Institut  interna- 
tional de  Statistique;  il  se  fait  l'interprète  de  la  Société,  pour  adresser  à  la 
famille  de  notre  regretté  collègue  et  aux  membres  de  la  Commission  impériale 
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et  royale  de  Statistique,  l'expression  de  ses  condoléances  et  de  ses  regrets  sin- 
cères pour  le  deuil  qui  les  frappe. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'élection  des  candidats  présentés  à  la  der- 
nière séance;  MM.  Fri>rebeau,  le  D^  Lafeuille  et  Allemandet  sont  élus 
à  l'unanimité  membres  titulaires. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  de  candidatures  sui- 
vantes : 

Au  titre  de  mem-hres  titulaires  : 

MM.  Georges  Hamon,  directeur  de  VAssurance  moderne,  27  boulevard 
Saint-Michel;  Georges  Hamon,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1,  rue  de 
l'Université;  J.  Liermain,  directeur  de  la  Confiance- grêle,  2,  rue  Favart;  pré- 
sentés par  MM.  Brochu  et  Barriol. 

M.  Henri  Gharbonnel,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  administra- 
teur-directeur de  la  Société  des  Études  coloniales,  5,  rue  des  Italiens,  présenté 
par  MM.  Bourgarel,  Bloch-Pimentel  et  Barriol. 

M.  Lucien  Delmas,  directeur  de  la  Préserçatrice,  18,  rue  de  Londres,  pré- 
senté par  MM.  Bellom  et  Barriol. 

M.  Charles  Martin,  attaché  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  3,  rue 
d'Antin,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Papinot  et  Brochu. 

Conformément  aux  précédents,  M.  le  Président  pense  que  la  Société  pour- 
rait se  prononcer  immédiatement  sur  ces  candidatures.  Aucune  objection 
n'étant  présentée,  MM.  Georges  Hamon,  père  et  fils,  M.  Liermain,  MM.  Ghar- 
bonnel, Delmas  et  Gh.  Martin  sont  élus  à  l'unanimité  membres  titulaires  de  la 
Société, 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  Rew,  le  sympathique  tréso- 
rier de  l'Institut  international  de  Statistique,  a  accusé  réception  du  don  de 
2.000  francs,  voté  par  la  Société  en  faveur  du  bureau  permanent. 

Dans  la  correspondance,  il  signale  une  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
relative  à  l'envoi  au  ministre  de  l'Intérieur  et  à  la  préfecture,  des  comptes 
annuels,  en  conformité  de  la  loi  du  1^''  juillet  1901.  Satisfaction  a  été  donnée 
à  cette  demande. 

Parmi  les  livres  reçus,  M.  le  Secrétaire  général  signale  : 

—  Les  Statistiques  de  la  Suède; 

—  L'Annuaire  statistique  1910-1911  de  la  République  de  l'Uruguay; 

—  L'Annuaire  statistique  du  Royaume  de  Wurtemberg; 

—  Les  Statistiques  du  Royaume  de  Hongrie; 

—  Le  Rapport  de  1913  de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles; 

—  Le  Compte-rendu  de  la  42^  session  de  l'Association  pour  l'avancement 
des  sciences. 

M.  le  Secrétaire  général  attire  tout  spécialement  l'attention  de  ses  col- 
lègues sur  cette  association  et  les  invite  à  y  adhérer  en  nombre  encore  plus 
grand  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 

M.  le  Secrétaire  général  attire  également  l'attention  des  membres  de 
la  Société  sur  la  circulaire  du  «  Comité  international  de  la  Médaille  et  de  la 
Fondation  Henri  Poincaré  »,  dont  il  donne  lecture  : 

«  Pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Henri  Poincaré  et  pour  attacher 
son  nom  à  une  fondation  scientifique,  les  Membres  soussignés  du  Comité 
international,  d'accord  avec  la  famille  du  grand  savant,  ont  l'honneur  de 
proposer  à  ses  amis,  à  ses  confrères,  à  ses  collègues,  à  ses  admirateurs  de  tous 
les  pays,  de  vouloir  bien  participer  à  une  souscription  internationale  destinée: 

«  1°  A  frapper  une  médaille  à  l'efTigie  de  Henri  Poincaré; 

«  2^  A  constituer  un  Fonds  dont  les  arrérag(>s  seraient  employés  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  à  encourager  ou  à  récompenser  de  jeunes  savants  qui 
s'occupent  des  parties  de  la  science  donl  le  génie  de  Henri  Poincaré  a  assuré 
le  progrès  :  l'analyse  mathématique,  la  mécanique  céleste,  la  i)hysique  mathé- 
matique, la  philosophie  scientifique.  » 
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Cette  circulaire  est  signée  par  un  grand  nombre  de  notabilités  scientifiques, 
françaises  et  étrangères,  dont  plusieurs  appartiennent  à  la  Société  de  Statis- 
tique. 

Le  Secrétaire  général  dit  qu'il  pense  qu'un  grand  nombre  de  membres 
s'associeront  à  l'œuvre  du  Comité,  pour  perpétuer  le  souvenir  d'un  homme 
qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  Statistique;  il  indique  que  les  com- 
munications et  les  cotisations  —  25  francs  ou  plus  —  doivent  être  adressées 
à  M.  E.  Lebon,  4  bis,  rue  des  Écoles,  à  Paris, 

Parmi  les  ouvrages  particuliers  M.  le  Secrétaire  général  signale  : 

La  Géographie  de  V histoire,  de  M.  Jean  Brunhes,  résumé  d'un  de  ses  cours 
au  Collège  de  France,  et  Principes  d' Economie  pure,  de  M.  Antonelli,  mise  au 
point  de  l'enseignement  de  M.  Walras.  Il  sera  rendu  compte  de  ces  deux  livres 
très  remarquables  et  qui  font  grand  honneur  à  leurs  auteurs. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  mise  en  distribution  du  travail  de 
M.  Roulleau  et  adresse  les  félicitations  de  la  Société  à  l'imprimeur,  M.  Frère- 
beau,  notre  nouveau  collègue. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Neymarck  pour  une  communication 
sur  La  Circulation  à  Paris  aujourd'hui  et  à  diverses  périodes. 

M.  Alfred  Neymarck  indique  successivement  le  nombre  des  véhicules  de 
toute  sorte,  automobiles,  voitures  à  traction  animale,  vélocipèdes,  etc..  le  mou- 
vement annuel  des  voyageurs  à  Paris  en  1870,  1880,  1890,  1900,  1910,  1912; 
les  conséquences  économiques  de  l'accroissement,  de  la  rapidité  et  de  l'abais- 
sement des  prix  des  transports,  et  il  se  demande,  en  terminant,  —  et  malheu- 
reusement des  catastrophes  récentes  répondent  —  si  ce  prodigieux  mouvement 
de  voyageurs,  si  cet  accroissement  énorme  des  moyens  de  transports,  n'ont  pas 
été  réalisés  au  détriment  de  la  sécurité  du  public. 

Les  voies  de  Paris,  les  chaussées,  les  rues,  les  boulevards  ont-ils  été  construits 
de  façon  à  supporter  les  poids  énormes  des  piétons,  des  voitures,  autos,  ma- 
chines diverses,  pendant  que  le  sous-sol  a  été  en  quelque  sorte  miné  par  des 
travaux  divers? 

Dans  la  communication  de  M.  Alfred  Neymarck  nous  relevons  tout  parti- 
culièrement quelques  chiffres  : 

De  1902  à  1912,  d'après  le  relevé  statistique  des  véhicules  soumis  aux  taxes 
à  Paris,  le  nombre  des  automobiles  a  passé  de  1.673  à  10.072,  la  puissance  en 
chevaux-vapeur  de  10.452  à  174.319,  les  voitures  à  traction  animale  de  11.635  à 
4.262,  les  chevaux  et  mulets  de  11.328  à  3.605,  les  motocycles  de  3.868  à  5.107, 
les  vélocipèdes  de  239.249  à  320.535. 

Le  mouvement  annuel  des  voyageurs  dans  les  gares,  compagnies  de  trans- 
ports, omnibus,  tramways,  chemins  de  fer  souterrains,  en  1870, 1880, 1890, 1900, 
1910,  1912  était  le  suivant  :  nombre  de  voyageurs  transportés,  138.144.000 
en  1870,  270.760.000  en  1880,  323.215.000  en  1890,  636.322.000  en  1900, 
942.400.000  en  1910,  1.132.400.000  en  1912.  Pour  1913,  le  mouvement  des 
voyageurs  transportés  peut  être  évalué  à  1.300.000.000. 

M.  le  Président  remercie  M.  Neymarck  de  son  intéressante  communi- 
cation. Il  ouvre  la  discussion  mise  à  l'ordre  du  jour  sur  les  communications  de 
M.  Cadoux  et  de  M.  le  D^  Leredde,  de  la  séance  de  mai. 

M.  Fernand  Faure,  laissant  aujourd'hui  hors  de  sa  discussion  la  commu- 
nication de  M.  Cadoux,  s'attache  à  l'examen  des  questions  soulevées  par  celle 
du  D""  Leredde,  questions  anciennes,  fort  débattues,  mais  des  plus  importantes  : 
A  quoi  peut  conduire  la  statistique,  que  permet-elle  de  connaître,  spéciale- 
ment dans  le  domaine  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie?  Mais,  du  reste,  les 
résultats  de  cette  discussion  vaudront  encore  pour  d'autres  domaines.  M.  Faure 
distingue  dans  l'exposé  du  D^  Leredde  trois  séries  d'affirmations  : 

lo  Affirmations  sur  les  services  que  peut  rendre  la  statistique  à  la  théra- 
peutique et  à  la  chirurgie.  Sur  ce  premier  point,  M.  Faure  fait  toutes  réserves, 
et  se  rallie  plutôt  au  jugement  de  Claude  Bernard,  qu'il  est  prêt  à  défendre 
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intégralement.  Qu'une  certaine  opération  sur  50  cas  ait  réussi  30  fois  et  échoué 
20  fois,  ce  rapport  de  3  à  2  ne  signifie  rien  en  faveur  de  l'opération;  et  de  même 
une  statistique  d'emploi  d'un  remède  n'est  probante  en  aucun  sens,  positif  ni 
négatif  :  et  cela  pour  la  raison  essentielle  que  la  statistique,  si  étendue  qu'on  la 
suppose,  ne  pénètre  pas  dans  la  nature  du  phénomène,  n'atteint  aucunement 
les  causes  de  la  maladie,  de  la  guérison,  du  succès  ou  de  l'insuccès,  et  par  con- 
séquent ne  permet  pas  de  rien  prévoir  pour  un  cas  particulier.  La  statistique 
établit  des  rapports  numériques,  mais  non  des  lois;  elle  n'aboutit  qu'à  des  ré- 
sultats conjecturaux;  elle  ne  fait  pas  connaître  les  causes,  elle  ne  peut  fonder 
une  prévision.  Gomme  le  disait  Claude  Bernard  (1),  on  fait  de  la  statistique 
quand  on  ne  peut  faire  autrement.  Du  point  de  vue  de  la  science  la  statistique 
n'est  «  qu'un  pis  aller  »  (2).  Pour  le  statisticien,  les  causes  restent  non  atteintes, 
indéterminées,  alors  que  c'est,  au  contraire,  l'objet  propre  de  la  science  de 
les  déterminer;  et  inversement  quand  la  cause  est  déterminée,  la  statistique 
est  inutile.  La  statistique  fait  connaître  les  mouvements  des  grandes  collec- 
tivités de  faits,  mais  elle  n'apprend  rien  concernant  les  cas  particuliers  :  or,  juste- 
ment, la  médecine  appliquée,  l'art  médical  n'a  affaire  qu'à  des  cas  particuliers. 
Ainsi'  qu'il  fasse  de  la  science  ou  qu'il  fasse  de  l'art,  le  médecin  ne  peut  se  baser 
sur  des  résultats  statistiques  pour  appliquer  un  traitement  ou  une  médication; 
20  Affirmations  sur  l'utilité  de  la  statistique  en  prophylaxie,  en  hygiène 
générale.  Ici,  M.  Faure  est  entièrement  d'accord  avec  M.  le  D^  Leredde.  Ici, 
en  effet,  la  statistique  peut  et  doit  servir,  justement  parce  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  cas  particuliers,  mais  de  phénomènes  d'ensemble,  ou,  en  d'autres  termes, 
de  phénomènes  pris  abstraitement.  Sur  un  nombre  suffisant  de  constatations, 
et  en  des  conditions  suffisamment  déterminées,  la  statistique  donne,  en  effet, 
le  droit  de  conclure,  et  trouve  donc  ici  une  application  légitime; 

30  Affirmations  sur  la  statistique  de  la  syphilis.  M.  Faure  trouve  cette  pari 
du  travail  du  D^"  Leredde  fort  intéressante,  mais  non  proprement  statistique; 
car  elle  se  ramenait,  en  somme,  à  remplacer  une  définition  mauvaise  de  la  syphilis 
par  une  définition  meilleure  et  à  montrer  l'importance  de  cette  correction  daris 
le  cadre  de  Paris.  Mais  la  définition  technique  est  du  domaine  du  techni- 
cien, en  l'espèce,  du  médecin,  et  non  pas  du  statisticien  comme  tel.  Sans  doute 
c'est  une  condition  d'une  bonne  statistique  que  de  s'appliquer  à  des  faits  bien 
définis;  mais  que  les  médecins  donnent  de  bonnes  définitions,  et  les  statis- 
ticiens feront  de  la  bonne  statistique. 

En  résumé,  les  données  de  la  statistique,  rationnellement  établies,  peuvent 
rendre  des  services,  mais  c'est  à  la  condition  que  l'usage  en  soit  conforme  aux 
conditions  mêmes  de  leur  emploi.  Claude  Bernard  a  fort  heureusement  réagi 
contre  l'emploi,  que  faisaient  le  D^"  Louis  et  d'autres,  de  constatations  purement 
numériques,  au  lieu  de  recourir  à  la  source  essentielle  de  la  science  positive, 
à  l'expérience.  Il  a  raillé  avec  raison  l'usage  de  moyennes  (par  exemple,  moyenne 
des  pulsations  dans  les  vingt-quatre  heures,  analyse  d'une  urine  moyenne,etc.) 
alors  que  ce  qui  importe  au  médecin,  ce  sont  les  données  séparées,  particulières. 
Telle  paraît  être  à  M.  Faure  la  véritable  conception  du  rôle  de  la  statislKiur 
en  médecine. 

M.  le  Dr  Leredde  a  la  parole.  Néophyte,  dit-il,  dans  l'éghse  de  la  statistique, 
il  n'est  pas  surpris  de  rencontrer,  dès  l'abord,  parmi  les  membres  de  la  Société, 
un  incrédule  aussi  autorisé;  mais  il  n'est  pas  convaincu  par  l'argumentaiion 
de  M.  Faure.  Sur  le  troisième  point,  il  rappelle  le  sens  et  l'objet  de  ses  observa- 
tions sur  la  définition  des  maladies,  et  spécialement  de  la  syphilis,  pour  la 
statistique.  Hippocrate  définissait  les  maladies  par  les  symptômes;  plus  tard, 
au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  on  les  a  définies  par  les  symptômes 
et  les  lésions.  Depuis  Pasteur,  on  peut  les  définir  par  leur  cause  et  donner  en 


(1)  V.  Introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale,  p.  240. 

(2)  V.  Tarde,  Les  Loin  de  l'imitation,  2«  édition,  p.  115. 
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nosologie  iino  classification  rationnelle  et  scientifique.  Ce  projet  n'est  pas 
accompli  pour  toutes,  il  s'en  faut;  mais  la  syphilis  est  aujourd'hui  une  des 
maladies  les  mieux  définies  étiologiquement.  Il  faut  substituer  et  faire  substituer 
au  langage  anatomoclinique,  encore  usité  par  un  certain  nombre  de  médecins, 
un  langage  étiologique  conforme  à  l'état  de  la  science.  Le  D^  Leredde  a  montré 
sur  un  exemple  l'importance  de  cette  correction.  La  statistique  est  non  pas 
une  science  propre,  mais  une  méthode  applicable  en  diverses  sciences.  Il  paraît 
légitime  de  faire  effort  pour  l'appliquer,  et  pour  l'appliquer  bien,  en  médecine. 
Malgré  l'autorité  de  Claude  Bernard,  le  D^  Leredae  ne  peut  être  d'accord 
avec  lui  et  avec  M.  Faure  sur  l'inutilité  et  sur  l'illégitimité  de  l'emploi  des 
résultats  statistiques.  Certes,  un  résultat  statistique  ne  suffit  pas  à  fonder 
une  certitude  sur  un  traitement  ou  une  thérapeutique;  mais  il  est  un  rensei- 
gnement, un  renseignement  utile,  dont  il  reste  à  l'intelligence  du  médecin  de 
savoir  se  servir  comme  il  convient,  en  tenant  compte  de  tous  les  autres  élé- 
ments à  considérer,  notamment  de  toutes  les  conditions  propres  au  cas  parti- 
culier qui  lui  est  soumis.  Bien  plus,  en  beaucoup  de  cas,  le  renseignement  sta- 
tistique est  le  seul,  en  somme,  dont  puisse  disposer  le  médecin.  La  médecine, 
souvent,  connaît  encore  bien  peu  de  chose,  directement,  de  l'action,  de  l'effi- 
cacité de  tel  ou  tel  remède;  sa  seule  source  d'information  est  une  statistique 
des  résultats  obtenus  avec  ce  remède;  mais  il  importe  que  cette  statistique 
soit  faite  de  façon  concluante,  c'est-à-dire,  notamment  par  comparaison  avec 
les  résultats  obtenus  sans  ce  remède.  Claude  Bernard  a  dit  qu'il  fallait  à 
tout  le  moins  comparer  les  résultats  du  traitement  avec  ceux  du  non-traite- 
ment :  avec  raison,  mais  comment  faire  cette  comparaison,  sinon  par  de  la 
statistique?  Lui-même,  par  exemple,  pour  critiquer  le  traitement  de  la  pneu- 
monie par  la  saignée,  s'est  servi  justement  d'une  preuve  statistique.  En  résumé, 
les  médecins  se  servent  et  ne  peuvent  pas  ne  pas  se  servir  de  la  statistique, 
mais  ils  s'en  servent  souvent  très  mal  :  il  importe  de  leur  apprendre  à  s'en 
servir  bien,  et  alors  la  statistique  sera  en  médecine  d'un  emploi  tout  à  fait 
utile,  ayant  le  grand  avantage  d'être  un  ensemble  de  procédés  précis,  et, 
peut-on  ajouter,  impersonnels,  en  ce  sens  qu'elle  dégage,  comme  il  est  de  plus 
en  plus  nécessaire,  le  médecin,  des  influences  et  des  considérations  personnelles. 

M.  Charles  Laurent  voudrait  s'élever  en  quelques  mots  contre  la  thèse  que, 
là  où  il  y  a  science,  la  statistique  ne  peut  que  s'effacer.  La  plupart  des  sciences 
se  sont  fondées  sur  la  statistique  et  en  sont  parties  :  telle  l'astronomie,  partie 
des  observations  faites  par  les  bergers  de  Ghaldée,  observations  qui  étaient, 
en  somme,  de  la  statistique.  La  m.édecine  étant  une  science  en  état  de  for- 
mation (à  preuve  les  incertitudes  mêmes  de  classification,  signalées  par  le 
Dr  Leredde)  est  donc  justement  dans  cette  période  de  gestation  scientifique, 
où  la  statistique  est  tout  à  fait  nécessaire  et  indispensable. 

M.  Fernand  Faure  se  rallie  volontiers  à  cette  affirmation  et  il  voit  là  une 
confirmation  de  sa  thèse.  La  statistique,  a-t-il  dit,  a  sa  place  là  où  les  causes 
sont  indéterminées  :  justement  l'astronomie,  qui  est  essentiellement  une 
science  abstraite,  peut  employer  la  statistique  parce  qu'elle  ne  connaît  pas 
et  ne  peut  pas  connaître  les  causes.  Mais  là  où  la  science  a  prononcé,  il  n'est 
plus  besoin  de  statistique.  Celle-ci  n'est  qu'un  éclaireur  en  avant  de  la  science; 
elle  ne  permet  pas  d'atteindre  la  nature  intime  des  phénomènes. 

M.  Cadoux  veut  simplement,  à  la  thèse  que,  là  où  une  série  de  faits  est  ac- 
quise à  la  science,  la  statistique  ne  sert  plus  à  rien,  objecter  l'exemple  mémo- 
rable des  découvertes  récentes  sur  la  composition  de  l'air  :  c'est  précisément 
un  procédé  statistique  qui  a  conduit  à  la  découverte  de  l'argon,  du  néon,  etc. 

M.  Fernand  Faure  conteste  qu'en  l'espèce  la  preuve  scientifique  ait  été 
d'ordre  statistique  et  dit  qu'au  contraire  une  seule  expérience  démontrant  la 
présence  de  ces  gaz  nouveaux  aurait  suffi  à  l'établir. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'une  seule  expérience  n'aurait  pas  suffi 
dans  ce  cas,  justement  parce  que  les  différences  constatées  à  l'analyse  directe 
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de  l'air  étaient  de  l'ordre  des  erreurs  d'expérience;  c'est  la  concordance  d'une 
série  de  petites  différences  de  même  sens  qui  a  mis  Lord  RagleigetSir  W.  Ramsay 
sur  la  voie  de  leur  découverte. 

M.  Barriol  rappelle  l'importance  prise  par  les  procédés  statistiques  dans 
des  travaux  de  physique  tels  que  ceux  de  M.  Perrin  et  regrette  que  notre  collègue 
M.  Borel  ne  soit  pas  là  pour  appuyer  ces  idées. 

M.  F.  Faure  maintient  que  la  statistique  sert  à  contrôler,  à  vérifier,  mais 
non  à  découvrir. 

M.  le  Président  dit  qu'il  lui  parait  légitime  d'appliquer  les  méthodes 
statistiques  toutes  les  fois  que  l'on  dispose  d'un  nombre  suffisant  d'observa- 
tions portant  sur  des  faits  de  même  nature,  pouvant  être  diversement  groupés 
suivant  leurs  modalités.  Il  ne  voit  pas  d'objection  de  principe  à  l'emploi  de 
statistiques  correctement  établies  pour  l'appréciation  de  l'efficacité  d'une 
méthode  de  traitement  en  thérapeutique  ou  d'un  mode  opératoire  en  chi- 
rurgie. Bien  entendu,  la  statistique  ne  saurait  en  aucune  façon  remplacer  les 
autres  procédés  d'investigation  scientifique;  mais  elle  peut  jouer  un  rôle  utile 
en  précisant  les  directions  dans  lesquelles  on  doit  faire  porter  les  recherches 
et  parfois  elle  constitue,  comme  l'a  dit  le  D^  Leredde,  le  seul  moyen  d'arriver 
à  un  résultat  pratique. 

Notre  éminent  collègue,  M.  Fernand  Faure,  a  fait  observer  avec  raison,  que 
la  statistique  la  mieux  établie  n'apprend  jamais  rien  sur  un  cas  particulier. 
Sans  doute,  mais  elle  permet  au  moins  d'assigner  des  limites  plus  ou  moins 
étroites  à  la  fréquence  probable  d'un  phénomène,  en  supposant  que  les  condi- 
tions restent  les  mêmes.  Pour  conjectural  qu'il  soit,  ce  résultat  n'en  est  pas  moins 
précieux,  dans  tous  les  cas  où  l'observation  directe  et  l'expérimentation  ne 
peuvent  apporter  de  données  plus  précises.  Aussi  semble-t-il  que  M.  Fernand 
Faure  se  soit  montré  bien  sévère  à  l'égard  des  applications  de  la  statistique  à 
la  thérapeutique  et  la  chirurgie.  Il  a  été  plus  sévère  que  Claude  Bernard  lui- 
même. 

Le  génial  fondateur  de  la  médecine  expérimentale  avait  à  lutter  contre  une 
tendance,  dont  M.  Fernand  Faure  a  cité  l'un  des  représentants;  certains  de  ses 
contemporains  accordaient  une  confiance  trop  exclusive  à  des  statistiques 
plus  ou  moins  bien  établies  et  n'admettaient  pas  l'emploi  de  la  méthode  ex- 
périmentale en  médecine.  Comme  j'avais  l'occasion  de  le  rappeler  récemment? 
ici  même,  les  exemples,  cités  dans  V Introduction  à  Vétiide  de  la  médecine  expé- 
rimentale, visent  surtout  l'emploi  inconsidéré  du  calcul  dans  l'extension  des 
résultats  expérimentaux,  l'usage  abusif  des  moyennes  et  les  difficultés  d'inter- 
prétation des  statistiques  médicales.  Claude  Bernard  ne  repousse  d'ailleurs 
pas  l'emploi  de  la  statistique  en  médecine,  mais  il  pense  avec  raison  qu'on  ne 
doit  pas  en  faire  un  usage  exclusif.  «  Ma  pensée,  dit-il,  est  simplement  d'ap- 
pliquer à  la  médecine  les  principes  de  la  méthode  expérimentale,  afin  qu'au 
lieu  de  rester  une  science  conjecturale  fondée  sur  la  statistique,  elle  puisse 
devenir  une  science  exacte  fondée  sur  le  déterminisme  expérimental.  » 

D'ailleurs  notre  respectueuse  admiration  pour  le  génie  de  Claude  Bernard, 
ne  saurait  nous  faire  oublier  quelle  évolution  s'est  produite  depuis  cinquante 
ans  dans  les  idées.  On  pensait  généralement  autrefois  que  la  science  ne  peut 
être  fondée  que  sur  une  certitude  et  un  déterminisme  absolu;  on  s'accorde  au- 
jourd'hui à  reconnaître  la  relativité  des  résultats  scientifiques.  Des  faits  que 
l'on  considérait  comme  acquis  ne  sont  plus  admis  que  comme  des  résultats 
moyens  à  partir  desquels  des  écarts  sont  possibles;  le  principe  de  Carnot, 
par  exemple,  n'est  plus  l'expression  d'un  fait  absolu,  mais  correspond  seulement 
à  une  très  grande  probabilité.  Cela  doit  nous  inciter,  semble-t-il,  à  plus  de 
confiance  dans  le  rôle  utile  que  peut  jouer  la  méthode  statistique,  quand  on 
sait  en  faire  un  emploi  judicieux. 

M.  le  D^  Leredde  insiste  sur  ce  point  qu'en  médecine  la  statistique  donne, 
et  donne  seule,  des  renseignements  que  nous  n'avons  pas.  M.  F.  Faure  a  trop 


de  confiance  en  la  médecine.  En  réalité,  la  thérapeutique,  dans  beaucoup  de 
cas,  ne  sait  rien  et  oscille  sans  guide;  seule  une  statistique,  et  une  statistique 
bien  faite,  pourrait  lui  fournir  une  direction. 

M.  Malzac  craint  que  l'emploi  de  la  statistique  n'arrête  la  recherche  véri- 
table des  causes  :  la  statistique  ne  suffit  pas,  car  elle  n'établit  pas  de  preuves. 

M.  Neymarck  conclut  qu'il  ne  faut  dire  trop  de  mal  de  la  statistique,  ni  de 
la  médecine.  Au  contraire,  il  faut  tâcher  de  les  marier,  et  de  les  utiliser  toutes 
deux  en  collaboration,  ainsi  qu'on  va  le  faire  en  matière  d'invalidité  au  point 
de  vue  de  la  loi  des  retraites;  et  il  exprime  le  vœu  que  ces  deux  sciences  vivent 
en  bonne  intelligence. 

M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
et  donne  la  parole  à  M.  Gallot  pour  sa  communication  sur  la  noiweUe  forme 
du  budget  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Gallot  montre  tout  d'abord  l'intérêt  que  présentent,  au  point  de  vue  de 
la  statistique,  les  budgets  et  les  comptes  des  grandes  collectivités  publiques. 
Malheureusement,  ces  documents  se  prêtent  difficilement  aux  recherches,  parce 
que  leur  cadre  ne  correspond  à  aucune  préoccupation  scientifique  et  qu'il 
se  modifie  au  hasard  des  circonstances,  sans  s'adapter  logiquement  à  l'évo- 
lution des  organismes  sociaux.  A  ce  point  de  vue,  le  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
déjà  fort  complexe,  ne  laissait  pas  de  présenter  une  certaine  confusion  qui  ren- 
dait difficile  au  Conseil  municipal  l'exercice  de  son  contrôle  légitime  sur  les 
finances  et  qui  gênait  même  l'action  de  l'Administration. 

L'un  des  premiers  soins  de  M.  Delanney,  dès  son  installation  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  fut  d'élaborer  une  réforme  qui  a  abouti  au  budget  de  1914,  dont 
on  peut  dire  qu'il  constitue  une  véritable  innovation  dans  la  pratique  finan- 
cière française. 

Après  un  exposé  de  la  classification  des  anciens  budgets  parisiens,  M.  Gal- 
lot dégage  les  caractères  principaux  de  ce  nouveau  budget,  qui  sont  au  nombre 
de  cinq  :  division  du  budget  par  services;  rapprochement  dans  chaque  chapitre 
des  recettes  et  des  dépenses;  suppression  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires sur  fonds  généraux;  nouvelle  conception  des  fonds  spéciaux;  création 
des  colonnes  de  rappel. 

Le  but  poursuivi  dans  le  budget  de  1914  est  de  mettre  en  lumière,  pour 
chaque  service  considéré  isolément,  le  total  des  recettes  et  des  dépenses  à  con- 
currence desquelles  il  participe  à  l'ensemble  du  budget.  Chaque  service  fait 
donc  l'objet  d'un  chapitre  distinct. 

Les  services  sont  tout  d'abord  classés  en  trois  catégories  :  Administration 
générale  et  services  gratuits;  Services  publics  donnant  lieu  à  des  redevances; 
Services  industriels.  La  première  catégorie  fonctionne  par  l'impôt.  La  troi- 
sième doit  se  suffire  au  moyen  des  rétributions  exigées  des  particuliers  pour  les 
prestations  qui  leur  sont  fournies.  La  seconde  catégorie  a  un  caractère  mixte  : 
les  services  qui  la  composent  sont  organisés  essentiellement  en  vue  d'un  inté- 
rêt public  auquel  leur  gestion  se  trouve  subordonnée;  mais  ils  donnent  lieu 
à  des  perceptions  importantes  à  raison  d'avantages  qu'ils  procurent  spécia- 
lement à  certains  bénéficiaires. 

La  conséquence  de  cette  division  est  que  l'on  trouvera  désormais,  à  un  même 
chapitre  du  budget,  toutes  les  opérations  en  recette  et  en  dépense  intéressant 
un  même  service,  quel  que  soit  leur  caractère,  ordinaire  ou  extraordinaire, 
et  quelle  que  soit  l'origine  des  fonds  qui  y  sont  consacrés,  ressources  générales 
du  budget  ou  fonds  spéciaux. 

Dans  chaque  chapitre,  les  recettes  sont  placées  en  regard  des  dépenses,  ce 
qui  constitue,  en  apparence,  l'innovation  la  plus  frappante.  Mais  ce  parallé- 
lisme ne  porte  pas  atteinte  au  principe  fondamental  de  l'unité  budgétaire. 
On  n'a  cherché  nullement  à  établir  un  équilibre  distinct  par  chapitre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  :  d'autre  part,  ces  chapitres  ne  sont  qu'une  division 
du  budget  global  et  ne  sont  à  aucun  titre  des  budgets  annexes.  La  totalisation 
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des  recettes  et  des  dépenses  se  fait  d'une  manière  distincte  pour  l'ensemble  dn 
budget. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  M.  Gallot  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  le 
troisième  et  le  quatrième  caractères  du  nouveau  budget,  —  suppression  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux  ;  nouvelle  conception 
des  services  spéciaux,  —  réservant  ces  explications  pour  le  Journal  de  la  So- 
ciété. 

Mais  il  appelle  l'attention  de  l'auditoire  sur  le  procédé  des  colonnes  de  rap- 
pel qui  constitue  au  fond  la  plus  grande  originalité  du  budget  de  1914.  Les 
divers  services  parisiens  ne  sont  pas  des  organes  isolés  :  il  existe  entre  eux  de 
nombreux  points  de  contact,  en  vue  d'une  coopération  constante  :  cela  se  tra- 
duit budgétairement  par  des  articles  de  recette  et  de  dépense  communs  à 
plusieurs  services,  articles  que  l'on  ne  saurait  disloquer  sans  compromettre  le 
bon  fonctionnement  de  l'Administration,  mais  dont  il  est  nécessaire  cependant 
de  tenir  compte  à  chaque  service  intéressé.  Aussi,  a-t-on  créé,  à  côté  des  colonnes 
comptables  où  sont  portés  les  chiffres  des  prévisions  do  recettes  ou  des  crédits 
ouverts  à  l'Administration,  des  colonnes  dites  de  rappel  indiquant  la  jépar- 
tition  des  recettes  ou  des  dépenses  communes  entre  les  services  intéressés. 
Ces  colonnes  permettent  ainsi  de  déduire,  du  chiffre  brut  des  opérations  faites 
sur  un  service  donné,  celles  qu'il  effectue  pour  le  compte  d'autres  services,  et, 
réciproquement,  d'ajouter  à  ce  chiffre  celui  des  opérations  que  les  autres  services 
font  pour  son  compte.  Ces  déductions  et  additions  donnent  ainsi,  à  titre  de 
renseignement,  le  total  net  des  opérations  faites  par  ou  pour  un  service  donné 
et  mettent  en  lumière  la  part  réelle  qu'il  a  dans  le  budget. 

Le  budget  n'est  d'ailleurs  qu'un  état  de  prévision,  et  c'est  le  compte  qui  in- 
téresse vraiment  le  statisticien;  mais  c'est  la  forme  du  budget  qui  détermine 
celle  du  compte,  et  à  cet  égard  l'œuvre  enteprise  par  le  préfet  de  la  Seine  est  de 
nature  à  faciliter  singulièrement  les  études  statistiques. 

M.  le  Président  remercie  M.  Gallot  de  son  intéressante  communication,  et, 
vu  l'heure  avancée,  en  remet  la  discussion  à  la  prochaine  séance  fixée  au  mer- 
credi 21  octobre. 

La  séance  est  levée  à  231^30. 

Le   Secrétaire  général,  Le  Président, 

Alfred  Qarriol.  Michel  HuREr.. 


Il 

SUR  T.ES  MÉTHODES  DE  STATISTIQUE  MÉDICALE 

LA  MORTALITÉ  PAR  SYPHILIS  A  PARIS 


Les  médecins  se  défient  de  la  statistique  :  peut-être  les  senliments  qu'on 
les  entend  exprimer  à  son  égard  sont-ils  dus  à  l'influence  de  Claude  Bernard, 
qui  accuse  la  statistique  de  ne  pouvoir  enfanter  «  que  des  sciences  conjec- 
turales ».  Cependant  les  médecins  emploient  les  méthodes  statistiques,  ils  les 
emploient  de  plus  en  plus,  et  je  regrette  même,  pour  ma  part,  qu'ils  ne  les 
emploient  pas  davantage. 

J'indiquerai,  dans  ce  travail,  certaines  des  ressources  qu'elles  Mjjpoilciil 
à  la  médecine,  les  services  qu'elles  peuvent  rendre,  à  condition  ((u'on  sache 
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les  manier.  Je  crois  que  Claude  Bernard  a  été  injuste,  dans  les  objections  qu'il 
a  opposées  à  leur  usage.  Mieux  aurait  valu  reconnaître  que  cet  usage  est  néces- 
saire, ajouter  qu'il  est  des  plus  difficiles  en  raison  de  la  complexité  des  phé- 
nomènes, et  avouer  que  les  médecins,  comme  les  physiologistes,  se  servent 
généralement  fort  mal  des  procédés  que  la  statistique  met  à  leur  disposition. 

Les  médecins  se  défient  de  la  statistique,  mais  les  statisticiens  se  défient 
des  médecins  et  je  constate,  à  regret,  qu'ils  n'ont  pas  toujours  tort.  Je  me 
rappelle  un  travail  écrit  par  un  aliéniste  des  plus  distingués  sur  Fétiologie  de 
la  paralysie  générale.  Cette  maladie,  fréquente,  puisque  la  population  des  asiles 
comprend  un  quart  de  paralytiques  généraux,  considérée  comme  toujours 
mortelle  jusqu'aux  recherches  récentes,  a  été  attribuée  à  des  causes  multiples: 
hérédité,  surmenage,  etc.  Vers  1860,  des  auteurs  danois,  Esmarch,  Jessen, 
Kjelberg,  ont  constaté  qu'un  grand  nombre  de  malades  atteints  de  cette 
affection  étaient  syphilitiques  :  le  fait  fut  confirmé  en  France  par  Fournier 
vers  1880.  La  discussion  s'engagea;  parmi  les  ahénistes  et  les  neurologistes, 
certains  découvrirent  la  syphilis  10  fois,  20  fois,  d'autres  30  ou  40,  d'autres 
enfin,  80  ou  90  fois  sur  100  malades.  Il  est  évident  que  tous  ne  recher- 
chaient pas  la  syphilis  avec  le  même  soin  et  par  les  mêmes  méthodes,  puisque, 
dans  un  inême  milieu,  deux  auteurs  arrivaient  à  des  résultats  discordants. 

Pour  déterminer  la  fréquence  réelle  de  la  syphilis  chez  les  paralytiques 
généraux,  l'aliéniste  auquel  j'ai  fait  allusion,  après  avoir  énuméré  les  chiffres 
donnés  de  part  et  d'autre,  prenait  une  moyenne  et  concluait  que  40  %  des 
paralytiques  généraux  sont  syphilitiques.  En  somme,  il  additionnait  des 
chiffres,  les  uns  faux,  les  autres  plus  près  de  la  vérité,  d'autres  exacts,  et  admet- 
tait qu'un  chiffre  qui  représente  une  moyenne  entre  un  chiffre  exact  et  un 
chiffre  erroné  est  un  chiffre  exact.  De  même  il  aurait  calculé  la  distance  de  Ift 
terre  à  la  lune  en  prenant  une  moyenne  entre  des  chiffres  fournis,  les  uns  par 
des  observateurs,  munis  des  appareils  les  plus  perfectionnés,  sachant  cal- 
culer, d'autres  par  des  astronomes,  dépourvus  des  moyens  modernes  et  igno- 
rants des  méthodes  mathématiques  nécessaires  ! 

J'espère,  Messieurs,  que  nous  n'accusez  pas  tous  les  médecins  de  calculer 
aussi  mal.  Quelques-uns  figurent  dans  votre  Société,  ils  sont  des  maîtres  de  la 
statistique  médicale,  et  ont  démontré  largement  les  bienfaits  auxquels  peuvent 
conduire  des  études  persévérantes  qui  s'appuient  sur  se,)  résultats. 

Quelques  exemples  démontrent  à  quel  point  l'usage  de  la  statistique  est 
indispensable   en   médecine. 

I 

QUESTIONS    DE   THÉRAPEUTIQUE 

Non  traitées,  abandonnées  à  elles-mêmes,  la  plupart  des  maladies  guérissent 
ou  ne  guérissent  pas  —  assez  rares  sont  celles  qui  guérissent  toujours,  plus  rares 
celles  qui  sont  nécessairement  mortelles.  Chez  tout  malade,  certaines  forces 
tendent  à  la  destruction,  d'autres  à  la  défense  —  entre  les  unes  et  les  autres, 
il  y  a  conflit  :  l'issue  de  ce  conflit  décide  du  sort  du  malade.  Nous  savons  tous 
qu'une  maladie  non  traitée  ne  guérit  pas  toujours.  Le  médecin  attribue  volon- 
tiers les  succès  à  son  art,  et  les  échecs  à  la  nature;  il  retrouve  plus  d'esprit 
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critique  quand  il  s'agit  de  ses  confrères  et  de  méthodes  thérapeutiques  dont 
il  n'a  pas  une  expérience  personnelle. 

Le  désordre  de  la  thérapeutique,  dans  tous  les  temps,  dans  le  nôtre  aussi 
bien  que  dans  les  temps  passés,  est  quelque  chose  d'inimaginable.  Toutes  les 
substances  naturelles,  animales,  végétales  et  minérales,  les  associations  les 
plus  extraordinaires  et,  depuis  l'ère  de  la  chimie  synthétique,  la  plupart  des 
corps  nouveaux  ont  été  employés  avec  succès,  nous  a-t-on  dit,  en  médecine. 
Des  écoles,  fondées  sur  les  principes  les  plus  opposés,  se  sont  succédé  —  pen- 
dant dix  ans,  les  malades  de  l'univers  civilisé  sont  tous  candidats  à  la  saignée  — 
puis  on  ne  saigne  personne  et  la  plupart  des  médecins  ne  savent  même  pas 
manier  une  lancette.  Le  lavement,  administré  suivant  certains  rites,  et  con- 
firmé dans  ses  effets  par  des  afTirmations  énoncées  dans  un  latin  barbare,  a  eu 
son  heure  de  gloire.  La  thériaque  a  produit  d'innombrables  guérisons.  Au 
dernier  siècle,  on  a  inventé  l'homéopathie  et  il  suffit  aujourd'hui  de  donner 
à  un  liquide  le  nom  de  «  sérum  »  ou  de  constater  la  présence  du  radium  dans 
une  eau  minérale  pour  que  de  nombreux  malades  et  quelques  médecins  soient 
prêts  à  lui  accorder  confiance. 

La  thérapeutique,  au  même  degré  que  l'art  du  vêtement,  obéit  à  la  mode  : 
elle  dépend  des  doctrines  médicales  qui  se  succèdent  —  les  praticiens  jugent 
des  résultats,  des  procédés,  non  d'après  les  faits,  mais  d'après  la  foi  qu'ils  ont 
dans  les  doctrines,  ou  dans  les  hommes  qui  s'appuient  sur  elles  pour  instituer 
une  médication,  une  méthode  —  ils  agissent  de  confiance  et  attribuent  volon- 
tiers aux  moyens  dont  ils  se  servent  des  succès  qui  peuvent  s'interpréter  par 
l'intervention  de  la  seule  nature  médicatrice.  Les  médecins  n'ont  pas  encore 
appris  à  juger  les  résultats  dans  un  esprit  critique,  à  réserver  leurs  jugements, 
à  éviter  la  foi  aveugle  et  le  scepticisme  systématique.  Il  faut  bien  reconnaître, 
si  l'on  veut  être  juste,  que  le  praticien  isolé,  qui  observe  chaque  année  deux 
ou  trois  cas  de  fièvre  typhoïde,  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  pour 
juger.  Il  faut  accuser,  non  le  médecin,  de  crédulité  ou  de  scepticisme,  non  la 
foule,  ignorante  des  choses  de  la  médecine  et  qui  subit  des  impulsions  succes- 
sives et  contradictoires,  mais,  très  franchement  et  sans  réserves,  les  médecins 
qui  font  des  recherches  de  thérapeutique,  qui  les  publient,  et  les  sociétés  où 
sans  cesse  on  accepte,  sans  discussion,  sans  contrôle,  des  affirmations  —  les- 
quelles conduisent  à  des  actes  utiles  ou  nuisibles,  sauf  à  les  oublier  quelques 
années  après,  à  la  suite  d'affirmations  nouvelles,  qui  no  sont  pas  plus  vérifiées, 
par  plus  critiquées  que  les  précédentes. 

* 

*  * 

La  diphtérie,  maladie  due  au  bacille  de  Lôffler,  est  surtout  fréquente  dans 
l'enfance,  elle  détermine  la  formation  de  fausses  membranes  dans  la  gorge 
(angine  diphtérique)  et  le  larynx  (croup),  elle  est  épidémique  et  contagieuse, 
et  souvent  mortelle.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  Behring  en  Allemagne, 
Roux  en  France,  ont  découvert  que  le  sérum  antidiphtérique  (obtenu  chez  les 
chevaux  injectés  à  plusieurs  reprises  au  moyen  de  cultures  en  bouillon  de 
bacilles  de  Lofîler)  a  une  action  curative.  Cette  découverte  eut  un  retentis- 
sement extraordinaire  et,  de  suite,  le  sérum  fut  employé  sur  une  large  échelle. 
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Quelques  années  plus  tard,  une  réaction  se  produisit  —  la  fréquence  des 
guérisons  dues  au  sérum  fut  contestée.  Bien  plus,  certains  médecins,  efîrayés 
de  quelques  accidents  dont  il  peut  être  l'origine,  lui  attribuèrent  des  morts  dues 
à  la  diphtérie  elle-même  et  survenues,  non  à  cause  du  sérum,  c'est-à-dire  à 
cause  du  traitement,  mais  malgré  le  sérum,  c'est-à-dire  malgré  le  traitement. 
Cette  réaction  eut  un  résultat  immédiat  :  elle  augmenta  pendant  quelques 
années  la  mortalité  par  diphtérie  à  Paris. 

D'après  le  D^'  Louis  Martin,  de  l'institut  Pasteur,  la  mortalité  en  1895, 
première  année  où  fut  largement  employé  le  sérum  de  Roux,  fut  de  420  per- 
sonnes. En  1901-1902,  à  la  suite  de  la  campagne  à  laquelle  je  viens  de  faire 
allusion,  elle  monta  à  713  et  724.  En  1912  elle  est  tombée  à  277. 

Ce  chiffre  est  encore  trop  élevé,  cette  mortalité  pourrait  être  réduite.  Cer- 
tains enfants,  atteints  de  diphtérie,  ne  sont  pas  traités  par  le  sérum,,  d'autres 
très  nombi;eux  sont  traités  trop  tard,  ou  traités  sans  une  énergie  suffisante.  Et 
on  rencontre  encore  des  médecins  qui  n'ont  pas  confiance  dans  le  sérum  de 
Roux,  qui  n'ont  pas  pris  pour  règle,  dans  toute  angine,  diphtérique  ou  pouvant 
être  diphtérique,  de  faire,  de  suite,  une  injection  de  sérum. 

Il  n'en  serait  pas  de  même,  la  lutte  contre  le  sérum  antidiphtérique  ne  se 
serait  pas  engagée,  les  incertitudes  de  quelques  médecins  n'existeraient  pas, 
si  on  avait  établi,  dès  l'origine,  des  statistiques  précises.  Il  aurait  suffi  :  1°  que 
les  partisans  du  sérum,  2^  que  les  adversaires  donnent  des  chiffres,  discutent 
sur  des  chiffres,  pour  permettre  à  la  vérité  de  se  dégager  d'une  manière  certaine 
et  évidente.  Il  aurait  suffi  que  certains  médecins,  disposant  d'un  service  d'en- 
fants et  dont  la  religion  n'était  pas  éclairée,  prennent  la  peine  de  traiter  la 
moitié  de  leurs  malades  par  la  méthode  nouvelle,  l'autre  moitié  par  les  méthodes 
anciennes  et  dans  lesquelles  ils  avaient  encore  confiance.  En  quelques  mois 
les  discussions  auraient  cessé,  et  aucune  discussion  nouvelle  n'aurait  pu  s'en- 
gager. Et  à  tout  médecin,  qui  n'a  pu  se  faire  une  opinion  personnelle,  qui  n'a 
pas  le  droit  de  s'^en  faire  une,  parce  qu'il  soigne  chaque  année  un  cas  ou  deux 
de  diphtérie  seulement,  ou  aurait  pu  apporter,  citer  des  documents  irréfutables. 

Voici  une  autre  maladie,  du  traitement  de  laquelle  je  me  suis  occupé,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,  le  lupus  tuberculeux.  Il  s'agit  d'une  forme  commune 
de  tuberculose  cutanée,  extrêmement  pénible  pour  les  malades,  car  elle  occupe 
en  général  la  face  où  elle  peut  amener  des  déformations  considérables.  A 
partir  de  1895,  un  médecin  danois,  le  professeur  Finsen,  a  publié  des  travaux 
fort  intéressants  sur  son  traitement  par  la  lumière,  ou  mieux  et  pour  parler 
d'une  façon  précise,  par  les  rayons  chimiques,  violets  et  ultra-violets,  de  la 
lumière,  et  pendant  des  années,  communiqué  des  statistiques,  portant  sur 
un  grand  nombre  de  cas,  établissant  le  pourcentage  des  guérisons  (60,  70  %), 
des  améliorations,  et  la  fréquence  des  cas  incurables  (5,  10  %).  La  méthode, 
difficile  à  appliquer,  onéreuse,  n'a  été  acceptée  qu'avec  réserves  par  les  der- 
matologistes  et,  encore  aujourd'hui,  la  plupart  de  ceux-ci,  surtout  en  France, 
continuent  à  appliquer  des  méthodes  plus  anciennes.  Aucun  n'a  pris  la  peine 
d'établir  par  des  chiffres  la  valeur  de  celles-ci,  aucun  n'a  compris  qu'il  était 
nécessaire  de  démontrer  par  des  chiffres  qu'elles  pouvaient  amener,  aussi 
souvent  que  la  photothérapie,  des  guérisons  vraies  et  des  améliorations.  Et  les 
médecins,  habitués  à  accepter  des  affirmations  sans  preuves,  n'ont  pas  réclamé 


-  3'^8  — 

les  «  pièces  comptables  ».  Résultat  :  la  plupart  dos  lupiques,  et  il  en  existe  plu- 
sieui's  milliers  eu  France,  sont  traités  par  des  moyens  qui  ne  semblent  pas  les 
guérir,  puisqu'on  les  voit  sans  cesse  aller  d'un  médecin  à  un  autre,  pour  récla- 
nier  une  méthode  nouvelle  de  traitement;  —  à  Tépoque  oîi  la  guérison  serait 
asseg  facile,  c'est-à-dire  au  début  de  la  maladie,  les  traitements  corrects 
(ablation,  photothérapie  quand  l'ablation  est  impossible)  ne  sont  pas  appli- 
qués —  les  progrès  réels  qui  ont  été  réalisés  dans  le  traitement  du  lupus  sont 
restés  dans  les  li^Tes  —  ceci  par  suite  de  l'imprécision  à  laquelle  sont  accoutumés 
les  médecins,  et  qui  se  retrouve  sans  cesse  dans  les  travaux  de  ceux  qui  font 
autorité,  auxquels  les  autres  accordent  leur  confiance,  sans  exiger  les  do- 
cuments, les  chiffres  sur  lesquels  cette  confiance  devrait  seule  s'appuyer. 


Je  pourrais  citer  de  nombreux  exemples  à  Tapjini  de  la  thèse  que  je  soutiens 
et  de  l'obligation  où  devraient  être  les  médecins  de  communiquer  sous  forme 
chiffrée  les  résultats  des  traitements  qu'ils  recommandent  à  leurs  confrères. 
En  chirurgie,  le  progrès  que  je  réclame  s'est  réalisé  —  les  chirurgiens  sont  des 
hommes  d'action  plus  que  les  médecins;  au  lit  du  malade  leur  première  préoc- 
cupation n'est  pas  de  couvrir  leur  responsabilité,  d'établir  simplement  un 
pronostic  et  d'indiquer  à  la  famille  en  combien  de  temps  le  malade  va  mourir, 
de  faire  une  médication  symptomatique  —  armés  du  bistouri,  ils  vont  à  la 
recherche  du  mal;  on  les  accuse  parfois  d'une  trop  grande  audace.  La  con- 
currence s'établit  entre  les  méthodes  chirurgicales  —  dans  les  Congrès,  les 
Sociétés  de  chirurgie,  on  demande  des  documents,  des  pièces  justificatives  — 
et  déjà  nous  voyons  apparaître  et  se  multiplier  les  statistiques  portant,  non 
seulement  sur  les  résultats  immédiats,  mais  sur  les  résultats  éloignés  des 
interventions  —  et  on  sait  par  exemple,  par  des  faits  nombreux,  que  l'ablation 
précoce  de  la  langue,  dans  le  cancer  de  la  langue,  l'hystérectomie  précoce, 
dans  le  cancer  de  l'utérus,  amènent  fréquemment  des  guérisons  vraies,  défi- 
nitives. 

Parmi  les  reproches  que  l'on  peut  faire  aux  médecins  qui  publient  des  tra- 
vaux de  thérapeutique,  un  est  plus  grave  que  tout  autre  :  très  rares  sont  les 
mémoires,  les  communications  qui  portent  sur  des  faits  étudiés  en  série.  Quelle 
confiance  peut-on  accorder  à  un  auteur  qui  publie  deux,  trois,  dix  observations 
favorables  à  une  méthode  de  traitement,  s'il  n'indique  pas  le  nombre  des 
malades  qu'il  a  soignés,  s'il  ne  s'est  pas  préoccupé  du  sort  de  ceux  qui  ont  reooncé 
à  la  méthode  et  chez  lesquels  le  traitement  n'a  pas  été  poursuivi?  Et  cepen- 
dant, c'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours. 

J'ai  publié,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  sous  le  titre  :  Des  causes  d'erreur 
et  de  la  méthode  en  thérapeutique,  un  article  où  j'ai  classé  les  causes  qui  amènent, 
en  médecine  appliquée,  l'incertitude,  la  confusion  où  se  débattent  les  médecins 
et  dont  les  malades  sont  victimes.  Ce  sont  des  erreurs  de  classification,  des 
erreurs  de  relation  et  des  erreurs  de  généralisation.  Les  erreurs  de  classifi- 
cation sont  encore  fréquentes  —  il  ne  faut  pas  oublier  que  jusqu'à  Pasteur, 
il  n'y  a  pas  eu  en  médecine  de  classification  naturelle,  c'est-à-dire  étioîogique, 
que  la  nosologie  et  la  langue  médicales  ont  été  en  remaniement  constant 
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jusqu'au  junr  dû  on  a  pu  détiTiuiner  los  causes  actives,  agissantes,  directes,  des 
processus   morbides. 

Les  erreurs  dans  la  relation,  les  erreurs  de  généralisation  peuvent  être 
prévenues  par  l'emploi  des  méthodes  statistiques  et  ne  peuvent  l'être  d'une 
autre  manière.  Lorsqu'on  ne  formulera  plus  de  conclusion  sans  la  fonder  sur 
une  observation  et  une  expérimentation  étendues,  lorsque  les  conclusions 
s'appuieront  sur  tous  les  cas,  favorables  et  défavorables,  lorsque  des  statis- 
tiques auront  établi  les  résultats  que  donne  une  méthode  et  les  résultats  que 
donne  une  autre  méthode,  d'une  manière  comparative,  une  ère  nouvelle  com- 
mencera en  médecine.  Il  faut  être  juste  du  reste  —  dès  que  la  chirurgie  est 
entrée  dans  sa  période  de  grande  activité  qui  date  de  la  méthode  antiseptique, 
les  chirurgiens  ont  été  conduits  à  se  servir  de  la  statistique  —  il  en  sera  sans 
doute  de  même  en  médecine,  dès  que  les  médecins  disposeront  de  moyens  réel- 
lement actifs  contre  les  affections  médicales,  et  pourront  être,  comme  les 
chirurgiens,  des  hommes  d'action.  Mais  sur  de  nombreux  points  déjà  il  pourrait 
en  être  ainsi,  et  il  faut  regretter  que  trop  souvent,  dans  des  cas  où  on  pourrait 
faire  table  rase,  débarrasser  la  thérapeutique  de  moyens  surannés  et  inutiles 
et  ne  garder  que  les  procédés  efficaces,  les  médecins  se  contentent  encore 
d'affirmations  sans  preuves  —  c'est-à-dire  d'affirmations  qui  ne  sont  pas  ap- 
puyées sur  des  chiffres,  démontrées  par  des  chiffres. 

Il 

QUESTIONS    DE    PROPHYLAXIE 

La  chirurgie  a  fait  d'admirables  progrès  depuis  la  découverte  de  l'antisepsie 
et  de  l'asepsie,  grâce  aux  perfectionnements  incessants  de  la  technique,  et 
à  l'obligation  où  se  sont  trouvés  les  chirurgiens  de  comparer  le  méthodes  dont 
ils  se  servent  et  leurs  résultats  sous  forme  chiffrée.  La  médecine  fera  les  mêmes 
progrès,  lorsque  des  moyens  plus  efficaces  que  les  moyens  actuels  auront  été 
trouvés,  ce  qui  ne  saurait  tarder,  et  lorsque  les  médecins  se  serviront  de  la 
statistique,  à  l'exemple  des  chirurgiens.  Mais  les  sciences  médicales  n'ont  pas 
seulement  pour  but  de  guérir  les  maladies  —  le  médecin  se  propose  aussi  de 
les  prévenir  —  il  a  toujours  été,  il  est  plus  que  jamais  un  hygiéniste.  L'hygiène 
individuelle  est  souvent  impuissante  et  ne  peut  en  particulier  mettre  à  l'abri 
des  nuiladies  infectieuses,  mais  l'hygiène  collective  est  de  mieux  en  mieux 
armée  :  elle  étudie  les  moyens  de  transmission  des  maladies  parasitaires,  et 
cherche  à  en  réaliser  la  prophylaxie.  Le  choléra,  la  peste,  le  typhus  exanthé- 
matique,  la  fièvre  jaune,  disparaissent  peu  à  peu,  même  des  pays  où  elles 
étaient  installées  à  l'état  permanent;  la  lutte  contre  le  paludisme  et  la  fièvre 
typhoïde  est  entreprise  avec  succès.  Notre  ambition  augmente  et  on  s'at- 
taque déjà  au  plus  grave  des  fléaux  humains,  qui  amène  dans  les  villes  la 
mort  du  cinquième  ou  du  quart  des  individus,  la  tuberculose. 

S'il  est  relativement  facile  de  lutter  contre  des  maladies  telles  que  le  choléra 
ou  la  peste,  dont  les  voies  de  transmission  sont  bien  connues,  qui  sont  épidé- 
miques,  au  moins  en  Europe,  qui  apparaissent  brusquement  en  provoquant 
une  terreur  telle  que  les  mesures  les  plus  graves  sont  permises,  et  que  tout  le 
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monde  en  accepte  la  nécessité,  le  problème  de  la  prophylaxie  d'une  maladie 
telle  que  la  tuberculose,  maladie  endémique  et  pandémique,  est  singulièrement 
plus  grave  et  plus  complexe.  Le  parasite  est  universellement  répandu  —  sans 
pouvoir  supprimer  la  contagion,  il  faut  chercher  à  la  restreindre  —  d'autre 
part,  il  faut  lutter  également  contre  les  causes  qui  amènent  la  débilitation 
persistante  de  l'individu,  habitations  insalubres,  alcoolisme,  etc. 

La  suppression  de  la  tuberculose  se  fera  d'une  manière  graduelle,  sous 
l'action  de  moyens  multiples  —  grâce  à  l'intervention  simultanée  des  médecins, 
des  hygiénistes,  des  municipalités,  de  la  grande  presse,  à  laquelle  revient  un 
rôle  éducatif.  Il  faut  ajouter  que  dans  chaque  pays  civilisé,  le  problème  se 
présente  sous  une  forme  un  peu  différente  (différence  des  mœurs,  prédomi- 
nance de  la  vie  industrielle  ou  agricole,  autonomie  ou  absence  d'autonomie 
municipale,   etc). 

Dans  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  quelles  qu'elles  soient,  la 
statistique  intervient,  elle  permet  le  contrôle,  elle  permet  de  juger  de  l'efficacité 
des  mesures  prises.  Nous  connaissons,  à  peu  de  chose  près,  la  mortahté  par 
fièvre  typhoïde  dans  les  villes  de  France.  Nous  savons  qu'elle  a  disparu  dans 
les  régions  où  l'eau  potable  est  mise  à  l'abri,  depuis  ses  sources  jusqu'au  con- 
sommateur, des  influences  fécales.  Nous  savons  pourquoi  elle  reparait  dans 
certains  endroits  —  nous  savons  pourquoi  elle  persiste  dans  d'autres  et  qu'il 
suffirait  d'obliger  les  municipalités  du  Midi  à  distribuer  de  l'eau,  dans  laquelle 
on  ne  trouverait  pas  de  bacilles  d'Eberth,  ni  de  colibacilles,  pour  mettre  à  l'abri 
les  habitants  et  de  nombreux  voyageurs.  Tout  cela  la  statistique  nous  l'apprend. 
Elle  nous  apprend  qu'en  Angleterre,  la  mortalité  par  tuberculose  a  diminué 
depuis  vingt  ans  dans  des  proportions  considérables,  et  nous  démontre  l'utilité 
des  mesures  qui  ont  été  adoptées,  elle  nous  engage  à  adopter  des  mesures  ana- 
logues. 

En  résumé,  médecins,  hygiénistes,  administrateurs  sont  amenés  à  organiser 
une  véritable  comptabilité  et  à  établir  des  bilans  annuels.  Par  eux-mêmes, 
ces  bilans,  dégagés,  par  leur  caractère  même,  de  toute  influence  personnelle, 
de  tout  parti  pris,  ont  d'étranges  vertus.  Ils  permettent  de  contrôler  Vadmi- 
nistratlon  de  la  santé  publique  :  sans  ce  contrôle,  cette  administration  serait  à 
peu  près  inutile,  elle  n'existerait  même  pas.  C'est  ce  qu'ont  compris  certai- 
nement les  hommes  qui  se  sont  consacrés,  avec  une  admirable  patience,  à 
l'étude  des  questions  de  statistique  médicale,  ils  ont  été  les  pionniers,  les 
précurseurs  du  grand  effort  qui  s'accomplit  partout. 


LA   PROPHYLAXIE    DE    LA    SYPHILIS    —    ESSAI    DE    STATISTIQUE 

La  syphilis  parait  être,  après  la  tuberculose,  et  avant  le  cancer,  le  plus  grave 
des  fléaux  morbides  à  l'époque  actuelle.  La  prophylaxie  en  est  des  plus  difriciks, 
elle  semblait  même,  il  y  a  peu  d'années,  plus  difficile  que  celle  de  la  tuber- 
culose, mais  pour  de  tout  autres  raisons.  Dans  les  maladies  infectieuses,  la 
contagion  se  fait  en  général  de  manière  médiate;  quand  on  connaît  les  voies 
par  lesquelles  le  parasite  passe  d'un  malade  à  un  individu  sain,  on  peut  l'arrêter 
dans  sa  marche. 
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Duiis  la  syphilis,  la  contagion  est  immédiate;  elle  se  fait  dix-neuf  fois  sur 
vingt  par  voie  sexuelle.  Par  suite  la  prostitution  est  la  cause  principale  du 
développement  de  la  syphilis,  devenu  considérable,  depuis  le  servie;  militaire 
obligatoire  et  l'augmentation  de  population  des  grandes  villes.  On  admet  que 
dans  celles-ci  le  quart  ou  le  cinquième  des  habitants  sont  atteints  de  syphilis. 

Or,  la  répression  de  la  prostitution  ne  peut  contribuer  avec  efficacité  à  la 
prophylaxie  de  la  syphilis.  Dès  que  l'on  cherche  à  restreindre,  par  des  mesures 
de  police,  la  prostitution  publique,  la  prostitution  clandestine  augmente. 

Les  partisans  de  l'école  «  abolitionniste  »,  qui  se  sont  appuyés  sur  ce  fait, 
auraient  eu  gain  de  cause,  s'ils  avaient  pu  élaborer  un  programme  précis; 
malheureusement  l'impulsion  sexuelle,  chez  les  jeunes  gens  surtout,  est  tel- 
lement forte  qu'elle  fait  oublier  les  dangers  auxquels  elle  expose,  et  la  pro- 
phylaxie de  la  syphihs  n'a  pas  fait  de  progrès,  jusqu'à  une  date  récente. 

Depuis  1910,  le  problème  de  la  prophylaxie  de  la  syphilis  a  pris  un  nouvel 
aspect.  On  a  découvert  des  agents  thérapeutiques  dont  l'efficacité  est  telle 
qu'un  traitement,  même  court,  supprime  les  accidents  contagieux  du  début  de 
la  maladie.  Prolongé,  il  les  prévient  d'une  manière  presque  absolue.  La  pro- 
phylaxie de  la  syphilis  peut  s'exercer,  elle  doit  s'exercer  maintenant  en  traitant 
le  porteur  de  germes  par  les  moyens  modernes. 

La  méthode  de  prophylaxie  découverte,  il  faut  l'appliquer;  —  ceci  exige 
l'éducation  du  médecin  auquel  s'adresse  naturellement  le  syphilitique  dès  qu'il 
découvre  des  accidents.  —  Cette  éducation  doit  être  faite  à  deux  points  de  vue. 

En  premier  lieu,  il  faut  apprendre  au  médecin,  à  tout  médecin,  à  se  servir 
des  moyens  de  traitement  nouveaux.  En  ce  moment,  de  nombreux  médecins, 
surtout  en  province,  ne  savent  pas  manier  les  agents  arsenicaux,  qui  doivent 
être  introduits  par  voie  intraveineuse.  D'autre  part,  ils  craignent  les  accidents 
auquels  ils  exposent,  quand  ils  sont  mal  maniés.  Dans  quelques  années,  ces 
difficultés  auront  disparu. 

En  second  lieu,  il  faut  faire  connaître  au  médecin  la  gravité  de  la  syphilis, 
les  conséquences  qu'elle  entraîne  quand  elle  n'est  pas  traitée,  ou  quand  elle  est 
mal  traitée.  Malheureusement,  en  Vahsence  de  chiffres,  les  opinions  les  plus 
opposées  régnent  dans  le  miheu  médical,  et  de  nombreux  médecins  croient 
encore  que  la  syphilis  est  une  maladie  assez  bénigne,  qui  a  surtout  l'incon- 
vénient d'être  une  maladie  honteuse,  ils  ignorent  la  mortalité  effroyable  dont 
elle  est  la  cause.  Ici  l'appui  de  la  statistique  devient  de  nouveau  nécessaire. 

J'ai  fait,  grâce  aux  documents  que  m'a  communiqués  fort  aimablement 
M.  le  D'"  Bertillon,  des  recherches  sur  ce  sujet;  —  permettez-moi  de  vous  les 
exposer  d'une  manière  succincte. 

Le  syphilis  figure  sur  les  tables  de  mortalité;  de  temps  en  temps,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  nouveau-né,  le  médecins  lui  attribuent  le  décès  de  leurs 
malades.  En  1910, 111  décès,  dont  74  chez  les  enfants  âgés  de  moins  d'un  an, 
figurent  dans  la  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris  sous  la  rubrique 
«  syphilis  ». 

Or,  Messieurs,  la  syphilis  détermine  à  Paris,  chaque  année,  non  100  décès, 
mais  de  3.000  à  4.000,  et  en  France,  non  un  milher,  mais  peut-être  25.000 
ou  30.000  morts! 
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La  classification,  adoptée  par  la  statistique  municipale,  est  une  classification 
mixte  :  étiologique  à  certains  égards  (diphtérie,  fièvre  typhoïde,  tuber- 
culose, etc.)  elle  est,  à  d'autres,  anatomoclinique  (maladies  du  cœur,  ané- 
vrismes,   cirrhoses  du  foie,  néphrite,  etc.). 

Or  la  syphilis  est  la  cause  d'im  nombre  infini  d'affections  viscérales  et  ner- 
veuses, où  elle  intervient,  parfois  comme  facteur  exclusif  —  par  exemple 
dans  l'ataxie  et  la  paralysie  générale  —  parfois  comme  facteur  essentiel  —  par 
exemple  dans  les  affections  de  l'aorte  et  les  paraplégies  —  parfois  comme 
facteur  important. 

Et  lorsqu'un  médecin  inscrit  sur  une  feuille  de  décès  :  néphrite,  il  peut  s'agir 
de  syphilis  qu'il  a  reconnue  ou  qu'il  a  ignorée;  et  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
inscrit  :  cirrhose  du  foie  ou  maladie  organique  du  cœur. 

On  peut  connaître,  d'une  manière  approximative,  la  fréquence  de  la  syphilis 
chez  les  malades  atteints  d'une  affection  viscérale  ou  nerveuse,  en  pratiquant 
la  réaction  de  Wassermann,  qui  permet  de  reconnaître  la  présence  de  substances 
d'origine  syphilitique  dans  le  sérum  sanguin  ou  d'autres  humeurs  organiques. 

La  fréquence  de  la  syphilis  chez  les  malades  atteints  d'affections  nerveuses 
est  telle  qu'au  dire  d'un  auteur  belge,  le  D^  Weill,  les  deux  tiers  de  ces  affec- 
tions lui  sont  dues.  Des  recherches  faites  sur  les  inflammations  chroniques  du 
foie  et  du  rein  permettent  d'évaluer  au  moins  à  un  cinquième  celles  qui  sont 
d'origine  syphilitique.  Et,  plus  souvent  que  le  rhumatisme  lui-même,  la  sy- 
philis est  la  cause  des  maladies  du  cœur. 

Le  tableau  suivant,  que  j'ai  publié  dans  le  Journal  des  Praticiens  et  présenté 
à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  résume  mes  recherches  et  les 
conclusions  auxquelles  j'ai  été  conduit. 

Mortalité  par  syphilis  à  Paris  en  1900. 

Mortalité  globale 
Hoiniiics         Femmes  Total 

1.  Syphilis  (de  0  à  1  an  :  74) 70  41  111  111  » 

2.  Cancer  et  tumenrs  malignes  de  la  cavité 

buccale 93  13  106  80  » 

3.  Abjections  du  système  nerveux  : 

Paralysie  générale 133  55  188  188 

Ataxie 40  26  66  66 

Encéphalite 28  15  43  4       (1/10) 

Méningite  (tuberculose  exceptée) 439  :;50  789  78       (1/10) 

Paralysie  sans  cause  déterminée 240  ;>23  563  138         (1/3) 

AnVeiion    de    la    moelle    épinière    (ataxie 

exceptée) 'i9  52  101  SW          (1/3) 

Kpilepsie :!1  30  61  6       (i/to) 

lléinorrliagie  cérébrale,  apoplexie.    .    .    .  1.142  1.161  2.H0o  768         (1/3) 

Itamollissement 109  1H4  343  81          (1/3) 

AfTections  diverses  du  système  nerveux.    .  3<)  37  76  25         (1/3) 
4»-  Affections  de  Vappareil  circulatoire  : 

Maladies  organiques  du  cœur 1  .521)  1.807  3.333  1.111         (1/3) 

Angine  de  poitrine 87  39  126  96         (3/4) 

Alïections  des  artères,   anévrismes,   athé- 

rome .••.•: ^"'^  ^2  245  122         (1/2) 

5.  Affections  de  Vappareil  digestif  : 

Cirrhoses  du  foie.  .    •    •    •    •    ; 374  255  629  125         (1/5) 

6.  Affections  de  Vappareil  urinaire  : 

(Néphrite  aiguë 26  22  48  4  (1/10) 

Mal  de  Bright 85g  642  1  .500  300  (1/5) 

7.  .l//(r/(Vms  c?e6-  os  (tuberculose  exceptée).    .  26  18  44  4  (1/10) 

8.  Mort  subite 139  107  246  24  (l/lO) 
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Est-il  besoin  d'autres  arguments,  d'autre  faits,  pour  démontrer  l'utilité  et 
même  la  nécessité  de  l'application  de  la  statistique  aux  sciences  médicales? 

Claude  Bernard,  dont  j'ai  cité  l'opinion  au  début  de  ce  travail,  a  écrit  dans 
son  introduction  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale,  une  phrase  qui  à 
elle  seule  infirme,  annule  les  mauvais  propos  qu'il  a  tenus  sur  la  statistique  : 
«  Lorsque  la  critique,  dit-il,  est  ramenée  à  un  sentiment  personnel,  la  science 
disparaît,  parce  qu'elle  repose  sur  un  critérium  qui  ne  peut  ni  se  prouver,  ni 
se  transmettre,  ainsi  que  cela  doit  avoir  lieu  pour  les  vérités  scientifiques.  » 
Plus  concise,  plus  frappante  est  la  forme  de  Gustave  Le  Bon.  «  La  science 
n'a  pu  progresser  qu'à  partir  du  moment  où  les  phénomènes  ont  été  traduits 
par  des  relations  numériques  dégagées  de  toute   appréciation  personnelle  ». 

La  statistique  donne  au  médecin  le  meilleur  moyen  de  se  dégager  de  ses 
appréciations  personnelles  et  des  appréciations  personnelles  qu'il  trouve  dans 
ses  lectures.  Naturellement  l'esprit  de  l'homme  n'a  rien  de  l'esprit  scientifique  : 
il  généralise,  même  en  matière  scientifique,  suivant  ses  besoins,  suivant  ses 
désirs,  il  se  précipite  vers  la  conclusion  qui  l'attire.  Dans  les  sciences  exactes, 
la  méthode,  mais  aussi  la  facilité  du  contrôle,  créent  une  discipline  à  laquelle 
l'esprit  doit  se  plier  :  une  expérience,  physique  ou  chimique,  n'a  droit  de  cité 
que  lorsqu'elle  peut  être  vérifiée,  reproduite  de  toutes  parts.  En  physiologie, 
l'expérience,  souvent  plus  complexe,  est  d'une  vérification  déjà  plus  difficile; 
mais  en  médecine,  où  l'observation  se  fait  sur  l'être  humain,  et  sur  l'être  malade, 
livré  à  l'expérimentation  implacable  de  la  nature  elle-même,  l'expérience  ne  se 
vérifie  qu'avec  une  difficulté  extraordinaire,  jamais  peut-être  les  conditions 
d'une  expérience  ne  sont  exactement  identiques  à  celle  d'une  autre.  Aussi  les 
médecins  ont-ils  pris  l'habitude  de  croire  sur  parole.  Lorsqu'ils  recevront, 
dans  les  laboratoires  et  dans  les  hôpitaux,  l'éducation  technique  qui  leur  fait 
souvent  défaut,  même  à  l'heure  présente  —  lorsqu'ils  auront  appris  à  exiger, 
des  auteurs  auxquels  ils  accordent  confiance,  des  documents,  des  moyens  de 
contrôle,  lorsqu'ils  se  soumettront  à  la  discipline  qui  est  imposée  aux  mathé- 
maticiens, aux  physiciens  et  aux  chimistes,  on  reconnaîtra  que  l'esprit  scien- 
tifique n'est  pas  plus  rare  chez  eux  que  chez  les  autres  hommes  de  science. 

D'^  Leredde. 


III 
LA  STATISTIQUE  ET  LA  PAIX  EN  ORIENT 

J'ai  toujours  pensé  que  la  statistique  devrait  être,  entre  les  mains  des 
diplomates  et  des  parlementaires  dignes  de  la  qualification  d'hommes  d'État, 
un  instrument  efficace.  Elle  leur  permettrait  de  se  mieux  rendre  compte  de  la 
valeur  réelle  des  intérêts,  nationaux  ou  internationaux,  dont  ils  ont  la  charge  ; 
de  peser  et  de  mesurer  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les  compétitions  écono- 
miques qu'ils  doivent  arbitrer,  et  qui,  de  plus  en  plus,  dominent  les  mani- 
festations de  la  politique;  de  déterminer  avec  plus  de  précision  les  droits  des 
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minorités,  au  moyen  de  constatations  et  de  dénombrements  suffisants,  réalisés 
à  l'aide  des  méthodes  statistiques  les  mieux  éprouvées. 

Au  risque  d'être  taxé  d'optimisme,  je  crois  donc  que  la  statistique  aidera  à 
faire  vivre,  sinon  en  parfaite  harmonie,  tout  au  moins  sans  hostilités  irréduc- 
tibles, côte  à  côte,  les  principales  races  humaines,  celles  qui  sont  parvenues  à 
un  certain  degré  de  civilisation. 

En  1910  j'avais  été  très  impressionné  de  voir  qu'un  éminent  conducteur 
d'hommes,  le  général  Sir  Jan  Hamilton,  après  avoir  tout  d'abord  étudié  de 
près  —  et  prédit  —  les  effets  de  l'évolution  merveilleuse  du  Japon,  après  avoir 
ensuite  observé  sur  place  le  réveil  de  la  Chine,  redoutait  à  l'égal  d'une  calamité 
publique,  pour  les  travailleurs  de  race  blanche,  les  effets  probables  de  l'in- 
croyable capacité  de  production  intelligente  d'immenses  foules  asiatiques. 
Et  en  1911,  à  la  session  de  l'Institut  international  de  Statistique  de  La  Haye, 
j'adjurais  les  économistes  et  les  sociologues  de  poursuivre  la  recherche  des 
solutions  susceptibles  d'harmoniser,  dans  les  diverses  parties  du  monde,  la 
production  et  la  consommation,  en  basant  leurs  études  sur  la  statistique 
comparative  des  salaires. 

Je  n'ai  guère  d'illusions  sur  la  mentalisé  actuelle  de  la  généralité  des  diri- 
geants, qu'ils  soient  de  race  jaune  ou  blanche.  Je  reconnais,  d'ailleurs,  qu'ils 
ne  disposent  souvent  que  d'illusoires  moyens  d'action  ;  mais  je  ne  peux 
croire  qu'ils  resteront  toujours  incapables  d'équilibrer,  dans  une  certaine 
mesure,  les  ressources  et  les  besoins  des  diverses  sociétés  humaines,  alors  que 
l'instinct  des  insectes,  vivant  en  groupes  aussi  nombreux,  leur  permet  de 
résoudre  le  même  problème,  bien  qu'ils  dépendent,  bien  plus  que  l'homme, 
des  circonstances  climatériques  et  des  lois  naturelles. 

J'espère  toujours  que  la  nécessité  des  échanges,  que  la  connaissance  plus 
exacte  des  ressources  mondiales,  due  aux  progrès  de  la  statistique,  nous  per- 
mettront de  discipliner  l'activité  générale  au  lieu  de  subir  périodiquement 
les  misères  des  crises.  J'espère  surtout  que  nous  éviterons  à  nos  petits-fils 
les  atroces  conflits  armés  qui  peuvent  surgir  de  l'impérieuse  nécessité,  pour 
certains  peuples,  d'écouler  l'excès  de  leur  population  et  de  leurs  produits, 
conflits  dont  on  nie  plutôt  le  péril  immédiat  que  l'effroyable  possibilité.  Ne 
serait-il  pas  humiliant  pour  la  civilisation  de  ne  pouvoir  s'en  garder? 

Chaque  fois  que  j'en  ai  eu  l'occasion,  j'ai  proclamé  ma  foi  dans  la  loyauté 
des  moyens  de  gouvernement;  j'ai  affirmé  que  la  politique,  entendue  comme 
l'art  de  régir  honnêtement  les  intérêts  des  divers  groupes  humains,  devrait 
tirer  ses  meilleurs  arguments,  pour  son  œuvre  d'ordre  et  de  paix,  des  dénom- 
brements sincères  et  des  comparaisons  chiffrées  de  la  statistique.  Mais  cette 
foi,  je  ne  la  croyais  partagée  que  par  de  rares  économistes  doublés  de  statis- 
ticiens convaincus. 

Et  voilà  que,  pour  rétablir  la  paix  en  Orient  —  non  une  paix  précaire,  im- 
posée par  les  décisions  arbitraires  do  tel  ou  tel  groupe  d'alliances,  mais  une  paix 
durable,  fondée  sur  un  libre  consentement  des  populations  directement  en 
cause  —  l'un  des  hommes  les  mieux  renseignés  sur  les  données  ethniques,  his- 
toriques, religieuses  et  économiques  de  cet  épineux  problème,  invoquant  la 
statistique,  veut  opposer  ses  impartiales  constatations  au  déchaînement  des 
convoitises!  Cet  homme  supplie  pathétiquement  les  premiers  ministres  des 
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nations  intéressées  pour  qu'ils  chargent  d'honnêtes  statisticiens  de  dénombrer 
et  de  classer  les  éléments  principaux  des  divers  intérêts  en  présence,  de  démêler 
les  races  et  de  préparer  ainsi  une  fédération  de  populations  bientôt  pacifiées 
parce  qu'elles  ne  seront  plus  opprimées  (1). 

Cette  solution  n'est  pas  celle  d'un  philosophe  apercevant  les  événements 
du  haut  de  sa  tour  d'ivoire.  Elle  est  préconisée  par  un  des  spectateurs  ayant  su 
le  mieux  étudier  le  jeu  des  influences  politiques,  des  aspirations  de  races  qui 
ont  animé  la  révolution  turque  et  la  lutte  des  Balkans,  par  un  observateur  si 
sagace  qu'il  a  pu  prédire  la  plupart  des  événements  qui  ont  stupéfié  l'Europe. 

C'est  de  cet  appel  à  la  statistique,  invoquée  comme  instrument  irrécusable 
de  justice  supérieure  par  ce  témoin  averti,  que  j'ai  voulu  parler  ce  soir  à  la 
Société  de  Statistique  de   Paris. 

Cet  appel  émouvant  au  monde  civilisé  émane  d'un  Grec,  M.  Georg  Gliikas. 

Comment  M.  Georg  Ghikas  a-t-il  posé  le  problème? 

Il  m'a  envoyé,  en  même  temps  que  de  longues  et  intéressantes  lettres,  diverses 
brochures  :  «  L'ambassadeur  de  Novikow.  Le  Panslavisme  et  la  question  d'Orient. 
Appel  au  monde  civilisé.  Le  Problème  oriental.  »  Cette  dernière  est  la  plus  récem- 
ment publiée;  elle  date  de  1913,  et  elle  contient,  comme  une  sorte  de  résumé 
de  l'effort  accompli  par  son  auteur,  les  termes  de  la  proposition  qui  nous 
occupe  (p.  31  et  32)  : 

«  ...  La  seule  bonne  solution  de  la  question  orientale,  qui  peut  écarter  tous 
les  dangers  et  devenir  un  bienfait  pour  tout  le  monde,  c'est  premièrement  la 
juste  distribution  des  provinces  européennes  actuelles  entre  leurs  héritiers 
légitimes,  les  Grecs,  les  Albanais,  les  Serbes  et  les  Bulgares,  et  deuxièmement 
la  transformation  du  reste  de  la  Turquie  en  un  Etat  constitutionnel  comme 
l'Autriche.  Les  deux  buts  peuvent  sûrement  être  atteints  par  l'établissement 
des  vraies  forces  nationales  de  la  simple  manière  suivante  : 

«  Il  faut  nommer  une  commission  internationale  de  représentants  de  toutes 
les  grandes  puissances  et  de  toutes  les  nationalités  de  la  Turquie  actuelle  et 
de  ce  qui  lui  reste,  qui  visitera  tous  les  pays  en  question  et  invitera  tous  les 
habitants  à  paraître  devant  elle  et  à  lui  faire  connaître  leur  vraie  nationalité 
et  leur  vraie  religion  sous  la  pleine  garantie  de  leur  sécurité  et  sans  subir  là 
moindre  influence.  De  cette  manière  simple  sera  constaté  officiellement  le  vrai 
nombre,  précis  et  irréfutable,  et  la  religion  de  chaque  nationalité,  ce  qui  amè- 
nera la  cessation  d'autres  affirmations  fausses  et  des  fatales  luttes  des  races 
qui  en  résultent.  Il  faut  ensuite,  d'après  cette  constatation,  distribuer  toutes 
les  provinces  européennes  actuelles  de  la  Turquie  entre  les  Grecs,  les  Albanais, 
les  Serbes  et  les  Bulgares  et  il  faut  que  tous  les  districts  dont  la  majorité  se 
déclareront  partisans  de  l'albanisme,  forment  l'Albanie  indépendante,  mais 
que  tous  les  districts  où  la  majorité  se  déclareront  Grecs,  Serbes  et  Bulgares, 
reviennent  à  la  Grèce,  à  la  Serbie  et  à  la  Bulgarie,  sous  la  condition  expresse 
que  ces  Etats  ne  doivent  faire  nul  tort  au  caractère  national  de  la  minorité. 
C'est  ainsi  que  chaque  nationalité  reçoit  son  droit  plein  et  entier,  par  quelle 

(1)  L'enquête  sur  les  deux  guerres  des  Balkans,  faite  par  les  délégués  de  la  fondation 
Carnegie,  semble  prouver  que  les  atrocités  dont  les  divers  groupes  armés  se  sont  rendus 
coupables  ont  eu  pour  mobile  les  vengeances  contres  les  oppressions  anciennes  ou  récentes. 
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circonstance  toutes  les  autres  dissensions  doivent  disparaître  et  en  même 
temps  la  base  d'une  confédération  orientale  prospère  est  garantie. 

«  Le  maintien  du  reste  de  la  Turquie  est  nécessaire  pour  l'intérêt  général, 
car  autrement  la  guerre  paneuropéenne  serait  inévitable  à  cause  de  la  haute 
importance  stratégique,  politique  et  commerciale  de  certaines  positions  entre 
l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique.  Mais  ce  maintien  exige  la  garantie  et  l'obser- 
vation exacte  de  la  véritable  égalité  politique,  ce  qui  nécessite  de  nouveau  la 
constatation  irréfutable  des  vraies  forces  nationales  de  la  Turquie,  parce  que 
les  altérations  de  la  vérité  et  les  chocs  funestes  dans  la  Turquie  asiatique  sont 
encore  plus  grands  que  dans  la  Turquie  européenne...  » 

Cette  solution  idéale,  M.  Ghikas  l'a  défendue  dans  plusieurs  conférences 
publiques  à  Vienne  et  dans  deux  lettres  ouvertes  adressées  aux  chefs  des  mi- 
nistères des  nations  plus  spécialement  intéressées. 

Quel  est  l'homme  qui  envisage  ainsi  la  solution  du  problème  politique, 
religieux  et  économique  peut-être  le  plus  compliqué  que  les  hommes  d'État 
aient  eu  à  résoudre,  par  un  arrangement  international  équitable  basé  sur  des 
constatations    statistiques? 

C'est  un  ancien  berger  grec,  né  dans  un  village  du  Péloponèse.  Orphelin  à  l'âge 
de  sept  ans,  il  a  gardé  les  moutons  jusqu'à  onze  ans  sur  la  côte  orientale  de 
l'isthme  de  Corinthe.  La  vue  d'un  navire  de  guerre  anglais  et  des  brillants 
officiers  qui  le  montaient  enflamma  son  imagination,  et,  dit-il,  «  je  pris  la 
résolution  de  connaître,  coûte  que  coûte,  les  pays  lointains  d'où  venaient  ces 
êtres  fabuleux  ».  Il  entra  au  service  d'un  député  de  Corinthe  et,  à  seize  ans,  à 
celui  du  ministre  russe  à  Athènes,  Eugène  de  Novikow,  qui  devint  par  la 
suite  ambassadeur  à  Vienne  et  à  Gonstantinople. 

Les  services  qu'il  rendit  à  ce  diplomate,  tout  en  s'intruisant,  lui  valurent 
sa  confiance  et  lui  permirent  de  se  mettre  au  courant  des  divers  aspects  de 
la  question  d'Orient.  Quand  l'ambassadeur  quitta  Vienne,  il  facilita  l'établis- 
sement, comme  négociant  viennois,  de  Tancien  berger  corinthien  devenu  le 
confident  de  ses  pensées.  Le  commerce  l'intéressa  moins  que  les  luttes  des 
diverses  nationalités,  et  ses  études  personnelles  en  ont  fait,  disait  le  corres- 
pondant du  Temps  à  Vienne,  un  des  hommes  les  plus  avertis  en  matière  de 
problèmes  balkaniques  et  orientaux.  Cette  compétence  ressort,  écrivait  ce 
journaliste,  le  14  mars  dernier,  de  l'exactitude  des  prophéties  par  lesquelles 
il  a  annoncé  successivement,  en  des  conférences  faites  à  Vienne  en  1910,  1911 
et  1912,  et  aussitôt  pubhées  en  brochures,  les  résultats  désastreux,  pour  la 
Turquie,  du  régime  Jeune-Turc,  le  démembrement  de  l'Empire  ottoman,  la 
conclusion  et  la  rupture  ultérieure  de  la  ligue  balkanique,  l'alliance  de  la 
Grèce  et  de  la  Serbie  avec  la  Roumanie  contre  la  Bulgarie,  bref  tous  les  évé- 
nements qui  ont  marqué  en  Orient  les  deux  dernières  années,  si  fécondes  en 
surprises  pour  les  gouvernements  et  les  peuples  de  l'Europe. 

Sans  prendre  à  mon  compte  toutes  les  opinions  de  M.  Ghikas,  ni  surtout 
les  préventions  qu'il  nourrit  contre  certaines  nationalités,  je  crois  qu'il  est 
intéressant  de  signaler  les  efforts  d'un  observateur,  certainement  sagace  et 
fort  averti,  tel  que  lui. 

Les  tentatives  d'enquêtes  etluiiques,  plus  ou  moins  sincères,  faites,  pour 
recenser  les  éléments  grecs,  par  les  commissions  internationales  de  délimi- 
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tation  en  Orient,  ne  sont  guère  encourageantes.  Si  un  recensement  général, 
entrepris  au  double  point  de  vue  ethnique  et  religieux,  devait  être  réalisé, 
il  serait  indispensable  de  l'entourer  de  sérieuses  garanties,  d'en  préparer  très 
attentivement  l'exécution,  d'en  surveiller  l'accomplissement  avec  soin.  On 
doit  prévoir  que,  même  organisée  avec  le  plus  grand  souci  d'impartialité, 
poursuivie  de  bonne  foi  sous  la  surveillance  attentive  de  représentants  offi- 
ciels de  tous  les  peuples  intéressés  et  des  grandes  puissances  de  l'Europe,  une 
opération,  portant  sur  une  superficie  de  525.000  à  527.000  kilomètres  carrés  et 
sur  un  ensemble  d'environ  24  millions  d'habitants,  suscitera  des  discussions 
et  des  réclamations  passionnées.  Si,  adoptant  l'opinion  de  M.  Ghikas,  au  lieu 
de  borner  cette  opération  à  l'ancienne  Turquie  d'Europe,  il  fallait  l'étendre  à 
la  partie  asiatique  de  l'Empire  ottoman,  ces  difficultés  seraient  encore  plus 
grandes. 

A  première  vue,  les  conceptions  de  M.  Georg  Ghikas  seront  sans  doute  tenues 
comme  absolument  chimériques  par  la  plupart  des  gens.  Ceux  qui  Hront  ses 
brochures,  tout  en  accordant  à  l'ancien  berger  corinthien  une  connaissance 
réelle  et  étendue  des  multiples  problèmes  de  la  question  d'Orient,  seront  tentés 
de  tenir  son  appel  à  des  données  démographiques,  religieuses,  voire  écono- 
miques, pour  pacifier  les  Balkans  et  organiser  l'Asie  Mineure,  comme  vérita- 
blement   puéril. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  philosophique,  n'est-il  pas  néanmoins  très 
impressionnant  de  constater  que  la  conception  de  cet  autodidacte  coïncide 
avec  les  vues  de  penseurs,  de  savants,  d'esprits  fort  positifs,  qui  considèrent 
que  les  progrès  des  sciences  seront  dorénavant  obtenus  surtout  par  les  conquêtes 
à  réaliser  dans  les  moyens  de  comptage  et  de  mensuration  exacte  des  phé- 
nomènes et  des  faits  observés? 

Dans  son  discours,  si  documenté,  d'inauguration  de  sa  présidence,  M.  Huber 
nous  a  montré  comment  les  méthodes  nouvelles  perfectionnant  les  relevés 
statistiques  ont  concouru  aux  progrès  des  sciences  naturelles,  à  la  rénovation 
de  notre  conception  de  la  matière. 

Un  autre  de  nos  collègues,  M.  Emile  Borel,  éminent  mathématicien,  dans  un 
avis  fourni  à  l'enquête  ouverte  par  un  journal  sur  l'avenir  de  la  science,  a 
déclaré  que  c'est  l'amélioration  des  méthodes  statistiques  qui  exercerait  une 
influence  capitale  sur  cet  avenir. 

Enfin,  tout  récemment,  un  écrivain  tout  à  fait  original,  et  dont  les  idées  phi- 
losophiques et  scientifiques,  par  une  fortune  assez  rare,  sont  remarquées  aussi 
bien  en  France  qu'à  l'étranger,  M.  le  D^  Gustave  Lebon,  a  publié  un  livre, 
La  Vie  des  Vérités,  qui  tend,  au  fond,  vers  la  même  affirmation.  Cet  auteur 
est  d'avis  que  la  science  n'a  pu  progresser  qu'à  partir  du  moment  oîi  les  phé- 
nomènes ont  été  traduits  par  des  relations  numériques  dégagées  de  toute  appré- 
ciation personnelle;  il  considère  que  la  science  expérimentale  est  entièrement 
basée  sur  des  mesures.  Presque  tous,  nous  admettons  à  présent  quelques-unes 
des  grandes  lois  scientifiques,  non  plus  comme  des  vérités  absolues,  mais  sim- 
plement comme  des  sortes  de  vérités  moyennes,  circonscrivant  le  champ  de 
l'erreur  et  déduites,  cependant,  d'une  série  de  constatations  généralement 
imprécises.  Suffisantes  dans  la  pratique,  ces  lois  s'acheminent  vers  une  cer- 
titude de  plus  en  plus  rigoureuse  grâce  aux  perfectionnements  des  méthodes 
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d'observation  et  des  moyens  de  mesure;  c'est-à-dire,  dans  la  plupart  des  cas, 
grâce  aux  progrès  techniques  de  la  statistique. 

Est-il  excessif  de  transporter  cette  notion  de  l'avancement  des  sciences 
naturelles  aux  sciences  morales  et  politiques? 

Si  l'on  tient  cette  transposition  pour  acceptable,  la  conception  de  M.  Ghikas 
ne  reste  pas  aussi  chimérique  qu'elle  apparaît.  Il  s'agit,  évidemment,  d'une 
vue  d'avenir,  bien  qu'il  soit  possible  que  la  force  des  choses  amène  à  re- 
courir à  sa  solution  idéale  plus  tôt  qu'on  ne  peut  actuellement  l'espérer,  par 
le  détour  de  constatations  statistiques  de  la  puissance  économique  et  de  la 
force  contributive  des  nouveaux  états. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  comme  je  le  crois,  l'avancement  des  sciences  reste  lié 
aux  progrès  de  la  technique  des  observations  précises,  à  ceux  des  méthodes  de 
la  statistique,  il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  les  sciences  morales  et 
politiques  ne  bénéficieraient  pas,  elles  aussi,  des  perfectionnements  de  la  sta- 
tistique et  de  l'autorité,  accrue  et  plus  généralement  acceptée,  de  ses  cons- 
tatations essentiellement  impartiales? 

Gaston    Gadoux. 


IV 
CHRONIQUE  DE  DÉMOGRAPHIE 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION   DE  LA  FRANCE  EN    1913 

Le  rapport  annuel  du  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  France  sur  le  mou- 
vement de  la  population  en  1913  vient  d'être  publié  au  Journal  officiel.  Voici  les 
résultats  généraux  comparés  à  ceux  des  années  précédentes  : 


1913  1912  1911 


Anu>^e  movenue 
1901-1910 


Mariages 298.760  311.929  307.788  304.718 

Divorces 15.076  14.759  13.058  10.356 

Naissances  vivantes 745.539  750.651  742.114  807.054 

Mort-nés 34.119  34.312  33.840  38.036 

Décès 703.638  692.740  776.983  760.530 

Excédents  de  naissances..   .  41.901  57.911  »  46.524 

Excédent  de  décès »  »  34.869  » 

On  a  enregistré,  en  1913,  un  excédent  d'environ  42.000  naissances,  inférieur  à 
celui  de  l'année  précédente,  58.000.  Cette  diminution  provient,  à  la  fois,  d'un  léger 
recul  du  nombre  dos  naissances  et  d'une  augmentation  de  la  mortalité. 

Le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1913  :  745.500  est  intermédiaire  entre 
ceux  des  deux  années  précédentes  :  750.600  et  742.000;  il  est  inférieur  de  61.000  unités 
à  la  moyenne  1901-1910. 

Le  nombre  des  décès,  703.600,  dépasse  de  11.000  unités  celui  de  1912;  ce  dernier 
était,  il  est  vrai,  le  plus  faible  que  l'on  ait  enregistre  depuis  l'origine  des  statistiques; 
mais  le  chiffre  de  1913  est  encore  inférieur  de  54.000  unités  au  nombre  moyen  de  la 
période  1901-1910.  Par  rapport  à  cette  décade,  la  situation  reste  pour  ainsi  dire 
sans  changement,  l'abaissement  de  la  mortalité  étant  compensé  par  un  fléchissement 
équivalent  de  la  natalité. 

Le  nombre  des  mort-nés  reste  sans  changement  aux  environs  de  34.000. 

Pour  la  première  fois  depuis  de  longues  années,  le  nombre  des  mariages  accuse 
une  dépression  très  marquée,  298.750,  soit  13.000  de  moins  qu'en  1912;  il  faut  remon- 
ter jusqu'en  1904  pour  trouver  un  chiffre  aussi  bas. 
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Le  nombre  des  divorces,  au  contraire, croît  régulièrement:  15.076  au  lieu  de  14.579 
l'année  précédente. 

LES   FRANÇAIS   HORS   DE   FRANCE 

D'après  les  résultats  du  dernier  dénombrement  (5  mars  1911)  la  population  de 
la  France  continentale,  y  compris  la  Corse,  s'élevait,  en  nombre  rond,  à  39.600.000 
habitants,  dont  1.133.000  étrangers,  soit  38.467.000  Français. 

Quel  est  le  nombre  des  Français  hors  de  France  qu'il  faudrait  ajouter  au  précédent 
pour  avoir  une  évaluation  de  l'effectif  total  des  personnes  de  nationalité  française? 

D'après  le  volume  du  dénombrement  de  1911  (p.  826),  on  trouve  que  les  recense- 
ments spéciaux  effectués  par  les  soins  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
auraient  fourni  un  total  de  93.471  individus  hors  du  territoire  continental.  En  admet- 
tant que  les  deux  tiers  de  ce  nombre  correspondent  à  des  troupes  stationnées  dans 
les  colonies  et  un  tiers  à  des  marins  embarqués,  on  voit  qu'on  peut  évaluer  à  38.500.000 
le  nombre  des  Français,  non  compris  la  population  civile  et  militaire  des  colonies  et 
pays  de  protectorat  et  les  Français  installés  à  l'étranger. 

1»    FRANÇAIS    AUX    COLONIES 

Algérie.  —  D'après  les  résultats  du  dénombrement  du  5  mars  1911,  il  y  avait  en 
Algérie,  dans  la  population  dite  municipale  : 

Français  d'origine 305.000 

Étrangers  naturalisés 188.000 

Israélites  naturalisés 70.000 

soit  563.000  Français,  auxquels  il  faut  ajouter  ceux  qui  sont  compris  dans  la  popu- 
lation comptée  à  part  (militaires,  détenus,  élèves  internes,  etc.);  celle-ci  compte 
43.479  Européens,  presque  tous  Français.  En  nombre  rond,  on  peut  évaluer  à  606.000 
le  nombre  des  Français  en  Algérie  (armée  comprise). 

Tunisie.  —  D'après  le  recensement  du  15  décembre  1911,  la  population  civile 
comprend  46.000  Français;  avec  18.000  hommes  de  la  division  d'occupation,  on  a 
un  total  de  64.000  Français  en  Tunisie. 

Maroc.  —  Dans  le  numéro  d'avril  1914  du  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de 
Paris  (p.  214)  on  a  indiqué  le  chiffre  de  25.850  Français  installés  au  Maroc,  en  juillet 
1913;  avec  les  Français  des  troupes  d'occupation,  on  doit  arriver  à  un  total  voisin 
de  60.000. 

Autres  colonies  et  pays  de  protectorat.  —  Les  statistiques  de  la  population  dans 
les  colonies  françaises,  en  1911,  publiées  récemment  par  l'Office  colonial,  font  con- 
naître la  population  d'origine  française,  armée  comprise,  dans  chacune  des  autres 
colonies  et  pays  de  protectorat.  Les  chiffres  sont  reproduits  dans  le  tableau  ci-après; 
certains  appellent  quelques  observations. 

Dans  chacune  des  anciennes  colonies  :  Guadeloupe,  Martinique  et  Réunion,  la 
statistique  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  personnes  nées  dans  la  métropole  et 
les  créoles;  on  a,  un  peu  arbitrairement,  évalué  à  5.000  le  nombre  des  Français 
d'origine  dans  chacune  de  ces  trois  îles. 

A  la  Guyane,  la  population  d'origine  française  se  décompose  ainsi,  d'après  le 
volume  cité  ci-dessus  :  Français  recensés  individuellement,  21.798;  chercheurs  d'or 
français,  7.220;  population  pénitentiaire.  6.455;  militaires  et  marins,  693;  total  : 
36.166. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  on  compte  :  4.084  Français  nés  en  France,  7.044  Fran- 
çais nés  dans  la  colonie,  5.671  déportés  ou  relégués,  soit,  au  total,  16.799  Français. 

On  peut  ainsi  dresser  le  tableau  ci-après,  montrant  la  répartition  des  850.000  Fran- 
çais dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  (Voir  p.  suivante). 
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Algérie 606.000 

Tunisie 

Maroc 

Afrique  occidentale 

Afrique  équatoriale 

Madagascar  et  dépendances  .  . 
Réunion 


64.000 

60.000 

8.300 

1.300 

13.600 

.5.000 


Inde  française 

Indo- Chine 

Saint-Pierre  et  Miquelon 

Guadeloupe 

Martinique 

Guyane  

Nouvelle-Calédonie  .  .   . 


300      Océanie  (Tahiti,  etc.). 


Côte  des  Somalis 

Afrique 758.500      Asie,  Amérique,  Océanie 


600 

21.400 

4.000 

5.000 

5.000 

36.000 

16.800 

2.700 

91.500 


2"    FRANÇAIS    A    l'ÉTRANGER 

La  Statistique  générale  de  la  France  a  envoyé  à  l'Exposition  internationale  urbaine 
de  Lyon  une  mappemonde  sur  laquelle  sont  figurés  schématiquement  les  nombres 
de  Français  installés  dans  les  diverses  contrées  de  la  terre.  Dans  un  grand  nombre 
de  pays,  ces  nombres  résultent  des  recensements;  pour  d'autres,  on  a  utilisé  les 
renseignements  fournis  par  les  consuls,  lors  d'une  enquête  récente,  entreprise  par  la 
Statistique  générale  de  la  France,  avec  la  collaboration  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Voici  quelle  serait,  d'après  ces  sources,  l'évaluation  du  nombre  des  Français  à 
l'étranger  : 

Europe. 


Angleterre,  Ecosse,  Irlande.   .    .  30.000 

Iles  anglo-normandes 8.600 

Belgique 80.000 

Pays-Bas 2.650 

Luxembourg 2.100 

Alsace-Lorraine ,-    •    •  12.000 

Empire  allemand  (autres  États).  7.000 

Suisse 60.000 

Italie 8.000 

Monaco 8.500 

Espagne 20.000 

Portugal 2.000 


Danemark  (et  Islande)  .   . 
Norvège,  Suède,  P^inlande. 

Russie  d'Europe 

Autriche-Hongrie 

Roumanie 

Bulgarie 

Serbie,  Monténégro.   .   .    . 

Grèce,  Crête 

Turquie  d'Europe  .    .    .    . 
Malte 


Total  en  Europe 


470 

300 

12.000 

4.000 
600 
200 
270 
800 

3.700 
70 


Afrique. 


Egypte 12.000 

Tripoli 30 

Tanger  et  Maroc  espagnol.  .   .    .  2.500 

Madère,  Açores 20 

Congo  belge 130 

Angola ^ 80 


Abyssinie 

Zanzibar 

Mozambique.    .   .    . 
Union  Sud-Africaine 
Ile  Maurice  .... 


Total  en  Afrique  . 


Asie. 


Russie  d'Asie  .   .    . 
Turquie  d'Asie.   .   . 

Perse 

Indes  britanniques 
Aden 


600 
4.600 

150 

1  .500 

50 


Siam  . 
Chine  . 
Corée  . 
Japon. 


263 

.260 

350 

30 

150 

1 

.250 

1 

.000 

17 

.540 

300 

2 

.200 

100 

550 

Total  en  Asie. 


10.050 


Canada  

États-Unis 

Mexique 

Panama 

Centre  Américpie.   .   . 

Cuba 

Porto-Rico 

Antilles  britanniques 
Antilles  danoises.  .   . 


Amérique. 

20.000  Venezuela 
Brésil .  .  . 
Paraguay 


120.000 


000 
400 
250 

2.300 
700 

2.100 
300 


Total  en  Amérique  du  Nord.     150.050 


600 

13.000 

1.500 

Uruguay 10.000 

Argentine 1 00. 000 

Chib 10.000 

Bolivie 300 

Pérou 1.100 

Equateur 500 

Colombie 500 

Total  en  Amérique  du  Sud.    .  137.500 


Australie  .... 

Nouvelle-Zélande. 


Océanie 

3.000 
6.50 


Hawaï,  Philippines.    .   . 
Possessions  hollandaises. 


160 
200 
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3°    RÉSUMÉ 

Cette  statistique  comporte  des  lacunes  et  tous  les  chiffres  qui  la  composent  ne  sont 
pas  d'égale  valeur  ;  en  les  acceptant  tels  quels,  on  peut  dresser  le  tableau  d'ensemble 
ci-après,  en  nombres  arrondis  : 

Français  en  France 38.500.000 

Français  (Algérie,  Tunisie,  Maroc 730.000  1 

dans  les  colonies     i  Afrique 28.500  f  g^n  nnn 

et  pays  j  Asie 22.000  (  »J'J-^^'" 

de  protectorat  :     (  Amérique  et  Océanie 69.500  ! 

Français  (Europe 263.000  ) 

rrançais  )  Afrique 17.000  (  580.000 

dans  les  pays       l  ^^.^^ 10.000 

étrangers.  (  Amérique,  Océanie 290.000) 

Total  des  Français 39.930.000 

POPULATION   DE   L'EMPIRE  OTTOMAN 

Le  ministère  des  Finances  de  l'Empire  ottoman  vient  de  publier,  en  français,  son 
deuxième  Bulletin  annuel  de  statistique,  relatif  à  l'année  1326  de  l'hégire  (1910  de 
l'ère  chrétienne).  Dans  ce  volume,  figure  à  la  page  2  un  tableau  indiquant  la  super- 
ficie et  la  population  de  l'Empire  pour  chacune  des  divisions  administratives  existant 
à  cette  date.  C'est,  à  notre  connaissance,  le  premier  document  officiel  de  ce  genre; 
aussi  croyons-nous  utile  de  le  reproduire,  après  avoir  groupé  les  vilayets  et  sandjaks 
suivant  leur  position  géographique. 

On  sait  que  l'Empire  ottoman  est  divisé  en  provinces  ou  vilayets,  administrées 
par  un  vali,  et  elles-mêmes  partagées  en  sandjaks  ou  mutessarifats^  administrés 
par  un  mutessarif.  Certains  sandjaks  ne  font  partie  d'aucun  vilayet  et  figurent  à 
part  dans  le  tableau.  Les  renseignements  concernant  la  population  font  d'ailleurs 
défaut  pour  un  certain  nombre  de  divisions  administratives,  pour  d'autres  les 
chiffres  publiés  suggèrent  certaines  réserves,  quand  on  les  compare  aux  évaluations 
généralement  admises  (Voir  les  notes  du  tableau,  p.  342). 

L'ÉMIGRATION   PORTUGAISE 

L'émigration  portugaise  continue  à  croître;  voici  les  résultats  des  dernières  années 
d'après  le  volume  :  Émigraçao  portuguesa,  ano  de  1912,  récemment  publié  par  la 
Direction  générale  de  la  Statistique. 

Portugal. 

iTerritoire  continental  et  îles  Açores  et  Madère,  5.988.500  habitants.) 

Nombre  d'émigronts         Pour  I.OOO  habitants 

1908 40.145  7,0 

1909 38.223  6,7 

1910 39.515  6,8 

1911 59.661  10,2 

1912 88.929  14,9 

Le  plus  grand  nombre  des  émigrants  portugais  s'embarque  pour  le  Brésil  (74.860 
en  1912),  l'Amérique  du  Nord  (10.775)  et  les  autres  États  de  l'Amérique  du  Sud 
(2.748). 

Les  88.929  émigrants  de  1912  comprenaient  70.255  personnes  de  plus  de  quatorze 
ans  (51.527  hommes  et  18.728  femmes)  et  18.674  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
(10.635  garçons  et  8.039  filles). 

Michel  HuBER. 


TABLEAU 
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SUPERFICIE    ET    POPULATION    DE    L'EMPIRE    OTTOMAN    EN    1910 


Vlli  A  TETS 


Constantinople  (1) 

Tchataldja  (sandjak) 

Andrinople 

Salonique 

Kossovo  (et  sandjak  de  Novi-Bazar). 

Monastir 

Janina 

Scutari 


Turquie  d'Europe. 


Ismidt  (sandjak) 

Boli  (sandjak) 

Karassi  (sandjak) 

Dardanelles  (sandjak)  .   .    . 
Brousse  (Hudavendighiar).  . 

Aïdin  (Smyrne) 

Koniah 

Adana  

Angora 

Castamouni 

Sivas 

Djanik  (sandjak)  (Samsoun) 

Trébizonde 

Archipel 


Asie   Mineure. 


Alep 

Syrie  (Damas).  .   .    . 

Beyrouth  

Liban  (sandjak)  (2)  , 
Jérusalem  (sandjak) , 


Syrie  et  Palestine 


Erzeroum 

Maamouret-ul-Aziz. 

Diarbekir 

Bitlls 

Van 


Arménie  et  Kourdistan. 


Ourfa  (sandjak) 

Mossoul 

Zor  (sandjak) .  . 
Bagdad  (3) .  .  . 
Bassorah .   .    .    . 


Mésopotamie  . 

Médine  (sandjak)  (4). 

Hedjaz  (5) 

Assir  (sandjak)  (4)    . 
Yemen  (4) 


Arabie. 


Tripoli  (vilayet) .... 
Benghazi  (sandjak)  (4) 


Tripolitaine 


Empire  ottoman. 


SUPERPIOIE 

en 

kilomètres 
carrés 


4.342 
2.580 
48.166 
41.062 
44.192 
44.136 
20.000 
12.991 


217.469 


15.000 
22.738 
16.534 
12.680 
65.342 
70.410 
128.225 
40.080 
85.191 
39.135 
81.000 
10.000 
37.894 
8.707 


632.936 


78.051 
97.685 
24.750 
5.700 
21.300 


227.486 


76.330 
46.000 
64.504 
34.459 
45.553 


266.846 


25.750 
120.959 
100.000 
140.000 
138.800 


525.509 


195.337 
14.400 
95.985 

164.147 


469.869 


330.200 
227.300 


557.500 


2.897.615 


420.775 
41.454 
600.871 
437.779 
641.115 
488.926 
273.182 
119.903 


3.024.005 


163.836 
197.114 
230.558 
88.319 
646.700 
866.555 
636.009 
246.881 
599.763 
370.016 
614.498 
184.922 
545.973 
194.590 


5.585.734 


407.074 
441.265 
364.751 

195.792 


1.408.882 


437.938 
237.895 
231.819 
226.859 
157.684 


1.292.195 


78.640 
229.825 

41.843 
254.037 
500.000 


1.104.345 


18.269 


275.991 


12.709.421 


326.457 
36.973 
570.564 
410.496 
602.386 
391.128 
264.017 
114.062 


2.716.083 


154.238 
187.777 
218.160 
82.079 
622.344 
836.356 
618.148 
242.073 
560.801 
354.714 
582.985 
174.791 
538.401 
182.164 


5.355.031 


382.715 
442.415 
362.697 

186.269 


1.374.096 


343.133 
217.684 
192.941 
183.220 
128.263 


1.065.241 


76.321 
6.269 

39.621 
201.669 
650.000 


973.  f 


9.100 


219.858 


11.713.289 


'OPDLATION 

totale 


747.232 
78.427 

1.171.435 
848.275 

1.243.501 
880.054 
537.199 
233.965 


5.740.088 


318.074 

384.891 

448.718 

170.398 

1.269.044 

1.702.911 

1.254.157 

488.954 

1.160.564 

724.730 

1.197.483 

359.713 

1.084.374 

376.754 


10.940.765 


789.789 
883.680 
727.448 
500.000 
382.061 


3.282.978 


781.071 
455.579 
424.760 
410.079 
285.947 


2.357.436 


154.961 

236.094 

81.464 

455.706 

1.150.000 


2.078.225 


27.369 
5.000  000 


495.849 
500.000 


995.849 


30.422.710 


(1)  Le  vilayet  de  Constantinople  s'étend  en  Europe  et  en  Asie  sur  les  deux  rives  du  Bosphore. 

(2)  Le  recensement  n'ayant  pas  été  fait  au  mont  Liban,  sa  population  est  évaluée  à  500.000  habitants. 

(3)  Population  inscrite  aux  registres  d'état  civil;  la  majorité  de  la  population  est  composée  de  tribus 
nomades  dont  le  recensement  n'a  pas  été  effectué. 

(4)  Le  recensement  n'a  pu  être  fait. 

(5)  Population  et  superlicie  du  sandjak  de  Djeddah,  la  population  et  la  superficie  du  sandjak  de 
La  Meciiue  n'étant  pas  connues. 
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CHRONIQUE    DES    TRANSPORTS 


2"  trimestre  1914  —  Transports  maritimes 


France.  —  On  résume,  ci-dessous,  les  renseignements  sur  le  mouvement  maritime 
dans  nos  ports  pendant  l'année  1913,  d'après  les  Documents  statistiques  réunis  par 
V Administration  des  Douanes  sur  le  commerce  de  la  "France. 

Les  données  se  rapportent  à  la  navigation  avec  les  pays  étrangers  et  nos  colonies, 
ainsi  qu'à  la  grande  pêche.  Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux 
Morsoom  : 

Entrées  Sorties 


Nombre 

de 
navires 


Toonage 

de 

Jauge 


Nombre 

de 
navirei 


Savires  chargés  français  et  étrangers 


1913 
1912 


29.835 
27.555 


34.439 
30.704 


21.648 
20.475 


Différences.   .    .       +2.280  +3.735  +1.173 

Navires  chargés  sous  notre  pavillon 


1913 
1912 


Différences. 


8,152 

7.672 

+/i80 


8.301 
7.431 

+  S70 


7.275 
7.014 

+  261 


TooDage 

de 

jauge 


26.081 

23.290 

+  2.791 


7.481 
6.827 

+  654 


Le  mouvement  de  la  navigation  avec  les  pays  étrangers,  compris  dans  les  données 
qui  précèdent,  se  résume  comme  il  suit  : 

Navires  chargés  sous  notre  pavillon 


5 

362 

5 

231 

4 

715 

4 

761 

4 

799 

4 

317 

4 

325 

3 

956 

Différences.   .    .  +563  +914  +390 

Navires  chargés  sous  les  pavillons  étrangers 

1913   21.355  25.723  14.177 


1912   .    .    .    . 

Différences. 


19.541 
+  1.814 


22.885 

h  2.838 


12.271 


805 


18.481 
16.347 


+  1.906        +2.134 


On  donne,  ci-dessous,  le  résumé  du  mouvement  des  navires  chargés,  français  et 
étrangers,  en  1913,  dans  les  ports  suivants  : 


Marseille  .    .    . 

4.621 

8.571 

4.311 

7.695 

Le  Havre  .    .    . 

2.280 

3.849 

1.619 

3.154 

Boulogne  .    .    . 

2.596 

3.478 

2.251 

3.273 

Calais    .... 

2.231 

1.225 

1.740 

749 

Dunkerque.   .    . 

1.412 

1.680 

841 

1.193 

Bordeaux.     .    . 

1.652 

2.007 

964 

955 

Allemagne.  —  Le  263^  volume  de  la  Statistique  de  l'Empire  allemand,  paru  récem- 
ment, contient  les  renseignements  détaillés  sur  le  mouvement  maritime  des  ports 
allemands.  Nous  en  extrayons  les  données  essentielles  relatives  à  l'année  1912. 
Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre. 


—  sa  — 

Mouvement  commercial  total 

Entrées  Sorties 

Années  Hatircs  à  loiles  el  à  lapeor  Navires  à  vapeur  Satires  à  toiles  el  a  lapenr  Navires  à  vapeur 

Nombre  Tonnage  Nombre        Tonnage         Nombre         Tonnage  Nombre       Tonnage 

Navires  chargés  et  sur  lest  réunis 
1912  ....      114.407       32.541        7."). 079       29.001      113.931        32.G07       74.02.J       29.04G 

1911  ....      I12.f>9t        31.537       72.558       28.050     113.579       31.fi46       72.708       28.158 

Différences.    +1.71fi    +1.004    -f  2.521    +     951  +352  +961  +1.257  +888 

Navires  chargés 

1912  ....      101.916       29.763       71.771        27.020  83.G35  22.067  56.939  19.516 
1911  ....      100.854       29.068       69.210       26.320  81.291  21.101  54.390  18.680 

Différeuces.     +  1.061       +695    +  2.561        +700    +2.344       +966    +  2.543       +836 

Mouvement  du  commerce  extérieur 

Entrées  Sorties 

,      .  sous  sous  les  pavillons  sous  sous  les  pavillons 

tous  les  pavillons  étrangers  tous  les  pavillons  étrangi'i.s 

Nombre         Tonnage  Nombre       Tonnage  Nombre  Tonnage        Nombre         Tonnage 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur  réunis 
1912.    .    .    .        4S.:)0G       25.490     23.079       12.530      48.852        25.541      23.307        12.579 

Navires  à  vapeur 
1912.    .    .    .        34.286       24.175     15.603        11.851      34.294        24.172      15.056        11.875 

Le  nombre  de  navires  français  à  l'entrée  des  ports  allemands  était  de  177  jaugeant 
ensemble  171.800  tonneaux-registre,  et,  à  la  sortie,  de  177  jaugeant  174.361  tonneaux. 

On  résumera  ci-après,  pour  l'année  1912,  les  données  relatives  au  mouvement 
dans  les  quatre  ports  suivants,  ayant  le  plus  grand  trafic  avec  les  ports  étrangers. 

Les  chiffres  ci-dessous  indiquent  la  moitié  des  sommes  réunies  pour  les  entrées 
et  les  sorties  des  ports  mentionnés. 

Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre. 

Mouvement  total  UouTemenl  du  commerce  eilerirur 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Hambourg  16.666  13.702  10.855  12.418 

Stetlin 4  814  1.828  3.301  1   414 

Brème 3.890  2.041  1.726  1.460 

Bremerhaven 2.055  2.206  550  1.862 

Suède.  — •  Nous  extrayons  de  la  Statistique  officielle  maritime  suédoise,  relative 
à  l'année  1911,  les  données  sur  le  commerce  extérieur  qui  suivent  : 

(Le  tonnage  de  jauge  net  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 

Entrées  Sorties 

Annéi-s  Sous  tous  les  pavillons  Sous  le  patilloD  soedois  Sous  tous  les  pavillons  Sous  le  patilloG  suédois 

Nombre  Tonnage         Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage  Nombre  Tonnag» 

Navires  chargés  et  sur  lest,  à  voiles  et  à  vapeur 
1911.    .    .    .       36.241       11.634      17.904      5.784      36.318      11.75G       17.921       5.850 

1910.  .    .    .       35.435      11.031       17.798      5.537      35.407       11.064       17.710      5.539 

Différences.   +      806       +603       +  lOG     +247"     +911  +692  +211  +311 
Navires  chargés  à  voiles  et  à  vapeur 

1911.  .    .    .       14.183        6.084        8.656      3.783      22.012  8.331  12.201  4.400 
1910.    .    .    .        14.697         6.031         9.027       3.771       20.675  7..")70  11.567  4.021 

Différences.        —  514         +50       —371       +  12  +  1.337  +7GI  +637  +379 

Navires  chargés  à  vapeur 

1911  ....         8.789        5.679        5.835      3.578      11.189  7.456  6.288  3.916 

1910.    .    .    .         8.711         5.555        5  867      3.520       10.441  6.724  5.560  3.539 

Différences.         +78       +  124         —32       +58       +  748       +732       +728  +377 

Mouvement  du  commerce  extérieur,  en  1911,  dans  les  ports  suivants 

Stockholm  .    .         2.149            985             GS9          430         1.722            689             553  275 

MalmO.    ...         6.405         1.902        3.330       1.146        5.421         1.715        2.498  947 

Hel.singborg.    .         G. 078         1.321         1.718          277        5.780        1.195         1.458  172 
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Etats-Unis.  —  La  Statistique  officielle  intitulée  :  The  foreign  Commerce  and  Naviga- 
lion  of  the  United  States  contient,  entre  autres  données,  les  renseignements  détaillés  sur 
la  navigation  entre  l'Union  américaine  et  les  pays  étrangers  pendant  l'exercice  terminé 
au  1^^  juillet  1912.  Nous  empruntons  à  ce  volume  les  chiffres  récapitulatifs  suivants. 

(Le  tonnage  de  jauge  net  y  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 

Enirép»  Sorties 

ExiTcicc  terminé  - — ^ — ^  mi  —  i^ 

a        .        I  11  Sous  le  pavillon  o,.,    ,„      ■  ,,  Sous  le  pavillon 

91,  Sons  ton»  les  paviUoDS  .  !     .  Sous  tous  les  pavillons  , '.     . 

"*"  "^  américain  '  américain 

Nombre  Tonnage  Nombre         Tonnage        Nombre       Tonnage  Nombre         Toonage 

Mouvement  du  commerce  extérieur  total 

1912 37.020     46.158     I6.2i9      11.257      36.734     46.417      15.926     11.703 

1911 35.942     42.675      15.083       9.693     35.333     42,437      14.640       9.753 

Diflérences  .    .  +1.084  +  3.483  +  1.166  +  1.564  +  1.401  +3.9.S0+  1.286+  1.950 

Mouvement  du  commerce  extérieur,  navires  chargés 

1912.    ....       22.012     31.613       8.745       5.661     23.166     40.983       8.423       9,357 
1911 21.906     30.582       8.594       5.423     22.167     37.333       7.706       7,736 

Différences.    .       +106+1.031     +151       +238      +999  +  3,650      +717+1.621 

Monvemenl  commercial  total  entre  les  États-Unis  et  l'Europe 

1912 3.896      16.224  54  280       4.279      17.165  56  304 

1911 3.983     15.920  51  247       4.254     16.794  49  249 

Différences.    .         —87      +304  +3        +33        +25      +371  +7        +55 

Mouvement  des  navires  chargés  entre  les  États-Unis  et  l'Europe 

1912 2.939      13.456  49  274       4.260     17.127  53  303 

1911 3.107      13.617  46  235       4.244      16.765  48  249 

Différences.    .       —228      —161  +3        +39        +16      +362  +5        +54 

Hertrl. 


VI 
VARIKFKS 


LONDRES  ET  LA  GESTION  DE  SES  AFFAIRES  MUNICIPALES 

A  l'origine,  ce  que  l'on  appelle  maintenant  la  City  of  London  était  le  seul  territoire 
nommé  London.  Les  limites  de  ce  territoire  sont  indiquées,  et  un  aperçu  historique  est 
donné,  dans  le  numéro  de  ce  Journal  du  mois  d'avril  1912,  dans  l'article  intitulé  : 
«  Recensement  (personnes  et  voitures)  fait  dans  la  cité  de  Londres  ». 

La  City  of  London  est  un  gouvernement  municipal  indépendant  des  autorités  qui 
gouvernent  les  autres  portions  de  Londres.  Elle  constitue  le  groupement  le  plus 
important  du  monde  commercial  et  financier  dans  le  Royaume-Uni. 

Mais  le  nom  London  a  été  peu  à  peu  étendu  au  territoire  en  dehors  de  la  City,  et, 
par  le  Local  Government  Act  1888,  a  été  appliqué  au  comté  créé  par  cet  Acte  et  qui  a 
été  dénommé  le  County  of  London.  La  superficie  de  ce  comté  est  de  115,9  milles  carrés, 
non  compris  celle  de  la  City  of  London  qui  est  de  1,05  milles  carrés  (1).  Un  mille  an- 
glais =  2km2  5888. 

Avant  l'adoption  de  l'Acte  ci-dessus  mentionné,  les  affaires  locales  de  Londres 
ont  été  administrées  par  le  vestry  (comité  paroissial)  de  chaque  paroisse;  mais 
après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  les  paroisses  qui,  à  cette  époque, 
n'étaient  pas  comprises  dans  un  Borough  (district  représentée  au  Parlement)  ont  été 

(1)  Rapport  du  London  County  Council  eu  date  du  31  mars  1913,  mais  publié  eu  1914, 
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groupées  en  Boroughs  qui  sont  gouvernés  chacun  par  un  Council  composé  d'un  Mayor, 
cV Aldermen  et  de  Councillors.  Le  Administralive  Connty  de  Londres  comprend  la 
City  oj  London  et  28  BoroiigJis  —  parmi  lesquels  la  City  of  Westminster  —  et  ces 
Boroughs  comprennent  69  paroisses  civiles. 

Pour  l'administration  des  affaires  concernant  les  pauvres,  le  comté  est  aussi  divisé  en 
trente  et  un  districts  et  il  y  a  des  Boards  of  Giiardians  (administrateurs)  qui  surveillent 
les  workhouses  (asiles  des  pauvres)  et  examinent  les  demandes  des  pauvres  qui  solli- 
citent une  aide,  mais  ne  désirent  pas  entrer  au  workhouse,  ou  qui,  au  contraire,  désirent 
y  entrer.  Il  y  a  aussi  des  Casual  Wards  assez  semblables  aux  asiles  de  nuit  de  Paris. 

Les  Boroughs  sont  jusqu'à  un  certain  point  sous  la  surveillance  d'autorités  dont  les 
principales  sont  mentionnées  ci-dessous.  Celles  qui  suivent  gouvernent  aussi  les 
affaires  qui  peuvent  être  gérées  d'une  manière  plus  avantageuse  pour  tous  les,  Boroughs 
collectivement  :  1°  le  London  County  Council  (Conseil  du  comté  de  Londres)  dont  il 
est  parlé  plus  loin;  2°  le  Metropolitan  Water  Board  (Conseil  pour  l'Administration  des 
eaux  de  Londres),  à  l'égard  duquel  le  lecteur  devrait  lire  l'article  intitulé  :  «  Londres 
et  ses  eaux  de  consommation  »,  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  de  mars  1914  de  ce 
Journal  ;  3°  le  Metropolitan  Asylums  Board  (Conseil  des  asiles  spéciaux),  qui  s'inté- 
resse aux  indigents  privés  de  raison.  Aussi  dans  ses  hôpitaux  spéciaux  il  reçoit  les 
personnes,  même  celles  qui  ne  sont  pas  pauvres,  qui  ont  des  maladies  infectieuses.  Le 
Metropolitan  Asylums  Board  surveille  cinq  asiles  pour  les  aliénés,  douze  hôpitaux 
pour  le  traitement  des  fièvres  infectieuses  et  deux  autres  hôpitaux  consacrés  à  la 
variole  ;  4°  le  Port  oj  London  Authority  (Administrateurs  du  port  de  Londres),  qui  a 
sous  son  contrôle,  non  seulement  la  Tamise,  entre  London  et  Teddington,  mais  aussi 
et  spécialement  la  portion  de  la  rivière  entre  Londres  et  l'embouchure  de  la  Tamise, 
les  docks  compris.  Cette  Authority  détermine  les  taxes  payables,  par  les  vaisseaux  qui 
se  servent  du  port.  Elle  enregistre  les  vaisseaux  et  accorde  les  permis.  Elle  surveille  les 
allégeurs  et  les  bateliers  et  toutes  les  affaires  au  sujet  du  trafic  sur  ces  deux  portions 
de  la  rivière. 

Les  vaisseaux  qui  se  servent  de  la  rivière  seule  ou  de  la  rivière  et  des  docks  paient 
des  dues  (droits  directs)  selon  leur  tonnage.  Le  tonnage  pendant  l'année  1913-1914 
des  vaisseaux  qui  se  sont  servis  de  la  rivière  s'est  élevé  à  30.816.381  tons  et  celui  des 
vaisseaux  qui  sont  entrés  dans  les  docks  à  18.517.590.  Une  ton  anglais  =  1.016^8  048. 

Les  membres  des  conseils  des  Boroughs  et  de  la  City  of  London  sont  élus  périodique- 
ment par  leurs  électeurs  locaux.  Les  Councillors  du  London  County  Council  sont  élus 
tous  les  trois  ans.  Le  comté  est  divisé  à  cet  effet  en  58  circonscriptions  et  les  contri- 
buables de  chacune  de  ces  divisions  choisissent  leurs  représentants.  La  City  of  Lon- 
don est  représentée  dans  ce  Conseil  par  quatre  membres. 

Il  y  a  aussi  un  ministère  appelé  Local  Government  Board  {Conseil  chargé  de  surveiller 
la  gestion  des  affaires  locales  dans  les  villes  et  les  villages)  dont  les  pouvoirs  affectent 
l'Angleterre  —  Londres  y  compris  —  et  le  pays  de  Galles.  Ce  Board  examine  les  sys- 
tèmes que  les  autorités  locales  des  -villes  et  des  villages  adoptent  pour  le  drainage  des 
égouts  et  l'enlevage  des  ordures;  surveille,  inter  alia,  toutes  les  matières  qui  ont  rap- 
port à  la  santé  publique,  les  améliorations  désirables  pour  le  bien  du  public,  la  pré- 
vention des  maladies,  l'enregistrement  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages.  Le 
Local  Government  Board  aide  fréquemment  le  London  County  Council  ;  ainsi,  quand 
ce  dernier  croit  que  les  fonctionnaires  sanitaires  d'un  district  du  comté  de  Londres 
ne  sont  pas  assez  nombreux,  le  Council  renvoie  la  question  au  Local  Government  Board. 
Il  y  a  aussi  un  Local  Government  Board  en  Ecosse  et  un  autre  en  Irlande. 

Le  London  County  Council  a  tous  les  pouvoirs  requis  et  fait  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  obtenir  l'uniformité  d'action  dans  toute  [la  ville  de  Londres  —  la  City  of 
London  exceptée  —  et  même  dans  la  City  of  London,  les  pompiers  qui  y  sont  stationnés 
sont  depuis  quelques  années  directement  employés  par  le  London  County  Council. 
Cependant  The  City  Police  (la  police  de  la  cité)  et  The  Metropolitan  Police  (la  police 
du  comté  de  Londres  en  dehors  de  la  cité)  sont  d(;s  corps  distincts.  La  police  Metropo- 
litan est  sous  le  contrôle  du  Secretary  of  State  for  the  Home  Department  (ministre  de 
l'Intérieur)  qui  est  aidé  par  un  Commissioner  of  Police  (commissaire  de  police). 
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Sous  certaines  conditions,  le  London  County  Council  peut  emprunter  do  l'argent 
pour  les  travaux  qui  seront  d'une  utilité  publique.  Il  obtient  des  fonds  par  l'émission 
de  stock.  Il  y  a  deux  espèces  de  stock,  nommés  respectivement  le  Metropolituii  Conso- 
lidated Stock  et  le  London  County  Consolidated  Stock.  Il  y  a  trois  catégories  de  chaque 
espèce  de  Stock  dont  les  taux  d'intérêt  sont  3  1/2,  3  et  2  1/2  %  respectivement. 

La  dette  nette  du  Council  (dont  le  remboursement  est  garanti  par  une  hypothèque 
sur  les  impôts  payables  par  les  contribuables)  s'élevait  le  31  mars  1912  à  la  somme  de 
110.154.529  livres  sterling.  Pendant  l'année  1911-1912,  les  intérêts  et  l:s  amortisse- 
ments se  sont  montés  à  6.289.436  hvres  sterling,  dont  une  partie  seulement  (3.820.774 
livres  sterling)  a  été  fournie  par  les  contribuables  du  comté.  Les  recettes  du  London 
County  Council  d'autres  sources  sont  considérables. 

Le  London  County  Council  est  autorisé  à  prêter  de  l'argent  aux  Councils  des  Metro- 
politan Boroughs,  aux  Boards  of  Guardians  et  aux  autres  organisations  publiques  du 
comté.  Une  grande  proportion  de  sa  dette  a  été  créée  de  cette  manière.  Une  portion 
de  la  dette  s'élevant  à  la  somme  de  12.379.182  livres  sterling,  représente  les  dépenses, 
telles  que  celles  pour  la  construction  de  tramways  et  de  demeures  pour  les  ouvriers, 
qui  produisent  un  revenu  annuel.  L'instruction  publique,  comprenant  l'érection  et 
l'ameublement  de  nouvelles  écoles,  a  causé  environ  un  dixième  de  la  dette;  les 
autres  travaux,  y  compris  la  construction  des  main  sewers  (conduits  principaux  et 
souterrains  qui  interceptent  les  égouts  ordinaires)  représentent  28.200.643  livres 
sterling  de  la  dette.  On  trouvera  une  explication  au  sujet  de  ces  main  sewers  à  la 
fm  de  cet  article. 

Les  fonds  pour  les  dépenses  des  autorités  publiques  à  Londres  sont  reçus  de  plu- 
sieurs sources,  mais  viennent  principalement  des  taxes  sur  les  valeurs  imposables. 
Celles-ci  s'élevaient,  en  1913,  à  45.022.249  livres  sterling.  Le  Gouvernement  donne  une 
subvention  annuelle.  Le  Parlement  autorise  et  limite  tous  les  ans  les  dépenses  du 
London  County  Council. 

Il  y  a  à  Londres  583  écoles  élémentaires  du  London  County  Council,  où  l'instruction 
est  donnée  gratuitement.  Il  y  a  aussi  des  écoles  industrial  et  des  écoles  reformatory 
(analogues  aux  maisons  de  correction),  des  écoles  secondary,  des  écoles  spéciales  pour 
ceux  qui  peuvent  rester  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  et  au-dessus,  des  écoles 
technical  et  aussi  des  écoles  pour  les  aveugles,  les  sourds,  les  muets  et  généralement  par- 
lant pour  tous  ceux  qui  ont  une  tare  physique. 

Les  enfants  qui  sont  nécessitons  (nécessiteux)  sont  nourris  à  l'école  et,  grâce  à  l'aide 
des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  personnes  généreuses,  des  habillements  sont  distri- 
bués à  ceux  des  enfants  qui  en  ont  besoin. 

Le  31  mars  1913,  il  y  avait  18.400  instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  maîtresses 
d'écoles  employés  dans  les  écoles  élémentaires  du  London  County  Council.  En  outre, 
il  y  avait  environ  1.000  professeurs  des  deux  sexes  pour  enseigner  l'économie  domes- 
tique, les  métiers  manuels  et  les  autres  sujets  spéciaux. 

Bien  entendu  il  y  a  aussi  de  nombreuses  écoles  à  Londres  où  l'on  paie  pour 
l'instruction. 

Il  faut  dire  que  les  autorités  de  la  City  of  London  possèdent  plusieurs  écoles  —  quel- 
ques-unes de  premier  ordre  —  qui  sont  indépendantes  du  London  County  Council. 

Les  appointements  des  instituteurs,  institutrices,  maîtres  et  maîtresses  des  écoles 
du  London  County  Council  sont  comme  suit  : 

Appointements 

_  .  s'éli'vaut 

comnienrant  ,     ,, 

graduellement 

jusqu'à 

Écoles  élémentaires  :  i~es  sterling  par  ^ 

Head  masters  (instituteurs) 150  400 

Head  mistresses  (institutrices) 125  300 

Assistant  masters  [inaliTes) 100  200 

Assistant  mistresses  [vcLdXiTGSses) 90  150 

Écoles  central  (écoles  spéciales  et  centrales)  : 

//earf  masters  (instituteurs) 200  400 

Head  mistresses  {mnûixxivxcan) 150  300 
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Lt's  maîtres  et  les  maîtresses  des  écoles  central,  quand  ils  ont  à  enseigner  des  sujets 
spéciaux,  reçoivent  10  livres  sterling  de  plus  que  ceux  des  écoles  ordinaires,  mais  les 
appointements  maxima  sont  les  mêmes. 

Il  y  a  une  caisse  de  retraite  et  un  fonds  de  secours  pour  les  instituteurs,  les  institu- 
trices et  les  maîtres  et  les  maîtresses. 

Les  appointements  des  instituteurs,  des  institutrices,  des  maîtres  et  des  maîtresses 
des  écoles  élémentaires  seules  montent  déjà  à  la  somme  d'environ  2.700.000  livres  ster- 
ling par  an. 

Les  dépenses  totales  du  London  Counly  Council  pour  l'instruction  publique  s'élè- 
vent annuellement  à,  plus  de  6  millions  de  livres  sterling. 

Le  London  County  Council  et  ses  employés  surveillent  la  qualité  du  gaz  et  de  la 
lumière  électrique  qui  sont  fournis  par  plusieurs  compagnies;  vérifient  les  poids  et 
les  mesures  dont  se  servent  les  commerçants  et  les  manufacturiers;  surveillent  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments;  construisent  et  exploitent  les  tramways; 
construisent  et  entretiennent  les  ponts  dans  les  limites  de  Londres  (excepté  ceux 
du  territoire  de  la  City  of  London)  et  font  toutes  autres  choses  qui  ont  rapport  à  la 
santé,  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  des  habitants;  mais  les  améliorations  qu'ils  appor- 
tent aux  main  sewers  (les  égouts  principaux)  de  Londres  sont  parmi  les  plus  impor- 
tants de  leurs  travaux. 

Avant  la  création  du  London  County  Council,  une  certaine  quantité  du  contenu 
des  égouts  était  déchargée  à  la  marée  descendante  dans  la  portion'de  la  Tamise  avoi- 
sinant  la  City.  Le  Council  a  fait  construire  des  main  intercepting  sewers  dans  lesquels 
les  égouts  ordinaires  alors  en  existence  ont  déchargé  leur  contenu.  Ces  7nain  sewers 
ont  une  longueur  de  370  milles  au  nord  et  au  sud  de  Londres  et  de  la  Tamise  et  s'éten- 
dent jusqu'à  Barking  et  Crossness  où  il  y  a  des  usines  pour  la  clarification  chimique 
des  immondices.  Dans  chacune  de  ces  deux  localités,  la  portion  liquide  des  immon- 
dices, après  avoir  été  traitée  chimiquement,  est  déchargée  dans  la  Tamise.  A  Barking 
comme  à  Crossness,  la  rivière  est  très  large  et  les  marées  très  fortes.  La  sludge  (matière 
boueuse)  est  portée  par  des  bateaux  à  vapeur  d'une  construction  spéciale,  à  50  milles 
au  moins  de  la  côte  et  là  est  jetée  dans  la  mer. 

La  longueur  totale  des  égouts  qui  se  déversent  dans  les  main  sewers  (principaux 
égouts)  est  de  plus  de  2.000  milles.  Un  mille  anglais  =  1^^  6093. 

L'entretien  des  égouts  ordinaires  et  la  construction  de  nouveaux  égouts  sont  entre- 
pris par  les  Conseils  des  Boroughs  (sous  la  surveillance  du  London  County  Council) 
et  dans  la  City  par  la  City  of  London  ;  mais,  les  main  intercepting  sewers  sont  sous  le 
contrôle  du  London  County  Council. 

Le  taux  de  la  mortalité  à  Londres  est  maintenant  très  bas,  grâce  principalement 
aux  organisations  susmentionnées. 

Arthur    J.    Cook. 
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Tableau  politique  de  la  France  de  l'Ouest  sous  la  troisième  République , 
par  André  Sikgfrieu(I). 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  s'est  proposé  de  constater  qu'il  existe  une  géographie 
politique.  Il  a  pris  comme  matière  de  son  étude  les  départements  de  l'Ouest  (Nor- 
mandie, Bretagne,  Anjou,  Vendée)  et  il  y  recherche  les  frontières  électorales  et  les 

(1)  Un  volume  in-8  avec  102  cartes  et  croquis  et  une  carte  hors  texte.  Armand  Colin, 
éditeur,  1914. 
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régions  politiques  :  tel  département,  tel  canton,  ne  réagit  pas  comme  tel, autre  sous 
l'impression  des  événements  et  peut  être  caractérisé.  Sans  doute,  l'observateur 
superficiel  croit  voir  dans  l'œuvre  de  la  politique  le  résultat  du  hasard,  d'un  hasard 
diabolique  quelquefois,  mais  il  se  trompe  :  «  Dans  l'ouragan  électoral,  le  candidat... 
n'est  pas  beaucoup  plus  qu'un  flotteur  soulevé  ou  laissé  par  le  flot  et  qui  marque  le 
niveau  plutôt  qu'il  ne  le  détermine  »  (p.  vi).  Le  but  est  donc  de  préciser  cette  impres- 
sion et,  sans  se  laisser  égarer  par  un  besoin  de  similitudes  factices,  d'en  tirer  le  maxi- 
mum de  réalité  qu'il  comporte. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  les  moyens  suivants  ont  été  mis  en  œuvre.  L'établisse- 
ment de  cartes  électorales  par  cantons,  pour  toutes  les  élections  législatives  depuis 
1871,  donnant  en  trois  teintes  la  répartition  des  opinions  politiques  à  une  date  donnée 
est  le  travail  de  fond  qui  s'impose.  Source  :  les  procès  verbaux  dressés  dans  les 
préfectures  et  envoyés  au  ministère  de  l'Intérieur.  Ce  travail  ne  révélerait  pas  à  lui 
seul  l'existence  d'une  géographie  politique,  mais  des  coïncidences  deviennent  visibles 
par  l'établissement  de  cartes  donnant  le  régime  de  la  propriété  foncière  et  le  mode 
de  peuplement.  Sources  :  classement  des  cotes  foncières  par  catégories  de  contenance 
1884  (contributions  directes)  et  surtout  les  archives  départementales;  pour  la  popu- 
lation, la  carte  au  1/50000^,  les  dénombrements  et  l'observation  sur  place.  Pour 
ne  laisser  dans  l'ombre  aucun  élément  de  comparaison  ont  été  également  dressées  des 
cartes  géologiques,  des  cartes  de  dialectes.  Tel  est  le  principe  qui  a  présidé  à  ces 
recherches. 

A  ces  moyens  d'investigation  documentaires  s'ajoute  une  seconde  série  de  docu- 
ments consistant  dans  l'étude  personnelle  des  électeurs  et  des  élus.  Cette  seconde 
partie  proprement  littéraire  est  inséparable  de  la  première,  en  éclaire  les  résultats. 
Il  s'agit  là.  surtout  de  caractériser  nettement  le  noble,  le  prêtre,  l'ouvrier,  le  bour- 
geois, de  telle  région  ou  de  telle  autre.  On  dira  par  exemple  :  «  Le  pays  de  Caux  est 
l'expression  la  plus  typique  de  la  Haute-Normandie  rurale,  individualiste,  conser- 
vatrice et  méfiante  »  (p.  233). 

Ainsi  en  possession  de  son  objet  et  de  sa  méthode,  M.  André  Siegfried  a  composé 
une  œuvre  nouvelle,  solide,  attrayante  mais  surtout,  croyons-nous,  parfaitement 
vraie,  il  est  tout  à  fait  vrai  de  dire  que  la  politique  est  comme  inscrite  dans  le  pays 
même,  que  les  variations  des  électeurs  et  des  élus  ne  se  font  ni  au  hasard  ni  en  tout 
sens,  qu'on  peut  en  rendre  compte  et  les  caractériser.  La  conclusion,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Ouest,  est  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  pays  de  ferme  résistance 
aux  idées  républicaines,  non  pas  qu'il  ne  les  accueille  une  fois  faites  ou  ne  les  com- 
prenne, mais  parce  qu'il  oppose  un  frein  aux  volontés  du  dehors;  cette  conclusion 
ressort  de  tout  ce  qui  s'est  manifesté  d'individuel  dans  la  manière  propre  de  réagir 
de  chacun  des  cantons  soumis  à  l'examen;  c'est  la  conclusion  des  faits  eux-mêmes, 
de  la  terre  elle-même  soumis  à  l'habile  interrogatoire  qui  a  été  institué. 

Des  deux  ordres  de  documents  mis  en  œuvre,  le  second,  celui  d'observation  per- 
sonnelle, intimement  lié  au  premier,  retiendra  tout  lecteur  curieux  de  l'histoire 
et  de  la  géographie;  on  y  retrouve  la  précision  d'un  écrivain  et  d'un  observateur; 
nous  le  mettons  à  part  à  regret  pour  ne  donner  qu'un  aperçu  du  premier  comme  étant 
plus  particulièrement  du  domaine  de  la  statistique  et  faire  un  choix  dans  les  nom- 
breux graphiques  et  tableaux  dressés  au  cours  de  l'ouvrage. 

Les  unités  adoptées  l'ont  été  après  mûre  réflexion  et  procèdent  d'une  décision 
appropriée  au  sujet.  L'examen  des  partis  politiques  aboutit  à  la  division  en  coalition 
de  droite  et  coalition  de  gauche,  après  et  avant  1902  (p.  xxv).  Par  exemple,  la  coali- 
tion de  droite  à  partir  de  1902  comprend  les  partis  suivants  :  royalistes,  bonapar- 
tistes, nationalistes,  droite  catholique,  progressistes  de  droite.  D'autre  part,  les 
abstentionnistes  sont  soigneusement  indiqués.  De  cette  manière,  il  devient  possible 
de  dire  que,  dans  une  élection,  tant  pour  cent  des  voix  représentait  la  droite,  la  gauche, 
les  abstentions;  la  comparaison  des  élections  successives  se  fait  aisément  et  l'on 
obtient  des  gi^aphiques  de  l'évolution  des  partis  par  département,  par  exemple  (p.  61) 
évolution  des  partis  dans  le  département  de  laSarthe;  la  gauche  passe  de  42  à,  44% 
de  1876  à  1910,  la  droite  de  38  à  35,  les  abstentions  de  18  à  21.  Il  y  a  un  maximum 
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de  53  pour  la  gauche  en  1898  correspondant  à  un  minimum  de  24  pour  la  droite. 
La  gauche  domine  en  1876,  1881,  1893,  1898,  1906  et  1910.  11  ne  reste  plus  qu'à 
chercher  dans  l'histoire  les  faits  qui  ont  motivé  ces  écarts  et  il  n'est  pas  malaisé 
de  les  trouver.  On  ai'rive  de  cette  manière  à  préciser  une  notion  nouvelle,  celle  des 
périodes  de  tension  et  des  périodes  de  lutte,  notion  que  le  bon  sens  indiquait  avant 
que  la  statistique  s'y  adjoignît.  Cette  précision  est  importante  parce  que  par  elle 
on  arrive  tout  justement  à,  fixer  l'état  normal  de  la  région  envisagée  au  point  de  vue 
politique,  état  auquel  elle  tend  à  revenir  lorsque  les  causes  de  lutte  ont  cessé  d'agir; 
n'oublions  pas  que  c'est  cette  recherche  de  l'état  naturel  politique  qui  a  motivé  l'ou- 
vrage lui-même;  la  notion  des  périodes  de  tension  et  de  calme  est  donc  essentielle; 
le  choix  de  ces  dates  n'est  d'ailleurs  pas  arbitraire  :  le  simple  bon  sens  les  indique. 
Quant  au  choix  de  l'élection  législative  plutôt  que  municipale  ou  cantonale  comme 
particulièrement  significative,  il  est  tout  indiqué.  Les  votes  des  électeurs  une  fois 
enregistrés,  reste  à  connaître  comment  ont  voté  les  élus.  On  aura  par  exemple  pour 
les  Gôtes-du-Nord  (p.  527)  un  tableau  à,  double  entrée  indiquant  par  pour,  contre, 
absent  et  abstention  comment  les  9  élus  se  sont  prononcés  dans  10  votes  signifi- 
catifs; il  y  eut  par  exemple  3  pour,  5  contre  et  1  abstention  et  par  conséquent  vote 
d'ensemble  contre,  dans  le  scrutin  du  28  juin  1901  qui  adopta  la  loi  sur  les  associa- 
tions. Le  choix  des  votes  significatifs  n'est  pas  pour  embarrasser  un  historien  d'ex- 
périence. Les  définitions  qui  concernent  la  concentration  ou  la  dispersion  des  habi- 
tations ne  soulèvent  aucune  difficulté;  quant  à  celle  de  la  grande  propriété,  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  (1  à,  10,  10  à  40,  au-dessus  de  40  hectares),  elle  ne  s'écarte 
pas  de  celle  que  l'on  emploie  habituellement.  On  peut  donc  dire  de  ces  définitions 
que  si  elles  comportent  des  décisions  nécessaires,  celles-ci  ont  été  prises  en  confor- 
mité avec  les  exigences  spéciales  de  la  matière. 

L'usage  des  documents  après  fixation  des  définitions  permet  de  dresser  un  nombre 
considérable  de  graphiques  rendant  possible  toute  espèce  de  comparaisons.  Citons 
comme  exemple  les  graphiques  cantonaux  de  la  répartition  de  la  propriété  foncière; 
les'mêmes  graphiques  dressés  par  arrondissement;  par  exemple  pour  l'arrondissement 
de  Domfront  les  taux  sont  respectivement  pour  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite 
propriété  de  49,  32  et  19  %,  et  dans  l'arrondissement  de  Vire  de  53,  de  32  et  de  15  %. 
Citons  également  tous  les  graphiques  cantonaux  des  pourcentages  des  voix  de  la 
coalition  de  droite,  de  gauche  et  des  abstentions.  Pour  le  canton  de  Saint-André- 
de-l'Eure  ces  proportions  ont  été  de  62,  24  et  14%  en  1877,  de  50,  26  et  24%  en 
1885,  de  62,  21  et  17  %  en  1906. 

A  côté  de  ces  exemples,  il  convient  de  citer  immédiatement  ceux  où  les  conclusions 
s'inscrivent  d'elles-mêmes  dans  les  tableaux.  Tl  en  est  ainsi  dans  la  carte  politique 
(par  communes)  du  nord  du  Cotontin  aux  élections  législatives  de  1885.  Ce  départe- 
ment semble  entièrement  divisé  en  deux  parties  dont  l'une  donne  une  majorité  à 
la  droite  et  l'autre  à  la  gauche.  De  même  la  carte  n»  36  (p.  139)  intitulée  :  Contraste 
politique  des  communes  côtières  et  des  communes  de  l'intérieur  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  les  communes  de  l'intérieur  ayant  toujours  donné  une  majo- 
rité à  la  droite,  celles  de  la  côte  à  la  gauche;  une  zone  intermédiaire  est  composée 
de  communes  anciennement  réactionnaires  devenues  républicaines.  Du  même 
ordre  sont  les  relevés  du  nombre  de  filles  élèves  des  écoles  libres;  la  figure  66  (tran- 
sition politique  de  la  Beauce  à  la  Basse-Normandie)  indique  trois  régions  nettement 
délimitées,  la  première  radicale,  la  seconde  de  transition,  la  troisième  d'esprit  bo- 
napartiste. 

Là.  où  les  comparaisons  prennent  un  caractère  plus  personnel  sans  cesser  de  reposer 
sur  les  faits,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  le  régime  politique  et  le  régime  foncier. 
Il  ne  S!'mble  pas  douteux  que  la  superposition  des  graphiques  de  la  propriété  foncière 
et  du  tempérament  politique  donne  lieu  à  des  constatations  du  plus  grand  intérêt, 
comme  le  montre  la  figure  19  pour  le  département  de  Maine-et-Loire;  il  est  à  peine 
besoin  d'indiquer  dans  quel  sens  politique  se  sent  porté  le  petit  propriétaire  individua- 
liste; pour  le  département  de  la  Sarthe,  les  graphiques  de  la  propriété  foncière  et  du 
tempérament  politique  sont  d'une  grande  analogie  et  appellent  des  comparaisons 
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nécessaires.  Le  nombre  des  propriétaires  rapporté  au  nombre  total  d'habitants  a  pu, 
pour  le  pays  de  Bray,  donner  lieu  à  des  constatations  intéressantes. 

Plus  particulières  encore  sont  les  conclusions  légitimes  qui  peuvent  se  tirer  de  la 
comparaison  de  plusieurs  graphiques  entre  eux.  Dans  la  monographie  du  canton  de 
Talmont  (Vendée)  il  a  été  possible  de  superposer  les  quatre  graphiques  de  la  géologie, 
du  mode  de  peuplement,  de  la  propriété  foncière,  de  la  politique.  Dans  ce  cas,  si  telle 
commune  vote  toujours  à  droite,  telle  autre  toujours  à  gauche,  le  hasard  y  est  pour 
peu  de  chose  et  la  personnalité  du  candidat  pour  peu  de  chose  également.  Ce  sont 
des  comparaisons  qui  sont  légitimement  tirées  des  graphiques  et  qu'un  observateur 
quelconque  en  eût  tirées  au  premier  examen. 

Il  faut  indiquer  ici  que  des  comparaisons  plus  subtiles  encore  étaient  réservées 
à  l'observation  personnelle  de  l'auteur.  «  Si  j'ai  tenu  à  délimiter  avec  soin  (la)  culture 
de  la  vigne,  dit-il  (p.  81),  c'est  parce  qu'elle  dessine  (dans  la  Loire-Inférieure)  plus 
nettement  qu'à  Saumur,  une  région  politique...  cette  région  doit  à  la  vigne  une 
atmosphère  démocratique.  Les  châteaux  y  sont  rares,  les  nobles  peu  nombreux; 
la  petite  propriété  y  règne  :  elle  couvre,  à  Clisson,  55  %  de  la  surface,  contre  27  %  à  la 
moyenne  et  18%  seulement  à  la  grande...  A  partir  des  cantons  d'Aigrefeuille  et 
de  Bouaye  vers  l'ouest,  la  vigne  cesse  d'être  la  principale  culture.  Voici  la  grande 
propriété  qui  reparaît  :  elle  couvre  à  Legé  42  %  de  la  surface,  contre  26  %  et  32  %  à 
la  moyenne  et  à  la  petite...  L'atmosphère  sociale  et  politique  change  en  même  temps.  » 

Les  procédés  qui  convenaient  à  la  description  de  vastes  régions  étaient-ils  appro- 
priés aux  villes?  L'affirmative  parait  raisonnable  comme  le  montre  l'étude  de  la 
ville  de  Rouen  où  la  topographie  a  joué  un  rôle  dans  certains  quartiers  pour  la  fixité 
des  votes.  La  ville  de  Nantes  ainsi  étudiée  donne  lieu  à  des  remarques  intéressantes 
qui  permettent  de  la  rattacher  à  la  vallée  de  la  Loire  bien  plus  qu'à  la  Bretagne 
dont  elle  fait  partie  nominalement. 

Il  se  forme  en  effet,  à  étudier  de  près  ces  documents,  une  notion  réelle  de  la  Bre- 
tagne, de  la  Normandie,  différente  des  notions  superficielles,  difïérente  même  d'elle- 
même  avec  les  années  et  qui  permet  de  dire  avec  certitude  ce  qu'est  telle  partie  de 
ces  provinces,  ce  qu'elle  promet  d'être.  Par  une  transition  insensible,  l'œuvre  person- 
nelle de  l'auteur  se  rattache  aux  faits  dont  elle  sort  et  dont  elle  est  inséparable;  «  Les 
pays  de  structure  démocratique  »  est  un  chapitre  qui  ne  pouvait  trouver  naissance 
que  sous  sa  plume. 

L'étude  de  la  Bretagne  comprend  trois  parties  :  la  Bretagne  continentale,  le  pays 
gallo,  la  Bretagne  bretonnante  subdivisée  elle-même  en  deux  régions,  celle  où  le 
régime  féodal  subsiste  et  celle  où  il  a  disparu.  Parmi  ces  derniers  pa^s,  «  une  démo- 
cratie modérée  en  évolution  »  est  le  titre  qui  s'applique  à  la  Cornouaille;  «  une  démo- 
cratie radicale  »  est  le  qualificatif  de  la  montagne  d'Arrée.  Le  Léon  s'intitule  :  «  une 
démocratie  cléricale  ».  Le  mouvement  républicain  qui  se  manifeste  dans  la  Bretagne 
bretonnante  ne  serait  pas  nouveau  m^ais  une  renaissance  d'une  tendance  ancienne. 
Finalement  l'avenir  de  la  Bretagne  dans  le  mouvement  démocratique  contemporain 
semble  obscur  parce  qu'aucun  frein  ne  se  fait  encore  sentir  pour  maîtriser  ces  ten- 
dances instinctives  des  Bretons. 

Tout  autre  est  le  tableau  que  nous  ofîre  la  Normandie.  L'étude  en  est  divisée  en 
haute  et  basse  Normandie,  chacune  de  ces  régions  caractérisée  à  part.  Les  princi- 
pales crises  qu'a  traversées  la  République  trouvent  la  Normandie  réagissant  toujours 
de  la  même  manière  :  elle  subit  la  transformation,  l'accepte,  sans  y  coopérer.  Pour 
M.  André  Siegfried,  les  Normands  sont  de  vrais  Anglais;  ils  restent  «  en  marge  de 
l'activité  politique  centrale  »  (p.  356).  L'avenir  de  la  Normandie  se  prévoit  d'après 
son  passé;  dans  les  transformations  qui  s'annoncent  elle  sera  le  refuge  de  la  réaction 
ou  de  l'esprit  d'ordre  et  la  dernière  conquête  des  théoriciens,  l'esprit  théorique  étant 
en  contradiction  avec  l'instinct  normand. 

Ce  travail  aurait  pu  s'arrêter  là,  mais  l'auteur  a  ajouté  encore  un  étage  à  son  édifice, 
une  vue  d'ensemble  des  départements  de  l'Ouest  où  il  donne  ses  conclusions  sur  le 
rôle  de  l'Ouest  dans  l'économie  générale  de  la  nation,  les  divers  facteurs  de  l'opinion 
politique;  il  arrive  à  limiter  strictement  le  rôle  et  le  pouvoir  du  Gouvernement  sur 
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la  région;  il  y  arrive  par  les  mêmes  procédés  d'étude  dont  il  s'est  servi  dans  les  parties 
précédentes;  i'  n'a  donc  pas  à  prouver,  il  n'a,  semble-t-il,  qu'à  constater  le  résultat 
d'observations  heureusement  conduites.  Le  livre  III  de  cette  dernière  partie  étudie 
chaque  parti  politique  pris  isolément  avec  son  rôle  dans  l'Ouest,  ses  moyens  d'action, 
son  histoire  au  cours  de  la  troisième  République  et  surtout  la  nature  de  ses  moyens 
d'action  possibles  qui  découlent  naturellement  des  observations  faites  sur  le  pays 
et  ses  habitants. 

Tel  qu'il  se  présente  avec  une  base  statistique  étendue  et  détaillée  et  les  obser- 
vations personnelles  qui  vont  en  s'échelonnant  du  pays  même  aux  idées  qui  y  ont 
pris  naissance,  en  ne  laissant  à  l'invention  que  son  rôle,  celui  de  limiter  les  enquêtes 
aux  choses  nécessaires  et  d'établir  les  définitions,  cet  ouvrage  est  appelé  à  susciter 
des  imitateurs  en  particulier  è  l'étranger  où  le  terrain  politique,  souvent  moins  chargé 
d'histoire,  peut  se  prêter  à  des  observations  plus  faciles  à  faire,  oîi  les  documents, 
par  contre,  n'ont  pas  la  précision  des  nôtres.  Pour  l'histoire  politique  contemporaine 
c'est  une  orientation  nouvelle  commencée  sous  les  auspices  d'une  œuvre  pénétrante; 
pour  la  statistique  politique  c'est  une  contribution  et  une  interprétation  également 

significatives.  Pierre  Neymarck. 

* 

Que  doit-on  faire  de  son  argent  ?  par  Alfred  Neymarck  (1). 

M.  Alfred  Neymarck,  qui  s'est  acquis  une  réputation  universelle  par  la  statistique 
des  valeurs  mobilières  et  qui  ne  se  (Contente  pas  d'étudier  celles-ci  au  point  de  vue 
quantitatif,  a  condensé  dans  un  petit  volume  une  masse  imposante  de  renseigne- 
ments sur  l'art  de  juger  la  qualité  des  titres  et  de  traiter  les  opérations  de  finances 
privées.  Ce  manuel  substantiel  est  appelé  à  rendre  de  réels  services  dans  la  pratique. 
Il  débute  par  des  remarques  toujours  justes  et  d'actualité  malheureusement,  sur 
l'insuffisante  éducation  financière  du  public  :  sur  ce  point,  l'ignorance  est  générale, 
aussi  bien  dans  les  milieux  cultivés  par  ailleurs  que  chez  les  épargnants  les  plus 
étrangers  à  toute  science.  Si  une  amélioration  commence  à  se  manifester,  elle  est 
encore  bien  lente  :  on  peut  se  demander  si  elle  suffira  jamais,  vu  l'inaptitude  de  cer- 
tains esprits  à  l'observation  positive.  M.  Neymarck  voudrait  que,  faute  de  mieux, 
un  rudiment  d'instruction  financière  fût  offert  au  public  dès  l'école,  tout  au  moins 
dès  l'école  secondaire  et  non  pas  seulement  lors  du  passage  par  l'Université.  Com- 
bien de  temps  celle-ci  même  n'est-elle  pas  restée  fermée  à  l'Économie  politique;  et 
là  où  un  enseignement  financier  est  donné,  combien  n'est-il  pas  encore  mal  réparti 
et  inefficace?  Il  y  aurait,  comme  le  dit  M.  Neymarck,  un  intérêt  national  à  ce  que 
tous  les  Français,  —  et  l'on  peut  ajouter  :  toutes  les  Françaises,  —  fussent  munis  de 
ces  notions  élémentaires  qui  peuvent  être  acquises  en  quelques  heures.  Nous  nous 
demandons  toutefois  où  l'on  recruterait  les  maîtres  capables  de  donner  un  tel  ensei- 
gnement. Si  les  économistes  dignes  de  ce  nom  sont  d'accord  pour  formuler  certains 
préceptes  de  l'art  de  gérer  sa  fortune,  la  divergence  d'opinion  persiste  sur  beaucoup 
d'autres  points  :  l'hygiène  du  capital  est  encore  plus  discutée  que  celle  du  corps 
humain.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  domaine  du  doute,  il  existe  à  côté  de  lui  bien  des 
données  expérimentales,  enregistrées  notamment  par  la  statistique  et  bien  des  prin- 
cipes juridiques  ou  économiques  dont  la  connaissance  est  toujours  salutaire  et  soli- 
dement fondée.  C'est  à  ces  principes  que  M.  Neymarck  a  consacré  toute  la  première 
partie  de  son  livre. 

Au  sujet  de  l'importance  des  valeurs  mobilières  et  du  rôle  social  de  l'épargne, 
M.  Alfred  Neymarck  rappelle  quelques-uns  des  chiffres  hîs  plus  saillants  qui  sont 
contenus  dans  son  rapport  au  Congrès  de  l'Institut  international  de  statistique;  ils 
suffisent  à  montrer  quelle  place  les  capitaux  de  certains  pays  et  du  nôtre  en  parti- 
culier occupent  dans  la  richesse  mobilière  du  monde. 


(1)  1  vol.  in-16  de  513  pages.  Marchai  et  Godde.  Prix  :  4  fr. 
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Puis  il  rappelle  de  quelles  manières  peuvent  se  placer  les  capitaux  mobiliers,  et 
cela  sans  oublier  les  modalités  les  plus  modestes,  telles  que  les  versements  aux  caisses 
d'épargne  ou  à  la  Caisse  des  Retraites  pour  la  vieillesse.  Les  placements  en  valeurs 
émises  par  les  sociétés  par  actions  ou  par  les  Etats,  provinces  et  villes,  sont  naturel- 
lement celles  auxqmelles  il  a  consacré  la  majeure  partie  de  son  ouvrage.  Il  a  résumé 
avec  une  précision  juridique  toutes  les  notions  les  plus  utiles  au  grand  public,  concer- 
nant les  sociétés  par  actions,  leur  constitution,  leurs  appels  de  fonds  et  leur  fonction- 
nement; les  diverses  catégories  de  valeurs  mobilières  et  les  opérations  qui  se  traitent 
sur  celles-ci.  Peu  d'auteurs  ont  su  exposer  avec  une  pareille  clarté  le  mécanisme  élé- 
mentaire des  opérations  de  Bourse.  M.  Alfred  Neymarck  ne  manque  pas  de  signaler 
le  grand  danger  que  beaucoup  d'entre  elles  font  courir  aux  capitalistes  inexpéri- 
mentés, surtout  à  ceux  qui  font  exécuter  leurs  ordres  par  des  intermédiaires  choisis 
à  la  légère.  Cette  réserve  l'amène  à  étudier  les  banques  et  leurs  principales  fonctions 
au  point  de  vue  des  emplois  de  capitaux  que  font  couramment  les  particuliers. 

Dans  une  seconde  partie,  M.  Alfred  Neymarck  s'est  complu  à  tracer  le  portrait 
d'un  personnage  qu'il  connaît  tout  spécialement  :  le  rentier.  Il  lui  donne  des  conseils, 
lui  indiquant,  entre  autres  choses,  les  principes  généraux  de  la  division  des  place- 
ments et  des  risques,  division  qu'il  recommande  de  faire  à  deux  points  de  vue  :  celui 
des  natures  de  valeurs  et  celui  de  la  situation  géographique  Au  sujet  des  placements 
étrangers,  il  met  ses  lecteurs  en  garde  contre  les  difficultés  et  dangers  que  présente- 
raient pour  eux,  —  il  faut  entendre  :  pour  un  très  grand  nombre  et  probablement 
la  plupart  d'entre  eux,  —  les  opérations  en  lointain  pays.  Il  insiste  à  cette  occasion 
sur  l'imprudence  des  personnes  peu  renseignées  qui  se  laissent  séduire  par  des  combi- 
naisons plus  ou  moins  destinées  à  la  fraude  fiscale,  telle  que  celle  des  comptes-joints. 
L'ouvrage  se  termine  par  des  conseils  pratiques  concernant  la  garde  des  titres  et 
par  un  très  clair  résumé.  E.  B.  D. 

* 
*  * 

Enquête  sur  l'industrie  encouragée  par  l'État  en  i909.  Rapport  et  documents 
présentés  par  la  Direction  générale  de  la  Statistique  du  Royaume  de  Bulgarie  (texte 
français)  (1). 

Le  Gouvernement  bulgare,  soucieux  de  développer  toutes  les  forces  nationales 
et  d'abord  de  les  connaître,  avait  prescrit  dans  la  première  partie  de  l'année  1910, 
au  Directeur  général  de  la  Statistique,  d'effectuer  une  enquête  sur  les  industries  du 
pays  encouragées  par  l'État.  Comme  le  fait  observer  dans  son  rapport  le  directeur 
général,  M.  Kiril  G.  Popofî,  il  eût  été  plus  normal  et  plus  intéressant  d'étudier  l'en- 
semble des  industries  bulgares,  même  non  protégées;  mais"  la  tâche  eût  été  presque 
impossible,  tant  à  cause  de  l'état  économique  général  d'un  pays  où  la  division  du 
travail  et  la  différenciation  des  industries  est  encore  peu  avancée  qu'en  raison  de 
l'insuffisant  outillage  destiné  aux  recherches.  Fort  sagement,  puisque  l'étude  des 
industries  encouragées  par  l'État  ne  pouvait  plus  être  ajournée  en  1910,  l'enquête 
a  été  limitée  à  ces  industries  et  la  Direction  générale  de  la  Statistique  s'est  hardi- 
ment mise  à  l'œuvre  avec  les  ressources  dont  elle  disposait,  notamment  avec  les  ins- 
pecteurs de  l'industrie  et  du  travail  près  le  ministère  du  Commerce,  au  nombre  de 
8,  aidés  par  23  employés  de  la  Direction  générale  de  la  Statistique.  La  nécessité 
de  confier  à  ces  derniers  seuls  le  dépouillement  des  données  et  la  rédaction  des 
monographies  a  retardé  jusqu'au  mois  de  janvier  1912  la  publication  définitive  de 
l'enquête  dont  les  résultats  préliminaires  étaient  prêts  déjà  à  la  fin  de  1910.  Ce  tra- 
vail, vigoureusement  mené,  a  eu  deux  effets  appréciables  :  il  a  produit  un  livre 
instructif,  non  seulement  pour  les  autorités  bulgares,  mais  encore  pour  tous  les  éco- 
nomistes, sociologues,  géographes  et  statisticiens;  en  second  lieu,  il  a  constitué  et 
exercé  une  école  d'enquêteurs  et  préparé  un  milieu  où  pourra  s'élaborer  plus  large- 
ment dans  l'avenir  l'étude  économique  de  la  Bulgarie. 


(1)  Sophia,  impr.  de  FÉtat,  1913,  1  vol.  de  293  pages.  Prix  :  6  fr. 
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L'enquête  est  précédée  d'un  long  et  intéressant  avant-propos  expliquant  comment 
et  à  quelle  occasion  elle  a  été  faite  et  rappelant  en  particulier  les  textes  des  lois 
destinées  à  encourager  l'industrie  bulgare.  Quant  au  corps  de  l'ouvrage,  il  se  divise 
en  deux  parties  : 

1°  Un  exposé  analytique  de  la  situation  des  industries  encouragées  par  l'État  en 
1909; 

2°  Des  tableaux  annexes. 

L'exposé  analytique  indique  d'abord  comment  se  divisent  et  se  répartissent  les 
industries  (rangées  en  10  groupes,  savoir  :  mines  et  carrières,  métaux,  céramique, 
industries  chimiques,  industries  alimentaires,  industries  textiles,  industries  du  bois, 
peausserie,  industries  du  papier,  production  de  l'énergie  électrique),  puis  viennent 
onze  chapitres  dans  chacun  desquels  l'ensemble  des  industries  encouragées  est 
étudié  à  un  certain  point  de  vue.  Les  points  de  vue  sont  les  suivants  :  mode  d'ex- 
ploitation (par  une  personne,  une  société  en  nom  collectif,  une  société  «  commandi- 
taire »,  une  société  «  actionnaire  «,  l'État),  années  de  fondation,  intensité  du  travail, 
(saison,  journées  de  travail,  durée  du  travail),  capital  fixe  employé,  capital  assuré, 
bâtiments,  force  motrice,  personnel  ouvrier  et  salaires,  matières  premières  em- 
ployées, combustible  consommé,  production  annuelle.  Pour  chaque  modalité,  un 
tableau  à  double  entrée  indique  combien  il  y  avait  d'industries  de  chaque  groupe 
auxquelles  cette  modalité  appartenait. 

Les  tableaux  annexes  de  la  deuxième  partie  exposent  sous  une  forme  plus  détaillée 
et  purement  numérique  les  éléments  analysés.  Ces  tableaux  sont  d'une  extrême 
clarté.  La  plupart  d'entre  eux  se  rapportent  aux  ouvriers  et  au  salaire.  Parmi  les 
autres,  il  convient  de  signaler  ceux  qui  se  rapportent  à  la  répartition  des  établisse- 
ments par  départements  et  d'après  les  années  de  leur  fondation  (on  y  trouve  un 
aperçu  du  progrès  industriel  de  la  Bulgarie,  dont  une  carte  de  géographie  industrielle 
se  trouve  à  la  fin  du  volume),  à  la  répartition  des  établissements  d'après  le  nombre 
de  journées  de  travail,  au  chômage,  au  capital  fixe  placé  (avec  division  |en  terrains, 
constructions,  machines),  au  capital  assuré  et  à  la  force  motrice. 

Il  est  à  souhaiter  que  cette  enquête,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  Direction 
générale  de  la  Statistique  bulgare,  puisse  être  reprise  sur  tous  les  territoires  de 
la  Bulgarie  agrandie  et  que  les  lacunes  qui  n'ont  pu  être  évitées  pour  un  début,  soient 
alors  comblées  en  même  temps  que  le  classement  des  matières  se  perfectionnera. 

E.  B.  D. 


VIII 

AVIS  DE  MISE  EN  VENTE  DES  OUVRAGES  PUBLIÉS-  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  XIP  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage  intitulé  : 

LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —    NOTES   SUR   PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  '^81),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  môme  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exeiuplairc. 
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IX 

Aois  relatif  au  Concours 

POUR    LE 

RRIX    KMILK    MKRGKT 


CONCOURS     DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,  pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  Je  quelles  causes  se  sont  produites  ces  Variations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 


Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devisi  ; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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LE  DUEL  ÉCONOMIQUE  ANGLO-ALLEMAND 

LE  MOT  ET  LA  CHOSE 

Il  n'est  pas  de  phrase  plus  communément  répétée  que  celle  du  duel  écono- 
mique anglo-allemand;  c'est  presque  un  lieu  commun  de  la  presse  française. 
Sur  la  foi  de  leur  journal,  quantité  de  braves  gens  s'imaginent  qu'une  lutte 
sans  merci  est  engagée  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  et  que  cette  lutte 
doit,  pour  que  la  scène  soit  complète,  se  marquer  par  la  chute  et  se  terminer 
fatalement  par  la  mort  d'un  des  combattants.  Que  faut-il  exactement  penser 
de  cette  opinion?  C'est  ce  que  nous  allons  demander  encore  à  la  Statistique, 
en  étudiant  le  commerce  des  deux  pays,  pendant  la  dernière  décade  1902-1912. 
Avec  elle,  nous  opposerons  la  réalité  au  verbiage,  le  fait  à  la  phrase. 


I 

Progrès  général  du  commerce  des  deux  pays.  —  A  coup  sûr,  le  développe- 
ment du  commerce  allemand  a  été  d'une  intensité  extraordinaire,  de  1902  à 
1912.  Sa  valeur  totale  dépasse  aujourd'hui  24  milliards  et  demi  (24  milliards 
654  minions  de  francs  en  1912),  au  lieu  de  13  milliards  270  millions  en  1902, 
soit  pour  l'intervalle  des  dix  années  comprises  entre  ces  dates  extrêmes  un 
accroissement  de  plus  de  11  milliards  ou  de  86  %.  Mais,  dans  cette  même  pé- 
riode de  temps,  s'est  produit  un  développement  sans  pareil  du  commerce 
mondial  et  les  principales  puissances  de  l'Univers  économique  ont  pris  leur 
part  dans  ce  mouvement.  En  Belgique,  l'augmentation  du  mouvement  com- 
mercial est  de  86  %,  même  taux  que  celui  de  l'Empire  allemand;  en  France 
et  aux  États-Unis,  il  est  respectivement  de  63  et  60  %.  Enfin,  la  Grande-Bre- 

l'O   SBRIB.    5Ô»    VOI-.   N»    8-9  ii* 
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iagiip,  malgré  son  énorme  avance  et  un  eliiflre  (raHaircs  ([ui  pour  beaucoup 
semblait  avoir  dit  son  dernier  mot,  réalise  elle-même  un  progrès  de  43  %. 
Mais  il  importe  à  notre  sujet  de  mettre  surtout  en  regard  le  commerce 
anglais  et  le  commerce  allemand.  Dans  le  tableau  suivant  (n»  I),  nous  donnons 
l'état  de  Tun  et  Tautre  (importation  et  exportation),  en  1892,  1902  et  1912, 
de  façon  à  permettre  la  comparaison  des  deux  dernières  décades. 

I  Altl.EAU    1 

Commerce  comparé  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  en  1892,    1902  et   1912 

(en  millions  de  francs) 


Aiit,'leterrc. 
Allemagne. 


Ânglelerrc. 
Allemagne . 


1892 

1902 

Importa  fions 

1912 

Arcroiss 
1)  ■  1892  à  1902 

iment 
De  1902  à   1912 

10.59Ô 

13.207 

18.G1Ô 

+    2.612 

4-  0.408 

5.023 

7.2ÔG 
Exportations 

13.262 

+   2.233 

+  G. 006 

7. -290 

s.  7  2.-. 

1 2 . 1 80 

+    1.433 

+  3.155 

3.692 

r..o-25 

11.292 

+  2.323 

+  5.277 

Que  ressort-il  de  ce  tableau?  D'abord,  aux  importations,  les  chiffres  de  part 
et  d'autre  ne  diffèrent  pas  très  sensiblement  et  on  peut  dire  que  la  progres- 
sion est  à  peu  près  parallèle.  Aux  exportations,  le  développement  de  l'Em- 
pire allemand  est  prépondérant,  sans  doute;  mais  cette  prospérité  n'a  nulle- 
ment provoqué,  comme  on  est  porté  communément  à  le  croire,  un  recul  dans 
celle  de  l'Angleterre.  De  1892  à  1912,  l'augmentation  de  ses  exportations  a 
été,  comme  dans  la  décade  suivante,  inférieure  à  celle  de  l'Allemagne,  mais 
d'une  décade  à  l'autre,  il  y  a  un  progrès  remarquable  :  dans  la  première,  l'ac- 
croissement des  exportations  anglaises  est  de  1  milliard  435  millions,  soit  près 
do  20  %  (19,7);  dans  la  seconde,  au  contraire,  le  boni  total  s'élève  à  3  mil- 
liards 455  millions,  soit  une  proportion  de  près  de  40  %  (39,4).  De  son  côté, 
l'Allemagne  a  vu  croître  le  total  de  ses  exportations  dans  la  proportion  de 
G3,3  et  87,9  %  dans  les  deux  décades  intéressées.  C'est  évidemment  une  pro- 
gression énorme,  mais  en  quoi  a-t-elle  empêché  la  progression  du  commerce 
anglais  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  considérable? 

Cette  double  progression  du  chiffre  des  affaires  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, nous  la  retrouvons  si  au  lieu  de  comparer  une  date  à  une  autre,  nous 
prenons  la  moyenne,  par  exemple,  des  deux  périodes  décennales  1893-1902  et 
1903-1912.  Nous  avons  dressé,  à  cette  fin,  le  tableau  suivant  (n^  II). 

De  part  et  d'autre,  le  développement  si  intense  du  commerce  allemand  n'a 
nullement  empêché  celui  du  commerce  anglais,  et  la  difïérence  que  nous  trou- 
vons entre  leur  progression  appelle  une  double  observation.  D'abord,  aux 
importations,  il  faut  noter  que  de  1893  à  1912,  la  population  de  l'Empire  a  le- 
mand  s'est  accrue  de  plus  do  15  millions  d'habitants,  tandis  que  dans  le  même 
laps  de  temps,  celle  de  l'Angleterre  augmentait  de  8  millions  d'unités  à  peine. 
Ce  surcroit  de  jiopulalion  a  nécessité  pour  l'Allemagne  un  surcroît  d'importa- 
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tion  de  denrées  alimentaires  :  4  milliards  160  millions  en  1912  au  lieu  de  1  mil- 
liard 980  millions  en  1893,  et  cela  a  d'autant  majoré  le  chiffre  des  importa- 
tions. D'autre  part,  il  convient  de  tenir  compte,  quand  on  parle  du  commerce 
anglais,  du  commerce  des  colonies;  or,  il  s'est  accru  de  50  %  depuis  1902  et 
l'exportation  des  produits  étrangers  sur  pavillon  anglais  a  augmenté  dans 
une  proportion  supérieure,  70   %. 

Tabi.kau  II 

Moyenne  comparée  du  commerce  anglais  et  allemand,  durant  les  décades 
1893-1902  et  1903-1912  (en  millions  de  francs) 


AlIglcIOlTC, 

Alieniagiie. 


Aiigk'tenv 
Allemagne 


1893-1902                1903-1912 

A. 
(<  litre  II 

totsil 

:croissciiicut 

L's  ilrux  période») 

pour    100 

Importunons 

lt.r.i:J             13.  G 10 

+  -2.027 

+    17, -i 

G. Ois             10.-2'.),S 

+  4.2.^0 

+   70,0 

F.xporlalionfi 

i.n:>            D.sjo 

+  2.165 

+   28,0 

i.774                8..3.Î7 

+  3.âG2 

+   7-1,0 

II 

Identité  du  coinnwne  des  deux  pays.  —  En  réalité,  la  vie  économique  do  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Empire  allemand  se  développe  dans  le  même  sens. 
L'accroissement  de  la  population,  surtout  de  la  population  des  villes,  le  déve- 
loppement de  l'industrie  y  provoquent  l'importation  de  plus  en  plus  grande  de 
matières  premières  et  de  denrées  alimentaires.  Et,  d'autre  part,  l'analogie 
des  industries  donne  une  similitude  curieuse  aux  objets  principaux  de  l'ex- 
portation. 

a)  Nature  des  iiuportaiions.  —  De  1902  à  1912,  les  principales  catégories 
de  l'importation  ont  suivi,  dans  les  deux  pays,  la  progression  suivante  : 

Tableau  III 
Principales  catégories  de  l'importation  1902-1912  (en  millions  de  francs) 

Angleterre  Allemagne 

(^.atègories  Accroissciiicnt  AccTsissemfnt 

1902  1912  — i^  ■  ^-^  1902  1912  — ~^  -  ^.— 

lolal  pour    100  lolal  pour    100 

Aliiiieiits 5..j90     7.010     +   1.420     25,4  2.460     3.680     +   1.220       49,6 

Matières  premières  .      4.240     G. 875     +2.635     62,1  3.200     7.350     +4.150     129,0 

Objets  fabriqués   .    .      3.330     4.635     +   1.305     39,3  1.380     2.010     +       G30       46,0 

De  part  et  d'autre,  comme  on  voit,  le  premier  rang  dans  l'accroissement 
revient  aux  matières  premières  :  elles  représentent  en  Allemagne  55,3  et  en 
Angleterre  37,7  %  du  total  des  importations.  Par  contre,  la  part  des  objets 
fabriqués  —  comme  il  convient  dans  deux  pays  industriels  et  de  plus  en  plus 
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industrialisés  —  est  médiocre  :  27,7  et  15,3  %  respectivement  dans  le  com- 
merce anglais  et  allemand.  Nous  constatons,  d'autre  part,  une  augmentation 
plus  lorte  des  objets  d'alimentation  à  l'importation  allemande;  ce  qui  s'ex- 
plique par  l'accroissement  plus  intense  de  la  population,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  Mais  ce  qui  est  plus  intéressant  à  constater  encore,  c'est  le  progrès 
simultané  des  mêmes  matières  premières  à  l'importation.  Considérons  en 
particulier  quatre  produits  de  ce  chef  d'importation  :  les  minerais,  le  coton, 
la  laine,  les  peaux  brutes,  et  voyons  leur  augmentation  respective  de  1902  à 
1912  (Voir  tableau  IV). 

Tableau  IV 

Accroissement  comparé    de   quelques   objets   d'importation    (matières  premières) 
en  Angleterre  et  en  Allemagne  de  1902  à  1912  (en  millions  de  francs) 


t 

Angleterre 

Accroissetuent 
total                  pour    100 

Allemagne 

- 

1902 

1912 

1902 

1912 

1 

Accrois 
lotal 

scnient 
pour    100 

Minerais.   . 

263 

383 

+ 

120 

+   45,  G 

180 

625 

+ 

445 

+     2i,7 

Coton.    .    . 

L.030 

2.003 

+ 

9  73 

+  96,4 

464 

855 

+ 

391 

+     84,2 

Laine .    .    . 

blb 

013 

+ 

338 

+  :,s,^ 

440 

642 

+ 

202 

+     45,0 

Peaux.   .    . 

200 

340 

+ 

140 

+   70,0 

161 

307 

+ 

14G 

+     90,7 

Total.    .        2.068       3.639       +1.571       +76,3        1.245       2.G29       +1.384       +111,6 

Rien  que  pour  ces  quatre  objets,  la  progression  globale  est  de  près  de  1  mil- 
liard 600  millions  en  Angleterre  et  près  de  1  milliard  400  millions  en  Allemagne. 
Rien  ne  prouve  mieux  l'intensité  égale  du  développement  industriel  des 
deux  pays.  L'accroissement  des  minerais  à  l'importation  allemande  est  consi- 
dérable, en  raison  de  l'énorme  développement  métallurgique  de  nos  voisins 
de  l'Est,  mais  ce  progrès  n'a  pas  fait  reculer  la  métallurgie  anglaise,  puisque 
malgré  l'abondance  du  minerai  britannique,  elle  importe  encore  pour  près 
de  400  millions  de  minerais  étranger.  Et  de  son  côté,  l'industrie  cotonnière 
allemande,  quoique  consommant  près  du  double  de  matières  premières,  n'a 
pas  fait  de  tort  à  l'industrie  cotonnière  anglaise,  dont  l'importation  a  doublé 
et  demeure  toujours  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  :  plus  de 
2  milliards  contre  855  millions. 

b)  Nature  des  exportations.  —  La  similitude  du  développement  coiuiner- 
cial  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  se  manifeste  encore  mieux  si  l'on  com- 
pare la  nature  de  leurs  exportations.  Dans  le  tableau  ci-après  (n<^-  V),  nous 
avons  mis  en  regard  les  articles  d'exportation  dont  la  progesssion  a  été  la  plus 
grande  en  Allemagne  et,  en  face,  les  mômes  articles  de  l'exportation  anglaise. 
L'ensemble  des  cinq  rubriques  que  nous  avons  choisies  contitue  60  %  et  40  % 
du  total  respectif  des  exportations  anglaises  et  allemandes;  cette  proportion 
n'était,  il  y  a  dix  ans,  que  de  50  et  30  %.  De  part  et  d'autre,  il  y  a  donc  un 
accroissement  qui,  pour  l'Angleterre,  atteint  près  de  3  milliards,  soit  68,3  % 
et  dépasse,  pour  l'Allemagne,  2  milliards  200  millions,  ou  122  %.  Ainsi  pour 
ces  articles  mêmes  où  l'exportation  allemande  s'est  accrue  de  manière  intense, 
l'exportation  anglaise  ne  cesse,  elle  aussi,  de  progresser.  Et  même  l'accroisse- 
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ment  de  l'exportation  des  articles  en  question  comporte  la  part  la  plus  consi- 
dérable de  la  plus-value  des  exportations  de  FAngleterre  depuis  1902  :  cette 
proportion  est  de  84,3  %.  Au  contraire,  pour  l\\lloniagn(>,  la  part  des  mêmes 
articles  dans  l'augmentation  globale  des  exportations  n'est  que  de  42  %. 
Rien  ne  démontre  mieux  combien  en  somme  l'industrie  britannique  estpeu 
touchée  par  l'industrie  allemande  au  moins  dans  les  objets  principaux  de  son 
exportation.  C'est  sur  d'autres  articles  que  se  trouve  dispersée  en  quelque 
sorte  la  progression  de  l'exportation  allemande.  L'expansion  de  l'industrie 
allemande  a  si  peu  arrêté  le  progrès  de  l'industrie  anglaise  que  pour  les  arti- 
cles dont  nous  nous  occupons,  sa  plus-value  de  1893  à  1902  n'avait  été  que 
de  1  milliard  400  millions  au  lieu  de  près  de  3  milliards  de  1902  à  1912.  Des 
cinq  objets  d'exportation  que  nous  avons  pris  comme  types,  l'Angleterre  garde 
la  prédominance  dans  quatre  :  machines,  où  la  supériorité  est  sans  doute  moins 
sensible,  métallurgie,  charbon  et  cotonnades.  L'Allemagne  la  dépasse  pour  les 
produits  chimiques,  comme  déjà  elle  la  dépassait  dès  1902.  Enfin,  il  y  a  des 
articles  on  l'exportation  allemande  a  fait  peu  de  progrès  ou  est  demeurée 
stationnaire,  par  exemple,  le  vêtement  et  les  lainages,  tandis  que  la  plus-value 
de  la  Grande-Bretagne  y  est  respectivement  de  205  et  de  377  millions.  Parmi 
les  objets  d'exportation  allemande,  les  lainages  sont  passés  du  second  au  cin- 
quième rang,  tandis  qu'en  Angleterre,  ils  passent  du  quatrième  au  troisième. 

Tableau  V 

Principaux  objets  d'exportation  en  Angleterre  et  en  Allemagne  en  1902  et  1912 

(en  millions  de  francs) 


Articles  d'exportaliou 


Produils  métiiilurgiques 

Machines 

Produits  chimiques  .  . 
Gliarbons  et  cokes  .  . 
Cotonnades 1.811 

Total 4.276     7.107     +2.921     68,4  1.821     4.034   ^+2.213      122.0 


III 

Identité  de  la  clientèle.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  progrès  des  exporta- 
tions allemandes  n'a  pas  fait  tort  à  celui  des  exportations  anglaises  et  cela  est 
suffisamment  démontré  par  le  parallélisme  de  l'une  et  l'autre.  Pareille  démons- 
tration ressort  de  la  comparaison  des  principaux  clients  des  deux  pays.  Exa- 
minons d'abord  le  mouvement  commercial  in  globo  de  l'Angleterre  et  de  l'Aile  • 
magne  (importations  et  exportat^ions);  les  mêmes  États  occupent,  de  part  et 
d'autre,  ou  peu  s'en  faut,  la  première  place.  Sur  les  dix  États  qui,  de  part  et 
d'autre,  tiennent  le  premier  rang  pour  les  échanges  commerciaux,  nous  en 
trouvons  sept  également  des  deux  côtés  et  l'Allemagne  et  l'Angleterre  occupent 


An 

gleterre 

Accroissement 

Al 

lemagne 

Accrois 

scmcnt 

1902 

1912 

1902-1912 

1902 

1912 

1902-1912 

Total 

Pour  100 

Fûtal 

Pour  100 

984 

1.726 

+ 

742 

7Ô,4 

452 

1.110 

-f 

658 

146,0 

468 

828 

+ 

360 

77,1 

247 

790 

-1- 

543 

220,0 

338 

Ô25 

+ 

187 

55,  3 

482 

905 

+ 

423 

878,0 

675 

1.062 

+ 

387 

67,4 

316 

703 

+ 

387 

122,0 

1.811 

3.056 

+ 

1.245 

68,0 

324 

526 

+ 

202 

38,4 
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le  môme  rang  par  rapport  l'une  à  l'autre,  le  troisième  avec  une  valeur  respec- 
tive de  plus  de  2  milliards  et  demi.  Avec  l'Allemagne,  l'Angleterre  effectue 
près  du  douzième  de  ses  échanges;  avec  l'Angleterre,  l'Empire  allemand  fait 
plus  du  dixième  de  son  commerce  total,  et  si,  l'on  tenait  compte  des  colonies 
britanniques,  cette  part  serait  de  près  du  cinquième,  au  moins.  La  valeur  du 
commerce,  en  effet,  entre  l'Allemagne  et  les  colonies  anglaises,  dépasse  2  mil- 
liards et  s'est  accrue  de  1  milliard  200  millions  depuis  1902.  —  En  dehors  des 
deux  puissances  intéressées,  nous  rencontrons  les  mêmes  États  aux  premiers 
rangs  de  l'une  et  l'autre  liste  :  États-Unis,  France,  Russie,  Hollande,  etc.Du 
côté  anglais,  figurent  :  l'Argentine,  l'Egypte,  le  Danemark  absentes  du  côté 
allemand,  en  raison  surtout  de  la  forte  importation  en  Angleterre  de  leurs 
matières  premières  et  de  leurs  denrées  alimentaires.  Par  contre,  trois  États 
moins  bien  classés  dans  la  Statistique  anglaise  sont  en  meilleure  posture  du 
côté  allemand  :  l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Italie,  voisines  et  clientes  naturelles 
de  l'Allemagne.  Encore  faut-il  observer  que,  du  côté  anglais,  l'Italie  viept  au 
onzième  rang  avec  un  chiffre  d'affaires  de  535  millions  et  que,  du  côté  alle- 
mand, l'Argentine  occupe  le  même  rang  avec  856  millions. 

Tableau  VI 

Total  des  importations  et  exportations  (en   millions   de   francs)   de   l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  avec  quelques  États 


Numéros 

Angleterre 

» 

d'ordr 

«           États 

Clii 

ffres    d'alVaires 

1. 

États-Unis  . 

3.825 

£> 

Indes.    .    . 

0.595 

3 

Allouiagiie 

•: .  650 

-i . 

France  .    . 

1.6  40 

ô  . 

Argentine  . 

1.496 

6. 

Russie   .    , 

1.20-2 

7 

Hollande    . 

S76 

,s. 

Kgypte  .    . 

726 

9. 

Danemark  . 

085 

10. 

Beli;iqiie    . 

57  2 

Numéros 

Allemagne 

d'ordrr 

États 

Cl.i 

IIV.s    d'afl 

l 

Itussie   .    . 

2.  DOT 

2 

Ktats-Unis. 

2.854 

o  . 

Angleterre . 

2.500 

4. 

Autriche    . 

2.J30 

.- 

France 

t  .550 

6. 

Hollande    . 

1.190 

7  . 

Beliiiqiie.    . 

1.100 

8. 

Indes.    .    . 

901 

9. 

Suisse    .    . 

t>8l 

10. 

Italie.    .    . 

8S0 

De  plus,  si  au  lieu  de  considérer  séparément  les  États  Scandinaves,  nous 
en  faisions  un  même  bloc  économique  par  rapport  à  l'Angleterre  et  à  l'Alle- 
magne, nous  constaterions  que  le  mouvement  commercial  de  celles-ci  avec 
les  pays  du  Nord  est  à  peu  près  le  même,  1  milliard  476  millions  et  1  milliard 
350  millions  respectivement.  Le  groupe  Scandinave  occuperait  ainsi  le  sixième 
rang  sur  l'une  et  l'autre  liste  de  notre  tableau.  —  Enfin,  si  sur  l'une  et  l'autre 
série  d'États,  nous  considérons  ceux  qui  figurent  sur  les  deux  listes,  nous 
voyons  que  le  mouvement  d'échanges  effectué  entre  ces  Étals,  d'une  part, 
et  d'autre  part,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  constitue  pour  colles-ci  également 
près  de  la  moitié  de  leur  commerce  total. 

Si  nous  considérons  plus  spécialement  Texpi  rlaliou  (N'oir  le  tableau  \I1), 
nous  voyons  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  à  peu  près  les  mêmes  prin- 
cipaux clients  et  d'abord  qu'elles  sont  à  elles-iuèines,  cliacuue,  leur,  meilleur 
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client.  Les  Indes  mises  à  part  (ainsi  que  les  autres  colonies  anglaises),  TAn- 
gleterre  compte  l'Empire  allemand  au  premier  rang  de  ses  pays  d'exportations. 
En  1912,  la  valeur  de  ses  ventes  s'y  élève  à  plus  de  1  milliard;  mais  il  faudrait, 
pour  apprécier  la  valeur  exacte  des  exportations  britanniques,  tenir  compte 
avec  celles  de  la  métropole,  des  exportations  des  colonies  anglaises  en  Alle- 
magne. Or,  en  1912,  leur  valeur  totale  atteint  1  milliard  77  millions  et  dépas- 
serait 1  milliard  200  millions  avec  l'Egypte.  De  la  seule  Inde  anglaise,  l'Alle- 
magne a  importé  près  de  670  millions  de  produits.  L'Allemagne  est  donc  pour 
la  Grande-Bretagne  le  plus  considérable  de  ses  marchés  :  elle  lui  achète  la 
douzième  partie  de  ses  exportations  métropolitaines  et  le  quart  de  ses  expor- 
tations coloniales;  cette  proportion  atteint  même  pour  l'Inde  46,8  %.  L'en- 
semble de  toutes  ses  importations  britanniques  représente  pour  l'Allemagne 
près  du  sixième  (16  %)  de  ses  achats.  Mais,  de  son  côté,  l'Empire  allemand  a 
pour  principal  client  l'Angleterre  qui  lui  a  acheté,  en  1912,  pour  une  valeur 
de  1  milliard  450  millions.  Ce  total  ne  serait  pas  de  beaucoup  inférieur  à  1  mil- 
liard 900  millions  si  nous  y  ajoutions  les  420  millions  d'exportations  alle- 
mandes dans  les  colonies  anglaises.  Mais  ne  retenons  que  le  total  des  ventes 
de  l'Allemagne  à  l'Angleterre  proprement  dite.  Ce  total  représente  le  hui- 
tième (12,83    %)  de  l'exportation  globale  de  l'Empire  allemand. 

Tableau  VU 
Principaux  pays  d'exportation  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  en  1912 


Anglete 

rre 

Valeur 

de  l'exportalion 

(en  millions  de  francs) 

Numé 
d'ord 

Allemagne 

d'ordre 

Éiats 

re            États 

de 

(en 

Valeur 
l'exportation 
uillltus  de  frsni's) 

1. 

Alleuiai;ne   . 

l.OU 

1 

Angleterre . 

1.450 

9 

l'Uats-Unis   . 
France.   .    . 

7.50 
6i0 
J13 

2 
3 

4 

Aiitriciie    . 

1 .  294 

3. 

Russie   .    . 
États-Unis  . 

952 

4. 

Argentine.    . 

871 

û  . 

Hollande.    . 

356 

5 

France  .    . 

8G1 

G. 

Italie   .    .    . 

350 
343 
316 

G 

7 
8 

Hollande    . 
Suisse    .    . 

760 

7 

Russie.    .    . 

G50 

8. 

Brésil  .    .    . 

Belgique.    . 
Italie.    .    . 

616 

9. 

Japon  .    .    . 

3o:, 

9 

500 

10. 

Beliiique  .    . 

305 

10. 

Danemark . 

317 

La  liste  respective  des  dix  principaux  clients  des  deux  puissances,  telle 
qu'elle  résulte  de  notre  tableau,  renferme  également  les  six  mêmes  noms  : 
États-Unis,  France,  Hollande,  Italie,  Russie  et  Belgique.  A  elles  seules,  ces 
six  nations  ont  acheté  à  l'Angleterre,  en  1912,  pour  une  valeur  de  2  milliards 
744  millions,  et  à  l'Allemagne  pour  4  milliards  560  millions  :  ces  deux  chiffres 
représentent  respectivement  22,6  et  40  %  du  total  des  exportations  anglaises 
et  allemandes.  L'exportation  de  l'Allemagne  nous  apparaît  ici  avec  un  carac- 
tère plus  localisé,  moins  dispersé  que  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  donc,  en  somme,  les  mêmes  principaux 
clients;  mais  un  autre  fait  prouve  encore  mieux  le  progrès  simultané  de  leur 
commerce,  c'est  l'accroissement  de  leur  exportation  dans  les  mêmes  Etats 
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ou  à  pcd  près.  Si  la  plus-value  du  commerce  allemand  était  faite,  comme  on 
le  dit  trop  souvent,  de  la  décroissance  du  commerce  anglais,  celui-ci  devrait 
logiquement  reculer  où  celui-là  avance.  Il  n'en  est  rien.  Les  deux  tableau.^  que 
nous  donnons  ci-dessous  (nosyill  et  IX)  représentent  la  progression  des  expor- 
tations de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  pendant  les  deux  dernières  décades. 

Tableau  VIII 

États  où  l'exportation  anglaise  dépasse  100  millions  de  francs  en  1912 
avec  le  mouvement  de  cette  exportation  de  1892  à  1902  et  de  1902  à  1912 


Inde  anglaiso.  .  . 
AlIeQiaiine  .... 
Aii.siralio  .... 
Klats-Uiâs.    .    .    . 

France    

Canada  

Afrique  Méridionale 
Argentine  .... 
Hollande   .... 

Italie 

liussie 

Bré.sil 

Japon 

Belgique 

Chine 

Nouvelle  Z  élan  de  . 

l'^gjpte 

Turquie.    .... 

Suède 

Chili 

Daiieniai'k  .... 

Norvège 

K.s|iagne.  .... 
Autriche    .... 


Kxportation  anglaise 

eu 

miUions  de  francs 

Accroi 

sscment 

1892 

1902 

1912 

,\o  1892 

à  1902 

de  1902  a   191 

773 

920 

1.658 

+ 

147 

+   738 

442 

571 

1.014 

+ 

129 

+  443 

396 

483 

876 

+ 

87 

+  393 

598 

594 

750 

— 

4 

+   156 

332 

390 

640 

+ 

58 

+  250 

172 

257 

588 

+ 

85 

+  331 

» 

» 

553 

» 

» 

138 

14G 

513 

+ 

8 

+  367 

230 

211 

356 

— 

19 

+   145 

130 

185 

350 

+ 

55 

+   1G5 

131 

215 

343 

+ 

84 

+   128 

193 

135 

31G 

— 

58 

4-    181 

86 

126 

305 

+ 

40 

+   179 

178 

210 

305 

+ 

32 

+     95 

115 

178 

269 

+ 

63 

+     91 

86 

142 

258 

+ 

56 

+   116 

83 

154 

236 

+ 

71 

+     82 

143 

154 

202 

+ 

9 

+     48 

68 

106 

178 

+ 

38 

+     72 

60 

71 

154 

+ 

11 

+     83 

63 

91 

140 

+ 

28 

+     49 

43 

7o 

139 

+ 

30 

+     66 

90 

115 

136 

+ 

25 

-f      21 

30 

48 

123 

+ 

18 

+     75 

pour  tous  les  États,  où  les  deux  puissances  intéressées  effectuent  une  expor- 
tation de  100  millions  en  1912.  Notons  d'abord  que  les  deux  tableaux  renfer- 
ment à  peu  près  les  mêmes  noms  et  le  progrès  des  exportations  se  manifeste 
partout  au  bénéfice  des  deux  puissances.  Laissons  de  côté  les  colonies  britan- 
niques et  même  l'Egypte,  vu  leur  situation  spéciale  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
et  ne  considérons  ici  que  les  États  étrangers  :  pour  leur  ensemble,  l'accroisse- 
ment total  de  leurs  achats  (1902-1912)  à  l'Allemagne  dépasse  4  milliards  et 
est,  pour  l'Angleterre,  de  2  milliards  170  millions.  C'est  une  avance  de  plus  du 
double  pour  l'Allemagne  sans  doute;  mais  de  1892  à  1902,  l'augmentation  des 
exportations  anglaises  n'excédait  guère  500  millions,  tandis  qu'elle  était  d'au 
moins  1  milliard  260  milbons  pour  l'Allemagne  :  le  boni  de  celle-ci  était  du 
triple.  La  plus-value  respective  de  leurs  exportations  a  été,  dans  les  deux 
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décades  considérées,  de  50,4  et  de  107  %  pour  l'Allemagne  et  de  20,6  et  71,7  % 
pour  la  Grande-Bretagne.  Où  donc  est  la  décadence,  où  est  même  le  recul  de 
celle-ci?  Sans  même  tenir  compte  du  pourcentage,  on  peut  plus  simplement 
dire  que,  d'une  période  à  l'autre,  l'exportation  des  deux  pays  a  crû  également 
d'intensité.  Et  ce  qui  est  vrai  dans  l'ensemble,  l'est  du  détail.  Dans  tous  les 
États,  les  deux  exportations  sont  en  progrès  simultané,  d'une  décade  à  l'autre. 
Une  seule  exception  est  à  signaler  et  elle  confirme  de  façon  évidente  le  peu 
de  péril  que  fait  courir  à  l'Angleterre  le  progrès  économique  de  l'Allemagne. 
De  1902  à  1912,  l'exportation  allemande  en  Angleterre  a  augmenté  de  245  mil- 
lions au  lieu  de  465,  de  1893  à  1902,  tandis  que  pour  les  exportations  d'Angle- 
terre en  Allemagne,  la  plus-value  a  été  de  443  millions  au  lieu  de  129  dans 
la  décade  précédente.  Donc,  d'une  décade  à  l'autre,  une  progression  de  324 
millions  pour  l'Angleterre  et  une  régression  de  220  millions  pour  l'Allemagne. 
N'est-ce  pas  la  démonstration,  par  l'absurde,  que  l'industrie  anglaise  ne  suc- 
combe pas  devant  la  concurrence  de  l'industrie  germanique? 

Tableau  IX 

États  où  l'exportation  allemande  dépasse  100  millions  de  francs  en  1912 
avec  le  mouvement  de  cette  exportation  de  1892  à  1902  et  de  1902  à  1912 


Exportation  allemande 

en 

millions  de  francs 

1892  1902  1912 


Aecroisiement 


de  1892  a  1902         de  1902  à  1912 


Angleterre .  , 

Autriche    .  . 

Russie  .    .  . 

Etats-Unis .  . 

France  .    .  . 

Hollande    .  . 

Suisse    .    .  . 

Belgique.   .  . 

Italie.    .    .  . 

Danemark .  . 

Argentine  .  . 
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En  outre,  à  l'intensité  d'accroissement  des  exportations  anglaises  dans  un- 
Etat  particulier  répond  le  même  phénomène  pour  l'Allemagne.  Avec  la 
France,  par  exemple,  l'exportation  anglaise  s'accroît  dans  les  deux  périodes, 
de  58  et  250  millions,  soit  de  près  du  quintuple;  celle  de  l'Allemagne  est  de 
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neuf  fois  plus  grande,  passant  de  63  à  544  millions.  Avec  l'Argentine,  la  plus- 
value  des  deux  puissances  a\ait  été  insignifiante  de  1892  à  1902;  de  1902  à 
1912,  les  exportations  anglaises  s'y  élèvent  d'un  bond,  de  8  à  367  millions; 
celles  de  l'Allemagne,  de  7  à  240  millions.  Au  Brésil,  il  y  a\ait,  dans  la  pre- 
mière décade,  une  moins-value,  dans  les  deux  exportations;  dans  la  deuxième, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  y  font  exactement  les  mêmes  progrès,  181  et  186 
millions   de   plus-value   pour  leurs   exportations  respectives. 


CONCLUSION 

Les  faits  exposés  démontrent  assez  que  l'Angleterre  n'est  pas  près  d'être 
ruinée  par  l'expansion  de  la  puissance  économique  de  l'Allemagne.  Nous  avons 
vu  dans  une  de  nos  précédentes  études  sur  V Income  Tax  (1),  que  le  dévelop- 
pement de  la  fortune  publique  de  la  Grande-Bretagne  n'avait  jamais  été  aussi 
considérable  qu'à  l'époque  toute  contemporaine;  de  1905  à  1912,  l'accroisse- 
ment annuel  du  revenu  a  été  de  700  millions  de  francs  contre  550  de  1896  à 
1905  et  150  de  1887  à  1896.  D'autre  part,  si  de  1902  à  1912  le  tonnage  global 
de  la  marine  de  commerce  allemande  a  augmenté  de  1.080.000  tonnes,  celui 
de  la  marine  britannique  s'est  accru  de  2.400.000  tonnes  :  son  total,  en  face 
des  3.023.000  tonnes  de  la  marine  allemande  est  de  11.683.000  tonnes  et 
atteint  même,  avec  les  colonies,  13.530.000  tonnes,  soit  43  %  de  l'ensemble 
du  tonnage  mondial  des  marines  de  commerce. 

Il  y  a  assurément  concurrence  sur  les  marchés  du  monde,  entre  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  avec  plus  d'intensité  en  raison  même  de  leur  plus  grand  essor 
industriel.  Mais  la  prétendue  décadence  économique  de  la  Grande-Bretagne 
est  une  erreur  commune  sans  doute,  mais  cette  idola  fori  n'en  est  que  plus 
grossière  et  plus  dangereuse.  Bâtir  toute  une  politique  sur  une  base  aussi 
illusoire  nous  parait  un  péril  sur  lequel  il  est  inutile  d'insister.  Mais  on  peut 
se  demander  quel  est  le  principe  de  cette  erreur.  C'est  l'ancienne  concep- 
tion du  commerce  mondial  :  en  effet,  on  regardait  te  chifîre  global  du  com- 
merce comme  une  chose  presque  fixe;  dans  ces  conditions,  tout  progrès 
d'un  État  était  nécessairement  acheté  par  la  régression  d'un.  ^utre.  Et  ce 
qui  justifiait,  dans  une  certaine  mesure,  cette  conception  c'était  que  les 
exportations  se  limitaient  à  un  petit  nombre  d'objets  de  nature  presque 
invariable.  Mais  à  notre  époque,  avec  le  progrès  de  la  richesse  publique  et 
des  relations  internationales,  la  production  des  pays  cesse  d'être  spécialisée 
et  dans  chaque  spécialisation  même  il  y  a  une  variété  infinie.  Aussi,  sur  un 
même  marché  pouvons-nous  trouver  le  même  article  acheté  à  la  fois  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Allemagne.  Par  exemple,  de  1902  à  1912  l'exportation  des  ma- 
chines d'Angleterre  en  Russie  progresse  de  48  à  74  millions;  mais,  du  même 
chef,  l'Allemagne  passe  de  33  à  55  millions.  La  Hollande  achète  à  l'Angleterre 
38  millions  de  fers  travaillés  au  lieu  de  18;  à  l'Allemagne  60  au  lieu  de  37  mil- 
lions. En  France,  l'Angleterre  vend  56  millions  de  machines  an  lieu  de  36; 


(1)  Cf.  Journal  de  (a  Société  de  Stulistique,  avril  1913. 
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l'Allemagne,  48  au  lieu  de  17  inillions.  Dans  l'Argentine,  les  produits  de  la 
métallurgie  anglaise  passent  de  27  à  84  millions;  ceux  de  la  métallurgie  alle- 
mande, de  12  à  43  millions.  Mais  il  y  a  mieux.  Entre  les  deux  États  intéressés, 
il  y  a  progrès  simultané  dans  l'exportation  réciproque  des  mêmes  articles. 
Ainsi  l'Angleterre  vend  à  l'Allemagne  208  millions  de  cotonnades  au  lieu  de 
95  en  1902,  53  millions  de  machines  et  53  millions  de  produits  métallurgiques 
au  lieu  de  33  et  25  millions.  Or,  pour  ces  mêmes  objets,  l'exportation  alle- 
mande passe  respectivement  de  70,  12  et  110  millions  à  105,  37  et  150  millions. 
Voilà  la  réponse  de  la  Statistique  à  ceux  qui  parlent  sans  cesse  et  sans  raison 
du  duel  à  mort  du  commeice  anglais  et  allemand.  A  cette  phrase  elle  oppose 
les  faits,  rien  que  des  faits  et  toujours  des  faits,  et  cela  nous  semble  assez  clair 
pour  fju'il  soit  superflu  d'ajouter  un  mot  de  plus. 

Paul  Meuriot. 


H 
A.  PROPOS  DU  DERNIER  CENSUS  DES  ÉTATS-UNIS 

I.   LE  CENTRE   OE   LA   POPULATION   AUX   ÉTATS-UNIS 

Chacun  sait  qu'à  mesure  que  se  développe  la  population  aux  États-Unis, 
celle-ci  se  porte  vers  l'Ouest,  le  Far  West,  presque  désert  en  1850.  En  effet, 
vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  cette  immense  région,  le«Transmississipi)\ 
qui  comprend  près  de  70  %  de  la  superficie  totale  de  l'Union,  n'était  peuplée 
que  de  2  millions  d'habitants  et  ne  formait  que  cinq  États  de  la  Confédéra- 
tion. En  1880,  elle  comptait  déjà  plus  de  11  millions  d'habitants  et  le  nombre 
de  ses  États  s'élevait  à  quinze.  Aujourd'hui,  sa  population  totale  dépasse 
27  millions  et,  avec  l'Arizona  et  le  Nouveau-Mexique,  récemment  constitués, 
elle  renferme  vingt-deux  États  des  quarante-huit  existant  actuellement  dans 
la  République.  Successivement,  sa  proportion  au  total  de  la  population  fédé- 
rale est  passée  de  9  à  22,  puis  à  près  de  30  %.  Tel  a  été  l'effet  de  l'immigration 
de  plus  en  plus  forte  dans  cette  région  de  l'Amérique  du  Nord. 

Cet  accroissement  continu  de  la  population  dans  un  sens  géographique  dé- 
terminé fournit  au  Census  américain  l'occasion  d'une  curieuse  étude,  celle  du 
déplacement  du  centre  de  la  population.  Le  Census  de  1910  détermine  ce  centre 
pour  tous  les  recensements  depuis  1790,  soit  pour  les  treize  opérations  de  dénom- 
brement effectués  depuis  les  origines  mêmes  de  la  République.  En  1790,  alors 
que  la  Confédération  était  encore  réduite  à  la  région  de  l'Est,  entre  les 
Alleghanys  et  l'Atlantique,  le  «  center  of  population  »  se  trouvait  à  25  milles 
à  l'est  de  Baltimore;  trente  ans  plus  tard,  il  est  situé  près  de  Woodstock,  aux 
confins  des  deux  États  de  Virginie  :  en  1850,  il  s'approche  à  23  milles  de  Parkers- 
bury,  sur  l'Ohio;  puis,  suivant  la  direction  même  de  la  «  Belle  Rivière  »,  il  est 
près  de  Cincinnati  (à  8  milles  au  S.  W.)  en  1880;  enfin,  en  1910,  il  s'avance 
jusque  Bloomington  dans  l'Indiana.  De  1790  à  1910,  ce   point  central  s'est 
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déplacé  vers  l'oiiost  d'une  longueur  de  557  milles  on  dt>  près  de  900  kilomètres. 
Au  point  de  vue  astronomique,  il  s'est  déplacé  du  76°  11'  au  86"  32'  de  longi- 
tude est  de  Greenwich  :  sa  latitude  presque  constante  est  par  39"  10'  nord. 
Le  Census  distingue  le  médian  point  du  centre  de  la  population  et,  en  efïet, 
pour  déterminer  ce  centre,  on  considère  par  rapport  à  lui  la  population  de 
chaque  État.  Pour  fixer  le  point  milieu,  on  trace  deux  lignes  sur  la  carte,  de 
telle  sorte  que,  au  nord  et  au  sud  de  la  ligne  en  latitude  et  à  l'ouest  et  à  l'est  de 
la  ligne  longitudinale,  il  y  ait  la  même  population.  C'est,  en  quelque  sorte,  le 
procédé  empirique  opposé  au  procédé  scientifique  dont  on  se  sert  pour  fixer  le 
centre  de  population.  Ainsi  calculé,  le  médian  point  tombe  à  l'est  du  centre  de 
population  par  40"  6'  de  latitude  nord  et  85"  de  longitude  est,  mais  également 
dans  l'État  d'Indiana. 

II.    LA   POPULATION   ET    LA   REPRÉSENTATION   NATIONALE 

L'accroissement  de  la  population  a  eu  nécessairement  ses  conséquences  sur 
la  représentation  parlementaire.  Il  ne  peut  s'agir,  bien  entendu,  que  de  la 
Chambre  des  Représentants,  puisque  le  nombre  des  sénateurs,  invariablement 
fixé  par  la  Constitution  de  1787,  est  de  deux  par  État,  soit  96  aujourd'hui,  et 
cet  article  de  la  Constitution  est  si  important  pour  l'organisation  fédérale, 
qu'il  est  proclamé  irrevisable.  Au  contraire,  la  Chambre  des  Représentants  a 
vu  s'augmenter  son  effectif  et  la  population  moyenne  des  circonscriptions  élec- 
torales s'est  considérablement  accrue.  Après  chèque  Census,  depuis  1790,  une 
loi  dite  Apportionment  Act  détermine  et  le  nouveau  nombre  des  députés  et  la 
«  ratio  of  représentation  »  soit  le  quotient  de  population  nécessaire  par  député. 
Ce  quotient  a  augmenté  de  façon  évidemment  très  sensible  :  de  30.000  habi- 
tants en  1790,  il  passe  à  93.000  en  1S50,  puis  à  152.000  en  1880  et  à  212.000  en 
1910.  Mais  ce  chiffre  est,  en  quelque  sorte,  théorique,  car,  en  réalité,  des  diffé- 
rences très  grandes  existent  entre  la  moyenne  des  circonscriptions  des  États. 
Le  minimum  de  la  population  moyenne  par  «  représentation  »  est  de  80.000 
habitants  dans  la  Nevada,  le  maximum  de  316.000  dans  le  Nouveau-Mexique. 
C'est  que  le  nombre  des  députés  par  État  n'est*  pas  un  effet  automatique  de 
l'accroissement  de  la  population,  mais  est  fixé  par  une  loi  spéciale  du  Parle- 
ment. 

Le  total  des  représentants,  qui  était  au  début  de  65  seulement,  puis  de  105 
en  1790,  s'est  naturellement  accru;  il  était  en  1850  de  234,  de  325  en  1880,  il 
est  aujourd'hui  de  435.  L'État  de  New- York  élit  à  lui  seul  le  dixième  de  la 
Chambre,  soit  43  représentants.  Viennent  ensuite  la  Pensylvanie  avec  37, 
rillinois  avec  27,  l'Ohio  avec  22,  etc.  Cinq  États  n'ont  qu'un  député  :  Dela- 
ware,  Arizona,  Nevada,  Nouveau-Mexique  et  Wyoming.  A  l'exception  du  pre- 
mier, tous  ces  États  appartiennent  à  l'Ouest  et  sont  de  création  plus  ou  moins 
récente.  Remarquons  que  le  chiffre  des  représentants  au  Congrès  est  bien  infé- 
rieur à  celui  de  la  Chambre  des  Communes  (670),  de  la  Chambre  des  Députés 
française  (602),  de  celle  de  l'Italie  (565)  et  même  un  peu  de  celle  de  Prusse 
(443).  Le  Reichstag  allemand  est  sans  doute  moins  nombreux,  397,  mais  la 
moyenne  de  la  population  par  siège,  si  élevée  soit-elle  (164.000),  est  encore 
sensiblement  inférieure  à  celle  des  sièges  de  représentants  à  Washington. 
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Aux  premiers  temps  de  la  République,  la  majeure  paiiiedes  sièges  apparte- 
nait au  Sud,  et  encore  en  1850,  le  Sud  disposait  de  83  mandats  sur  un  total  de 
151.  Aujourd'hui,  le  Nord  a  une  représentation  double  :  266  contre  136  au 
Sud  et  33  à  l'Ouest.  Le  Transmississipi  a  naturellement  vu  augmenter,  avec 
sa  population,  sa  part  dans  la  représentation  nationale.  De  22  en  1850,  le  total 
de  ses  députés  s'élève  à  78  en  1880  et  est  aujourd'hui  de  131.  Malgré  cela,  c'est 
toujours  à  l'Est  qu'appartient  la  prédominance  dans  la  représentation  par- 
lementaire comme  dans  la  population. 

III.   LA   POPULATION   NOIRE   AUX   ÉTATS-UNIS 

Lors  du  dernier  Gensus,  la  population  des  États-Unis  (abstraction  faite 
de  l'Alaska  et  des  colonies)  se  répartissait  ainsi  :  Blancs,  81.732.000;  Noirs, 
9.828.000;  Indiens,  265.000;  Japonais,  72.000;  Chinois,  71.000.  Des  éléments 
non  blancs  de  la  population,  les  Nègres  sont  donc  le  plus  considérable  puis- 
qu'ils constituent  plus  du  dixième  de  l'ensemble,  10,7  %.  Leur  total  a  presque 
doublé  depuis  le  Census  de  1860,  effectué  à  la  veille  de  la  guerre  de  Sécession. 
On  comptait  alors  4.440.000  Noirs  dans  l'Union,  et  6.580.000  en  1880;  leur 
population  a  donc  gagné  plus  de  3  millions  d'unités  depuis  trente  ans,  dont 
la  plus  forte  part  (1.350.000)  revient  à  l'avant-dernière  période  intercensale, 
1891-1900.  Mais,  en  dépit  de  cet  accroissement  de  leur  effectif,  les  Nègres  voient 
baisser  leur  proportion  dans  la  population  totale  des  États-Unis.  En  1840, 
ils  représentaient  plus  du  septième  —  16,8  %  —  de  l'ensemble,  et  en  1860, 
14,1  %.  Nous  venons  de  dire  qu'ils  ne  sont  même  pas  11  %  aujourd'hui.  C'est 
que  l'augmentation  naturelle  de  la  population  noire,  si  importante  soit-elle, 
est  contrebalancée  par  l'immigration  de  plus  en  plus  nombreuse  des  Blancs. 
En  effet,  de  1830  à  1860,  la  part  des  Nègres  dans  l'accroissement  de  la  popula- 
tion américaine  était  de  11,3  %;  elle  n'est  que  de  8  %  de  1880  à  1910  et  même 
ne  dépasse  pas  7  %  dans  la  dernière  décade  de  1901-1910. 

Parmi  la  population  noire,  le  Census  distingue  les  mulâtres,  aujourd'hui  au 
nombre  de  plus  de  2  millions.  Leur  proportion  au  total  des  Nègres  n'a  cessé 
de  croître  depuis  1850,  date  à  laquelle  on  les  classe  à  part.  A  cette  époque,  ils 
ne  formaient  que  11,2  %  du  total  des  Nègres;  en  1870,  ce  taux  était  de  12 
puis  de  15,2  %  en  1890;  il  est  à  l'heure  actuelle  de  21  %.  Il  esta  peine  besoin 
de  noter  que,  parmi  les  Noirs,  l'élément  né  hors  des  États-Unis  est  insignifiant, 
à  peine  40.000  unités,  soit  0,4  %,  tandis  qu'en  1900,  il  y  avait  aux  États-Unis 
13.345.000  Blancs  de  naissance  étrangère,  soit  16,3  %  de  la  population  blan- 
che. Seul  donc,  l'excédent  de  la  natahté  provoque  le  développement  de  la  race 
noire. 

La  localisation  géographique  de  la  population  nègre  est  très  nette.  Des 
9.828.000  Noirs,  8.750.000.  ou  89  %  sont  confinés  dans  toute  la  région  Sud  des 
États-Unis,  dans  la  grande  bande  de  territoire  allant  du  Texas  au  Maryland. 
Là,  ils  ne  constituent  guère  moins  de  30  %  du  total  de  la  population.  Cette 
région  comprend  les  trois  divisions  territoriales  de  Sud  Atlantique-Centre  S. -E. 
et  Centre  S.-W.  :  le  taux  de  la  population  noire  est  respectivement  de  33,7,  31,5 
et  22,6  %.  C'est  donc  dans  le  Sud  Atlantique  que  la  population  noire  est  la 
plus  élevée;  rien  que  dans  cette  région  habitent  4.113.000  Noirs,  soit  plus  de 
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44  %  de  leur  effectif  total.  Dans  l'ensemble  des  trois  régions,  huit  États  sur 
dix-sept  (y  compris  le  District  Fédéral)  ont  plus  de  30  %  de  leur  population 
de  race  noire  :  cette  proportion  est  de  plus  de  moitié  dans  deux  États  :  la 
Caroline  du  Sud  (55  %)  et  le  Mississipi  (56,2  %).  Elle  n'était  inférieure  à  20  % 
que  dans  six  États  et  à  10  %  dans  deux  seulement  :  l'Oklahoma  et  la  Virginie- 
Occidentale  avec  8,3  et  5,3  %,  respectivement.  Dans  la  région  Nord  (Nouvelle- 
Angleterre,  Atlantique-Milieu,  Centre  N.-E.  et  Centre  N.-W),  on  ne  compte 
guère  plus  de  1  million  de  Nègres  et  leur  proportion  à  l'ensemble  n'est  même 
pas  de  2  %  (maximum  2,2  %  dans  l'Atlantique  Milieu).  Dans  aucun  des  vingt 
et  un  États  de  cette  région,  la  proportion  des  Nègres  n'atteint  5  %  de  la  popu- 
lation totale.  Le  maximum  se  trouve  dans  le  Missouri,  4,8  %,  puis  dans  le 
New- Jersey,  3,5%  et  le  Kansas,  3,2  %.  Dans  dix  États,  il  n'y  a  même  pas  1  % 
de  population  noire;  ces  États  sont  naturellement  ceux  du  Nord  (Maine,  Ver- 
mont,  Michigan,  Wisconsin,  Dakotah,  etc.).  Cette  situation  annonce  celle  de 
l'Ouest  où  la  proportion  de  la  population  noire  est  plus  faible  encore  (0,7  %). 
Là  dans  trois  États  seulement  sur  onze,  elle  dépasse  1  %  (maximum,  1,5  dans 
le  Wyaming).  Toute  cette  région  ne  renferme  que  50.000  nègres,  soit  0,5  %  de 
leur  total. 

Ce  qui  prouve  bien  que  la  répartition  de  la  population  noire  est  en  fonction 
du  climat  et,  par  conséquent,  qu'elle  a  un  caractère  avant  tout  géographique, 
c'est  que  cette  répartition  demeure  presque  invariable.  En  1880  comme  tn 
1910,  c'est  dans  la  même  région  Sud  que  nous  trouvons  la  plus  forte  part  d(  s 
Nègres,  les  neuf  dixièmes,  et  en  particulier  dans  la  «  division  »  du  Sud  Atlan- 
tique. Mais,  dans  cette  région  même,  la  proportion  de  la  population  noire  a 
baissé  :  elle  était  de  36  %  en  1880  au  lieu  de  29  %  en  1910.  Dans  la  région 
Nord,  il  n'y  a  de  progrès  un  peu  sensible  pour  les  Nègres  que  dans  l'Atlantique 
Milieu  (États  de  New-York,  New-Jersey  et  Pensylvanie),  encore  leur  taux  sur 
l'ensemble  ne  s'y  élève-t-il  que  de  1,8  à  2,2  %.  Si,  parmi  les  Nègres,  on  dis- 
tingue les  mulâtres,  c'est  dans  la  région  du  Sud  que  l'on  en  rencontre  toujours 
la  plus  forte  proportion  :  86  %,  un  peu  plus  faible  toutefois  que  celle  de  l'en- 
semble des  Noirs.  Dans  toutes  les  régions  des  États-Unis,  sauf  celle  de  l'Ouest, 
la  proportion  des  mulâtres  est  en  accroissement  parmi  la  population  noire. 
Toutefois,  ce  n'est  pas  là  où  les  Noirs  sont  le  plus  nombreux  que  la  proportion 
des  mulâtres  est  la  plus  grande  parmi  eux  :  tandis  que  dans  le  Sud  Atlantique, 
les  mulâtres  co-nstituent  21  %  à  peine  des  Nègres,  ce  taux  est  de  33,4  dans  la 
Nouvelle  Angleterre,  où  il  y  a  fort  peu  de  Noirs,  de  33,2  et  34,7  %  dans  le 
Centre  N.  E.  et  l'Ouest  (maximum  dans  le  Maine  et  le  Michigan  avec  45  et 
47   %). 

Les  Nègres,  vivant  sur  les  grandes  plantations  le  })lus  souvent,  ont  nécessai- 
rement la  majeure  partie  de  leur  eiîectif  parmi  la  population  rurale.  Le  dernier 
Census  considère  comme  population  urbaine  celle  de  toutes  les  «  cities  »  de 
])lns  de  2.500  habitants.  J^e  total  de  cette  population  est  de  plus  de  \'l  uHlli(»ns 
d'habitants  et,  sur  ce  chiiïre,  il  n'y  a  que  2.700.000  Nègres  à  peine,  soit  seule- 
ment 6,3  %.  Dans  la  population  dite  rurale,  qui  est  de  près  de  50  millions 
d'unités,  le  contingent  des  Noirs  est  de  7.140.000,  soit  14,5  %  du  total.  En  ré- 
sumé, sur  100  habitants  de  race  nègre,  72  demeurent  dans  les  villes  et  28  dans 
les  eampagiies.  Dans  la  population  blanche,  cette  proportion  est   de   51,2  et 
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48,8  %.  En  1910,  on  a  compté,  aux  États-Unis,  cinquante  villes  de  plus  do 
100.000  âmes  avec  une  population  totale  de  plus  de  20  millions  d'habitants. 
Sur  ce  chiffre,  il  n'y  a  que  1.032.000  Noirs,  soit  à  peine  6  %.  C'est  dans  les  villes 
du  Sud  que  la  proportion  de  la  population  noire  est  le  plus  forte  :  à  Memphis 
(Tennessee)  elle  est  de  40  %;  elle  dépasse  30  %  à  Nashville,  Atlanta,  Rich- 
nioud  et  Birmingham  et  25  %  à  Washington  et  à  la  Nouvelle-Orléans  :  elle  est 
encore  de  plus  de  15  %  à  Baltimore.  Par  contre,  dans  l'ensemble  des  grandes 
villes  du  Nord  et  de  l'Ouest  (41),  il  n'y  en  a  que  six  où  le  taux  de  la  population 
noire  dépasse  5  %  ':  Cincinnati,  Columbus,  Saint-Louis,  Philadelphie,  India- 
napohs  et  Kansas  City.  A  New- York  et  a  Chicago,  la  proportion  des  Noirs  est 
aux  environs  de  2  %.  Également  en  1910,  on  a  compté  aux  États-Unis  179 
villes  de  25.000  à  100.000  âmes  :  dans  43  de  ces  villes,  les  Nègres  forment  la 
majorité  :  à  Montgomery  (Alabama),  à  Jacksonville  (Floride),  à  Savannah 
(Géorgie)  et  à  Charlestown  (Caroline  du  Sud).  Cependant,  d'une  manière  géné- 
rale, la  proportion  de  la  population  noire  tend  à  diminuer  dans  les  grandes 
villes. 

Par  rapport  à  la  répa'-tition  des  sexes,  il  y  a  une  différence  sensible  entre 
les  Blancs  et  les  Nègres.  Dans  l'ensemble  de  la  population  blanche  on  compte 
106  hommes  pour  100  femmes  :  chez  les  Nègres,  cette  proportion  est  de  98,9  %. 
Elle  est  toutefois  beaucoup  plus  forte  chez  les  Noirs  proprement  dits  (101,8  %) 
que  chez  les  mulâtres  (88,6  °o)-  Mais  cette  différence  entre  les  deux  races  est 
plutôt  accidentelle  :  elle  tient  à  l'immigration  oîi  domine  toujoure  l'élément 
masculin  :  en  effet,  parmi  les  Blancs  autochtones  le  rapport  des  hommes  aux 
femmes  est  de  102,7  à  100,  tandis  qu'il  est  de  129,2  parmi  les  Blancs  immigré^. 
Et  de  part  et  d'aatre,  la  proportion  des  hommes  est  plus  accusée  dans  la  popu- 
lation rurale  que  dans  la  population  urbaine,  l'émigration  des  lemmes  vers  la 
ville  étant  provoquée  par  les  besoins  de  la  domesticité. 

Mais,  dans  certains  États  du  Nord  et  de  l'Ouest  oîj  la  population  noire  est 
peu  nombreuse,  la  proportion  des  hommes  y  est  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  de  la  population  blanche.  Tel  est  le  cas  du  Vermont,  de  Wyomuig,  do 
Nord-Dahota,  ov-  le  taux  des  hommes  est  respectivement  de  261,  223  et  161 
pour  100  femmes  parmi  les  Nègres,  tandis  que  chez  les  Blancs  ce  taux  est 
de  105,^165  et  122. 

Pour  la  distribution  des  âges,  la  population  noire  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  la  population  blanche  non  étrangère.  Des  deux  côtés,  on  constate  une 
diminution  relative  de  la  population  infantile,  indice  d'une  régression  égale 
dans  la  natalité.  Le  taux  des  enfants  de  moins  de  cinq  ans,  qui  était  en  1890 
de  14,2  %  chez  les  «  Native  Whites  »  et  de  14  chez  les  Nègres,  s'abaisse  à  13,5 
et  12,9  %,  respectivement.  De  même  la  population  de  cinq  à  quatorze  ans 
recule  chez  les  Noirs  de  28,5  à  24,4  %,  chez  les  Blancs  de  25,8  à  23  %.  La  popu- 
lation noire  est  donc  plus  affectée  que  la  blanche  par  cette  régression.  Par 
contre,  la  population  adulte  y  augmente  relativement  davantage  :  la  propor- 
tion des  individus  de  Anngt-cinq  à  quarante-quatre  ans  s'élève  de  22,5  à  26,8  % 
(1890-1910),  tandis  que,  chez  les  Blancs,  cette  progression  est  de  24,8  à  26,5  %. 
Pour  les  âges  plus  élevés,  la  population  blanche  a  la  p'^édominance.  Sur 
100  Blancs,  en  effet,  6,9  ont  plus  de  soixante  ans,  tandis  que  ce  taux  n'est  que 
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do  4,9  %  chez  les  Noirs.  La  différence  des  âges  est  plus  sensible,  pour  les  Noirs, 
entre  la  population  urbaine  et  rurale  qu'elle  l'est  pour  les  Blancs  indigènes, 
bien  entendu;  et  cette  dissemblance  se  marque  principalement  dans  la  propor- 
tion de  la  population  adulte  (de  vingt-cinq  à  quarante-quatre  ans).  Chez  les 
«  Native  Whites  »,  cette  proportion  est  de  24,1  %  dans  les  campagnes  et  de 
29,9  %  dans  les  villes;  chez  les  Noirs,  ce  double  taux  est  de  23,2  et  36,6  %. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  il  y  a  également  des  différences  intéressantes 
à  noter  entre  les  populations  blanche  et  noire.  La  proportion  des  célibataires 
(Singles)  est  un  peu  plus  faible  chez  les  Nègres  :  59,6  %  chez  les  hommes  et 
53,9  %  chez  les  femmes,  contre  62,7  et  57,6  de  l'un  et  l'autre  sexe  parmi  les 
Blancs  (indigènes).  Naturellement,  la  proportion  des  gens  mariés  l'emporte 
légèrement  chez  les  Noirs,  mais  la  diÛérence  entre  les  deux  races  se  marque 
surtout  par  l'âge  au  mariage.  Chez  les  Noirs,  la  proportion  des  gens  mariés  de 
moins  de  trente  ans  est  de  27  %  pour  les  hommes  et  de  42,6  %  pour  les  femmes  ; 
chez  les  Blancs,  cette  double  proportion  n'est  que  de  22,3  et  32  %.  La  popu- 
lation noire  se  marie  donc  plus  jeune  que  la  blanche,  et  ceci  n'a  rien  que  de 
simple,  puisqu'elle  réside  surtout  dans  le  Sud,  où  la  nubilité  est  plus  précoce 
qu'ailleurs.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  on  remarque  parmi  les  nègres 
une  tendance  de  plus  en  plus  accusée  vers  les  mariages  précoces. 

Gomme  la  population  blanche,  les  Nègres  participent  au  mouvement  migra- 
toire interne,  Interstate  migration,  mais  dans  des  proportions  moindres.  En  1910, 
22,4  %  des  Blancs  résidaient  hors  de  leur  État  de  naissance;  chez  les  Noirs, 
cette  proportion  est  de  16,6  %.  En  1890,  ce  double  taux  était  de  22  et  de  14,8  %. 
Il  y  a  donc  un  léger  accroissement  d'émigration  interne  chez  les  Noirs.  Elle  se 
produit  naturellement  dans  les  États  de  forte  population  nègre,  notamment 
dans  la  Virginie  et  les  deux  Carolines,  et  l'immigration  noire  est  surtout  sen- 
sible dans  les  États  de  l'Arkansas,  de  l'Oklahoma,  la  Floride,  la  Pensylvanie 
et  New-York. 

On  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  la  fiéquentation  scolaire  (School 
attendance)  est  plus  sensible  chez  les  Blancs  :  elle  est  de  62,3  %  des  individus 
en  âge  de  scolarité  contre  47,3  chez  les  Noirs,  taux  qui  est  encore  supérieur  à 
celui  de  la  population  blanche  étrangère  (Foreign-born  White).  Mais  ces  pro- 
portions regardent  l'ensemble  des  États-Unis.  En  réalité,  il  y  a,  de  ce  chef, 
une  grande  dissemblance  suivant  les  régions.  Là  où  le  Noir  immigré  esl^en  mi- 
norité, stimulé  qu'il  est  par  le  Blanc,  provoqué  par  le  besoin,  il  fréquente  beau- 
coup plus  l'école  et  sa  School  attendance  n'est  pas  très  sensiblement  inférieure 
à  celle  de  la  population  blanche  :  66  contre  72  %'dans  la  Nouvelle- Angleterre, 
par  exemple  et  seidement  47  contre  63  dans  le  Sud  Atlantique,  région  par 
excellence  de  la  race  noire.  Par  la  même  raison,  la  différence  de  la  fréquenta- 
tion scolaire  est  plus  accusée  dans  la  population  rurale  que  dans  la  population 
urbaine  :  ici,  l'école  est  fréquentée  par  65  %  des  individus  en  âge  de  scolarité 
chez  les  Blancs  et  par  51,7  %  chez  les  Nègres;  dans  la  population  luraie.  au 
contraire,  ce  taux  est  respectivement  de  67  et  46  %. 

Dans  ces  conditions,  la  proportion  des  illettrés  est  nécessairement  plus  éle- 
vée parmi  les  Noirs.  Sur  les  5.516.000  illettrés  (de  plus  de  dix  ans)  comptés 
aux  États-Unis  en  1910,  2.227.000  sont  des  Noirs.  Parmi  eux,  la  proportion 
des  illettrés  est  de  30,4   %  du  total,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  3   %  chez  les 
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«  Native  Whites  ».  Mais  cette  proportion  est  en  baisse  sur  1890  (57  %)  et  1900 
(44,5  %).  Une  particularité  à  noter  est  que  les  deux  sexes  fournissent  le  même 
taux  d'illettrés.  Et,  comme  pour  la  fréquentation  scolaire,  ce  taux  est  en  rai- 
son directe  du  total  de  la  population  noire.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  cette 
proportion  n'est  même  pas  de  8  %,  tandis  qu'elle  est  de  32,5  dans  le  Sud- 
Atlantique  et  de  34,8  %  dans  le  Centre  S.-E.  La  proportion  minime  est  celle 
du  Minnesota  et  de  l'Oregon  ( —  de  4  %);  le  maxima  est  celle  de  la  Sud-Caro- 
line (38  %),  de  l'Alabama  et  de  la  Louisiane  (plus  de  40  %). 

IV.    PAYS   D'ORIGINE   DE   LA   POPULATION   AUX  ÉTATS-UNIS 

Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  la  population  blanche  d'origine  étrangère 
{Forcing  white  stock)  et  dans  cette  population  le  Gensus  groupe  trois  éléments  : 
1)  les  Blancs  nés  à  l'étranger  {Foreing  boni  whites);  2)  les  Blancs  indigènes 
mais  nés  de  parents  étrangers  {native  whites  oj  foreign  parentage);  3)  lesBlancs 
indigènes  dont  un  parent  est  indigène  et  l'autre  de  naissance  étrangère  {native 
whites  oj  mixed  parentage). 

Dans  ces  conditions,  la  population  d'origine  étrangère  comprend,  d'après 
le  recensement  de  1910,  un  total  de  32.243.000  personnes,  soit  35  %  de  l'en- 
semble. Dans  ce  total,  les  habitants  nés  à  l'étranger  figurent  pour  13.345.000 
ou  41,4  %,  les  indigènes  nés  de  parents  étrangers  pour  12.916.000  ou  40  % 
et  les  indigènes  of  mixed  parentage  pour  5.981.000  ou  18,6  %. 

1)  Habitants  nés  a  l'étranger.  —  Des  trois  catégories  précédentes,  c'est 
celle  qui  est  la  plus  nombreuse  et  celle  qui,  par  l'immigration,  a  le  plus  gagné 
dans  le  dernier  décade  1900-1910.  Des  6.443.000  unités  dont  le  Foreign  white 
stock  s'est  accru,  près"  de  la  moitié,  3.131.000,  reviennent  à  la  population  de 
naissance  étrangère,  soit  48  %,  et,  dans  cette  augmentation,  ce  sont  évidem- 
ment les  originaires  de  l'Europe  Méridionale  et  Orientale  qui  ont  la  plus 
grande  part,  2.930.000  ou  93  %,  étant  donnée  leur  contribution  de  plus  en  plus 
intense  à  l'immigration;  les  effectifs  respectifs  des  Italiens,  des  Russes,  des 
Austro- Hongrois  se  sont  élevés  de  484.000,  578.000  et  637.000  à  1.343.000 
1.602.000  et  1.670.000.  Par  contre,  parmi  les  originaires  du  N.  et  N.-W.  de 
l'Europe,  les  Irlandais,  les  Allemands  voient  diminuer  leur  contingent  bien 
qu'il  demeure  encore  considérable  —  1.352.000  et  2.500.000,  —  et  ceux  des 
autres  pays  (États  Scandinaves,  Grande-Bretagne,  France,  Suisse)  n'augmen- 
tent que  faiblement.  11  en  est  de  même  pour  les  habitants  d'origine  canadienne. 
En  1900,  le  total  des  originaires  de  l'Europe  du  N.  et  N.-W.  représentait 
67,5  %  de  l'ensemble  des  habitants  nés  à  l'étranger;  en  1910,  cette  proportion 
n'est  plus  que  de  49,3   %. 

2)  Population  indigène  issue  de  parents  étrangers,  —  Cette  caté- 
gorie est  forte,  nous  l'avons  dit,  de  12.916.000  unités.  Elle  s'est  accrue  de 
2.284.000  de  1900  à  1910,  dont  la  majeure  partie  -  1.584.000  ou  près  de  70% 
—  revient  encore  à  l'ensemble  des  nationaux  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche-Hongrie.  Les  contrées  de  l'Europe  N,  et  N.-W.  et  le  Canada  ont  vu 
s'accroître  leur  effectif  dans  cette  classe  de  la  population,  sauf  l'Irlande  :  seul, 
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eu  ciTel ,  le  groupe  indigène  issu  de  parents  irlandais  a  diminué.  Il  y  a  du  reste 
une  faible  augmentation  du  côté  des  habitants  nés  de  parents  anglo-écossais, 
français  et  suisses;  bref,  le  foreign  parentage  est  presque  stationnaire  parmi 
les  nationalités  dont  l'immigration  est  la  plus  ancienne.  Seuls,  les  Allemands, 
les  Scandinaves  (surtout  les  Norvégiens),  plus  tard  venus  parmi  les  immi- 
grants, fournissent  une  assez  sensible  augmentation. 

Pour  la  grande  majorité  des  habitants  nés  de  parents  étrangers  —  plus  de 
90  %  —les  parents  sont  tous  deux  de  la  même  nationalité;  pour  les  autres, 
1 .177.000  ou  9,12  %,  les  parents  appartiennent  à  des  nationalités  différentes. 
Cette  particularité  est  celle  des  pays  à  vieille  immigration.  En  effet,  parmi 
les  «  parentages  »  de  nationalité  différente,  les  originaires  de  l'Europe  N.  et 
N.-W.  sont  dans  la  proportion  de  88  %.  Pai'  rapport  à  l'ensemble  des  Améri- 
cains nés  de  parents  appartenant  à  ces  régions,  les  personnes  foreign  of  paren- 
tage représentent  plus  du  quart  (26,5  %)  des  originaires  du  Royaume-Uni; 
mais,  tandis  que  cette  proportion  est  de  34  %  pour  les  Anglo-Écossais,  elle  se 
réduit  à  21,5  %  chez  les  Irlandais.  Les  Allemands  ont  également  un  fort  contin- 
gent de  nationaux  of  mixed  parentage:  1.870.000  ou  22  %  de  leur  total.  Les 
Canadiens  viennent  ensuite  avec  un  effectif  de  920.000  ou  50  %  :  ils  tiennent 
donc  le  maximum  sous  ce  rapport.  Au  contraire,  nous  rencontrons  le  mini- 
mum chez  les  originaires  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Russie  avec 
un  taux  respectif  de  4,8,  3  et  2,6  %.  La  proportion  s'abaisserait  encore  si  nous 
considérons  les  peuples  d'Orient,  Roumains,  Grecs,  Bulgares,  etc.  En  un  mot, 
le  taux  du  «  mixed  parentage  »  baisse  en  raison  ck'  la  date  récente  de  l'im- 
migration des  peuples  intéressés. 

3)  Indigènes  issus  de  parents  américains  et  étrangers  {Native  whitet- 
of  mixed  parentage).  —  Cette  dernière  classe  de  la  population  étrangère  est 
forte,  nous  l'avons  vu,  de  près  de  6  millions  de  personnes.  Mais  il  y  faut  distin- 
guer deux  catégories  :  1"  nationaux  dont  le  père  est  étranger  et  la  mère  indi- 
gène; 2°  nationaux  dont  la  mère  est  étrangère  et  le  père  Américain.  Le  pre- 
mier groupe  est  le  plus  nombreux  avec  3.924.000  unités;  l'autre  n'en  compte 
que  2.057.000,  soit  un  rapport  respectif  de  65,6  et  34,4  %.  Ce  qui  s'explique 
facilement  par  l'excédent  des  hommes  parmi  les  immigrants.  Aussi,  les  parents 
étrangers  de  toute  nation  appartiennent-ils  au  sexe  masculin.  Le  groupe  des 
habitants  nés  d'un  père  étranger  et  d'une  mère  indigène  est,  par  rapport  à 
l'autre,  dans  la  proportion  de  190  à  100.  Ce  rapport  est  de  205  à  100  pour  les 
pays  européens  du  N.-W.,  ceux  dont  l'immigration  est  de  phis  vieille  date  : 
dans  cette  classe,  la  relation  oscille  entre  148  à  100,  taux  de  l'Irlande,  et  316 
à  493,  taux  de  la  France  et  du  Luxembourg.  Dans  l'Europe  Méridionale  et 
Orientale,  le  premier  groupe  est  au  second  dans  la  relation  de  325  à  100, 
oscillant  de  186  en  Finlande  (pays  qu'il  faudrait  plutôt  ranger  dans  l'Europe 
du  Nord)  à  709  dans  le  Portugal  et  740  en  Italie,  contrées  dont  les  émi- 
grants  sont  surtout  des  hommes.  Enfin,  pour  les  individus  originaires  de 
l'Amérique,  ceux  dont  le  père  est  étranger  l'emportent  par  133  sur  100  sur  les 
autres  et  cette  relation  tombe  à  122  sur  100  en  ce  qui  regarde  les  Canadiens 
de  race  française.  Ceux-ci  immigrent  plutôt  en  famille  et  cela  explique  le 
peu  de  différence  qui  existe  entre  les  sexes,  quant  aux  pays  d'origine. 
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Dans  reusemble  des  5.981.000  habitants  des  Etats-Unis  of  niixed  parentage, 
la  niajenre  partie  appartient  toujonrs  aux  pays  de  vieille  immigration  :  Grande- 
Bi'etagae,  Allemagne,  Etats  Scandinaves,  Canada.  Dans  ce  groupe  se  trouvent, 
en  effet,  2.160,000  sujets  britanniques,  soit  37,7  %  du  total. 

Voyons  maintenant  comment  se  distribue  la  population  d'origine  plus  ou 
moins  étrangère  entre  les  différentes  régions  des  Etats-Unis.  C'est  dans  le 
Nord  que  se  trouve  la  très  grande  majorité  de  la  population  d'origine  étran- 
gèr(\  le  Foreign  whitc  Stock.  Les  quatre  régions  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
Allantique  Milieu,  Centre  N.-E.  et  Centre  N.-W.,  renferment  près  de  28  millions 
d'halntants  de  cette  catégorie,  soit  les  sept  huitièmes  du  total  (32.243.000),  et 
leur  proportion  à  l'ensemble  de  ces  régions  est  de  moitié  de  la  population, 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  11,7  %  pour  le  reste  des  Etats-Unis.  Et  sur  les 
6.383.000  unités  gagnées  par  la  population  étrangère  de  1900  à  1910,  près  de 
5  millions  reviennent  au  Nord.  Parmi  les  divisions  territoriales  du  Nord,  c'est 
la  Nouvelle-Angleterre  qui  compte  la  plus  forte  proportion  de  population  étran- 
gève  :  elle  y  est  de  59  %  avec  un  total  de  3.867,000  unités.  Plus  de  la  moitié  de 
C3tte  population  demeure  dans  le  Massachusetts  où  elle  forme  plus  de  60  % 
du  total;  ce  taux  est  de  68  dans  le  Rhode  Island.  Dans  l'Atlantique  Milieu, 
la  })roportion  des  étrangers  est  encore  de  54  %,  et  cette  région  renferme  — 
absolument  parlant  —  la  part  la  plus  considérable  de  leur  eiïectif,  près  de 
10  millions  et  demi,  presque  le  total.  A  lui  seul  l'État  de  New- York  détient 
plus  de  la  moitié  de  cette  population,  5.736.000,  soit  63  %  de  l'ensemble,  et, 
avec  une  proportion  moindre,  57  et  42  %,  le  New  Jersey  et  la  Pennsylvanie 
ont  encore  un  nombre  élevé  de  population  étrangère  :  1.435.000  et  3.245.000. 
Après  l'Atlantique  Milieu,  c'est  le  Centre  N.-E.  qui  possède  —  toujours  au 
point  de  vue  absolu  —  le  chiffre  le  plus  important  d'étrangers  :  8.175.000, 
nuiis  leur  proportion  au  total  —  44,8  %  — est  inférieure  à  celle  des  deux  «  divi- 
sions »  précédentes.  La  grande  majorité  des  étrangers  se  trouve  ici  concentrée 
dans  les  trois  États  de  l'Illinois,  Michigan  et  Wisconsin,  et  leur  proportion  au 
total  est  respectivement  de  52,  59  et  68  %.  Dans  le  Centre  N.-W.,  la  proportion, 
quoique  toujours  sensible,  est  encore  un  peu  inférieure,  41  %  avec  4.828.000 
unités.  Le  taux  est  très  élevé  dans  certains  États,  71  %  dans  le  Nord  Dakota 
et  dans  le  Minnesota;  mais  elle  s'abaisse  à  25  et  23  %  dans  le  Missouri  et  le 
Kansas. 

Dans  toute  la  région  du  Sud,  la  population  étrangère  est  clairsemée;  dans 
aucune  des  trois  divisions  du  Sud  Atlantique,  Centre  S.-E.  et  Centre  S.-W, 
(  lie  n'atteint  1  million  d'unités  et  elle  est,  dans  l'ensemble,  inférieure  à 
2  millions.  Dans  le  Sud  Atlantique,  le  Maryland  seul  détient  une  assez  forte 
population  étrangère  :  encore  n'y  a-t-elle  une  proportion  que  de  23  %.  Dans 
le  Centre  S.-E.  plus  de  trois  cinquièmes  des  étrangers  se  trouvent  dans  le 
Texas  :  encore  n'y  représentent-ils  que  15,3  %  de  la  population  totale. 

Dans  l'Ouest  (Région  des  Rocheuses  et  du  Pacifique)  où  l'immigration  est 
plus  considérable,  la  population  étrangère  est  plus  considérable  que  dans  le 
Sud  :  près  de  3  millions  d'unités.  La  proportion  —  44  %  —  se  rapproche  de 
celle  du  Nord  et  laisse  bien  loin  celle  du  Sud,  6,2  %.  Dans  la  «  Mountain  »  la 
proportion  la  plus  forte  est  celle  du  Montana  et  de  l'Utah  avec  53  %.  Dans  la 
région  du  Pacifique,  c'est  la  Californie  qui  vient  au  premier  rang  :  la  population 
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étrangère  y  est  de  plus  de  moitié  da  total  et  cet  État  renferme  à  lui  seul  54  % 
des  étrangers  de  la  région  :  1.153.000  sur  1.915.000. 

Population  étrangère  par  nationalité.  —  Dans  le  tableau  suivant, 
nous  donnons  le  total  par  nationalité  des  étrangers  établis  aux  États-Unis. 
Cette  population  comprend  les  habitants  nés  à  l'étranger  et  ceux  issus  de 
parents  étrangers  ou  mixtes.  Sur  cet  énorme  total  de  plus  de  32  millions  d'ha- 
bitants (32.243.000),  plus  de  20  milhons  et  demi  proviennent  de  l'Europe  N. 
et  N.-W.,  et  8.125.000  de  l'Europe  Orientale  et  Méridionale.  Mais,  tandis  que 
de  1900  à  1910  l'effectif  des  nationaux  du  premier  groupe  n'a  augmenté  que 
de  677.000  unités,  l'autre  a  vu  plus  que  doubler  son  total  (4.544.000  unités 
de  plus).  Le  premier  de  tous  les  groupes  étrangers  est  toujours  constitué  par 
les  Allemands,  bien  que  leur  accroissement  ait  été  peu  considérable  dans  la 
dernière  décade.  Avec  près  de  8  millions  et  demi  de  ressortissants,  ils  repré- 
sentent plus  du  quart  de  la  population  étrangère  (26,4  %).  Ils  sont  suivis  de 
près  par  les  nationaux  de  la  Grande-Bretagne,  8.180.000,  dont  plus  de  la 
moitié  sont  des  Irlandais,  dont  le  total  a  subi  une  régression  durant  la  der- 
nière décade.  Parmi  les  originaires  de  l'Europe,  le  troisième  rang  est  tenu  par 
les  Austro-Hongrois,  puis  par  les  Russes,  les  Italiens,  dépassant  tous  2  millions. 
Puis  les  États  Scandinaves,  la  Suède  et  la  Norvège  comptent  chacune  plus 
d'un  million  de  nationaux  aux  États-Unis;  le  Danemark,  plus  de  400.000. 
Au  total,  si  on  y  adjoignait  le  groupe  finlandais,  il  y  aurait  aux  États-Unis 
plus  de  3  millions  de  Scandinaves.  La  France,  malgré  sa  faible  immigration, 
détient  plus  de  340.000  ressortissants,  nombre  égal  à  celui  des  Suisses.  Enfin, 
parmi  les  non-Européens,  la  majeure  partie,  et  de  beaucoup,  appartient  aux 
Canadiens,  au  nombre  de  2.800.000,  dont  près  de  950.000  Franco-Canadiens. 
Les  Mexicains  fournissent  aussi  un  élément  assez  important  avec  plus  de  380.000 
ressortissants. 

.  Ces  divers  groupes  étrangers  se  distribuent  inégalement  sur  le  sol  de  la  Ré- 
publique. Dans  toutes  les  «  divisions  -»  territoriales,  sauf  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  les  Rocheuses,  ce  sont  les  Allemands  qui  tiennent  la  première 
place  parmi  les  colonies  étrangères.  De  leurs  8.282.000  nationaux,  7  millions  se 
trouvent  établis  dans  les  trois  régions  de  l'Atlantique  Milieu,  Centre  N.-E. 
et  Centre  N.-W.  où  ils  constituent  respectivement  21,  38  et  33  %  du  total  des 
étrangers.  Sur  les  quatorze  États  de  ces  trois  régions,  les  Allemands  ont  la 
majorité  dans  douze;  dans  l'Indiana,  le  Wisconsin,  le  Missouri,  ils  sont  plus 
de  la  moitié  de  la  population  étrangère.  Absolument  parlant,  leur  effectif  le 
plus  élevé  se  trouve  dans  les  États  de  New- York  et  de  l'Illinois  où  ils  dépas- 
sent le  million  avec  un  taux  de  21,8  et  35,7  %  par  rapport  à  la  population 
étrangère,  et  de  13,5  et  18,5  %  quant  à  la  population  totale.  Ainsi,  dans  Tllh- 
nois,  près  du  cinquième  de  la  population  est  formé  d'Allemands  ou  descen- 
dants d'Allemands.  Après  les  Allemands,  viennent,  dans  la  plupart  des  régions, 
les  Irlandais,  et  ils  ont  même  le  premier  rang  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
Mais  leur  effectif  absolu  le  plus  fort  se  rencontre  dans  l'Atlantique  Milieu  avi'c 
plus  de  1.900.000  unités,  dont  plus  de  moitié  dans  le  seul  État  de  New- York. 
Sauf  pour  la  région  des  Rocheuses,  les  Anglo-Écossais  n'ont  nulle  part  le  pre- 
mier rang;  leur  effectif  le  plus  important  est  dans  l'AllHulique  Milieu,  uolain- 


—  377  — 

ment  dans  l'État  de  New- York;  mais  avec  l'appoint  des  Irlandais  les  sujets 
du  Royaume-Uni  forment  la  majorité  dans  les  trois  États  de  la  région  (New- 
York,  New  Jersey,  Pennsylvanie)  ainsi  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  L'im- 
migration Scandinave  a  un  caractère  assez  localisé.  Sur  les  2.400.000  li.ihilants 


Tableau  I 


Population  étrangère  de  rare  blanche  aux  États-Unis  par  natinnnlitéa. 


Habitanti  des  Ëtats-Uois 


Nation.tlilés 

Allemagne 

Angleterre  (avec  Galles) .    .    . 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 

Autriche-Hongrie 

Russie 

Finlande 

Italie 

Suède 

Norvège 

Danemark 

Suisse 

Pays-Bas 

France  

E.spagne  et  Portugal .... 

Grèce  

Belgique 

Roumanie 

Turquie  et  Bulgarie 

Asie 

Canada  (Français) 

Canada  

Mexique 

Autres  États 

Nés  de  parents  étrangers  de 
nationalité  différente  .    .    . 


Nés  à   rélranger 

Nés  de  parents 
étrangers 

Nés  de  parents 
indigènes 
et  étrangers 

Total 

2.501.000 

3.911.000 

1  .870.000 

8.282.000 

959.000 

677.000 

935.000 

2.571.000 

261.000 

175.000 

223.000 

659.000 

1.352.000 

2.141.000 

1.011.000 

4.504.000 

2.572.000 

2.993.000 

2.169.000 

7.734.000 

1.670.000 

900.000 

131.000 

2.701.000 

1.602.000 

873.000 

66.000 

2.541.000 

130.000 

76.000 

5.000 

211.000 

1.343.000 

695.000 

60.000 

2.098.000 

665.000 

547.000 

152.000 

1.364.000 

404.000 

411.000 

164.000 

979.000 

181.000 

148.000 

71.000 

400.000 

125.000 

90.000 

86.000 

301.000 

120.000 

116.000 

57.000 

293.000 

117.000 

79.000 

96.000 

292.000 

80.000 

46.500 

18.500 

145.000 

101.200 

5.500 

2.800 

109.500 

52.400 

28.800 

15.000 

96.200 

66.000 

20.700 

1.100 

87.800 

54.000 

3.400 

800 

58.200 

64.500 

18.000 

3.500 

86.000 

385.000 

331.000 

216.000 

932.000 

811.000 

307.300 

704.000 

1.822.300 

220.000 

107.800 

54.400 

382.200 

80.900 

31.300 

38.400 

150.600 

» 

(1.177.000) 
12.916.300 

» 

» 

13.345.500 

5.981.500 

32.243.300 

originaires  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  plus  de  1.600,000  sont  comptés  dans 
les  deux  régions  du  Centre  N.-E.  et  du  Centre  N.-W.  Plus  de  la  moitié  des 
Norvégiens  sont  fixés  dans  cette  dernière  région;  les  Danois  y  ont  le  tiers  de 
leur  contingent.  Les  États  qui  renferment  le  plus  de  Scandinaves  sont  le 
Minnesota  et  les  deux  Dakota.  Les  Suédo-Norvégiens  unis  y  dépassent  les 
Allemands  et,  même  dans  le  Nord-Dakota,  les  Norvégiens  seuls  occupent  la 
première  place.  Dans  la  région  des  Rocheuses,  surtout  dans  l'État  de  Washing- 
ton, les  Suédo-Norvégiens  ont  aussi  un  rang  important.  Les  Russes,  et  par 
là  il  faut  entendre  de  nombreux  Polonais,  ont  plus  de  la  moitié  de  leur  effectif 
dans  l'Atlantique  Milieu,  surtout  dans  le  New- York,  où  ils  sont  près  de  8.50.000, 
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lo  tiers  do  leur  total.  Ils  sont  aussi  assez  nombreux  dans  le  Centre  N.-W.  (les 
deux  Dakota);  mais  ces  sujets  russes  sont  ici  des  Finlandais  qui  se  groupent 
dans  cette  région  avec  leurs  frères  scandivaves.  C'est  aussi  dans  l'Atlantique 
Milieu  que  les  Austro-Hongrois  sont  le  plus  nombreux,  45  %  de  leur  total, 
notamment  dans  les  États  de  New- York  et  Pennsylvanie.  De  même  les  Ita- 
liens ont  plus  de  la  moitié  de  leur  contingent  dans  cette  région  :  740.000  d'entre 
eux  jiabitent  le  seul  État  de  New- York,  soit  le  tiers  de  leur  total.  Les  autres 
nations  européennes  ont  un  effectif  d'immigrés  bien  inférieur;  parmi  les  Fran- 
çais, des  groupements  assez  importants  se  sont  formés  dans  les  États  de  New- 
York,  Californie,  Pennsylvanie.  Là  aussi  se  trouvent  assez  nombreux  les 
Suisses,  dont  l'effectif  est  assez  élevé  dans  les  pays  agricoles  de  l'Ouest  (Illinois, 
Wisconsin,  etc.).  Enfin,  parmi  les  immigrants  non-Européens,  les  Canadiens 
sont  naturellement  installés  dans  les  États  limitrophes  de  leur  pays.  Les  Franco- 
Canadiens  sont  surtout  groupés  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  seul  État  de 
Massachusetts  compte  le  tiers  de  leur  immigration.  Les  autres  Canadiens,  nom- 
])reux  aussi  dans  cet  État,  ont,  pour  des  raisons  géographiques,  leur  majorité 
dans  le  Micliigan  et  dans  les  États  de  l'Ouest. 

Au  point  de  vue  de  la  résidence  la  population  étrangère  diffère  beaucoup 
de  la  population  autochtone.  Dans  celle-ci,  les  villes  détiennent  33  %,  les  cam- 
pagnes 67  %  du  total.  Dans  la  population  étrangère,  cette  double  proportion 
est  de  68,2  et  31,8  %,  soit  tout  à  fait  l'opposé.  Et  cela  est  tout  naturel,  toute 
immigration  se  portant  de  préférence  vers  les  villes.  Aussi  la  propt>rtion  de  la 
population  urbaine  est-elle  encore  plus  forte  chez  les  nouveaux  immigrés,  soit 
les  Foreign  horn  Whites,  que  chez  les  Américains  descendants  of  foreign  or 
rnixed  parentage.  Dans  le  premier  groupe,  le  taux  de  la  population  urbaine  est 
de  72,2  %;  dans  le  seccmd,  de  65,3  %.  Et,  parmi  les  populations  immigrées, 
ce  sont  les  plus  pauvres  qui  fournissent  de  plus  forts  contingents  aux 
villes  :  parmi  les  Russes,  les  Irlandais,  les  Italiens,  etc.,  le  taux  de  la  popula- 
tion urbaine  est  respectivement  de  84,  81,  79  %  (nous  ne  parlons  pas  des  Rou- 
mains, où  il  est  de  93  %),  tandis  qu'il  s'abaisse  à  66  et  64  %  parmi  les  Anglais 
et  les  Allemands,  à  56  chez  les  Suédois,  à  34  %  chez  les  Norvégiens,  etc.  Dans 
l'ensemble  des  villes  de  plus  de  250.000  âmes,  70  %  de  la  population  est  formée 
par  les  étrangers.  Pour  les  trois  métropoles  des  États-Unis,  soit  New- York, 
Chicago  et  Philadelphie,  cette  proportion  est  de  80  %  dans  les  deux  premières, 
de  60  %  pour  la  dernière.  A  titre  de  spécimen  nous  donnons  (Voir  le  tableau 
n"  III)  la  répartition  des  nationalités  dans  ces  trois  grandes  agglomérations. 
A  New-York,  sur  les  3.747.000  habitants  d'origine  étrangère,  plus  de  la  moitié 
(1.927.000  ou  51,6  %)  sont  nés  à  l'étranger.  Cet  élément  domine  parjni  les 
Russes  (en  grande  partie  Polonais  et  Juifs),  les  Italiens,  les  Austro-Hongrois. 
A  Chicago  et  à  Philadelphie,  la  majorité  est  de  descendance  étrangère,  mais 
nés  aux  États-LInis.  Dans  les  trois  métropoles,  Irlandais.  Huss(^s,  Allemands 
tiennent  les  premières  places  de  la  population  étrangère;  parmi  les  autres 
nationalités,  seuls  les  Italiens  conslitueni  un  fort  groupement  à  New- York. 
Dans  d'autres  villes  que  ces  grandes  agglomérations,  la  pro])orlion  des  étran- 
gers est  aussi  fort  élevée  :  80  %  à  Boston  el  à  Milwankee. 

Tableau 
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Tableau  II 
Composition  de  In  population  étrangère  dans  les  trois  nirtropolcs  des    États-Unis. 

New-York  Chicago  Pliilaileliihic 

Payi  d'origine                                                                dont  :  dont  :  dont  : 

Total                         nés  Total  nés  Total  nés 

à  l'étranger  à  l'éti-anger  à  l'étranger 

Allemagne 725.000         278.100  .501.800  182.300  185.000  fxl  .200 

Aiigl-teiTO  (am- licosse)     .           214.000            93.000  90.500  39.700  248.500  8:',. 200 

Irlande 676.400         252.600  204.800  66.000  109.000  47.000 

Russie 744.000         491.000  186.200  122.800  138.000  90.500 

Italie 545.000         341.000  75.000  45.100  77.000  45.000 

Auti'iolie-HongTie.  .    .          411.000         267.000  266.000  161.000  47.000  32.200 

Suède 55.300           35.000  116.700  63.000  4.100  2.400 

Norvège 33.200           22.300  47.200  24.200  1.800  1.100 

Danemark 12.400             8.000  21.000  11.500  1.900  1.100 

Pay.s-Bas,  Belgitjuo.    .            10.600             6.500  24.400  12.300  1.400  800 

France  30.600           18.200  7.100  3.000  6.100  2.600 

Suisse 16.700           10.500  7.200  3.500  4.000  2.000 

Espagne,  Portugal  .    .              5.600             3.800  500  300  400  300 

États  Balkaniques  .    .            59.400           45.600  13.200  11.100  7.200  2.100 

Canada 49.100           26.000  66.400  30.900  7.900  3.900 

Autres  pays 26.000           29.100  6.000  4.400  6.300  7.200 

Nés  de  parents  étran- 
gers, mais  de  natio- 
nalité différente  .    .          133.500               «  60.000  »  33.700  » 


Total  GÉNÉRAL  .     3.747.800     1.927.700     1.694.000     781.200     879.300     382.600 
digènes  et  étrangers)  4.767.000  2.185.000  1.550.000 

V.   LES  LANGUES  PARLÉES  PAR  LA  POPULATION  ÉTRANGÈRE 

Pour  la  première  fois,  on  1910,  le  Censiis  s'est  occupé  de  cette  question  et 
elle  a  son  importance,  car  elle  aide  à  préciser  la  composition  des  immigrants 
de  tel  ou  tel  État.  La  langue  recensée  est  celle  de  l'usage  courant  [customary 
speech),  employée  par  les  immigrants  au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  sol 
des  États-Unis. 

De  l'ensemble  des  étrangers,  soit  32.243.000,  près  du  tiers,  10.037.000 
(31,1  %)  font  usage  de  l'anglais  qui  tient  ainsi  le  premier  rang  parmi  les  lan- 
gues des  étrangers,  tandis  que,  par  leur  effectif,  les  sujets  britanniques  (Anglo- 
Écossais,  Irlandais)  ne  viennent  qu'au  second  rang,  après  les  Allemands.  Cette 
situation  s'explique  par  l'appoint  que  donne  à  l'anglais  l'immigration  anglo- 
canadienne  ;  de  même,  grâce  à  l'immigration  des  Canadiens  français,  le  total  des 
habitants  parlant  notre  langue  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  habitants 
d'origine  française  (1.357.000  contre  292.000).  La  langue  allemande,  à  laquelle 
on  adjoint  le  flamand,  est  représentée  par  près  de  9.200.000  unités,  dont 
8.812.000  pour  l'allemand  proprement  dit,  parlé  par  des  sujets  allemands, 
austro-hongrois  et  suisses.  Parmi  les  langues  latines,  l'italien  l'emporte  avec 
plus  de  2.150.000  unités;  l'espagnol,  comme  le  français,  est  parlé  par  beaucoup 
plus  de  personnes  qu'il  n'y  a  d'immigrés  d'Espagne  :  cela  en  raison  de  l'immi- 
gration mexicaine  déjà  signalée  plus  haut.  Le  groupe  des  langues  Scandinaves 
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est  adéquat  à  l'immigralion  des  trois  royaumes,  soit  plus  de  2.900.000  têtes. 
Mais  la  forte  immigration  de  sujets  russes  amène  un  élément  important  de 
Polonais,  plus  de  1.700.000,  et  avec  les  Juifs,  presque  autant  d'individus  par- 
lant le  judisch,  dialecte  particulier  aux  israélites  orientaux.  Car  la  langue  russe 
n'est  représentée  que  par  95.000  habitants,  sur  265.000  personnes  officielle- 
ment de  nationalité  russe,  soit  seulement  3,5  %.  De  même,  l'immigration 
austro-hongroise  amène,  outre  des  Allemands,  des  Tchèques  (540.000),  des 
Magyares  (321.000),  des  Slovaques  (285.000),  des  Slovènes  (183.000),  des 
Serbo-Croates  (130.000,)  etc.,  toutes  nationalités  dont  les  langues  forment 
aujourd'hui  des  groupes  spéciaux.  Il  en  est  de  même  des  Finnois  (de  la  Fin- 
lande), des  Roumains,  Grecs,  Bulgares,  etc. 

En  résumé,  sur  l'ensemble  de  la  population  étrangère  aux  États-Unis,  plus 
des  deux  tiers  (22.200.000,  ou  70  %)  sont  comptés  comme  parlant  une  langue 
autre  que  celle  de  leur  pays  de  résidence,  c'est-à-dire  l'anglais.  La  Confédéra- 
tion n'est-elle  dont  qu'une  Babel  et  la  confusion  des  langues  risque-t-elle  de 
faire  tort  à  l'unité  politique  de  la  République?  Il  suffît,  pour  ne  pas  tomber 
dans  cette  erreur,  de  considérer  quelle  est  la  proportion  de  la  population  hors 
d'état  de  parler  anglais.  Dans  le  total  des  habitants  nés  à  l'étranger  et  âgés 
de  plus  de  dix  ans,  cet  élément  ne  représente  que  22,8  %  du  total  (2.953.000 
sur  12.944.000).  Il  a  sans  doute  augmenté  depuis  1900,  où  le  taux  n'était  que  de 
12,2  %.  Mais  l'immigration  a  été,  dans  le  dernier  décade,  particulièrement 
importante  et  nous  savons  qu'elle  se  recrute  surtout  parmi  les  peuples  non 
saxons.  Et,  comme  les  immigrants  sont  surtout  des  hommes,  on  ne  s'étonnera 
pas  que  la  majorité  des  unable  to  speak  engUsh  soit  masculine  (56,5  %).  La 
proportion  des  individus  ne  sachant  pas  l'anglais  varie  bien  entendu  avec 
les  régions  :  elle  est  surtout  faible  dans  la  Nouvelle-Angleterre  (18,6  %),  dans 
le  Centre  N.  W.  et  le  Centre  S.-E.  (17,4  et  11,8  %);  mais  elle  est  beaucoup  plus 
élevée  dans  l'Atlantique  Milieu  (26,1  %)  et  surtout  dans  le  Centre  S.-W. 
(44,8  %),  régions  de  forte  immigration  non  britannique,  à  l'époque  contempo- 
raine. Dans  l'ensemble  la  proportion  est  un  peu  plus  élevée  dans  la  population 
rurale  (25,2  %)  que  dans  la  population  urbaine  (21,9  %).  Parmi  les  huit  villes 
de  plus  de  500.000  âmes,  le  total  des  unable  to  speak  english  est  de  835.000,  avec 
une  population  globale  de  11  millions  et  demi,  soit  seulement  un  taux  de  15  % 
(de  la  population  de  plus  de  dix  ans).  A  New- York,  où  nous  avons  vu  qu'une 
population  étrangère  de  plus  de  dix  ans  est  au  taux  do  40,7  %  par  rapport  à  la 
population  totale  du  même  âge,  la  proportion  des  étrangers  ne  parlant  pas 
anglais  ne  constitue  même  pas  11  %  de  la  population  (de  plus  de  dix  ans, 
toujours).  Et,  parmi  ces  étrangers  nous  avons  constaté  l'énorme  proportion 
des  non  Saxons,  Allemands,  Russes  (Polonais  ou  Juifs),  Italiens,  Austro- 
Hongrois,  etc.  Ainsi,  par  la  nécessité  économique,  par  l'école,  par  les  besoins 
de  chaque  jour,  l'anglais  s'impose  aux  étrang(>rs  et  la  question  des  langues  no 
paraît  pas  un  péril  pour  les  États-Unis. 

Paul  Metîriot. 
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III 
VARIÉTÉS 

LE  GRAND  DUCHÉ  DK  LUXEMBOURG 


ÉrUDE    DÉMOGRAPHIQUE    ET    ECONOMIQUE 


Lo  grand-duché  de  Luxembourg  occupe  sans,  doute  une  place  fort  modeste  sur 
la  carte  d'Europe;  mais  sa  position  aux  confins  de  nos  grands  pays  d'Occident  lui 
crée  un  rôle  politique  important  que  les  événements  de  demain  peuvent  rendre 
plus  important  encore.  La  présente  étude  a  pour  objet  l'état  statistique  et  écono- 
mique du  grand-duché;  mais  il  n'est  pas  inutile  de  lui  donner  comme  préambule 
\m  rapide  exposé  de  son  histoire  et  de  sa  situation  géographique. 

I 

Portion  de  l'ancienne  Austrasie,  puis  Lotharingie,  le  Luxembourg  forma  dès  le 
dixième  siècle  un  comté,  plus  tard  (L354)  un  duché  particulier  rattaché  à  l'Empire. 
Sa  dynastie  devint  même  impériale  pendant  près  d'un  siècle  et  demi  (L307-'1440) 
et  royale  en  Bohême.  Cédé  à  la  maison  de  Bourgogne,  maîtresse  de  Flandres,  lo 
duché  fit  partie  des  Etats  du  Téméraire  et  à  sa  mort  passa,  comme  les  Pays-Bas,  à 
la  maison  d'Autriche,  puis  après  l'abdication  de  Charles-Quint,  à  la  branche  espa- 
gnole de  cette  maison.  La  France,  qui  avait  entamé  le  Luxembourg  par  l'acquisi- 
tion de  Thionville,  Montmédy,  Carignan,  etc.,  en  1659,  occupa  le  duché  de  1684  à  1697. 
Rendu  alors  à  l'Espagne  (traité  de  Ryswick  1697),  il  passa  à  l'Autriche  avec  les 
Pays-Bas  belges  au  traité  d'Utrecht  (1713)  et  lui  appartint  jusqu'à  la  Révolution 
française.  Conquis  par  nos  armées  en  1792,  le  Luxembourg  fut  annexé  à  la  France 
et  forma,  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  le  département  des  Forêts.  Les  traités  de 
Vienne,  en  l'élevant  au  rang  de  grand-duché,  attribuèrent  le  Luxembourg  à  la  dynastie 
d'Orange,  qui  réunissait  alors  la  Belgique  et  la  Hollande  sous  le  nom  de  royaume 
des  Pays-Bas;  le  grand-duché  faisait  partie  de  la  Confédération  germanique  et  sa 
capitale  était  une  des  cinq  places  fédérales.  Mais  la  révolution  de  1830  sépare  la 
Belgique  et  la  Hollande,  et  le  Luxembourg  est,  lui  aussi,  scindé  :  la  Belgique  garde  la 
partie  occidentale  avec  Arlbn;  l'autre  partie,  appelée  seule  désormais  grand-duché, 
demeura  dans  la  situation  créée  en  1815.  Mais,  en  1866,  la  Confédération  germa- 
nique cesse  d'exister;  on  sait  comment  la  persistance  des  Prussiens  à  occuper  la  for- 
teresse et,  d'autre  part,  les  intentions  de  la  France  d'acheter  le  Luxembourg  provo- 
quèrent un  conflit  franco-prussien.  Il  fut  réglé  par  la  Convention  de  Londres  (1867) 
qui  fit  démanteler  la  place  de  Luxembourg,  un  des  chefs-d'œuvre  de  Vauban,  et  pro- 
clama la  neutralité  du  grand-duché.  En  1890,  à  la  mort  du  roi  Guillaume  III  de 
Hollande,  le  Luxembourg  fief  masculin,  par  conséquent  soumis  à  la  loi  salique, 
échappa  à  la  suzeraineté  de  la  reine  Wilhelmine  et  l'ancien  duc  de  Nassau,  Léopold, 
en  prit  possession.  Son  fils  Guillai(me  n'ayant  pas  de  fils,  a  fait  reconnaître,  par  un 
changement  introduit  dans  la  Constitution,  sa  fille  aînée  Marie-Adélaïde  comme 
héritière  et  c'est  cette  jeune  princesse  qui  règne  depuis  deux  ans. 

Ainsi  le  grand-duché  de  Luxembourg  demeure,  avec  sa  dynastie  pî'opre,  un  Etat 
indépendant  tout  en  faisant  partie,  pour  la  douane,  du  Zollverein  allemand.  La 
grande-duchesse  y  exerce  le  pouvoir  exécutif  conjointement  avec  le  ministère  com- 
posé d'un  président  ayant  le  titre  de  Ministre  d'Etat  et  de  trois  membres  appelés 
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Directeurs  généraux.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  Chambre  des  Députés 
composée  de  quarante-huit  membres  élus  pour  six  ans  par  les  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  et  payant  10  francs  d'impôts  directs.  La  Chambre  est  renouvelable 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  y  a,  en  outre,  pour  la  préparation  des  lois  et  décrets 
et  pour  le  contentieux,  un  conseil  d'État  de  quinze  membres.  —  Au  point  de  vue 
administratif,  le  grand-duché  se  divise  en  trois  districts  :  Luxembourg,  Diekirch, 
Grevenmacher,  répartis  en  douze  cantons  et  cent  trente  communes.  Le  Luxembourg 
est  un  Etat  neutre,  mais  son  exiguïté  même  peut  mieux  le  dispenser  que  la  Belgique 
de  défendre  sa  neutralité;  aussi  se  contente-t-il  comme  force  armée  d'une  compagnie 
de  160  gendarmes  et  de  250  volontaires.  Leur  solde  n'atteint  même  pas  700.000 
francs,    soit   3%   seulement   du   budget   grand-ducal. 

Le  grand-duché,  tel  qu'il  a  été  délimité  pas  la  scission  de  1839  (traité  des  Trente- 
quatre  articles)  est  compris  entre  la  Belgique  à  l'ouest  et  au  nord-ouest,  l'Allemagne 
au  nord-est  et  à  l'est,  la  Lorraine  annexée  au  sud-est  et  la  France  au  sud-ouest. 
Notons  que  nulle  part  le  Luxembourg  n'est  contigu  à  la  Hollande  dont  le  souverain 
était  le  sien  :  entre  le  nord  du  grand-duché  et  le  sud  des  Pays-Bas  (Limbourg),  l'in- 
tervalle est  de  près  de  70  kilomètres.  Avant  la  perte  de  la  Lorraine,  notre  frontière 
touchait  au  Luxembourg  sur  plus  de  60  kilomètres  par  toute  la  partie  nord  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  (de  Sierck  à  Longwy)).  Aujourd'hui  ce  contact  n'existe  plus  que 
par  une  douzaine  de  kilomètres;  c'est  la  trouée  de  Longwy,  par  où  la  Chiers  débouche 
du  Luxembourg  en  France. 

La  superficie  du  Luxembourg  est  de  2.586  kilomètres  carrés;  il  est  donc  moins 
étendu  que  le  Luxembourg  belge  qui  en  compte  4.418.  Il  ne  correspond  même  pas 
à  la  moitié  d'un  département  français  moyen  (6.000  km-);  son  étendue  est  un  peu 
inférieure  à  celle  du  Rhône  (2.790  km^);  elle  est  plus  de  quatre  fois  celle  du  Terri- 
toire de  Belfort  (610  km^)  et  plus  de  cinq  fois  celle  de  îa  Seine  (480  km^).  Le  Luxem- 
bourg est  surtout  étendu  en  longueur  :  du  sud  au  nord,  il  mesure  en  effet  82  kilomè- 
tres, tandis  que  d'est  en  ouest  sa  largeur  maxima  est  de  57  kilomètres. 

L'aspect  général  du  Luxembourg  est  celui  d'un  plateau  qui  soude  lui-même  en 
quelque  sorte  deux  régions  de  plateaux,  l'Ardenne  et  la  Lorraine.  L'altitude  moyenne 
est  de  300  mètres;  le  niveau  le  plus  bas  est  à  la  cote  140,  au  confluent  de  la  Sure  et 
de  la  Moselle;  le  plus  élevé  est  à  celle  de  565,  au  sud-ouest.  Géologiquement,  on  y 
distingue  deux  régions  :  le  nord,  partie  de  l'Ardenne  ou  Oesling,  de  formation 
schisteuse,  pauvre  de  sol  végétal,  de  climat  plus  froid,  est  un  complément  des  hautes 
Fagnes  de  la  Belgique;  il  est  le  tiers  de  la  surface  du  pays  et  comprend  notamment 
les  cantons  de  Redange,  Clerf  (Glervaux),  Wiltz  et  Vianden.  Le  sud  est  le  Bon  Pays 
(  Gulland)  formé,  comme  le  plateau  lorrain,  de  grès,  mais  couvert  de  bonnes  terres 
alluviales  et  enfin  possédant  de  grandes  richesses  minérales,  ks  mines  de  fer  d'Esch- 
sur-Alzette. 

Tout  ce  plateau  est  creusé  par  de  profondes  vallées,  où  coulent  des  rivières  au 
cours  rapide  et  sinueux.  Une  très  faible  portion  du  pays  appartient  au  bassin  de  la 
Meuse  par  la  Chiers  dont  les  sources  seulement  sont  au  Luxembourg.  La  plus  grande 
partie  du  grand-duché  se  rattache  au  bassin  de  la  Moselle;  celle-ci  le  limite  à  l'est, 
sur  une  longueur  de  plus  de  60  kilomètres;  elle  reçoit  la  Sure  (Sauer)),  rivière  par 
excellence  du  LuxemlDourg  et  dont  le  cours  inférieur  marque  aussi  la  frontière  avec 
la  Prusse  Rhénane.  Son  principal  affluent  est  l'Alzettfs  qui  arrose  Luxembourg,  dont 
ses  méandres  font  une  sorte  de  presqu'île  ihtéricure  comme  le  Doubs  fait  de  Besan- 
çon et  l'Aar,  de  Berne. 

II 

ÉTAT   DÉMOGRAPHIQUE 

1)  Population  lof  aie.  —  Le  recensement  de  la  population  a  lieu  dans  le  Luxem- 
bourg, aux  mêmes  dates  que  dans  l'Empire  allemand  :1e  deiiiiiM'  est  donc  celui  du 
l^*"  décembre  1910.  D'après  ce  récent  déiuuubicnient,  le  giand-duelié  compte  aujoiu- 


—  3bi3  — 

(riiui  près  do  260.000  habitants  (259.891)  do  population  présente  {ortsanwesende 
Bevôlkening).  Le  total  de  la  population  de  résidence  —  ce  que  nous  appelons  en 
France  la  population  de  droit  —  est  sensiblement  le  même  :  259.027. 

Il  y  a  quarante  ans  (1871)  la  population  du  Luxembourg  était  de  197.301  habi- 
tants; elle  a  donc  gagné  depuis  cette  époque  près  do  63.000  unités  (62.563)  ou  31,8%- 
Mais  la  répartition  est  fort  inégale  d'un  recensement  à  l'autre  et,  comme  pour  l'Alle- 
magne, on  peut  faire  deux  parts  dans  le  développement  démographique  moderne 
du  pays.  Dans  une  première  période,  de  1871  à  1890,  la  population  re  s'accroît  que 
de  13.700  unités  ou  7  %;  ce  qui  ne  représente  guère  plus  du  cinquième  (22%)  de 
l'accroissement  total  de  1871  à  1910.  Même,  de  1885  à  1890,  il  y  avait  eu  une  dimi- 
nution de  2.200  habitants.  Mais,  à  partir  de  1890,  le  progrès  s'accentue  comme  en 
Allemagne  :  de  cette  date  à  1910,  la  population  augmente  de  48.800  unités  ou  23,2%. 

Le  développement  de  cette  population  est  fort  différent  suivant  les  régions.  Des 
douze  cantons  du  grand-duché,  cinq  ont  aujourd'hui  moins  d'habitants  qu'en  1871, 
ce  sont  ceux  de  Mersch,  Redingen  (Rodange),  Wiltz,  Vianden,  Remich  qui  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  région  de  l'Ardenne.  Dans  trois  autres,  ceux  de  Capellen, 
Diekirch,  et  Echternach,  la  population  est  demeurée  stationnaire  ou  à  peu  près.  Tout 
l'accroissement  porte  donc  sur  cinq  cantons  :  Luxembourg  (ville  et  campagne),  Esch- 
sur-AIzette,  Clerf  et  Grevenmacher,  et  surtout  sur  les  trois  premiers,  qui  renferment 
la  capitale  et  les  pays  industriels.  De  1871  à  1910,  leur  accroissement  global  est  de 
68.000  âmes  dont  48.000  pour  le  seul  canton  d'Esch-sur-Alzette;  cela  dépasse  donc 
l'accroissement  total  du  grand-duché  (62.500),  et  cette  augmentation  appartient 
surtout  à  la  période  1890-1910.  Dans  cette  seule  vingtaine  d'années,  le  canton  d'Esch- 
sur-Alzette  gagne  plus  de  35.000  unités  et  fait  plus  que  doubler  sa  population:  son 
accroissement  n'était  que  de  13.500  âmes  de  1871  à  1890.  En  1871,  l'ensemble  de 
ces  trois  cantons  (les  deux  Luxembourg  et  Esch)  renfermait  30%de  la  population 
totale  du  grand-duché;  aujourd'hui  cette  proportion  est  de  48,5%. 

La  transformation  de  la  population  se  fait  encore  mieux  sentir  si  des  cantons  on 
passe  dajis  le  détail  des  communes.  Sur  un  total  de  130  communes,  plus  de  la  moitié, 
72,  sont  moins  peuplées  qu'en  1871  :  dans  les  cantons  de  Mersch,  Redingen,  Wiltz 
et  Remich,  la  plupart  des  communes  ont  diminué.  De  plus  en  plus  l'accroissement 
se  concentre  dans  un  nombre  restreint  de  localités  et,  sous  l'action  du  mouvement 
industriel,  la  population  des  villes  a  pris  une  importance  considérable  pour  un  aussi 
petit  Étai.  Il  y  a  quanrate  ans,  sur  les  197.000  habitants  du  Luxembourg,  126.000 
vivaient  dans  les  localités  de  moins  de  2.000  âmes  et  pouvaient  être  classés  comme 
population  rurale.  En  1910,  sur  260.000  habitants,  la  population  rurale  ne  compte 
que  120.000  âmes  :  elle  ne  forme  donc  plus  que  46,1  %  du  total  au  lieu  de  64%  en 
1871.  Et,  comme  en  France  et  contrairement  à  la  Belgique,  le  total  des  petites  com- 
munes a  augmenté  :  il  y  a  aujourd'hui  dans  le  grand-duché  43  communes  de  moins 
de  1.000  habitants,  au  lieu  de  32  en  1871.  —  A  cette  date  il  n'y  avait  dans  le  Luxem- 
bourg que  deux  villes  de  plus  de  5.000  habitants  avec  un  total  de  20.000  âmes  :  en 
1910,  il  y  en  a  huit  avec  une  population  globale  de  94.000  habitants.  La  seule  ville 
qui  dépassât  10.000  âmes,  Luxembourg,  comptait  en  1871,  14.400  habitants.  Sa 
population  est  aujourd'hui  de  20.800  habitants;  son  accroissement  n'est  pas  très 
sensible  en  somme  et  même,  dans  la  dernière  période  1905-1910,  il  y  a£u  une  dépres- 
sion; mais  cela  tient  au  développement  d'une  agglomération  suburbaine,  Hollerich 
dont  la  population  a  quadruplé  depuis  1871  et  qui  compte  maintenant  14.300  âmes. 
En  dehors  de  ces  deux  villes,  Esch-sur-Alzette,  Differdange  et  Dudelange  comptent 
16.500,  14.000  et  10.800  habitants;  en  1871,  leur  population  respective  était  de 
4.400,  2.080  et  1.590  habitants.  Leur  développement  a  suivi  le  progrès  industriel 
de  cotte  région,  surtout  depuis  une  quinzaine  d'années  :  rien  que  dans  l'intervalle 
des  doux  derniers  recensements,  Esch-sur-Alzette  a  gagné  4.500  habitants.  Elle  tend 
ainsi  à  devenir  la  première  ville  du  pays. 

2)  Densité.  —  Avec  le  progrès  général  de  la  population,  la  densité  s'est  accusée 
naturellament.  En  1871,  elle  était  de  76  habitants  par  kilomètre  carré,  soit  un  peu 
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plus  que  dans  la  France  actuelle;  elle  est  aujourd'hui  de  plus  de  100  (100,5).  Abstrac- 
tion faite  du  canton  purement  urbain  de  Luxembourg,  la  densité  maxima  est  celle 
du  canton  d'Esch-sur-Alzette  avec  283  habitants  par  kilomètre  carré.  Elle  est  encore 
de  160  dans  le  Luxembourg-campagne,  mais  elle  descend  à  de  faibles  taux  dans  la 
région  purement  ardennaise  :  52  par  kilomètre  carré  dans  le  canton  de  Vianden, 
48  et  47  dans  ceux  de  Clerf  et  de  Wiltz.  C'est  une  opposition  géographique  complète 
dans  la  répartition  de  la  population  qui  ne  fait  du  reste  qu'exprimer,  comme  en 
Belgique,  celle  de  la  nature  du  sol. 

3)  Immigration  et  émigration.  —  Le  mouvement  migratoire  joue  naturellement 
un  rôle  important  dans  le  développement  de  la  population  du  Luxembourg.  Dans 
les  deux  périodes  décennales  1891-1900  et  1901-1910,  l'excédent  d'émigration  l'em- 
porte d'abord  dans  neuf  puis  dans  dix  cantons  sur  treize.  Car  nous  ne  tenons  pas 
compte  de  cet  excédent  à  Luxembourg- Ville  pour  la  dernière  période,  celui-ci  étant 
compensé  par  l'immigration  de  Luxembourg-Campagne.  L'émigration  est  particu- 
lièrement sensible  dans  les  cantons  de  Rodange,  Wiltz,  Mersch,  Clervaux  dont  nous 
avons  plus  haut  signalé  la  diminution.  Dans  l'ensemble  du  grand-duché,  il  y  a  eu, 
de  1891  à  1900,  un  surplus  d'immigration  de  7.720  unités;  par  contre,  de  1901  à 
1910,  l'excédent  d'émigration  monte  à  3.200.  Il  y  a  excédent  d'immigration  de  1891 
à  1900  dans  les  cantons  de  Luxembourg- Ville,  Luxembourg-Campagne,  Capellen  et 
Esch-sur-Alzette  :  de  1901  à  1910,  elle  se  réduit  aux  deux  seuls  cantons  de  Luxem- 
bourg-Campagne et  Esch-sur-Alzette.  Pour  les  deux  périodes  que  nous  considérons, 
la  proportion  de  l'immigration  dans  ce  canton  est  de  70  et  55  %  de  l'accroissement 
total. 

L'intensité  du  mouvement  migratoire  a  nécessairement  ses  conséquences  sur  l'ori- 
gine de  la  population.  En  1900,  on  comptait,  dans  le  grand-duché,  243.300  habitants 
nés  dans  la  commune  du  recensement;  en  1910,  ce  total  est  de  149.300,  soit  une  pro- 
portion de  67,6%  au  lieu  de  70%  dix  ans  seulement  auparavant.  Cette  proportion 
est  élevée  dans  les  régions  à  émigration  (82  et  80%  dans  les  cantons  de  Remich  et 
Echternach),  elle  est  faible  dans  les  cantons  à  immigration  :  59,7%  à  Luxembourg- 
Campagne,  58,  5  et  55%  à  Esch-sur-Alzette  et  Luxembourg- Ville.  Le  nombre  total 
des  Luxembourgeois  résidant  ailleurs  que  dans  leur  canton  de  naissance  est  de 
52.200,  soit  20  %  de  la  population  totale  et  même  24  %,  exclusion  faite  des  étran- 
gers. Sur  cet  ensemble,  plus  de  32.000  sont  domiciliés  dans  les  trois  cantons  de 
Luxembourg  (Ville  et  Campagne)  et  Esch-sur-Alzette.  L'influence  des  régions  indus- 
trielles n'est  pas  moins  visible  pour  ce  qui  concerne  la  nationalité. 

4)  Nationalité.  —  La  situation  géographique  du  Luxembourg,  mais  surtout  l'ac- 
tivité industrielle  de  ces  derniers  temps,  y  a  développé  l'immigration  étrangère.  En 
1871,  le  total  des  étrangers  y  était  encore  assez  faible  :  5  860,  soit  seulement  3%  de 
la  population  du  grand-duché;  en  1895,  ce  contingent  s'élève  déjà  à  près  de  19.000 
(18.820)  et  à  près  de  9%  du  total,  mais  en  1910  on  compte  près  de  40.000  étrangers 
(39.723),  c'est-à-dire  15,6  %  de  la  population,  plus  du  septième.  La  rapide  augmen- 
tation des  étrangers  depuis  1895  appartient  surtout  à  la  période  1895-1900  :  l'effectif 
étranger  y  a  augmenté  de  10.000  unités  sur  les  21.000  gagnées  de  1895  à  1910.  Sur 
le  total  de  la  population  étrangère,  plus  de  moitié  62%  (24,660)  se  trouve  dans 
1(!  seul  canton  d'Esch-sur-Alzette.  Les  deux  cantons  de  Luxembourg  en  renferment 
7.000;  il  ne  reste  donc  qu'un  contingent  semblable  pour  l'ensemble  des  autres  can- 
tons. Sur  les  11.000  étrangers  recensés  en  plus  de  1900  à  1910,  8.000  reviennent  au 
centre  d'Esch-sur-Alzette.  Comme  partout  ailleurs,  les  étrangers  sont  de  préférence 
groupés  dans  les  villes  les  plus  importantes.  Dans  l'ensemble  des  cinq  villes  de  plus 
de  10.000  âmes  habitent  24.300  étrangers,  soit  61  %  de  la  population  étrangère 
totale  et   à  Esch-sur-Alzette,  cette  proportion   dépasse  même  45%. 

Parmi  les  étrangers,  le  premier  rang  est  tenu  par  les  Allemands;  de  3.200  en  1871, 
leur  total  s'élève  à  10.700  en  1895,  et  il  est  aujourd'hui  de  2L700,  soit  plus  de  moitié 
de  la  population  étrangère.  C'est  la  Prusse,  voisine  du  Luxembourg  par  la  Prusse 
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Rhénane,  qui  fuurnit  le  plus  fort  appoint  du  coi.tingent  allemand,  15.300  individus. 
Do  rAlsace-Lorraine,  également  limitrophe,  vieiment  3.300  ressortissants.  Ni  la 
Belgique,  ni  la  France  ne  donnent  une  forte  proportion  d'immigrants  :  le  total  des 
Belges,  après  avoir  plus  que  doublé  de  1871  à  1895,  a  depuis  fort  pou  augmonté  et 
il  n'est  aujourd'hui  que  de  3.960  personnes.  Les  Français  ont  vu  diminuer  leur  nom- 
bre :  ils  ont  perdu  plus  de  700  unités  depuis  1895  et  ne  sont  plus  que  2.100.  Mais 
on  revanche,  un  contingent  s'est  accru  de  manière  considérable  :  ce  sont  les  Italiens. 
En  1895,  leur  total  ne  dépassait  guère  un  millier;  ils  sont  aujourd'hui  plus  do  10.000. 
soit  le  quart  des  étrangers.  Quant  aux  autres  États,  même  l'ancien  pays  suzerain, 
la  Hollande,  ils  n'ont  dans  le  Luxembourg  qu'un  nombre  insignifiant  de  sujets. 
Les  divers  éléments  étrangers  sont  surtout,  là  comme  ailleurs,  concentrés  dans  les 
villes  et  les  régions  industrielles  :  Allemands,  Alsaciens-Lorrains,  Français,  Belges 
et  Italiens  ont  tous  également  la  majorité  de  leur  ressortissants  dans  le  canton 
d'Esch-sur-Alzette.  Là  se  trouvent  40,7  %  des  Français,  44%  des  Belges,  plus  de  la 
moitié  des  Allemands  et  des  Alsaciens-Lorrains,  mais  pour  les  Italiens,  c'est  la 
presque  totalité,  9.500  sur  10.100,  soit  un  taux  de  93,7%.  L'immigrant  italien, 
exclusivement  ouvrier,  s'établit  naturellement  dans  cette  région  industrielle,  tout 
comme  en  Alsace-Lorraine  et  dans  notre  Meurthe-et-Moselle.  Une  même  industrie 
—  la  métallurgie  —  rassemble  ainsi  une  masse  considérable  d'Italiens  sur  un  terri- 
toire voisin,  quoique  morcelé  politiquement  entre  trois  États.  Plus  du  tiers  des  Ita- 
liens se  trouve  dans  la  seule  ville  d'Esch-sur-Alzotto  où  ils  forment  maintenant  le 
cinquième  de  la  population. 

L'immigration  italienne  se  distingue,  outre  sa  progression  rapide  et  en  raison 
même  de  cette  progression,  par  deux  autres  caractères,  la  forte  prédominance  dos 
hommes  et  celle  non  moins  sensible  des  adultes.  Dans  toute  immigration,  si  peu 
qu'elle  atteigne  quelque  intensité,  le  sexe  masculin  a  tendance  à  prédominer.  Dans 
le  grand-duché,  il  n'y  a  d'équilibre  ou  à  peu  près  des  sexes  que  pour  les  Français; 
parmi  les  Allemands  et  les  Belges,  la  proportion  des  hommes  est  respectivement 
de  55  et  58%;  mais  elle  est  de  76,6%  pour  les  Italiens.  En  ce  qui  regarde  la  popu- 
lation adulte,  soit  celle  de  20  à  40  ans,  les  Italiens  l'emportent  encore  avec  une  pro- 
portion de  56  %  par  rapport  à  leur  effectif,  ce  taux  est  de  40  %  également  chez  les 
Allemands  et  les  Belges  et  de  35%  chez  les  Français.  Dans  cette  catégorie  d'adultes, 
le  sexe  masculin  l'emporte  partout  :  sur  100  personnes,  la  proportion  des  hommes 
est  de  60  et  61  %  chez  les  Allemands  et  les  Français,  de  67  %  chez  les  Belges  et  de 
83  %  chez  les  Italiens.  Cette  différence  entre  la  population  italienne  et  les  autres, 
indique  nettement,  de  la  part  de  celles-ci,  une  plus  grande  stabilité  et  une  moindre 
rapidité  dans  l'immigration. 

L'immigration  a  forcément  son  influence  sur  la  distribution  générale  des  sexes 
et  des  âges  dans  la  population  du  grand-duché.  Dans  l'ensemble  du  pays,  la  pro- 
portion des  hommes  est  de  51,5  %  ;  seul,  le  canton  d'Esch-sur-Alzette  s'élève 
assez  sensiblement  au-dessus  de  ce  taux  avec  57,6%.  Partout  ailleurs  (dans  10  can- 
tons sur  13),  le  sexe  féminin  a  la  prédominance,  notamment  à  Luxembourg- Ville 
(52,3  %)  en  raison  du  nombreux  personnel  domestique.  Dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  âmes,  la  plus  forte  proportion  des  hommes  se  rencontre  à  Esch-sur-Alzette 
avec  62,2-  %,  taux  qui  atteint  jusqu'à  72,7  %  pour  l'élément  exclusivement  étran- 
ger. Quant  aux  âges,  la  population  strictement  adulte,  de  vingt  à  quarante  ans,  forme 
dans  l'ensemble  du  pays,  31  %  de  la  population  totale;  cette  proportion  est  de 
28,6  %  dans  la  population  indigène  et  de  45  %  parmi  les  étrangers.  Dans  cette 
catégorie  d'âge,  les  hommes  constituent  55  %  pour  l'ensemble  de  la  population  de 
cet  âge  :  cette  proportion  est  de  68  %  pour  les  étrangers,  tandis  que,  dans  la  popu- 
lation luxembourgeoise,  il  y  a  presque  parité  entre  les  deux  sexes. 

5)  Les  cultes.  —  Sous  le  rapport  roligieux,  la  presque  totalité  des  Luxembourgeois 
appartient  au  catholicisme;  il  est  professé  par  plus  de  250.000  habitants  ou  96,4  % 
du  total.  Parmi  les  étrangers  la  très  grande  majorité  appartient  aussi  à  la  religion 
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catholique  :  84  %.  Et  cela  s'explique,  car  les  pays  limitrophes,  d'où  viennent  sur- 
tout les  immigrants,  sont  de  culte  identique  :  Prusse  Rhénane,  Alsace-Lorraine, 
Belgique  et  France.  Le  nombre  total  des  dissidents  est  donc  peu  élevé;  les  protes- 
tants de  difîérentes  sectes  ont  sans  doute  accru  beaucoup  leur  effectif  depuis  1895  : 
de  1.320  ils  passent  à  4.000  unités,  mais  leur  proportion  n'est  en  somme  que  1,46  % 
de  la  population.  On  compte  seulement  1.270  israélites.  Les  uns  et  les  autres  sont 
presque  exclusivement  concentrés  dans  le  centre  d'immigration,  celui  d'E.sch-sur- 
Alzotte  :  il  renferme  65   %  de  la  population  protestante  totale. 

III 

ÉTAT   ÉCONOMIQUE 

D'après  le  recensement  |U'ofessionneI  de  1907,  la  répaililiun  des  })ro fessions  était 
la  suivante  dans  le  grand-duché  : 

rrolessiODs 

ÂitricuUare 

Industrie 

Couinici'Cf  et  transports 

Service  demestiqiie 

Fonctionnaires  el  professions  libérales.    . 
Sans  [irolession 

l'ersoiines  recensées 

Le  premier  rang  est  donc  tenu  par  l'industrie  et  cela  se  comprend,  vu  son  dévelop- 
pement intense  à  l'époque  contemporaine.  Mais  il  importe  de  distinguer  pour  chaque 
profession  la  partie  active  ou  non,  les  indépendants  {Selbsldndige)  et  ceux  qui  en 
dépendent  (Angehôrige),  les  nationaux  et  les  étrangers.  C'est  ce  que  nous  allons  faire 
pour  les  trois  principales  professions,  en  commençant  par  l'agriculture.  Considérée 
dans  sa  portion  active,  la  population  agricole  du  Luxembourg  est  de  53.000  per- 
sonnes, soit  41,1  %  de  la  population  active  totale,  tandis  que  dans  l'industrie,  cette 
proportion  n'est  que  de  36,6  %.  Mais  si  la  population  active  est  plus  nombreuse 
dans  l'agriculture,  il  n'en  est  plus  de  même  de  l'élément  masculin  de  cette  même 
population.  Sa  proportion  est  de  34,2  %  dans  l'agriculture,  tandis  qu'elle  est  de 
46,!)  %  dans  l'industrie.  —  Le  commerce  et  les  transports  occupent  10  %  de  la  popu- 
lation active,  contre  12,3  %  de  la  population  totale;  c'est  à  peu  près  la  même  pro- 
portion pour  la  population   active  masculine. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  composition  des  difîérentes  professions  offre 
aussi  de  grandes  différences.  Sur  les  87.500  personnes  relevant  de  l'agriculture,  on 
ne  compte  que  3.700  étrangers,  soit  simplement  un  taux  de  4,16  %.  Dans  le  com- 
merce et  les  transports,  le  total  des  étrangers  n'est  que  de  3.700  sur  30.500  personnes, 
soit  12,3  %.  Mais  dans  l'industrie,  il  y  avait  plus  de  25.000  étrangers  sur  104.000 
du  total,  soit  une  proportion  de  24  %.  C'est  donc  l'industrie  —  phénomène  uni- 
versel • —  qui  attire  et  occupe  le  plus  grand  nombre  d'étrangers,  exactement  70  % 
de  ceux  que  la  dénombrement  professionnel  de  1907  a  recensés.  Aussi  est-ce  dans 
le  centre  d'Esch-sur-Alzette  qu'est  concentré  leur  plus  fort  contingent,  plus  de  19.000 
sur  les  25.000  occupés  dans  l'industrie.  Dans  ce  canton,  la  population  industrielle 
étrangère  n'est  pas  de  beaucoup  inférieure  à  la  population  industrielle  nationale  : 
19.200  contre  23.400,  et  même  elle  lui  est  supérieure,  si  on  considère  exclusivement 
la  population  active  :  11.800  contre  9.200.  La  proportion  des  nationaux  occupés 
dans  l'industrie  du  canton  d'Esch  est  de  58,6  %,  de  la  population  luxembourgeoise; 
celle  des  étrangers  occupés  dans  l'industrie  forme  87  %  de  la  population  étrangère 
de  ce  même  canton.  Pour  le  commerce  et  les  transports,  c'est  également  à  Esch  que 
se  trouve  la  majorité  de  la  i)opulation  professionnelle,  et  40  %  des  étrangers  comptent 
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dans  cette  catégorie.  En  résumé,  toute  l'activité  industrielle  et  commerciale  est 
concentrée  dans  les  trois  cantons  de  Luxembourg- Ville  et  Campagne  et  Esch-sur- 
Alzette  :  sur  les  104.000  personnes  occupées  par  les  deux  professions,  87.000  habitent 
ces  cantons  ou  83,7  %.  Parmi  les  industries,  une  est  au  premier  rang,  c'est  l'exploi- 
tation des  mines  avec  les  hauts  fourneaux  :  à  elle  seule  elle  détient  plus  de  15.000 
individus  actifs  sur  les  38.000  employés  dans  l'industrie,  soit  39  %,  et  presque  toute 
cette  population  appartient  au  canton  d'Esch-sur-Alzette  (14.200  dont  9.000  étran- 
gers). Plus  de  la  moitié  de  la  population  ouvrière  du  grand-duché,  18.000  sur  35.000, 
se  trouve  dans  ce  seul  canton. 

Après  avoir  examiné  la  population  professionnelle  et  sa  répartition,  nous  allons 
voir  la  production  économique  du  Luxembourg  sous  différents  aspects. 

1)  Agriculture.  —  Sur  les  249.200  hectares  de  sol  exploité,  on  compte,  dans  le 
grand-duché,  un  peu  moins  de  moitié  de  terres  labourables  (120.000  ha.).  Elles  se 
trouvent  en  minorité  dans  la  région  nord,  dans  l'Ardenne  proprement  dite  ou  l'Oes- 
ling  (cantons  de  Redange,  Glervaux,  Vianden  et  Wiltz).  Elles  n'y  forment  pas  la 
moitié  du  sol  exploité  et  ce  taux  n'est  même  que  du  tiers  dans  le  canton  de  Wiltz. 
Par  contre,  dans  les  cantons  du  «  Bon  Pays  »,  au  centre  et  au  sud,  nous  rencontrons 
la  majeure  partie  des  terres  labourables  :  70  %.  Aussi  est-ce  là  qu'il  y  a  la  plus  grande 
proportion  du  sol  cultivé  :  elle  passe  de  61  %  (Luxembourg-Campagne)  à  73  %  (can- 
ton de  Remich),  tandis  qu'elle  s'abaisse  à  52  et  43  %  respectivement  dans  les  can- 
tons de  Clervaux  et  de  Wiltz.  Sur  le  sol  cultivé,  les  céréales  occupent  une  surface 
de  (39.000  hectares,  dont  20.000  à  peine  pour  l'Ardenne;  de  ce  total,  11.200  hectares 
sont  cultivés  en  blé  et  la  région  nord  ne  possède  qu'un  dixième  de  cette  étendue. 
Les  cantons  les  plus  riches  en  froment  sont  ceux  du  sud,  Esch-sur-Alzette  et  Greven- 
macher.  La  production  moyenne  du  blé,  dans  les  dernières  années  (1907-1912),  a 
été  de  170.000  hectolitres  et  le  rendement  moyen,  de  15  hectolitres  par  hectare.  — 
Si  le  blé  est  plutôt  cultivé  dans  le  sud,  le  seigle  l'emporte  naturellement  dans  les 
terres  médiocres  de  l'Oesling.  La  région  nord  possède  la  moitié  du  sol  cultivé  en 
seigle;  plus  du  cinquième  (2.200  ha.)  appartient  au  seul  canton  de  Clerf.  —  Les 
prairies  naturelles  occupent  28.000  hectares,  les  artificielles,  un  peu  moins  :  20.000; 
les  unes  et  les  autres  affectant  toutes  les  régions.  Les  forêts,  que  l'on  a  beaucoup 
éclaircies,  couvrent  encore  57.300  hectares,  soit  le  cinquième  du  pays;  on  les 
trouve  surtout  dans  les  trois  cantons  de  Echternach,  Luxembourg  et  Mersch  où 
cette  porportion  est  du  tiers.  Les  landes  et  bruyères  se  rencontrent  plutôt  au  nord  : 
sur  leurs  13.400  hectares,  plus  de  9.000  reviennent  aux  deux  cantons  de  Clerf  et 
de  Wiltz  :  dans  le  premier  de  ces  cantons,  leur  surface  équivaut  au  quart  de  la  sur- 
face totale  du  pays.  • —  Dans  le  sud  du  grand-duché,  une  des  richesses  agricoles  est 
constituée  par  les  vergers  ou  la  vigne.  La  récolte  des  fruits  a  eu,  de  1907  à  1912,  une 
valeur  moyenne  de  1.300.000  francs:  c'est  le  canton  de  Remich  qui  tient  le  premier 
rang.  Le  vignoble  a  une  étendue  de  plus  de  1.800  hectares,  appartenant  presque 
exclusivement  aux  cantons  de  Remich  (1.070)  et  Grevenmacher  (700  ha.).  La  pro- 
duction moyenne  a  été  de  81.000  hectolitres,  d'une  valeur  de  plus  de  4  millions  et 
demi.  Le  vin  de  Wormeldange,  au  sud-est  (canton  de  Grevenmacher)  est  le  plus 
commun  et  a  grande  réputation  parmi  les  vins  de  la  «  Moselle  ». 

La  richesse  animale  du  grand-duché  était  estimée  en  capital  à  plus  de  57  millions 
en  1907,  dont  43  revenaient  au  «  Bon  Pays  »  (Giitland).  Les  principaux  facteurs  de 
ce  capital  étaient  le  cheval  (14  millions),  le  gros  bétail  (33  millions)  et  les  porcs 
(8  millions).  Des  quatre  éléments  de  l'élevage,  la  race  porcine  a  le  plus  augmenté 
depuis  1871;  la  race  bovine  a  un  accroissement  de  12  %;  le  total  des  chevaux  est 
demeuré  stationnaire,  celui  des  moutons  a,  comme  dans  tout  l'occident,  beaucoup 
diminué  :  de  plus  de  46.000  têtes,  il  y  a  quarante  ans,  il  s'est  réduit  à  8.500.  Sauf 
pour  les  moutons  dont  la  répartition  est  sensiblement  égale  entre  l'Oesling  et  le 
«  Bon  Pays  »,  celui-ci  l'emporte  de  beaucoup  pour  les  autres  éléments  :  il  possède 
en  effet  90  %  des  chevaux,  70  %    du  bétail  et  80  %  des  porcs.  Sur  le  total  des  che- 
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vaux  (18.500),  plus  de  moitié  se  trouvent  dans  les  quatre  cantons  du  sud  (Esch, 
Luxembourg,  Capellen  et  Remich).  La  moyenne  de  leur  répartition  par  hectare  était 
de  7,25,  ce  taux  est  de  14,2  à  Esch-sur-Alzette,  de  plus  de  10  dans  les  trois  autres 
cantons  précités;  au  contraire,  dans  le  nord,  le  taux  maxima  est  de  7,8  à  Redange, 
mais  il  tombe  à  3,5,  2,7,  2,2  dans  les  cantons  de  Vianden.  Wiltz  et  Clerf.  —  Pour  les 
bêtes  à  cornes,  le  pays  de  l'Ardenne  est  moins  dépourvu  :  si,  pour  le  total,  il  n'atteint 
que  30  %  de  la  population  bovine  du  pays,  la  répartition  par  rapport  à  la  surface 
ne  le  désavantage  pas.  La  moyenne  des  têtes  de  bétail  par  hectare  est  de  36,4  pour 
l'ensemble  du  Luxembourg;  or  elle  oscille  de  29,1  à  Wiltz  à  41,2  à  Clerf,  et  ce  taux 
n'est  dépassé  dans  le  sud  que  par  le  canton  de  Capellen,  avec  41,6.  Pour  le  mouton, 
la  région  de  l'Oesling  a  la  supériorité  absolue  et  proportionnelle;  ses  quatre  cantons 
possèdent  un  peu  plus  de  la  moitié  des  8.400  moutons  recensés  encore  dans  le  grand- 
duché.  Mais  tandis  que  la  moyenne  par  hectare  est  de  3,2  dans  l'ensemble  du  pays, 
qu'elle  n'est  que  de  0,28  à  Remich  et  de  0,11  à  Echternach,  elle  est  encore  de  6  et 
6,7  à  Clerf  et  Wiltz.  Pour  les  porcs,  il  y  a  abondance  dans  le  sud;  la  région  nord 
en  détient  à  peine  le  tiers,  guère  plus  que  deux  cantons  du  sud  à  eux  seuls  (Luxem- 
bourg-Campagne et  Esch).  La  moyenne  de  la  répartition  par  hectare,  qui  est  de  51,8 
dans  l'ensemble,,  s'élève  à  75  et  à  81  dans  les  cantons  d'Esch  et  de  Remich;  elle  n'est 
que  de  33,5  et  31  respectivement  dans  les  cantons  de  Clerf  et  de  Wiltz. 

Il  est  intéressant,  à  ce  sujet,  de  comparer  le  Luxembourg  aux  pays  voisins.  La 
population  chevaline,  avons-nous  dit,  est,  dans  le  grand-duché,  de  12,3  par  hectare. 
C'est  exactement  celle  de  l'Empire  allemand  ;  la  Belgique  et  la  France  ont  une  moyenne 
inférieure  (8,4  et  6)  par  hectare,  ainsi  que  la  Hollande  (9,1).  La  richesse  du  Luxem- 
bourg en  bétail  dépasse  celle  de  tous  les  pays  voisins,  sa  moyenne  de  bêtes  par  hec- 
tare (67,3)  est  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  (59)  et  à  celle  de  l'Alsace-Lorraine 
(58,3)  ;  inférieure  toutefois  à  celle  de  la  Prusse  Rhénane  (76,2).  La  Belgique,  la  France, 
la  Hollande  viennent  ensuite  avec  une  moyenne  de  58,  26  et  54.  Le  Luxembourg 
belge  est,  sous  ce  rapport,  bien  loin  du  grand-duché  avec  un  taux  de  33,8  seulement. 
Pour  le  mouton,  on  constate  un  phénomène  inverse;  avec  sa  moyenne  de  5,5  par 
hectare,  le  Luxembourg  est  dépassé  par  l'Allemagne  (22),  même  par  la  Prusse  Rhé- 
nane (6,8),  l'Alsace-Lorraine  (7,5),  la  Belgique  et  le  Luxembourg  belge  (8  et  7,5); 
à  plus  forte  raison  pour  la  Hollande  (20)  et  la  France  (32).  Mais,  pour  la  répartition 
des  porcs,  le  grand-duché  vient  avant  tous  ces  pays  :  sa  moyenne  de  87  par  hectare 
laisse  derrière  elle  l'Allemagne  (63,2),  la  Prusse  Rhénane  (69,2),  l'Alsace-Lorraine 
(53,8),  la  Belgique  et  le  Luxembourg  belge  (40  et  21,3)  et  la  France  (13,1). 

Ce  qui  domine  dans  le  grand-duché,  comme  dans  tous  les  pays  voisins  de  la  France  : 
Belgique,  Alsace-Lorraine,  Prusse  Rhénane,  c'est  la  moyenne  exploitation.  Sur  les 
148.000  hectares  du  sol  occupé  par  l'exploitation  rurale,  66.500  appartiennent  aux 
exploitations  de  5  à  20  hectares  :  c'est  une  proportion  de  42  %.  Celles  de  20  à  100 
hectares  couvrent  42.600  hectares,  ou  30,7  %.  Quant  à  la  grande  exploitation,  celle 
de  plus  de  100  hectares,  elle  ne  joue  ici  qu'un  rôle  fort  restreint;  elle  ne  s'étend 
qu'à  2.700  hectares,  soit  à  2,10  %  de  l'ensemble.  Pour  les  exploitations  petites  (de 
5  à  20  ha.),  comme  pour  les  moyennes  (20  à  100  ha.),  leur  plus  haute  proportion 
se  rencontre  dans  la  région  du  nord  :  leur  taux  est,  par  exemple,  de  30,3  et  5,2  %, 
23,1  et  4,9%  dans  les  cantons  de  Clerf  et  de  Redange,  tandis  qu'elle  n'est  que  de 
10,4  et  2,6  dans  celui  d' Esch-sur-Alzette.  Quant  à  la  très  petite  exploitation,  éelle 
de  moins  de  2  hectares,  elle  est  au  premier  rang,  —  comme  cela  se  produit  partout, 
—  dans  les  pays  populeux,  c'est-à-dire  dans  les  centres  du  LuxembouVg  et  Esch- 
sur-Alzette  avec  73  et  75  %,  tandis  que  cette  proportion  n'est  que  de  46  et  44  %  à 
Redange  et  à  Clerf. 

2)  Production  industrielle.  —  Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  de  la  grande 
industrie  :  celle  du  grand-duché  se  résume  presque  entièrement  dans  la  production 
minérale  et  métallurgique.  Le  pays  n'a  pas  de  houille  et  la  production  minérale  est 
exclusivement  celle  du  miri<n"ai  d,^  fer  extrait  du  territoire  d'Esch-sur-Àlzetle  et  des 
localités  voisines,  Dudelange,  Dilïerdange,  Pétange,  etc.  La  production  de  ces  mines 
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n'était,  il  y  a  quarante-cinq  ans,  que  de  722.000  tonnes;  elle  s'élevait,  en  1886,  à 
2.360.000  et  elle  a  atteint,  en  1901,  7.493.000;  il  s'est  produit  depuis  un  certain 
ralentissement  et,  en  1911,  le  rendement  excédait  à  peine  6  millions  de  tonnes 
((■.060.000).  Ce  ralentissement  est  dû  à  la  concurrence  des  minerais  de  Lorraine, 
notamment  sur  le  marche  belge.  La  valeur  totale  de  la  production  en  1911  était 
de  18  millions  et  demi. 

L'industrie  métallurgique  appartient  à  la  même  région.  Elle  n'a  cessé  de  pro- 
gresser depuis  dix  ans;  la  production  de  la  fonte,  qui  était  de  1.080.000  tonnes  en 
11*02,  avec  une  valeur  de  60  millions  de  francs,  est  aujourd'hui  de  1.729.000  tonnes, 
d'une  valeur  de  102  millions.  —  Les  aciéries,  qui  produisaient  257.000  tonnes  valant 
30  millions  en  1902,  ont  produit,  en  1911,  716.000  tonnes  d'une  valeur  de  89  millions. 

Les  autres  industries  se  rattachant  au  règne  minéral  n'ont  que  peu  d'importance  : 
telle  une  faïencerie  à  Septfontaines,  la  fabrique  de  mosaïque  de  Wasserbillig,  même 
une  taillerie  de  diamants  récemment  installée  à  Diekirch.  Faut-il  encore  citer  les 
eaux  minérales  de  Mondorf  qui  sont  fréquentées  par  quelques  Français? 

A  l'agriculture  se  rattachent  certaines  industries;  si  la  tannerie  se  plaint  de  la 
concurrence  des  grands  établissements,  la  ganterie  est  toujours  prospère;  elle  occupe 
plus  de  2.000  ouvriers  et  ouvrières.  Les  distilleries  pour  l'alcool  de  grains,  pommes 
de  terre,  fruits  sont  au  nombre  de  923.  Le  sud  du  Luxembourg  se  prête  bien  à  l'arbo- 
riculture; les  pépinières  fournissent  des  sujets  à  l'exportation.  Une  usine  de  conserve 
de  légumes  a  été  établie  à  Beaufort.  Enfin,  les  laiteries  coopératives  sont  au  nombre 
de  130,  et  la  vente  de  leur  beurre  a  rapporté,  en  1911,  un  total  de  2.390.000  francs. 

3)  Commerce.  — ■  Le  mouvement  et  la  valeur  des  échanges  du  Luxembourg  ne 
peuvent  être  indiquées  puisqu'il  fait  partie  de  l'Union  douanière  allemande;  ses 
statistiques  sont,  par  conséquent,  confondues  avec  celles  de  l'Empire.  Exception 
n'est  faite  que  pour  un  nombre  insignifiant  d'articles  qui  sont  frappés  de  droit  en 
passant  d'Allemagne  dans  le  grand-duché.  Cependant,  les  renseignements  publiés 
par  la  Chambre  de  Commerce,  les  expéditions  faites  par  les  chemins  de  fer  permet- 
tent de  donner  quelques  indications.  Pour  les  pays  autres  que  l'Allemagne,  le  grand- 
duché  importe  des  céréales  de  Roumanie,  Russie  et  Argentine,  des  peaux  de  l'Ar- 
gentine, des  vins  et  des  pommes  à  cidre  de  France,  des  houilles  de  Belgique.  Aux 
exportations  figurent  surtout  les  minerais,  les  fontes  et  aciers.  Les  chemins  de  fer 
luxembourgeois  ont  expédié  et  reçu,  en  1911,  un  total  de  12.100.000  tonnes;  plus 
de  moitié,  6  millions  et  demi,  revenant  à  l'Allemagne  et  2.700.000  tonnes  à  la  Bel- 
gique. 

Les  minerais  et  les  fers  forment  donc  la  grosse  exportation  du  Luxembourg  et 
c'est  pour  cela  qu'il  a  été  si  fortement  question,  dans  ces  dernières  années,  d'un 
projet  de  canal  destiné  à  en  faciliter  les  transports.  Un  premier  projet  est  celui  d'un 
canal  de  la  Chiers  à  la  Moselle,  mais  il  faut  franchir  un  faîte  de  partage,  il  faut  ali- 
menter le  petit  canal  par  un  bief  qui  n'aurait  pas  moins  de  12  millions  de  mètres 
cubes,  enfin  il  faudrait  aboutir  à  une  Moselle  canalisée  et  c'est  ce  que  refuse  l'Etat 
prussien.  Il  promet,  en  revanche,  une  réduction  de  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  qui 
rendrait  inutile  toute  entreprise  de  canalisation.  Le  second  projet,  qu'on  peut  appeler 
le  projet  français,  consisterait  à  faire  un  canal  de  la  Chiers  qui  se  joindrait  à  Lon- 
guyon  au  canal  du  Nord-Est;  le  bassin  de  l'Alzette  serait  ainsi  mis  en  relation  avec 
nos  grandes  régions  industrielles  du  nord  et  avec  la  région  parisienne. 

Mais,  ne  pourrait-on  pas  faire  à  ce  projet  des  objections  semblables  à  celles  faites 
au  projet  allemand?  D'abord,  les  frais  d'une  telle  entreprise  et  puis  la  concurrence 
possible  du  chemin  de  fer  au  moyen  de  tarifs  abaissés  ou  d'un  raccourcissement  des 
trajets.  Étant  donné  le  faible  contact  de  notre  frontière  avec  le  Luxembourg,  nous 
ne  sommes  réunis  à  ce  pays  que  par  une  seule  ligne,  celle  des  Ardennes.  Mais  cette 
voie,  à  partir  de  Reims,  fait  un  grand  coude  vers  le  nord  par  Mézières  et  Sedan. 
Une  voie  qui  joindrait  directement  Reims  à  Longuyon  économiserait  de  50  à,  60  kih)- 
mètres  et  permettrait  des  relations  plus  rapides  non  seulement  avec  le  Luxembourg, 
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mais  avec  toute  l'Allemagne  Occidentale.  Il  faut  encore  aujourd'hui  au  moins  sept 
heures  pour  effectuer  les  377  kilomètres  de  Paris  à  Luxembourg.  Il  serait  pour 
nous  d'un  pressant  intérêt  de  raccourcir  ce  trajet  et  de  faire  entrer  davantage  cette 
région  dans  la  sphère  d'action  de  notre  influence  économique. 

Paul  Meuriot. 


LE  DÉVELOPPEMENT   INDUSTRIEL  DE  L'AUSTRALIE  CONTEMPORAINE 

Malgré  l'abondance  des  matières  premières,  le  développement  de  l'industrie  en  Austni- 
lie  est  un  l'ait  tout  contemporain  et  cela  tient  à  plusieurs  causes.  D'abord  la  découverte 
des  mines  d'or  avait  attiré  sans  doute  un  rmh  d'immii;rants,  mais  détournait  la  popula- 
tion de  tout  travail  industriel  proprement  dit;  ensuite,  les  colonies,  sans  lien  fédéral, 
pouvaient  frapper  de  droits  leurs  produits  réciproques  et  cela  donnait  forcément  à  l'in- 
dustrie naissante  un  caractère  plus  local  en  particulier.  Mais  la  crise  intense  qui  sévit  sur 
les  mines  d'or  il  y  a  une  quarantaine  d'années  et  qui  dura  presque  jusqu'à  la  fin  du  der- 
nier siècle,  rejeta  alors  vers  l'industrie  beaucoup  de  gens  qui,  avant  de  s'établir  en  Aus- 
tralie, avaient  eux-mêmes  été  occupés  dans  les  manufactures  anglaises.  Ensuite  et  surtout 
la  fédération  récente  des  colonies  dans  le  Commonweaith  de  1900  provoqua  une  politii|ue 
commune  au  point  de  vue  économique.  Les  barrières  douanières  intercoloniales  furent 
supprimées  et  un  régime  protecteur  bientôt  inauguré  à  l'égard  de  l'étranger,  Grande- 
Bretagne  comprise  (Cusfoms  tar/ff  i]e  1906,  1908,1911).  La  Constitution  fédérale  faci- 
lita aussi  la  statistique  industrielle,  jusque  là  très  diversement  effectuée  par  les  colonies 
particulières,  mais  ce  n'est  que  de})uis  quelques  années  que  la  conférence  des  statisticiens, 
tenue  en  1906  à  Melbourne,  a  fait  adopter  une  nomenclature  unique  pour  l'établissement 
de  la  statistique  industrielle  du  Commonwealtb.  Toutes  les  opérations  qui  la  concernent 
viennent  d'être  placées  (1912)  sous  l'autorité  d'une  commission  {Inierstatr  Commission) 
dépendant  exclusivement  du  gouvernement  fédéral.  A  cette  conunission  sont  accordés  les 
plus  grands  pouvoirs,  si  nous  en  croyons  la  définition  donnée  par  l'attorney  général,  l'Iio- 
norable  M.  M.  Hughes.  Elle  doit  être  à  la  fois  une  commission  permanente  d'enipiête 
{Standing  Commission  of  Inquirij)  sur  l'état  du  travail  et  des  travailleurs  en  Australie  ; 
un  office  fédéral  de  commerce  (Board  of  Trade);  un  office  de  renseignements  par  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  (Board  of  Advice);  une  haute  juridiction  commerciale  {Com- 
merce Court),  investie  du  droit  de  poursuivre  les  infractions  aux  lois  regardant  le  com- 
merce et  l'industrie  dans  le  Commonweallh.  Cette  commission  se  compose  simplement 
de  trois  membres,  dont  un  choisi  parmi  les  meilleurs  juristes,  sera  nommé  par  le  gouver- 
neur général  de  la  colonie.  Désormais,  la  statistique  du  travail  est  pourvue  en  Australie 
d'un  organe  permanent  et  ses  données  ont  une  base  rationnelle.  Cependant,  si  imparfaite 
qu'aient  été  auparavant  les  statistiques  industrielles  australiennes,  nous  les  utiliserons 
quelque  peu  au  début  de  celle  étude;  mais  nous  n'insisterons  que  sur  la  période  contem- 
poraine. 

I 

Nombre  des  industries.  —  Population  industrielle.  —  Ssilaires. 

1.  Les  industries.  — ■  H  y  a  plus  de  cinquante  ans,  le  total  des  établissements  industriels 
s'élevait  au  nombre  de  1.130,  exclusivemenf  situés  dans  la  Nouvolle-Cralles  du  Sud  et 
Victoria.  Il  n'est  pas  (piestion  ici  des  industries  exlraclives,  bien  entendu,  mais  seidement 
de  l'industrie  proprement  dite,  celle  qui  travaille  les  matières  i)rcmières  {Manufaitirrinfi 
industrie).  En  1881,  le  total  des  établissements  industriels  était  de  6.800  et  en  1901 ,  il 
dépassait  11.000.  H  est  aujourd'hui  de  près  de  14.500,  ainsi  l'épartis  : 

Tarleau. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud 5.03Î) 

Victoria 5.126 

Queeasland 1,657 

Australie  Méridionale 1.314 

Australie  Occidentale 710 

Tasmanie 601) 

Total  pour  le  Commonwealtli 14.455 

Plus  des  deux  tiers  des  uianufactures  se  trouvent  ainsi  compris  dans  les  deux  pre- 
mières colonies  (|ui  renferment  aussi  les  deux  tiers  de  la  population  totale  de  l'Australie. 
Pour  le  seul  quinquennium  1907-1911,  période  sur  laquelle  nous  avons  des  données  plus 
précises,  le  total  des  manufactures  s'est  accru  de  près  de  2.000  unités,  dont  1  200  revien- 
nent à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  Victoria  (GOO  chacune),  300  au  Queensland,  230  à 
l'Australie  méridionale)  70  à  l'Australie  occidentale  cl  une  centaine  à  la  Tasmanie.  Les 
dilTérentes  industries  sont  raniiées  parla  Statistique  australienne  on  dix-neuf  classes.  Mais 
dix  d'entre  elles  renferment  à  elles  seules  75  "/o  des  établissements  industriels  ;  on  y 
trouve  les  textiles  (3.093  unités),  les  industries  alimentaires  (2.310),  la  fabrication  des 
machines  et  outils  (1.097),  l'industrie  du  bois  (1.625),  celle  des  véhicules,  cycles,  etc. 
(1.208)  et  l'imprimerie  (1144).  De  1907  à  1911,  le  proi^rès  a  été  surtout  très  sensible  dans 
l'industrie  du  vêtement  et  des  bois;  en  effet,  sur  les  1.900  établissements  comptés  en 
plus  en  1911,  plus  de  800  appartiennent  à  ces  deux  classes.  Dans  toutes  les  classes,  la 
majorité  appartient  à  la  Nouvelle-Galles  et  à  Victoria,  la  première  l'emportant  pour  les 
industries  alimentaires  et  surtout  celles  du  bois,  l'autre  pour  la  métallurgie  et  surtout  les 
textiles.  Les  industries  le  moins  inégalement  répandues  dans  les  autres  colonies  sont,  avec 
les  industries  alimentaires,  celles  des  niacliines  agricoles,  du  bois  et  du  vêtement. 

Dans  l'ensemble  des  14.455  manufactures,  les  deux  tiers  emploient  des  moteurs  méca- 
niques, qui  déploient  une  force  totale  de  343.000  H-P,  dont  plus  des  deux  cin(|uièmes 
(43  "/o)  appartiennent  à  la  Nouvelle-Galles  et  23  7u  i>  l'État  de  Victoria.  Nous  venons  de 
dire  que  ces  deux  pays  possèdent  le  même  nombre  d'établissement  industriels,  mais  ceux 
de  la  Nouvelle-Galles  exigent  une  beaucoup  plus  grande  force. 

Le  progrès  industriel  peut  aussi  se  mesurer  d'après  la  consommation  de  la  houille  et 
la  valeur  du  capital  représenté  par  les  manufactures.  De  1907  à  1911,  la  consommation 
de  la  houille  s'est  élevée  de  6  à  7  millions  et  demi  de  tonnes.  La  production  de  l'Austra- 
lie étant  de  10  millions  et  demi,  le  reste  est  exporté  notamment  vers  l'Amérique  du  Sud, 
les  Philippines  et  les  Indes  néerlandaises. 

Le  capital  employé  dans  les  établissements  industriels  était  de  de  1  milliard  600  mil- 
lions de  francs,  se  répartissanl  presque  également  entre  le  sol  et  les  bâtiments  d'une  part 
et  d'autre  part,  le  matériel  et  les  machines.  Sur  ce  capital,  la  plus  grande  partie  revient 
à  la  Nouvelle-Galles  (650  millions)  et  à  Victoria  (i56  millions).  L'industrie  alimentaire 
est  celle  qui  détient  le  plus  de  capitaux,  soit  400  millions  ;  viennent  ensuite  l'industrie 
m'>tallurgiijue  avec  225  millions,  les  industries  du  gaz  et  électricité  avec  225  millions, 
les  textiles  et  vêtements  avec  150  millions,  etc. 

2.  Population  industrielle.  —  H  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  total  des  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie  n'était  pas  estimé  au  delà  de  115.000;  il  était,  en  1901,  de 
198.000  et  en  1911,  de  312.000.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris,  naturellement,  les 
95.000  habitants  travaillant  aux  différentes  mines.  De  1907  à  1911,  l'accroissement  de  la 
population  industrielle  a  été  de  63.000  unités  ou  de  25  "/o-  La  Nouvelle-Galles  et  Victoria 
possèdent  la  très  grande  majorité  de  cette  population  :  109.000  et  112.000  et  entrent 
pour  la  même  proportion  dans  sa  répartition  entre  les  dilTérentes  colonies,  soit  respec- 
tivement 34,8  et  35,9  "/o.  Celte  proportion  est  beaucoup  moins  accusée  pour  les  autres 
États  :  11,9  "/o  dans  le  Queensland,  8,9  dans  l'Australie  méridionale,  5  "/,  dans  l'Austra- 
lie occidentale  et  3,3  "/o  dans  la  Tasmanie.  Mais  si  nous  considérons  le  nombre  des 
«  employés  »  par  rapport  à  la  [)opulation  totale  de  chaque  colonie,  la  disproportion  entre 
elles  est  beaucoup  moindre.  L'État  de  Victoria  lient  la  tète  avec  une  proportion  de  85  sur 
1.000  habitants;  le  second  rang  apparlient  cette  fois  à  l'Auslralie  méridionale  avec  68,  et 
est  suivi  de  près  par  la  Nouvelle-Galles  (65)  et  le  Queensland  (60);  enfm  l'Australie  occi- 
. dentale  et  la  Tasmanie  ont  encore  une  proportion  relativement  forte  avec  55  et  54  "/o- 
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Les  imluslries  qui  l'cmporteul  pour  le  nombre  des  élablissernenls  ont,  bien  entendu,  la 
même  prédominance  pour  celui  des  «  employés  »  :  ce  sont  les  textiles  avec  83.000,  l'in- 
dustrie des  métaux  avec  00.000,  les  industries  alimentaires,  avec  45.000,  etc.  soit  un 
taux  respectif  de  26,6,  19,6  et  15  '%  de  la  population  industrielle  totale.  Sur  les  63.000 
(,(  employés  »  recensés  en  plus  de  1907  à  1911,  près  de  29.000  reviennent  aux  textiles  et 
et  à  la  métallurgie. 

Sous  le  rapport  du  nombre  des  employés,  les  établissements  se  répartissent  ainsi  : 

Établissements  ayant  uK)ins  de  4  L'uiployés 2.033 

—  —  -i  employés 1.533 

—  —  (le  .^  à  10  employés Ô.207 

—  —  de  10  à  20  employés 2.589 

—  —  de  21  à  50  employés 1.890 

—  —  de  51  à  60  employés 67  7 

—  —  plus  de  100  .    .    '. 526 

Total - 14.455 

Sans  doute,  les  petits  et  moyens  établissements  dominent,  mais  les  grands  (ceux  qui 
comptent  plus  de  100  employés)  occupent  près  de  120.000  personnes,  soit  plus  du  tiers 
de  la  population  industrielle  de  l'Australie  et  dans  tous  les  Étals,  la  population  de  ces 
maimfactures  est  la  plus  nombreuse. 

Il  est  important  de  dire  un  mot  de  la  répartition  des  sexes  dans  l'industrie.  Remar- 
quons d'abord  que  dans  peu  d'États  la  législation  n'a  protégé  autant  qu'en  Australie  les 
travailleurs  des  deux  sexes.  Une  série  d'Acts  détermine,  le  temps  de  travail  pour  cbaque 
sexe  et  suivant  l'âge.  La  durée  du  travail  pour  les  hommes  varie  de  52  ii  56  heures  par 
semaine  selon  les  États,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  3  heures  supplémentaires  par 
jour  et  que  le  total  des  jours  (.VOvcitimc  puisse  dépasser  2 i  jours  par  an,  terme  minimum 
(Australie  occidentale;  ou  40,  terme  maximum  (Queensland,  Australie  du  Sud  et  Tasnia- 
nie).  Pour  les  femmes  et  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  la  somme  de  travail  par  semaine 
est  de  48  heures  dans  tous  les  États,  sans  ([ue  VOvcrtime  puisse  dépasser  3  heures  par 
jour  et,  au  total,  de  10  jours  (Victoria)  à  4')  jours  (Queensland)  par  an.  La  législation  a 
fixé  aussi  un  certain  nombre  d'industries  où  il  est  interdit  d'employer  les  femmes  et  les 
enfants  au-dessous  de  15  ans.  L'âge  d'admission  au  travail  est  de  15  anspour  les  femmes; 
pour  les  hommes,  il  est  de  14  ans  sauf  dans  l'Australie  occidentale  où  il  s'abaisse  à  13. 

Dans  l'ensemble  de  la  population  industrielle  (près  de  312.000  unités),  les  femmes 
sont  au  nombre  de  près  de  82.000,  soit  plus  du  quart  (26,2  7„).  De  1907  à  1911,  elles  oiil 
augmenté  de  18.0011  unités,  tandis  que  la  population  masculine  s'accroissait  de  46.000,  soit 
une  proportion  respective  de  28  et  25  "/o.  C'est  dans  les  États  de  la  ?souvelle-Galles  et  de 
Victoria  qui  se  rencontre  évidemment  le  plus  grand  nombre  A'fmploijés  des  deux  sexes, 
mais,  tandis  que  la  première  de  ces  colonies  a  la  majorité  des  hommes,  celle  des  femmes 
se  trouve  dans  l'État  de  Victoria.  Cela  s'explique  sans  doute  par  le  plus  grand  dévelop- 
pement de  l'industrie  du  vêtement  que  nous  avons,  en  effet,  constaté  plus  haut  dans  cette 
colonie.  Dans  chaciue  État,  du  reste,  la  population  industrielle  féminine  est  en  accroisse- 
ment et  cela  non  seulement  de  façon  absolue,  mais  aussi  par  rapport  au  total  de  la  popu- 
lation du  sexe  dans  chaque  État.  Mais,  il  y  a  une  différence  notable  enlre  les  deux  sexes 
si  on  examine  le  rapport  de  leur  population  industrielle  au  total  respectif  de  l'un  et  l'antre 
sexe  (v.  le  tableau  ci-dessous). 

Proportion  par  1.000  habitants  de  chaque  sexe  des  hommes  et  des  femmas 

employés  dans  l'industrie 

iltatt  tloriimet  Keiiim«a 

Nouvelle-Galles  du  Sud 94,7  33,4 

Victoria 111,8  57,9 

Queensland 89,2  26,2 

Australie  du  Sud 108,4  26,0 

Australie  Occidentale 80,5  21,1 

Tasmanie 90,0  16,7 

Le  Cominenwealth 98.6  37.9 
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Tandis  que  pour  les  liornines,  U'ur  proportion  oscille  seuU'iniMil  de  80,5  (Australie 
occidenlale)  it  111,8  |)!)ur  l.OOO  liabitatits  (Victoria),  l'écart  pour  les  femmes  est  de  16,7 
(Tasmanie)  à  57.9  (Victoria).  Cette  colonie  compte  5^  femmes  pour  100  hommes  em- 
ployés dans  l'iiiduitrie,  tandis  que  celte  proportion  n'est  que  de  32  dans  la  Nouvelle-Cialles 
et  de  35,5  dans  l'ensemble  du  Commonwealth.  C'est  dans  le  vêtement  que  se  rencontre  la 
très  grande  majorité  de  la  population  féminine,  62.000  sur  82.000,  près  de  76  "/o*  Sur  ce 
total,  la  seule  colonie  de  Victoria  en  renferme  près  de  30.000. 

Le  nombre  des  enfants  occupés  dans  l'industrie  est  de  près  de  14.000  soit  4,47  7o  de 
la  population  industrielle.  Sous  ce  rapport,  le  Queensland  et  l'Australie  du  Sud  ont  la  plus 
forte  proportion,  5,37  et  5,57  respectivement,  tandis  qu'elle  s'abaisse  à  i,3G  dans  la 
Nouvelle-Galles  et  à  4,07  à  Victoria.  Ce  qui  est  intéressant  de  noter,  c'est  qu'il  n'y  a, 
parmi  les  enfants,  la  même  disproportion  des  sexes  que  pour  la  population  adulte.  Tandis, 
en  elTet,  que  les  femmes  dans  la  population  industrielle  adulte  ne  représentent  que  26  "/„, 
cette  proportion  est  de  près  de  43  °/o  pour  le  total  des  enfants.  Cela  tient  évidemment  à 
ce  fait  qu'une  fois  mariées,  des  jeunes  filles  plus  ou  moins  nombreuses,  abandonnent  le 
travail  de  l'atelier. 

3.  Les  salaires.  —  Le  montant  global  des  salaires  payés  aux  employés  a  été,  en  1911, 
de  088  millions  de  francs,  la  majeure  partie  revenant  à  l'industrie  métallurgique  (175  mil- 
lions). Dans  la  Nouvelle-Galles,  le  total  des  salaires  est  de  250  millions  et  de  223  à  Victo- 
ria. Par  exemple,  le  salaire  moyen  global,  qui  était  de  1.933  francs  en  1907,  était,  en 
1911,  de  2.300.  Le  taux  le  plus  élevé  est  celui  de  l'Australie  occidentale  où  le  progrès  de 
la  colonisation  rend,  en  effet,  la  main-d'œuvre  plus  chère;  il  est  de  3.246  francs  :  il  est 
ensuite  de  2.500  dans  l'Australie  méridionale,  de  2.200  dans  la  Nouvelle-Galles,  de  2.178 
dans  le  Queensland,  de  2  110  et  2.087  dans  la  Tasmanie  et  Victoria,  respectivement.  Le 
taux  inférieur  de  cet  État  a  évidemment  pour  cause  l'infériorité  des  salaires  féminins  qui 
y  sont  nombreux,  nous  le  savons. 

Et,  en  effet,  il  y  a  une  différence  sensible  entre  le  salaire  masculin  et  féminin.  Dans 
les  États  de  la  Nouvelle-Galles  et  de  Victoria  qui  renferment  la  majeure  partie  des  em- 
ployés des  deux  sexes,  les  femmes,  qui  constituent  30°/o  de  la  |)()pulation  industrielle,  ne 
reçoivent  que  14,1  "/o  des  salaires. 

Dans  ces  deux  États,  le  salaire  moyen  annuel  des  hommes  est  de  2.855  et  2.665  francs, 
celui  des  femmes  est  de  1.078  à  1.028  francs  respectivement.  C'est  dans  la  Tasmanie 
que  nous  trouvons  les  p^us  bas  salaires  moyens  :  2.330  francs  pour  les  hommes  et 
873  francs  pour  les  femmes. 

II 
De  quelques  industries  en  particulier 

1.  Scieries.  —  Celte  industrie  est  une  des  plus  importantes  de  l'Australie  ;  elle  comprend 
près  de  1.500  établissements  et  occupe  près  de  27.000  personnes.  Sa  production,  abstrac- 
tion faite  de  la  matière  première,  a  une  valeur  de  108  millions  de  francs.  (Quoique  l'Aus- 
traiie  soit  assez  peu  riche  en  forêts  (elles  n'y  couvrent  que  5,3  "/o  du  sol  au  lieu  de  17,6  "/o 
en  France),  l'administration  y  a  fait  une  réserve  pour  les  bois  de  construction  (timber), 
de  27.500.000  (11  millions  d'hectares).  La  surface  ainsi  réservée  est  infime  dans  l'Aus- 
tralie méridionale  et  très  faible  encore  dans  le  Queensland  (0,87  7o)  ;  elle  est  plus  grande 
dans  la  Nouvelle-Galles  (3,72),  dans  la  Tasmanie  (5,95)  et  Victoria  (7,40);  mais  elle  n'est 
relativement  considérable  que  dans  l'Australie  occidentale  (17,85  "/o).  .\ussi,  bien  que  la 
Nouvelle-Galles  et  Victoria  aient,  dans  les  scieries,  un  total  d'employés  plus  élevé  que 
l'Australie  occidentale,  celle-ci  l'emporte  proportionnellement,  car  sur  le  total  de  sa  popu- 
lation industrielle,  elle  en  compte  27  "/o  occupés  dans  les  scieries,  tandis  que  ce  taux 
n'est  que  de  7,2  et  5,1  7o  dans  la  Nouvelle-Galles  et  Victoria. 

2.  Beurre,  fromage  et  lait  condensé.  —  La  très  grande  majorité  des  établissements  (462 
s\u'  540),  se  trouve  dans  la  Nouvelle-tjalles,  Victoi'ia  et  Queensland.  Ils  occupent  3.741 
employés.  La  production  dn  beurre  est  estimée  à  215  millions. 


—  394  — 

3.  Viandes  frigorifiées.  —  Celte  industrie  possède  la  moitié  de  ses  établissements 
('J6  sur  197)  dans  la  Nouvelle-Galles  et  occupe  plus  de  6.100  personnes.  La  très  grande 
majorité  des  bêtes  traitées  sont  des  moulons  (91  "/o). 

A.  Conserve  de  fruits  et  confiserie.  —  C'est  une  des  industries  qui  se  développent  le 
plus.  Elle  occupe  aujourd'hui  7.8(>0  personnes,  surtout  dans  lu  Nouvelle-Galles  et  Victoria. 

5.  Raffineries.  —  Dans  deux  Etats  seulement  de  l'Australie,  la  Nouvelle -Galles  et  sur- 
tout le  Queensland,  le  climat  favorise  la  culture  de  la  canne  à  sucre  :  dans  le  premier  de 
ces  États,  l'étendue  du  sol  ainsi  exploitée  a  proi^ressé  constamment  de  1870  à  181(0,  (de 
1.632  à  13.170  hectares);  mais  depuis,  elle  s'est  beaucoup  réduite  et  ne  couvre  plus  que 
5.562  hectares  (en  1912).  Dans  le  Queensland,  il  y  a  eu  progrès  constant  jusqu'à  1907, 
(laie  à  partir  de  laquelle  la  culture  demeure  slationnaire  :  son  étendue  est  aujourd'hui  de 
52.150  hectares.  Pour  favoriser  la  culture  de  la  canne  ji  sucre,  surtout  son  travail  par  les 
blanc  et  par  conséquent  restreindre  l'immigration  jaune,  le  Parlement  fédéral  a  eu 
recours  à  des  mesures  de  protection.  Une  série  d'Acts  de  1902  à  1912  ont  fait  des  avan- 
tages {Sagar  Ikmnties)  aux  manufactures  n'employant  que  des  blancs.  Le  total  de  ces 
primes  était,  en  1912,  de  plus  de  13  millions.  Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  en 
1903,  la  travail  «  blanc  »  produisait  57.000  tonnes  de  sucre  et  le  «  jnuue  «  107.000  ou  35 
et  65  "/o  du  total;  en  1912,  la  production  respective  est  de  176.000  et  11.000  ou  de  95 
et  5  °/o.  Le  total  des  Sugar-mills  est  de  53  ilont  4  seulement  dans  lu  Nouvelle-Galles. 
Celle-ci  où  le  nombre  des  ouvriers  a  diminué  dos  trois  quarts  depuis  1891,  n'en  occupe 
plus  que  470  sur  les  4.700  de  l'Australie.  Tout  le  reste  appartient  au  Queensland,  dont 
la  production  sucrière  (174.000  tonnes)  équivaut  aux  neuf  dixièmes  du  total. 

0.  Industrie  du  fer,  machines  et  fonderies.  —  C'est  une  des  plus  importantes  industries 
du  Commonwealth  :  elle  occupe  22.500  personnes,  dont  plus  de  10.000  ii  peu  près  éga- 
lement partagées  entre  la  Nouvelle-Galles  et  Victoria.  De  cette  population  industrielle, 
c'est  la  Tasmanie  qui  a  la  moindre  part  (422  personnes). 

7.  Chemins  de  fer  et  tramwags  (ateliers  de  construction).  —  Ces  établissements,  qui  la 
|)lupart  appartiennent  à  l'État,  occupent  près  de  17.500  personnes  dont  7.250  dans  la 
Nouvelle-Galles,  4.130  dans  Victoria  et  seulement  320  dans  la  Tasmanie.  On  peut  ratta- 
cher à  cette  industrie  les  fabriques  de  véhicules  divers  avec  plus  de  8.000  employés. 

8.  Machines  agricoles.  —  Le  total  de  ces  établissements  est  de  155  dont  le  plus  grand 
nombre  se  trouve  dans  l'Australie  méridionale  (63  avec  1.016  employés)  et  à  Victoria 
(59  avec  2.117  employés).  Le  total  de  la  population  intéressée  est  de  plus  de  5.100. 

9.  Filature  de  laine.  —  Elles  ne  sont  qu'au  nombre  de  32,  mais  avec  3.200  employés, 
dont  la  nu)itié  à  Victoria. 

P.  M. 
* 
*  * 

PARTICULARITÉS  STATISTIQUES  SUR  LE  PARLEMENT  PRUSSIEN 

La  Diète  du  royaume  de  Prusse  (Landtag)  se  compose,  on  h'  sait,  de  deux  Chambres  : 
celle  des  Seigneurs  [Herrenhaus)  et  celle  des  Députés  {Abgendaetenhaus). 

l.  La  Chambre  dks  Seigneurs.  —  La  Chambre  Haute  compte  aujourd'hui 
402  membres  au  lieu  de  314  en  1893:  le  nombre  a  donc  considérablement  augmenté 
sous  le  règne  de  Guillaume  II.  On  sièg(;  dans  cette  Chambre  soit  à  titre  héréditaire, 
soit  à  titre  viager.  Les  membres  héréditaires  (117)  forment  plus  du  quart  de  l'Assem- 
blée; ils  se  sont  accrus  de  vingt  unités  environ  depuis  1893.  Mais  de  ces  117  sièges, 
plus  du  quart  aussi  —  36  —  sont  actuellement  ruhig,  c'est-à-dire  inoccupés,  on  raison 
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sans  doute  du  trop  jeune  âge  de  leurs  titulaires  (on  ne  peut  siéger  aux  Seigneurs 
qu'à  partir  de  trente  ans).  Dans  la  pratique,  l'élément  héréditaire  se  réduit  donc  au 
cinquième  de  la  Chambre  Haute.  Parmi  ces  membres  héréditaires  figure  au  premier 
rang  le  chef  de  la  branche  non  régnante  des  Hohenzollern-Sigmaringen,  22  chefs  des 
anciennes  maisons  de  la  noblesse  d'Empire  médiatisée  en  résidence  dans  le  royaume 
de  Prusse,  51  chefs  d'autres  maisons  nobles  de  la  Prusse,  princes,  comtes,  et  enfin 
43  p(!rsonnages  à  qui  le  titre  héréditaire  a  été  conféré  par  le  Roi,  ■ —  L'élément  viager 
est  donc  le  plus  considérable  de  l'Assemblée;  mais  dans  cet  élément  lui-même,  il  faut 
faire  deux  parts  :  1^  los  membres  appelés  a  sié^n-r  «  par  la  confiance  du  monarque  » 
{Ans  Allerhochsten  Vertrauen);  2°  ceux  qui  représentent  certains  corps  ayant  le  droit 
de  présentation  aux  Seigneurs,  présentation  confirmée  par  le  Souverain.  De  ces 
deux  catégories,  la  première  compte  aujourd'hui  105  membres  (en  y  comprenant  les 
titulaires  des  grandes  charges  du  Royaume)  au  lieu  de  47  en  1893;  son  effectif  a  donc 
plus  que  doublé.  C'est  le  groupe  qui  a  le  plus  augmenté  et  l'accroissement  date  sur- 
tout des  dix  dernières  années  :  il  ne  comptait  en  effet  que  59  membres  en  1903. 
Quant  aux  représentants  des  différents  «  Corps  »,  ils  sont  au  nombre  de  180  et  ce 
nombre  a  peu  varié,  car  il  y  en  avait  169  en  1893  et  174  en  1903.  De  ces  180  mem- 
bres, 3  sont  «  présentés  »  par  des  collégiales  protestantes  [Domstifter),  8  par  des 
unions  (Verhànde)  de  propriétaires  de  biens  nobles  appelés  Ritterguter,  18  par  des 
unions  également  de  familles  nobles,  10  par  les  Universités  du  Royaume,  51  par 
les  principales  villes  (c'est  généralement  le  bourgmestre)  et,  la  majeure  partie,  90  par 
les  unions  de  grands  propriétaires  fonciers.  L'élément  «  présenté  »  constitue  donc  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée,  et,  de  cet  élément,  la  grande  propriété  est  la  principale 
source. 

La  composition  sociale  de  la  Chambre  Haute  résulte  de  la  nature  même  de  son 
recrutement.  Elle  renferme  un  nombre  très  élevé  de  fonctionnaires  et  officiers  en 
service  et  en  retraite  (près  de  200),  auxquels  il  faut  ajouter  52  fonctionnaires  muni- 
cipaux et  20  professeurs  d'universités.  Le  nombre  des  propriétaires  agricoles  y  est 
considérable,  71;  mais  celui  des  commerçants  et  industriels  beaucoup  moindre,  12. 
Deux  de  ses  dignitaires  y  représentent  le  clergé  protestant  et,  récemment  encore,  feu 
le  cardinal  Kopp  y  représentait  le  clergé  catholique.  Enfin,  il  n'y  a  qu'un  seul  médecin 
et  un  seul  artisan  {Handwerker). 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  la  Chambre  des  Seigneurs  est  vraiment  un  Sénat.  En  ne 
tenant  compte  que  des  membres  réellement  siégeants,  soit  357  (45  sièges  sont  ruhig), 
plus  de  200  (204  exactement,  soit  58  %)  dépassent  soixante  ans,  et  l'élément  jeune 
—  au  moins  relativement  —  de  trente  à  cinquante  ans,  n^est  constituée  que  par 
73  membres,  soit  moins  de  13  %  de  l'Assemblée.  Naturellement,  c'est  dans  la  catégorie 
héréditaire  que  se  trouvent  surtout  les  «  Seigneurs  »  les  moins  âgés,  31  sur  56  de  moins 
de  cinquante  ans.  Ces  31  membres  forment  plus  du  tiers  du  total  des  membres  «  ac- 
tifs «  héréditaires  (81),  tandis  que  dans  le  groupe  viager  la  proportion  de  cotte  caté- 
gorie d'âge  n'est  même  pas  de  10  %.  Par  contre,  parmi  les  membres  héréditaires, 
peu  ont  plus  de  soixante-dix  ans,  9  seulement  sur  96  de  ce  groupe  d'âge  dans  l'As- 
semblée. C'est  pour  les  membres  héréditaires  une  proportion  de  11  %,  tandis  qu'elle 
est  de  32  %  parmi  les  «  Seigneurs  »  à  titre  viager. 

Suivant  qu'on  considère  l'élément  héréditaire  ou  l'élément  viager  de  la  Chambre 
Haute,  la  répartition  diffère  selon  les  provinces  du  Royaume  (Voir  le  tableau  I).  Les 
membres  héréditaires  proviennent,  comme  on  peut  voir,  en  majorité  des  pays  de 
l'Est  de  la  monarchie,  région  par  excellence  des  terres  nobles  ou  fidéi-commis,  et  des 
Giitshezirke,  ces  communes  formées  d'un  grand  domaine  dont  le  propriétaire  est  le 
maire  héréditaire.  Sur  l'ensemble  des  terres  constituées  en  fidéi-commis  ou  mejorets, 
les  quatre  cinquièmes  reviennent  aux  provinces  du  Royaume  situées  à  l'est  de  l'Elbe; 
les  deux  Prusses,  la  Poméranie,  Posen,  Brandebourg,  Silésie  et  Schleswig-Holsteir. 
Dans  les  districts  de  Stralsund  (Poméranie)  et  de  Oppeln  (Silésie),  la  surface  des  me- 
jorets dépasse  le  cinquième  de  la  superficie  totale  (21  %).  Ces  mêmes  provinces  ren- 
ferment actuellement  13.607  Giitsbezirke  sur  les  15.368  comptées  dans  le  Royaume 
de  Prusse.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  surprenant  que  près  des  trois  quarts  d(  s 
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sièges  héréditaires  aux  Seigneurs  appartiennent  à  la  région  orientale  de  la  monarchie 
(73  sur  117).  Mais  cette  même  région  est  également  avantagée  quant  aux  sièges  via- 
gers. Des  180  membres  «  présentés  »,  118  le  sont  par  les  différents  corps  des  provinces 
de  l'Est  :  la  Poméranie,  avec  1.717,000,  en  présente  25,  tandis  que  la  part  de  la 
Prusse  Rhénane,  avec  7.121.000  habitants,  n'est  que  de  18.  Même  anomalie,  et  cela 
est  plus  singulier,  pour  les  membres  viagers  nommés  par  le  Roi  :  70  sur  105  sont 
choisis  dans  la  région  de  l'Est.  La  forte  part  de  Brandebourg  (39  membres)  peut  s'ex- 
pliquer par  le  fait  que  la  capitale  réunit  nécessairement  un  plus  grand  nombre  de 
hauts  fonctionnaires,  de  professeurs,  de  savants,  etc.;  mais  tandis  que  la  Prusse 
orientale,  avec  2.064.000  habitants,  est  représentée  par  6  membres,  la  Westphalie 
n'en  compte  que  3  avec  4.125.000.  En  résumé,  tant  comme  membres  héréditaires  que 
comme  membres  viagers,  les  provinces  de  TEst  possèdent  261  sièges  à  la  Chambre  des 
Seigneurs  sur  les  402  du  total,  soit  65  %,  tandis  que  leur  population  dépasse  à  peine 
la  moitié  de  l'ensemble  du  Royaume.  Ainsi  cet  organe  politique,  expression  par  ex- 
cellence de  la  tradition,  garde  ses  assises  dans  l'Est,  comme  le  Royaume  lui-même  y 
a  ses  origines. 

Tableau  I 

Bi'partihnn  par  province  des  membres  héréditaires  et  des  membres  viagers  de  la  Chambre 

des  Seisneurs. 


Prusse  orientale .  . 
Prusse  occidentale. 

Berlin 

Brandebourg  .  .  . 
Poméranie  .... 

Posen 

Silésie 

Saxe. 

Schleswig-  H  ois  tel  n 
Hanovre .  .  .  .  . 
Westphalie.  .  .  . 
Hesse-Nassau  .  .  . 
Prusse  Rhénane  .  . 
Hohenzollern  .    .    . 


Membres 

Membres 

viagers 

Tolal 

de, 

membres 

viagers 

béréditaire» 

nommés 

par 

le  roi 

l.rfseiilés 

Tiitjl  généi 

8 

6 

17 

23 

31 

4 

5 

11 

16 

20 

)) 

18 

2 

20 

20 

14 

21 

23 

44 

58 

2 

3 

25 

28 

30 

10 

1 

11 

12 

22 

32 

9 

24 

33 

65 

7 

6 

25 

31 

38 

3 

7 

5 

12 

15 

6 

8 

4 

12 

18 

13 

3 

11 

14 

27 

9 

4 

4 

8 

17 

6 

14 

18 

32 

38 

3 

» 

» 

» 

3 

117  105  180  285  402 


II.  La  Chambre  des  Députés.  —  La  seconde  Chambre  prussienne,  qui  porte  assez 
souvent  le  nom  plus  spécial  de  Landtag,  comprend  443  sièges.  Elle  est  donc  supé- 
rieure en  nombre  au  Reichstag,  composé,  on  le  sait,  de  397  membres  et  dont  236  ap- 
partiennent au  Royaume  de  Prusse.  Mais,  de  part  et  d'autre,  il  y  a  une  forte  dispro- 
portion entre  la  population  moyenne  des  circonscriptions  électorales.  La  plus  faible 
population  moyenne  des  circonscriptions  du  Reichstag  est  celle  de  la  Prusse  orientale 
avec  12 j. 000  habitants;  la  plus  forte  est  donnée  par  Berlin  avec  335.000.  Pour  les 
Walilkreise  du  Landtag,  la  moyenne  inférieure  se  trouve  dans  le  Hohenzollern  avec 
34.400  habitants  et  dans  la  Poméranie  (Stralsund)  avec  56.300;  le  taux  le  plus  élevé 
est  celui  de  Berlin  avec  172.000,  et  ensuite  celui  de  la  Prusse  Rhénane  (Dusseldorf) 
avec  155.000. 

Mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  mode  de  suffrage  dont  l'une  et  l'autre  assem- 
blée tire  son  origine.  Pour  le  Reichstag,  c'est  le  suffrage  universel  à  partir  de  vingt- 
cinq  ans.  Tout  autre  est  le  régime  électoral  pour  la  Diète  de  Prusse.  Sans  doute,  tout 
sujet  prussien  âgé  de  vingt-cinq  ans  est  électeur;  mais  les  électeurs  du  premier  degré 
(Unvàhler)  sont  répartis  en  trois  catégories  {Abteilungen),  de  telle  sorte  que  chacune 
corresponde  un  tiers  de  l'impôt  direct  payé  par  l'ensemble.  Le  premier  tiers  comprend 
les  plus  imposés,  nat\irelloment,  et  h^  troisième  toute  la  niasse  des  petites  cotes.  Mais 
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chaque  Abteilung  nomme  lo  même  nombre  d'électeurs  (Wahlmànner)  :  de  cotte  façon, 
les  plus  imposés  disposent  d'une  influence  considérable  dans  l'élection  finale  des  dé- 
putés. Aussi  n'est-il  pas  étonnant,  dans  ce  système,  que  le  résultat  des  élections  ne 
soit  point  le  même  que  pour  le  Reichstag.  Dans  le  tableau  ci-dessous,  nous  donnons 

Tableau  II 

État  comparé  des  partis  au  ÎMndtng  de  Prusse  et  dans  la  représentation  prussienne 

au  Reichstag. 


Total 

Conservateurs 

Nationaux- 

Progressistes 
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1'  R  O  V  I  N  C  K  s 
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Prusse  Orientale 
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24 

9 

1 

2 

-, 

3 

4 

, 

„ 

„ 

,, 

1 

Prusse  Occidentale .... 

J2 

13 

13 

7 

1 

2 

4 

1 

1 

» 

3 

•  ' 
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Berlin 

12 

6 

» 

» 

» 

» 

7 

1 

• 

» 

» 

» 

a 

Brandebourg 

3S 

20 

25 

9 

3 

2 

6 

2 

» 

» 

•> 

» 

4 

7 

Poméranie 

26 

14 

25 

10 

i> 

» 

1 

2 

» 

» 

» 

» 

" 

29 

G6 
:S8 

15 
35 
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4 

3 
3 

10 
3 

» 

5 

3 

6 

26 

1 
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1 

9 

11 
4 

'] 
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19 
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17 

18 
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1 

15 
12 
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1 

1 
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14 
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10 
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11 
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" 
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443 

202 

58 

71 
IC 

26 

40 
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33 

102 

51 

12 

2,7 

18 

10 

2,2 

51 

» 

45, (? 

24,5 

11 

14 

23 

21,5 

7,5 

21,5 

(1)  En  plus,  un  Danois. 

(2)  En  plus,  cinq  Guelfes. 

(3)  Y  comprit  six  sièges  vacs 

DtS. 

pour  chaque  province  de  Prusse  et  pour  chaque  parti  la  situation  électorale  telle 
qu'elle  résulte  des  derniers  scrutins  pour  le  Landtag  et  le  Reichstag.  Au  Reichstag 
la  droite  pure,  conservateurs  et  parti  de  l'Empire  (on  dit  plutôt  au  Landtag  conser- 
vateurs libres),  n'est  qu'une  minorité  faible  (58  voix  sur  397)  et  même,  dans  la  repré- 
sentation prussienne  au  Reichstag,  n'atteint  qu'à  une  proportion  de  24,5  %.  Au 
Landtag  du  Royaume,  ces  mêmes  partis  ne  forment  pas  loin  de  la  moitié  de  la 
Chambre  des  Députés  (45,6  %)  avec  un  effectif  de  202  membres.  De  même,  les  natio- 
naux-libéraux sont  avantagés  au  Landtag  et  c'est  ainsi  que  les  partis  du  Cartel 
bismarckien  (conservateur,  parti  de  l'Empire  et  nationaux-libéraux),  qui  ne  forment 
plus  que  le  quart  du  total  du  Reichstag,  constituent  au  contraire  la  majorité 
(273  voix  sur  443)  à  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse.  Le  centre  conserve  à  peu 
près  la  même  proportion  des  deux  côtés  :  23  %  des  sièges  au  Landtag  et  21,5  %  de 
ceux  de  la  Prusse  au  Reichstag.  Mais  les  autres  partis  d'opposition  sont  littérale- 
ment décimés  par  le  suffrage  censitaire  prussien.  Les  radicaux  ou  progressistes  ne 
dépassent  pas  la  quarantaine  au  Landtag;  ils  y  constituent  pourtant  le  plus  fort  parti 
d'opposition  de  gauche,  car  les  socialistes  n'y  existent  pas,  pour  ainsi  dire.  Ils  n'y 
comptent  que  10  sièges,  au  lieu  de  6  dans  la  législature  précédente  (1908-1912)  ;  aupa- 
ravant, ils  n'en  avaient  aucun,  et,  dans  le  même  Royaume  de  Prusse,  ils  ont  recueilli 
51  mandats  pour  le  Reichstag,  presque  la  moitié  de  leur  effectif  dans  cette  assem- 
blée. C'est  que  leurs  électeurs,  rejetés  la  plupart  dans  la  3^  classe  pour  les  élections 
au  Landtag,  sont  annihilés  ou  presque  par  les  plus  imposés.  Les  socialistes  recueillent 
presque  tous  leurs  mandats  à  Berlin  (9  sur  10),  grâce  à  leur  alliance  avec  la  bour- 
geoisie radicale.  Le  parti  polonais  ne  compte  également  qu'un  petit  nombre  d'élus 
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au  Landtag  et  par  la  même  raison  que  les  socialistes  :  il  les  recueille  exclusivement 
à  Posen  et  dans  la  Prusse  occidentale. 

Nous  venons  d'indiquer  la  répartition  géographique  des  socialistes  et  des  Polonais  : 
elle  n'est  pas  moins  sensible  pour  les  autres  partis.  C'est  dans  l'Est  que  la  droite  a  la 
majeure  partie  de  ses  mandats  au  Landtag  comme  au  Reichstag  :  dans  les  prov'nces 
orientales  du  Royaume,  elle  détient  142  sièges  sur  ses  202  au  Landtag  et  47  sièges 
sur  les  58  qu'elle  occupe  dans  la  représentation  prussienne  au  Reichstag.  Comme  au 
Reichstag,  c'est  dans  la  Poméranie  qu'elle  est  surtout  prépondérante  (25  sièges  sur 
les  26  de  la  province).  L'Ouest  est  le  pays  par  excellence  des  nationaux-libéraux  : 
plus  des  trois  quaris  de  leurs  sièges  (57  sur  71)  appartiennent  aux  provinces  de  Saxe, 
Hanovre,  Westphalie,  Hesse-Nassau  et  Prusse  Rhénane.  Les  radicaux  recueillent 
dans  l'Est  les  mandats  de  l'opposition  et  7  d'entre  eux  forment  avec  les  5  socialistes 
toute  la  députation  de  Berlin  qui,  au  Reichstag,  se  compose  de  5  socialistes  et  1  radi- 
cal. Le  recrutement  du  centre  est  aussi  purement  régional,  parce  que  confessionnel  : 
c'est  dans  les  régions  catholiques  de  Silésie,  Westphalie  et  Prusse  Rhénane  qu'il 
détient  la  majeure  partie  de  ses  mandats  (86  sur  102), 

Depuis  trente  ans,  ces  divers  partis  n'ont  pas  subi  de  fortes  oscillations  au  Landtag. 
A  droite,  les  conservateurs,  pris  au  jourd'hui  au  nombre  de  148,  n'ont  pas  été  au-des- 
sous de  114  (en  1883)  et  n'ont  pas  dépassé  154  (en  1908).  Les  conservateurs  libres 
oscillent  de  64  (en  1889  et  1894)  à  54  (chiffre  actuel).  Les  nationaux-libéraux  ne  sont 
pas  descendus  au-dessous  de  71  (effectif  d'aujourd'hui)  et  n'ont  pas  été  au-delà  de  85 
(en  1885).  Le  centre  manifeste  ici,  comme  au  Reichstag,  une  remarquable  stabilité  : 
il  oscille  de  95  (en  1894)  à  102  (chiffre  de  la  législation  actuelle  et  de  la  précédente). 
Les  Polonais  ont  aujourd'hui  leur  minimum  (12)  et  n'ont  jamais  retrouvé  leur  total  d'il 
y  a  trente  ans  :  18.  Nous  avons  dit  que  les  socialistes  ne  faisaient  que  d'entrer  au 
Landtag.  Quant  aux  radicaux,  c'est  eux  qui  ont  subi  dans  leur  effectif  les  plus  sen- 
sibles altérations  :  leur  maximum  a  été  de  40  (en  1886  et  aujourd'hui);  leur  mini- 
mum de  20  seulement  (en  1894). 

Comme  pour  la  Chambre  Haute,  l'âge  requis  pour  la  Chambre  des  Députés  est  de 
trente  ans;  mais  de  trente  à  quaranle  ans,  il  n'y  a  que  peu  de  représentants  (29  seule- 
ment). La  majeure  partie  compte  de  40  à  60  ans  :  280  en  tout,  dont  169  ont  de  50  à 
60  ans.  Enfin  131  représentants  ont  dépassé  la  soixantaine. 

Au  point  de  vue  professionnel,  une  portion  considérable  de  la  Chambre  prussienne 
est  formée  de  fonctionnaires  et  officiers  en  activité  ou  en  retraite  (de  l'État  et  des 
provinces  et  villes)  :  on  en  compte  143.  H  y  a  jusque  des  propriétaires  fonciers  — 
Landwirte  (139)  — ,  dont  la  plupart  appartiennent  au  parti  conservateur  (109).  Ils 
forment  donc  plus  de  la  moitié  du  contingent  du  parti  (202).  Les  professeurs  sont  au 
nombre  de  26.  Le  clergé  protestant  y  est  représenté  par  8  pasteurs  et  on  y  compte 
14  prêtres  catholiques,  élus  du  centre  ou  Polonais.  Les  industriels  et  nége)ciants  sont 
une  quarantaine;  il  y  a  une  trentaine  d'hommes  de  loi  (avocats,  avoués,  etc.)  et 
seulement  4  médecins.  Les  journalistes  sont  représentés  par  10  des  leurs;  il  y  a 
23  rentiers  et  un  ouvrier,  élu  du  centre. 

La  grande  majorité  des  députés  appartient  à  la  religion  protestante,  304  sur  443. 
H  y  a  119  catholiques  et  9  israélites.  La  proportion  des  trois  cultes  dans  la  représenta- 
tion parlementaire  est  respectivement  de  68,  27  et  2  %  (le  reste  étant  constitué  par 
les  non-répondants).  Dans  le  Royaume,  la  proportion  cultuelle  est  la  suivante  : 
protestants  65  %,  catholiques  36,5  %,  et  israélites  1,04  %.  Les  catholiques  compren- 
nent tous  les  membres  du  centre  (102)  les  Polonais  (12)  et  3  radicaux.  Tous  les 
députées  conservateurs,  nationaux-libéraux  (sauf  2),  les  radicaux  (sauf  11)  sont  pro- 
testants. Parmi  les  9  socialistes,  il  y  a  2  nationaux-libéraux  et  7  radicaux.  Les  10  socia- 
listes comprenTjent  3  protestants,  4  dissidents  et  3  Conjessionslose. 

Paul  Meuriot. 
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Économie  politique  et  statistique,  par  M.  C.  Lordier  (1). 

Cet  ouvrage  appartient  à  la  série  des  volumes  parus  sous  la  rubrique  :  Bibliothèque 
du  conducteur  des  travaux  publics. 

Ce  n'est  pas  un  traité  (le  cadre  eût  d'ailleurs  été  trop  petit  pour  une  aussi  vaste 
matière),  mais  un  précis  dont  le  but  est  d'exposer  succinctement  les  principes  fonda- 
mentaux de  l'économie  politique  et  les  méthodes  de  la  statistique,  et  surtout  de 
montrer  comment  ces  principes  et  ces  méthodes  trouvent  des  applications  intéres- 
santes dans  les  grandes  questions  industrielles. 

Nous  n'analyserons  pas  ici  la  première  partie  de  l'ouvrage  concernant  l'économie 
politique,  et  nous  passerons  rapidement  en  revue  la  deuxième  partie,  très  courte 
d'ailleurs,  qui  traite  de  la  Statistique. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  d'historique,  l'auteur  définit  l'objet  de  la  Statistique, 
qui  n'est  pas  seulement  de  dénombrer  des  faits,  mais  encore  de  les  grouper  méthodi- 
quement, de  les  rapprocher  et  de  les  comparer. 

Passant  ensuite  à  l'étude  des  méthodes  de  la  Statistique,  il  indique  les  précautions 
à  prendre  et  les  règles  à  observer  dans  les  considérations  de  moyennes.  L'auteur 
prétend  que  les  calculs  de  vie  moyenne  et  de  vie  probable,  basés  sur  les  statistiques 
de  mortalité,  ont  aidé  au  développement  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie; 
nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  car  l'inutilité  de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable 
dans  les  calculs  viagers  est  depuis  longtemps  reconnue. 

En  ce  q.ii  concerne  l'établissement  des  statistiques,  M.  Lordier  expose  très  claire- 
ment les  diverses  phases  :  recensement,  dépouillement  des  faits,  puis  groupement  et 
présentation  numérique  ou  graphique. 

Après  ces  généralités,  l'auteur  fait  un  tableau  rapide  des  services  publics  et  muni- 
cipaux qui  concourent  à  l'établissement  de  la  Statistique  officielle,  et  indique  les 
diverses  natures  de  documents  publiés  sous  leurs  auspices. 

La  Statistique  graphique  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  où  sont  exposés  avec 
netteté  les  avantages  respectifs  des  diagrammies  (courbes  de  succession  et  courbes 
de  distribution)  et  des  cartogrammes  dont  MM.  Colson  et  Cheysson  ont  si  éloquem- 
ment  démontré  l'utilité  ou  la  mise  en  valeur  des  faits  statistiques.  Des  exemples 
bien  choisis  illustrent  ce  chapitre  intéressant. 

M.  Lordier  termine  son  ouvrage  par  quelques  développements  relatifs  aux  applica- 
tions si  variées  que  la  Statistique  trouve  dans  les  différents  domaines  de  l'activité 
économique. 

Ces  développements  répondent  bien  au  but  général  qu'il  s'était  proposé  :  s'adressant 
à  des  praticiens,  qui  ne  sauraient  s'attarder  à  des  théories  purement  spéculatives,  il 
devait  insister  sur  les  applications.  Il  a  cru  bien  faire  en  reproduisant  presque  inté- 
gralement la  conférence  sur  la  Statistique  géométrique  qu'avait  faite  le  maître 
Cheysson,  en  1886,  au  Congrès  de  l'Enseignement  technique,  industriel  et  commer- 
cial. 

L'idée  de  M.  Lordier  est  heureuse,  car  il  paraît  difficile  d'exposer  plus  lumineuse- 
ment que  l'a  fait  Cheysson,  la  recherche,  par  des  procédés  graphiques,  dutarif  avan- 
tageux, problème  capital  qui  «  domine  de  haut  toute  l'activité  économique  du  pays, 
toute  l'œuvre  de  la  production  et  la  répartition  de  l'impôt  ». 

La  considération  des  courbes  de  débouchés,  des  prix  de  production  et  du  produit 
brut  amène  à  une  solution  simple  et  élégante  de  ce  problème. 

Enfin  la  Statistique  géométrique  permet  de  résoudre  quelques-unes  des  questions 
qui  se  rattachent  à  la  détermination  du  prix  de  revient,  telles  que  les  salaires,  l'ou- 
tillage, les  matières  premières. 

(1)  1  vol.  Dunot  et  Pinat,  Prix  :  15  fr. 
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En  résumé,  il  faut  féliciter  M.  Lordi»  r  d'avoir  réussi  à  présenter,  en  un  petit  nombre 
de  pages,  les  principes  essentiels  des  méthodes  statistiques,  et  à  indiquer  l'infinie 
variété  des  services  qu'elles  sont  capables  de  rendre  dans  les  questions  économiques. 

I.  B. 


CHRONIQUE   DE   DEMOGRAPHIE 

LES  KABYLES  EN   FRANCE 

Dans  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  (dée.  1913,  p.  678),  nous  avons  donné 
quelques  indications  sur  l'immigration  des  indigènes  algériens  en  France,  d'après 
la  réponse  faite  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  une  question  de  M.  Albin  Rozet, 
député. 

Les  éléments  de  cette  réponse  étaient  empruntés  aux  résultats  d'une  enquête 
entreprise  en  1912  par  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  dans  toutes  les  préfec- 
fectures  de  France.  Cette  enquête  révéla  la  présence  de  4.000  à  5.000  indigènes  algé- 
riens, principalement  à  Paris  (2.100),  à  Marseille  (2.000)  et  dans  le  bassin  houiller 
du  Pas-de-Calais  (400). 

D'accord  avec  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  le  sous-secrétaire  d'Etat  à 
l'Intérieur  a  nommé,  en  janvier  1914,  une  commission  chargée  d'examiner  sur  place 
la  situation  des  principaux  groupes  d'indigènes  algériens  établis  en  France  et,  prin- 
cipalement, dans  le  Pas-de-Calais.  Cette  commission  vient  de  publier  un  rapport  (1); 
nous  en  extrayons  les  renseignements  statistiques  ci-après  : 

1°  Pas-de-Calais.  —  En  mars  1914,  environ  1.700  inoigènes  algériens,  presque 
tous  d'origine  kabyle,  étaient  occupés  dans  les  houillères  du  Pas-de-Calais  :  Cour- 
rières,  935;  Drocourt,  200;  Anzin,  200;  Liévin,  200;  L'Escarpelle,  150;  Carvin,  50. 
D'ailleurs,  ces  mines  occupent  encore  un  nombre  plus  considérable  d'ouvriers  étran- 
gers :  belges,  italiens  et  polonais. 

Les  Kabyles,  venus  spontanément  en  payant  eux-mêmes  leur  voyage,  sont  em- 
bauchés après  production  de  leur  acte  de  naissance  et  examen  médical.  Ils  sont 
employés  comme  remblayeurs,  accrocheurs,  rouleurs;  une  douzaine  d'entre  eux, 
travaillant  à  la  mine  depuis  deux  ans,  sont  affectés  depuis  peu  au  travail  de  la  veine. 
La  commission  a  recueilli  d'intéressants  renseignements  sur  la  situation  de  ces 
ouvriers,  leur  logement,  leurs  rapports  avec  la  population,  etc. 

2»  Paris.  —  En  1912,  sur  600  indigènes  algériens  fixés  à  demeure,  250  étaient 
employés  dans  les  raffineries,  on  en  compte  420  actuellement.  Il  y  a,  en  outre,  1.500  in- 
digènes algériens  de  passage. 

30  Marseille.  —  En  1912,  il  y  avait  environ  2.000  indigènes  algériens  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  400  dans  les  huileries,  300  dans  les  raffi- 
neries, les  autres  sont  manœuvres,  terrassiers.  Ce  nombre  ne  paraît  pas  s'être  aug- 
menté beaucoup   depuis  deux  ans. 

Après  avoir  étudié  les  conséquences  de  cette  immigration,  la  commission  déclare 
désirable  que  la  main-d'œuvre  kabyle  soit  recrutée  en  Algérie  même  par  un  organisme 
qui  centraliserait  d'une  part  les  offres  d'emploi  et,  d'autre  part,  les  demandes  for- 
mulées par  les  indigènes. 

La  Commission  interministérielle  des  affaires  musulmanes,  réunie  le  3  juillet  1914 
sous  la  présidence  de  M.  Abel  Ferry,  sous-secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères, 
a  émis  l'avis  qu'un  agent  d'émigration  et  de  renseignements  soit  créé  dans  ce  but 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

D'autre  part,  sur  l'initiative  de  M.  Gaillard,   industriel  à  Lens,  un   comité  do 


1)    Les  Aahi/lrs  en  France.  Beaugency,  191 '1.  imprinii  rie  l^nir  B;irrillier. 
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protection  des  sujets  français,  placé  sous  le  haut  patronage  de  MM.  Ribot,  Dounior, 
Etienne,  Thomson  et  Lutaud,  s'est  donné  pour  mission  de  faciliter  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  kabyle,  surtout  dans  les  départements  industriels  du  Nord  et  de 
l'Est  (1). 

POPULATION  DE  LA  GRÈCE 

Dans  le  Journal  de  la  Société  de  Stalistiqae  (n"  d'avril  1914,  p.  21')),  nous  avons 
indiqué  le  chiffre  de  4. 'ifiB. 000  habitants  pour  la  population  de  la  Grèce  avec  la  Crète 
et  les  nouveaux  territoires,  mais  non  compris  les  îles  (Chio  et  Mitylène). 

Dans  le  Journal  des  Débuts  du  4  juin  dernier,  nous  relevons  une  correspondance 
d'Athènes  d'après  laquelle  la  population  totale  de  la  Grèce  s'élèverait  à  4.780.000  ha- 
bitants, dont  2.750.000  pour  les  anciens  territoires  (résultats  du  recensement  de  1907, 
augmentés  de  7,14  %o  par  année)  et  2.030.000  habitants  pour  les  nouveaux  terri- 
toires, y  compris  les  réfugiés  grecs  venus  des  territoires  restés  turcs  ou  annexés  aux 
autres  États  balkaniques. 

LA   POPULATION   DU   PORTUGAL 

Voici,  d'après  le  premier  volume  du  cinquième  recensement  général  poi'ttigais 
(l^'"  déc.  1911),  les  chiffres  relatifs  à  la  population  de  fait  pour  le  territoire  continental 
et  les  iles  Açores  et  Madère  qui  sont  rattachées  administrativement  à  la  métropole  : 
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La  superficie  totale  étant  de  92.000  kilomètres  carrés,  la  densité  de  la  population  est 
de  65  habitants  par  kilomètre  carré. 

Une  caractéristique  de  la  population  portugaise  est  la  proportion  très  élevée  des 
femmes.  Sur  5.960.056  habitants  présents  au  1^""  décembre  1911,  on  a  recensé  2.828.691 
hommes  et  3.131.365  femmes,  soit  à  peu  près  111  femmes  pour  100  hommes.  Cette 
proportion  ne  dépasse  pas  106,9  et  106,7%  en  Norvège  et  en  Angleterre,  pays  qui 
possèdent  en  Europe  les  proportions  de  femmes  les  plus  élevées;  elle  est  égale  à 
105,8  en  Espagne,  103  en  France,  102,6  en  Allemagne,  101  en  Italie;  elle  tombe  à 
98,6  en  Grèce,  96,8  en  Roumanie,  96,5  en  Bulgarie,  93,6  en  Serbie. 

On  sait  que  la  proportion  des  illettrés  est  considérable  en  Portugal;  le  dernier 
recensement  montre  cependant  une  légère  amélioration  par  rapport  aux  précédents, 
comme  on  peut  le  voir  par  les  chiffres  ci-après  : 


Personnes  âgées  do  7  ans  et  plus 

Total  Hommes  Femmes 

Total ,              4.824.410  2.253.326  2.571.084 

Illettrés 3.360.477  1.390.571  '  1.989.906 

I  Illettrés 69,7%  60,8%  77,4% 

1900     Illettrés 74,1  65,0  82,1 

1890     Illettrés 76,0  67,6  83,5 


1911 


La  colonie  étrangère  comprend  41,197  personnes,  dont  22.366  hommes  et  18.831 

(1)  On  lira  avec  intérêt,  sur  ce  sujet,  un  article  de  M.  Drugeon  dans  le  Journal  des  Débats 
(juillet  1914.) 
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f(unmes;  ell(>  est  formée  pour  moitié  d'Espagnols  et  pour  un  quart  de  Brésiliens; 
voici  sa  répartition  suivant  les  nationalités  : 

Espagnols 20.517  Allemands 969 

Brésiliens 12.143  Italiens 547 

Anglais 2.516  Belges 170 

Français 1.832  Autres  nationalités  .   .  858 

Américains 1.645 


Total 41.197 

A  l'exception  des  Espagnols  et  des  Brésiliens  qui  sont  répandus  dans  le  pays  entier, 
tout  en  étant  surtout  nombreux  à  Lisbonne  et  à  Porto,  c'est  dans  ces  deux  districts 
que  sont  concentrés  presque  tous  les  autres  étrangers.  Cependant  les  Anglais  étaient 
nombreux  dans  l'île  Madère,  à  Funchal  (452),  et  les  Américains  dans  les  Açores 
(1.463)  à  la  date  du  recensement  (1®^  décembre). 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  AU  PORTUGAL 

Une  loi  du  18  février  1911  sur  le  registre  civil  rend  obligatoires  les  déclarations 
de  naissances,  mariages  et  décès.  La  mise  en  application  de  cette  loi  n'est  sans  doute 
pas  étrangère  à  la  variation  brusque  des  séries  de  chiffres  ci-après,  à  partir  de  l'année 
1910  : 

Mariage!  Naissancts  vivantes  Mort-néi  Décès 

1907 35.357  176.417  2.748  113.254 

1908 35.761  175.268  2.622  115.876 

1909 35.807  174.753  2.703  112.421 

1910 38.931  186.953  2.732  113.161       ' 

1911 41.235  230.033  5.189  130.900 

1912 44.126  207.690  »  119.317 

Ces  chiffres,  extraits  d'une  publication  récente  de  la  Direction  générale  de  la  Sta- 
tistique du  Portugal,  s'appliquent  à  l'ensemble  du  territoire  et  des  îles  voisines  : 
Açores  et  Madère. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN   PRUSSE 

Voici,  d'après  la  Statistische  Korrespondenz,  les  résultats  provisoires  du  mouve- 
ment de  la  population  dans  le  royaume  de  Prusse  en  1913,  comparés  à  ceux  des  deux 
années  antérieures  : 

Aimées  Mariages  Naistancei  vivantes  Mort-nés  Décès       Excédents  de  naissances 

1°  Nombres  absolus. 

1911 321.151         1.189.347         35.881  696.917         492.439 

1912 328.340         1.186.243         35.925         636.303         549.940 

1913 323.717         1.170.915         35.860         620.151  550.764 

2°  Proportions  pour  10.000  habitants. 

1911 159  294  9  172  122 

1912 160  289  9  155  134 

1913 155  281  9  149  132 

Par  rapport  à  1912,  i!  y  a  une  légère  réduction  du  chiffre  d(!S  naissances  et  de  crhii 
des  décès  qui  laisse  presque  intact  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès;  le  nombre 
des  mariages  est  aussi  en  décroissance. 

LES  SUICIDES  EN  PRUSSE 

La  Statistische  Korrespondenz  de  l'Office  d(^  Statistique  de  l^russe  vient  de  publier 
(no  du  23  mai  1914)  des  renseignements  sur  les  suicides  constatés  en  Prusse  au  cours 
de  l'année  1912  :  8.723  suicidés,  dont  6.604  hommes  et  2.119  femmes.  La  proportion 
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136 

98 
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157 

54 
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980 

310 

1,013 

263 

867 

292 

882 

287 
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385 
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est  d'environ  21  pour  100.000  habitants;  un  \)vu  ini'érieure  à  celle  de  la   l'^raixc 
24  pour  100.000. 

Le  mode  de  suicide  le  plus  fréquent  est  la  })endaison;  en  second  rang  vient,  pour 
les  hommes,  le  suicide  par  arme  à  i'eu,  pour  les  femmes,  la  noyade;  voici  d'ailleurs 
le  détail  pour  l'année  1912  : 

Hommes  Feii)iii(>s 

Pendaison 

Armes  à  feu 

Noyade 

Einpoisonnenienl 

Écrasement  par  un  train 

Asphyxie 

Chute  d'un  heu  élevé 

Autres 

Total 6.604  2.119 

La  statistique  prussienne  fournit  en  outre  d'intéressantes  constataticnis  sur  la. 
répartition  des  suicides  entre  les  jours  de  la  semaine  et  les  heures  de  la  journée  : 


Lundi 

Mardi 

Mercredi 

Jeudi 

Vendredi 

Samedi 

Dimanche 

Jour  inconnu 

Pour  les  hommes,  le  nombre  maximum  des  suicides  se  produit  pendant  les  deux 
premiers  jours  de  la  semaine,  lundi  et  mardi,  et  va  ensuite  en  décroissant  jusqu'au 
dimanche.  Pour  les  femmes,  le  maximum  a  lieu  le  lundi,  mais  le  mardi  il  se  produit 
moins  de  suicides  que  les  trois  jours  suivants. 

L'imprécision  des  rubriques  ôte  à  la  statistique  des  suicides  suivant  l'heure  de  la 
journée  une  partie  de  son  intérêt. 

Hommes  Femmes 

Après  le  lever  du  soleil 

Dans  la  matinée. 

Vers  midi 

Dans  l'après-niidi ■ 

Soirée 

Nuit 

Heure  inconnue 

Dans  la  Statistische  Korrespondenz  les  chifîres  ci-dessus  sont  publiés  séparément 
pour  chaque  groupe  d'âge.  Le  nombre  des  suicides  d'enfants  et  d'adolescents  est 
particulièrement  élevé  :  3  enfants  de  moins  de  10  ans  (2  garçons,  1  fille),  109  de 
10  à  15  ans  (94  garçons,  15  filles),  784  de  15  à  20  ans  (506  garçons,  278  filles),  soit  au 
total  896  suicidés  de  moins  de  20  ans  sur  un  total  de  8.723.  En  France,  les  suicidées 
de  jeunes  gens  sont  beaucoup  moins  fréquents  :  516  suicidés  de  moins  de  20  ans  sur 
un  total  de  9.819  en  1910. 


TABLE  DE  MORTALITÉ  POUR  L'ITALIE  (I90I-I9I0) 

Dans  les  Annali  di  Statislica  (série  V,  vol.  7),  M.  le  professeur  Giorgio  Mortara 
vient  de  publier  une  table  de  mortalité  et  de  survie,  calculée,  pour  la  population 
totale  du  royaume  d'ItaUe,  d'après  les  résultats  des  deux  recensements  du  l^""  janvier 
1901  et  du  10  février  1911  et  d'après  les  décès  enregistrés  dans  l'intervalle.  • 

Les  chifîres  du  tableau  ci-après  permettent  d'apprécier  la  diminution  de  la  mort  a- 
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lité  en  Italie  depuis  une  quarantaine  d'années.  La  table  1901-1910  est  rapprochée 
des  tables  antérieurement  calculées  par  la  statistique  officielle  italienne,  pour  la 
période  1876-1887  (recensement  de  1881)  et  pour  la  période  1899-1902  (recensement 
de  1901).  Ces  deux  tables  ont  été  publiées  respectivement  dans  les  volumes  consacrés 
au  mouvement  de  l'état  civil  pour  les  années  1887  et  1902. 

Italie.  —   Nombre  de  survivants  sur  1.000  nés  vivants. 

.  ,  JSexe  masculin  Sexe  fémiuiii 

•""""nées  1876-1887      1899-1902      1901-1910       1876-1887      1899-1902     1901-1910 

1 787  825  830  807  841  846 

5 629  712  724  643  722  735 

10 594  691  705  605  699  714 

15 579  681  694  588  686  701 

20 561  665  678  567  668  682 

30. 515  622  633  518  621  636 

40 469  579  589  464  572  588 

50 408  521  530  409  520  537 

60 323  434  439  332  446  460 

70 198  284  288  200  297  310 

80 64  94  95  59  95  103 

M.  Mortara  a  complété  son  très  intéressant  travail,  en  calculant  pour  l'un  et  l'autre 
sexe  des  tables  de  mortalité  par  âge,  traduites  en  graphiques,  pour  une  série  de  causes 
de  mort  importantes.  Certaines  :  la  variole,  la  rougeole,  la  méningite,  accusent  une 
mortalité  décroissant  très  rapidement  de  0  à  10  ans  et  restant  ensuite  très  faible 
tout  le  cours  de  l'existence.  Pour  d'autres,  comme  la  diarrhée,  la  bronchite,  la  pneu- 
monie, on  obtient  une  courbe  en  V  correspondant  à  une  mortalité  très  élevée  pour 
les  enfants  et  les  vieillards,  faible  pour  les  adultes.  La  courbe  de  la  tuberculose  pré- 
sente un  minimum  vers  10  ans,  un  maximum  très  élevé  vers  la  trentième  année,  la 
mortalité  décroissant  ensuite  avec  l'âge.  La  mortalité  par  cancer,  peu  importante 
jusqu'à  30  ans,  augmente  très  rapidement  jusqu'à  70  ans  pour  demeurer  ensuite  à 
peu  près  constante.  La  courbe  de  la  fièvre  typhoïde  présente  deux  maxima,  l'un 
vers  4  ans,  l'autre  entre  20  et  30  ans,  séparés  par  un  minimum  vers  8  ans;  pour  les 
femmes  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  dépasse  de  beaucoup  celle  des  hommes  entre 

4  et  30  ans. 

Michel  HuBEK. 


VI 

CIIHONIQUE   DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE 

LA  CRIMINALITÉ   EN   ALGÉRIE  ET   EN   TUNISIE   (1906  A   1912) 

L'assimilation  presque  complète  des  institutions  judiciaires  françaises  et  algériennes 
a  été  détruite  par  les  décrets  du  29  mars  1902  qui  ont  créé,  dans  chaque  canton,  un 
tribunal  répressif  indigène,  destiné  à  connaître  des  délits  de  police  correctionnelle 
imputables  aux  indigènes  musulmans  non  naturalisés  et  aux  étrangers  musulmans. 
D'autre  part,  la  loi  du  30  décembre  1902,  dans  le  but  de  simplifier  l'administration 
de  la  jusf ic(^  criminelle  en  Algérie  et  d'assurer  aux  indigènes  une  garantie  plus  grande 
par  la  participation  de  l'élément  musulman  à  l'teuvre  judiciaire,  a  institué  les  conr.s 
criminelles,  siégeant  au  chef-lieu  d(;  chaque  arrondissement  et  connaissant,  avec  l'as- 
sistance de  jurés  indigènes,  des  crimes  exclusivement  imputables  aux  indigènes  mu- 
sulmans non  naturalisés  et  aux  étrangers  musulmans,  les  cours  d'assises  ordinaires 
continuant  à  connaître  de  tous  Us  autres  crimes. 
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A  la  suite  de  ces  importantes  modifications,  il  a  été  ajouté  aux  cadres  statistiques 
des  juridictions  algériennes  une  série  de  tableaux  réservés  aux  résultats  propres  à, 
l'application  de  la  nouvelle  procédure. 

Nous  examinerons  ici  les  chiffres  relatifs  à  la  période  1906-1912. 

Juridiction  ordinaire.  —  Les  seize  procureurs  de  la  République  du  ressort  do  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  qui  avaient  eu  à  s'occuper,  en  1906,  de  17.356  alîaires  de  toute 
nature,  ont  eu  à.  statuer  sur  : 

15.015  eu  1907  17.157  eu  1910 

16.015  eu  1908  16.863  en  1911 

16.364  eu  1909  16.823  en  1912 

En  1912,  les  parquets  ont  classé  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite 
7,656  affaires  (45  %),  en  ont  renvoyé  3.645  à  l'audience  correctionnelle  et  communiqué 
4.244  aux  juges  d'instruction. 

Les  motifs  d'abandon  des  poursuites  ont  été  les  suivants  pour  les  sept  années  : 

1906     1907     1908     1909     1910     1911     1912 

Faits  ne  constituant  ni  crimes  ni  délits.  1.987  1.796  1.860  1.822  2.135  2.060  2.094 

Auteurs  restés  inconnus 2.144  2.294  2.216  2.563  2.084  2.306  2.416 

Faits  sans  gravité 526  544  488  464  370  444  370 

État  mental  des  inculpés 21  8  19  11  16  25  42 

Autres  motifs 2.811  2.377  2.796  2.911  2.451  2.917  2.734 

Totaux 7.489     7.019     7.379     7.771     7.056     7.752     7.656 

Tribunaux  répressifs  indigènes.  —  Le  nombre  des  affaires  renvoyées  devant  la 
juridiction  répressive  indigène  a  été  de  : 

15.954  en  1906  19.917  en  1910 

17.916  eu  1907  19.225  en  1911 

19.080  en  1908  19.534  en  1912 
21.389  en  1909 

Le  mouvement  des  affaires  classées  de  1906  à  1912  fait  ressortir  les  différences  sui- 
vantes : 

1906     1907     1908     1909     1910     1911     1912 

Faits  ne  constituant  ni  crimes  ni  délits.  1.553  1.132  1.355  1.514  1.427  1.081  1.652 

Auteurs  restés  inconnus 2.844  2.336  2.207  2.441  2.694  2.619  2.499 

Faits  sans  gravité 803         635  803         875         647         635         928 

État  mental  des  inculpés 18           42  15           32           13           13           12 

Autres  motifs 3.924  3.133  3.490  3.615  3.399  3.817  4.243 

Totaux 9.142     7.278     7.870     8.477     8.180     8.165     9 .  334 

Eu  égard  à  la  population  globale  indigène,  le  chiffre  proportionnel  des  indigènes 
traduits  devant  la  juridiction  répressive  compétente  est  égal  au  rapport  qui  existe 
entre  le  nombre  des  prévenus  jugés  en  France  et  le  total  de  la  population  métropo- 
litaine :  60  sur  10.000  habitants.  Devant  les  tribunaux  correctionnels  algériens,  le 
chiffre  est  de  62  sur  10.000  habitants  de  nationalité  française  ou  européenne. 

Cours  d'assises  et  cours  criminelles.  —  Les  résultats  obtenus,  de  1906  à  1912,  devant 
les  quatre  cours  d'assises  et  les  seize  cours  criminelles  d'Algérie,  sont  exposés  ci- 
après  : 

Cours  d'assises  Cours  crimiaelles 

Accusations  Accusés  Accusations  Accusés 

Personne»     Propriétés      Personnes     Propriétés        Personnes         Propriétés        Personnes        Propriétés 

1906.  .  .  55  22  63  29  457  119  573  193 

1907.  .  ,  46  30  55  71  476  109  615  245 

1908.  .  .  36  .lu  36  72  438  88  600  178 

1909.  .  .  50  14  61  19  534  114  716  233 

1910.  .  .  57  30  69  51  508  92  702  109 

1911.  .  .  54  27  60  40  514  78  701  159 

1912.  .  .  57  31  03  63  541  75  704  196 
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Plus  des  huit  dixièmes  des  accusés  jugés  pour  des  crimes  contre  les  personnes  avaient 
à  répondre  d'attentats  contre  la  vie;  les  trois  quarts  environ  des  crimes  contre  les 
propriétés  consistaient  en  vols;  ces  résultats  sont  constatés  dans  le  tableau  ci- dessous  : 


AttenlaU  contre  U  vie  Vols 

1906   1907   1908   1909   1910   1911   1912   1908   1907   1908   1909 


1910   1911   1912 


(Accuséi) 

Cours  d'assises.   .        45  36  27  39  45  40  49  12  47       51  13  31  18  33 

Cours  criminelles.      494  517  508  619  591  613  629  144  194  143  191  157  118  150 

"  '  )53  535  658  636  653  678  156  241  194'  204  188  136  183 


Totaux. 


539 


Sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'âge  et  de  la  nationalité,  les  accusés  jugés  de  1906  à  1912 
par  les  cours  d'assises  et  les  cours  criminelles  se  répartissent  ainsi  : 

1906    1907    1908    1909    1910    19U    1912 


Hommes. 

Femmes. 

Accusés 

âgés 

de 

Accusés 

jugés 

par 

les 


Cours  d'assises.    . 

Cours  criminelles . 

Cours  d'assises.    . 

Cours  criminelles . 

moins  de  21  ans . 

21  à  39  ans.    .    . 

40  à  59  ans.    .    . 

60  ans  et  plus  .    . 
(  Français 
'.  Européens 
f  Indigènes 

cours  criujinelies  .    . 


cours 
d'assises 


80 

Ufi 

99 

70 

106 

89 

118 

753 

S41 

758 

930 

888 

842 

879 

12 

10 

9 

10 

14 

11 

S 

13 

19 

20 

19 

13 

18 

21 

131 

160 

110 

102 

96 

104 

131 

579 

653 

646 

768 

751 

706 

719 

140 

156 

117 

142 

153 

137 

154 

8 

17 

17 

17 

21 

13 

22 

57 

65 

56 

44 

85 

64 

65 

20 

40 

28 

15 

32 

29 

30 

15 

21 

24 

21 

3 

7 

31 

765   860   778   949   901   860 
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Les  décisions  prononcées  par  les  cours  d'assises  et  les  cours  criminelles  à  l'égard 
de  ces  mêmes  accusés  ont  été  les  suivantes  : 


Peine 

Travaux 

forcéi 

Acquitte- 

de 

RéclusioD 

mort 

à  perpétuité 

à    temps 

[1906.    . 

50 

1 

l 

9 

9 

Cours 

Il907.    . 

46 

» 

» 

9 

24 

11908.   . 

42 

2 

2 

18 

19 

d'as- 

1909.  . 

39 

1 

3 

12 

9 

il910.    . 

69 

1 

2 

14 

11 

sises. 

(1911.   . 

58 

» 

2 

8 

10 

11912.    . 

60 

1 

1 

7 

21 

j  1906.    . 

118 

13 

35 

152 

184 

Cours 

Il907.    . 

155 

5 

24 

196 

190 

]1908.    . 

121 

6 

30 

182 

165 

crimi- 

/1909.  . 

161 

9 

27 

238 

237 

1910.   . 

171 

U 

34 

189 

198 

nelles. 

1911.   . 

141 

11 

30 

211 

186 

1912.    . 

160 

8 

20 

162 

226 

Cmprisonuement 
plus  d'un  au     un  an  et  muini 


20 

40 

23 

14 

21 

20 

29 

199 

231 

184 

219 

222 

204 

217 


7 
65 
59 
90 
58 
76 
77 
107 


Le  chiffre  proportionnel  des  acquittements  a  été  en  moyenne  de  50  %  devant  les 
cours  d'assises  et  de  18  %  devant  les  cours  criminelles. 

Tribunaux  correctionnels  et  tribunaux  répressifs  indigènes.  —  Voici  quel  a  été,  par 
année,  le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  d'Algérie  et  les 
tribunaux  répressifs  indigènes  : 

Affaire»  jugées 


1906. 

1907, 

1908 

1909 

1910. 

1911 

1912 


par  les 
tribunaux 

par  les 
tribunaux 

orrection- 
nels 

répressifs 
indigènes 

3.945 

15.954 

4.235 

17.916 

3.798 

19.080 

3.942 

21.389 

4.449 

19.917 

4.460 

19.225 

4.923 

19.531 

1906 

Parlie  civile 

.    .         .                   164 

Tribunaux 

1907 

1908 

'1909 

....                   K)l'' 

.    .    .    .                 i:il 

.    .                  137 

1910 

....                 20.) 

nels 

1911. 

1 95 

1912 

227 

/1906 

.    .                   141 

Tribunaux 

11907 

11908. 

....              lus 

répressifs 
indigènes 

/1909 

11910 

fl911 

....                    9.3 
.    .    .    .                   127 
....                   108 

1912 

....                   100 
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En  ce  qui  concerfie  la  procédure  adoptée  par  les  magistrats  du  Parquet,  les  affaires 
se  divisent  de  la  façon  suivante  : 

Adiniiiistralion  MiniBtère 

publique  public 

38  3.743 
44  4.035 

39  3. 028 
54  3.751 

107  4.137 

102  4.163 

02  4.G34 

4.014  11.799 

5.3G5  12.443 

5.653  13.343 

6.680  t4.61(; 

G. 467  13.323 

5.522         V  13.595 

5,020  14  414 

Les  délits  le  plus  fréquemment  imputés  aux  prévenus  sont,  devant  la  juridiction 
ordinaire,  comme  devant  les  tribunaux  indigènes,  les  vols  (5.544  en  1912)  et  les  coups 

et  blessures  (4.300)  :  ces  deux  catégories  d'infractions  représentent  à  elles  seules  les 
deux  cinquièmes  environ  du  total  des  affaires  jugées. 

Les  poursuites  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


il906 
^907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 

1906 

Tribunaux  il907 

)1908 

répressifs  ^1909 

J1910 

indigènes  f  1911 

1  1912.    .' 

La  proportion  des  acquittements  a  été,  en  1912,  de  10 
bunaux  indigènes. 

Tribunaux  de  simple  police.  —  Comme  juges  de  simple  police,  les  magistrats  de 
canton  ont  eu  à  statuer,  de  1906  à  1912,  sur  294.643  affaires,  se  distribuant  ainsi  par 
année  : 

Affaires  Inculpés 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

19i2 

Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a  été,  en  moyenne,  de  3  %. 

Tunisie.  —  Les  travaux  accomplis  de  1906  à  1912,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  par  les  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse,  sont  résumés 
dans  le  tableau  ci-après.  _ 


cquittement 

Emprisonnement 

Amende 

640 

2.073 

2.265 

507 

2 .  680 

2.104 

647 

2.025 

2.100 

613 

2.115 

2.187 

635 

2.052 

2.644 

550 

2.304 

2.020 

617 

2.487 

2.950 

2.570 

10.746 

7.252 

2.820 

10.606 

9.641 

2.996 

12.114 

9.490 

3.454 

13.160 

11.490 

2.876 

11.864 

11.569 

2.828 

10.162 

10.835 

3.100 

12.955 

10.376 

512,  de  10 

%  et  de  12  % 

,  devant  les  tri- 

35.173 

45.671 

38.728 

50.616 

39.955 

50.804 

42.192 

54.167 

42.419 

53.023 

47.596 

.59.963 

48.580 

57.892 
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A  flaires  jugées 


au 


au 


1906 00  1.90S 

1907 ÔO  2.08G 

1908 08  3.203 

1909 'o\  2.649 

1910 56  2.4(>.) 

1911 CD  2.324 

1912 81  2.429 


eu 


crimi-        eorree-  .simple 

nel  tioiiM'l.  police 


5.192 
G. 114 
5.705 
5.530 
5.319 
4 .  ACa 
3.880 


n-gler 

G. 278 
7.205 
8.494 
8.870 
8.881 
8.040 
8.361 


Parquets 

A  flaires 
envoyées 

a 

l'inslnie  - 

tioii 


963 

857 
.009 

1)70 

975 

880 

,003 


iLStniction  criminelle 


Affaires 
classées 


330 
541 
076 
007 

174 
5G3 
509 


Nom  (ire 

des 
ord(jn- 
nanccs 


1.148 
947 

1.018 
971 
959 
799 

l.OOi 


Nombre 

Ordon-  jp.; 

nances      inculpés 

,le  détenus 

non-lieu  pr'-v.'nli- 

vemenl 


309 
241 
314 
273 
253 
213 
267 


1.684 
1.374 
1.519 
1.973 
1.815 
1.588 
1.G53 


Maurice  Yvernès. 


VII 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Tables  de  mortalité  et  de  morbidité.  —  La  constiucaion  des  tables  de  mortalité 
et  de  morbidité  offre  des  difficultés  qui  semblent  rebutantes  pour  les  non-techniciens; 
le  grand  public  doit  donc  être  particulièrement  reconnaissant  à  ceux  qui,  comme 
MM.  Palin  Elderton  et  Richard  G.  Fippard,  l'un  et  l'autre  membres  de  V Instiiute 
of  Actuaries  de  Londres,  viennent  mettre  au  service  de  la  vulgarisation  des  données 
actuarielles  le  concours  de  leur  science  théorique  et  de  leur  expérience  pratique.  Sous 
le  titre  :  The  Construction  of  mortality  and  sickness  tables  (1),  ils  ont  su  grouper  en 
un  petit  volume  d'un  style  aussi  clair  que  concis  tous  les  éléments  relatifs  à  la  ma- 
tière. Ils  ont  notamment  distingué  les  tables  {sélect  tables)  qui  définissent  les  taux  de 
mortalité  pour  chaque  âge  d'entrée  à  l'assurance  et  pour  chacun  des  âges  successifs 
pendant  la  durée  de  validité  de  la  police,  et  les  tables  {aggregate  tables)  qui  définissent 
les  taux  de  mortalité  pour  chaque  âge  atteint,  abstraction  faite  de  la  durée  de  l'assu- 
rance; les  premières  sont  nécessaires  pour  le  calcul  des  primes,  les  secondes  suffisent 
pour  l'évaluation  des  charges  de  l'assureur.  Les  auteurs  ont  illustré  leurs  développe- 
ments par  des  exemples  num»'riques  dont  le  tableau  suivant  (tableau  XXVII,  p.  93, 
donne  un  exemple. 

,,      ,             Nombre  de  décès  attendu  d'après 
Age  Nombre  Nombre  Nombre  —  , 

„,...  .                                         ,.        ,                         ,                       actuel               les  tabirs  les  tables 

atteint                                        d  années                    de                                                   ,  . 

des                       <l"  "" 

(années)                                     d'assurance              polices                 ^|^j.g,           premier  genre  second  genre 

(êelect  tables)  {aggregate  tables') 

20 0  1.000  3  2,6  4,0 

)i 1  500  2  2,2  2,0 

.SO 0  .S. 000  12  9,4  17,5 

» 1  2.000  11  9,9  11,7 

40 0  2.000  12  '8,8  18,0 

» 1  1.000  10  6,4  9,0 

50 0  1.000  10  7,5  15,0 

» 1_  500         6  5^  7,5 

Total ~  11.  om)  66  51,^  84,7 

Les  statisticiens  apprécieront  spécialement  la  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  la 
mise  en  couvre  des  recensements  et  des  registres  de  l'état  civil  pour  la  construction  des 
tables,  ainsi  que  la  comparaison  des  taux  de  mortalité  déjà  déterminés.  Le  soin  ma- 
tériel que  les  éditeurs  ont  apporté  à  l'exécution  du  volume  en  double  l'attrait  et  le 
rend  plus  instructif  en  facilitant  la  lecture  suivie  et  les  recherches  isolées.  Ceux  qui, 
comme  moi,  ont  manié  ce  livre,  partageront,  j'en  ai  la  ferme  conviction,  entre  les 

(1)  Éditeurs  Adam  et  Charles  Black,  4,  5  et  6,  Soho-Square,  Londres,  1914.  Prix  : 
2  sh.  6  p.,  relié  toile. 


auteurs  et  les  éditeurs,  un  tribut  aussi  mérité  que  sincère  dfi  félicitations  et  de  grati- 
tude. 

Statistique  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Norvège.  —  M.  Thorvald  Strôm, 
l'éminent  directeur  de  l'établissement  royal  d'assurance  en  Norvège,  a  continué  en 
1914  la  remarquable  publication  qu'il  a  entreprise  et  qu'il  donne  périodiquement. 
La  statistique  norvégienne  des  accidents  est  caractérisée  à  la  fois  par  l'étendue  de  ses 
détails  et  par  la  clarté  de  son  ordonnance.  La  précaution,  que  M.  Thorvald  Strôm 
a  prise,  de  donner  la  traduction  française  de  chacune  des  rubriques,  permet  l'utilisa- 
tion de  cette  statistique  à  ceux  mêmes  qui  ignorent  la  langue  norvégienne. 

Fonds  de  garantie  des  accidents  du  travail  en  France.  —  Un  décret  du  18  avril 
1914  a  fixé  comme  suit,  pour  l'application  de  la  loi  française  des  accidents  du  travail, 
les  taxes  à  percevoir  pour  l'année  1915  en  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
29  mai  1909  : 

a)  0'  014  additionnels  au  principal  de  la  Contribution  des  patentes  pour  les  exploi- 
tations visées  par  la  loi  du  9  avril  1898,  y  compris  tous  les  ateliers; 

b)  0'  005  additionnels  au  principal  de  la  Contribution  des  patentes  pour  les  exploi- 
tations exclusivement  commerciales  visées  par  la  loi  du  12  avril  1906,  y  compris  les 
chantiers  de  manutention  et  de  dépôt. 

c)  0'  017  par  hectare  concédé,  pour  les  mines. 

Application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  en  France.  —  La  désigna- 
tion des  experts  et  des  avocats  en  matière  d'accidents  du  travail  ne  laisse  pas  que 
d'être  délicate  : 

1°  Par  une  circulaire  du  9  février  1914,  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
a  renouvelé  les  instructions  contenues  dans  les  circulaires  de  la  Chancellerie  des 
25  juillet  1910  et  24  juin  1912  au  sujet  de  la  désignation  des  experts  en  matière 
d'accidents  du  travail.  Répondant  à  une  question  écrite  de  M.  Camelle,  député,  le 
Garde  des  sceaux  a  affirmé  {J.  0.  19  mai  1914,  p.  4531,  col.  2)  qu'  «  il  veillera  à  ce 
que  les  recommandations  que  »  ces  circulaires  «  renferment  reçoivent  leur  stricte  ap- 
plication sans  autre  dérogation  que  celles  qui,  dans  des  cas  particuliers  dont  les  tribu- 
naux sont  seuls  juges,  seraient  imposées  par  les  nécessités  du  service  et  l'intérêt  même 
des  justiciables  »;  * 

2°  Par  une  circulaire  en  date  du  16  mai  1914,  le  Garde  des  sceaux  a  rappelé  aux 
procureurs  généraux  les  règles  posées  dans  la  circulaire  du  22  août  1901  et  les  prin- 
cipes résultant  de  l'arrêt  rendu,  le  13  juillet  1908,  par  la  Cour  de  cassation  au  sujet 
d'une  difficulté  à  laquelle  avait  donné  lieu  la  désignation  d'un  avocat  de  son  choix 
par  un  assisté  judiciaire. 

Stîitistique  des  accidents  du  travail  en  France.  —  La  statistique  des  accidents  du 
travail  en  France,  d'après  les  ordonnances,  les  jugements  et  les  arrêts  rendus  en  vertu 
des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par  les  tribunaux  de  première  instance  et 
les  cours  d'appel  pendant  le  premier  trimestre  1914  et  relevés  par  le  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents,  a  été  publiée  par  le  Journal  officiel  du 
14  mai  1914. 

Les  totaux  sont  les  suivants  : 

Nombre  de  personnes  tuées  ou  blessées 10.894 

dont  : 

TT^ „  1  de  moins  de  16  ans ^05 

"^"""^^«i  de  16  ans  et  plus 10.100 

Femmes  )  de  moins  de  16  ans JO 

/  de  16  ans  et  plus 449 

Cas  de  mort •'>82 

^       ,,.  ...  ,    i  totale 23 

Cas  d  mcapacite  permanente  j      j,^jpjjç  g  15^ 

Cas  sans  suite 2.1.S2 

Nombre      |  des  conjoints 488 

pour  le  cas  |  des  enfants 736 

de  mort      f  des  ascendants 87 
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Les  taux  de  mortalité  en  Autriche.  —  Los  actuairos  autrichiens  ont  entrepris  une 
étude  complète  de  la  variation  des  taux  de  mortalité  durant  le  dernier  quart  du 
dix-neuvième  siècle.  M.  le  conseiller  aulique  Blaschke  et  M.  le  D^"  Gruber  ont  attaché 
leur  nom  à  cette  savante  publication,  notamment  dans  la  revue  intitulée  :  Versi- 
cherungstechnische  Mitteiliingen,  en  1913,  sous  le  titre  :  Die  Sterblichkeit  der  oesterrei- 
chischen  Versicherten  nach  fiinjjàhrigen  Geschàftsperioden  im  Zeitraïune  1876-1900, 
et  plus  récemment,  en  1914,  sous  le  titre  :  Die  Todesursachen  bei  oesterreichischen 
Versicherten  nach  fiinfjàhrigen  Geschàftsperioden  im.  Zeitraume  1876-1900.  Cette 
dernière  étude  est  due  à  M.  le  conseiller  aulique  Blaschke. 

Il  rappelle,«au  début,  que  le  taux  de  mortalité  a  baissé  de  la  période  quinquennale 
1876-1880  à  la  période  quinquennale  1881-1885,  de  2,4037  à  1,9786,  puis  qu'il  resta 
presque  constant  jusqu'en  1896,  les  deux  périodes  quinquennales  1886-1890  et  1891- 
1895  ayant  accusé  les  taux  1,9457  et  1,9358,  et  qu'enfin  la  dernière  période  quinquen- 
nale avait  été  marquée  par  une  chute  notable  du  taux  de  mortalité  qui  s'était  abaissé 
à  1,4904.  Les  jeunes  gens  participaient  surtout  à  cette  chute  du  taux  de  mortalité, 
tandis  que  celui  des  vieillards  était  peu  modifié;  les  âges  moyens  étaient  affectés  de 
taux  intermédiaires,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Abaissement 
Ag«s  proportionnel 

du  taux 
(années)  fie  morlalilé 

(en  pour  cent) 

De  20  à  38  ans 55 

De  39  à  44  —  , 53 

De  45  à  49  — 44 

De  50  à  54  — 42 

De  55  à  59  — 37 

De  60  à  64  — 32 

De  65  à  69  — 24 

De  70  à  77  — 17 

Les  résultats  de  cette  étude  ont  amené  à  des  conclusions  dont  les  principales  sont 
les  suivantes  : 

1"  La  chute  du  taux  de  mortalité  durant  la  période  1876-1900  est  surtout  attri- 
buablo  à  la  diminution  des  maladies  infectieuses,  de  la  tuberculose  pulmonaire,  des 
maladies  du  larynx  et  des  poumons,  des  affections  de  l'estomac  et  de  l'intestin; 

2°  Les  autres  causes  de  décès  participent  égalenient  à  la  modification  de  la  morta- 
lité. Le  suicide  et  les  maladies  nerveuses  interviennent  quoiqje  en  proportion  relative- 
ment faible,  en  affectant  le  premier  les  âges  avancés  et  les  secondes  les  âges  les  moins 
élevés.  D'autres  causes  de  décès  (le  cancer,  les  maladies  de  l'appareil  de  circulation 
du  sang,  les  maladies  de  la  vessie  et  des  reins)  interviennent  dans  les  âges  élevés  plus 
notablement  que  par  le  passé,  tandis  que  la  fréquence  en  demeure  stationnaire  aux 
âges  peu  élevés; 

30  La  durée  du  contrat  n'exerce  une  influence  manifeste  que  sur  la  fréquence 
de  la  tuberculose  et  diminue  dans  une  mesure  toutefois  peu  considérable  la  fréquence 
des  maladies  de  l'estomac  et  de  l'intestin; 

40  Les  assurances  mixtes  accusent  au  point  de  vue  des  causes  de  décès  une  situa- 
tion particulière  :  non  seulement  les  taux  de  fréquence  de  toutes  les  causes  de  décès 
sont  notablement  moindres,  mais  encore  la  proportion  par  rapport  à  l'ensemble  de 
la  mortalité  est  caractéristique  :  la  tuberculose  pulmonaire  diminue  à  peine;  les  mala- 
dies de  l'estomac  et  de  l'intestin,  ainsi  que  le  suicide,  augmentent. 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  l'État  de  Connecticut.  —  M.  Burton  Mansfield,  le 
savant  commissaire  de  l'assurance  pour  l'État  de  Connecticut,  a  fait  précéder  son 
ra|)port  annuel  sur  l'assurance- vie  en  1913,  qu'il  a  adressé  le  23  mai  1914  au  gouver- 
neur de  l'Etat,  d'une  série  de  développements  du  plus  haut  intérêt. 

L'un  de  ces  exposés  est  relatif  à  la  nouvelle  législation  sur  la  réparation  des  accidents 
du  travail,  applicable  depuis  le  1^^  janvier  1914. 

Un  autre  vise  l'assurance  collective  sur  la  vie  {group  insarance)  :  cette  forme  d'a.s- 
surance  est  nouvi'IN-  dans  l'Étaf  de  Connecticut.  M.  Burton  Mansfield  explique  qu'il 
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i-unvient  de  le  distinguer  des  polices  collectives  (group  policies)  souscrites  il  y  a  quel- 
ques années  par  les  armateurs  qui  transportaient  les  coolies  et  qui  assuraient  la  vie 
de  ces  derniers  afin  d'être  indemnisés  le  cas  échéant.  Il  expose  la  substitution  du 
concept  collectif  au  concept  individuel  en  matière  d'assurance.  Cette  évolution  lui 
semble  commandée  par  la  réalité  elle-même  dont  les  conditions  sont  dynamiques  et 
non  statiques.  Les  modifications  survenues  dans  les  formes  économiques  de  la  con- 
centration de  la  richesse,  les  méthodes  modernes  appliquées  dans  la  production,  le 
développement  de  la  liberté  économique  et  sociale,  ont,  suivant  la  remarque  du  com- 
missaire de  l'assurance,  appelé  l'attention  du  public  sur  une  législation  destinée  à 
améliorer  les  conditions  sociales;  cet  ensemble  de  faits  devait  entraîner  une  évolution 
corrélative  des  formes  de  l'assurance.  M.  Burton  Mansfield  donne  l'exemple  suivant 
d'une  assurance  collective  d'après  une  enquête  de  l'actuaire  officiel  de  l'État  de  Gon- 
necticut,  M.  H.  Pierson  Hammond. 

Employés  du  lexe  Ensemble 

masculia  féminiD  personnel 

Nombre  des  employés 344  440  784 

Age  moyen  (années) 38,4  28,5  32,8 

Rémunération  annuelle  .    .    .    .  $560.800,00      3250.920,00  $811.720,00 

Dépense  mensuelle  totale    .    .    .  1.018,89  278,06  1.296,92 

—       annuelle  totale  •   •    •    •  12.226,68  3.336,72  15.563^04 
Dépense  annuelle  en  pour  cent 

de  la  rémunération 2,2%  1,3%  1,9% 

Cette  publication  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Burton  Mansfield  tant  par  la 
largeur  des  conceptions  que  par  la  précision  des  détails  et  l'intérêt  des  observations 
formulées.  Maurice  Bellom. 


VII 

COMMUNICATION 

DE 

L'INSTITUT    DKS    ACTUAIRES    FRANÇAIS 

RECONNU    COMME    ETABLISSEMENT    d' UTILITÉ    PUBLIQUE    PAR    DECRET    DU    30    OCTOBRE     1896 

Siège  de  la  Société  :  5,  Rue  Las-Cases,  PARIS 


PRIX    LÉON     MARIE 

(Fondé  par  M'"^  Veuve  LÉON  MARIE) 

Ce  prix  est  destiné  à  récompenser  une  œuvre  importante  sur  les  matières  qui  inté- 
ressent la  science  actuarielle. 

Il  sera  décerné  tous  les  ans  par  le  Jury  spécial  (comprenant  les  membres  du  Bu- 
reau et  de  la  Commission  de  Contrôle)  et  proclamé  à  l'Assemblée  générale  ordinaire 
de  l'année  suivante.  Il  ne  sera  pas  divisé.  Son  montant  est  de  500  francs. 

Pourront  concourir  les  ouvrages  imprimés  en  français,  parus  depuis  cinq  ans  au 
plus,  et  déposés  avant  le  15  septembre  de  l'année  du  concours. 

Ne  pourront  concourir  les  thèses  d'agrégation  à  V Institut  des  Actuaires  français. 

Le  Prix  Léon  Marie  de  l'année  1913  a  été  proclamé  à  V Institut  des  Actuaires  fran- 
çais dans  la  séance  du  16  avril  1914.  Il  a  été  décerné  à  l'œuvre  intitulée  : 

Encyclopédie  des  sciences  mathématiques  pures  et  appliquées 

édition  française  (rédigée  et  publiée  d'après  l'édition  allemande  sous  la  direction  de 
Jules  MoLK,  professeur  à  l'Université  de  Nancy,  pour  les  parties,  datées  de  1909  et 
1911,  qui  comprennent  les  exposés  suivants  : 

Statistique;  exposé,  d'après  l'article  allemand  de  L.  Bortkiewicz  (Berlin),  par 
F.  Oltramare  (Paris.) 

Technique  de  l'assurance  sur  la  vie;  exposé,  d'après  l'article  allemand  de  G.  Boiil- 
MANN  (Berlin),  par  H.  Poterin  du  Motel  (Paris). 
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IX 

Aois  relatif  au  Concours 

POUR    I.H 

PRIX    KMILK    MKKGKT 


CONCOURS     DE     1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  lOO-S,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  (jues- 
tion  suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  cupitiux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,   reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rer.hzrchzr   notamment  sous   i influence  de  quel  ei   cause,  se  sont  produites   ces   Variations   soit   en   France, 

soit  à   l'étranger. 


Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  10L5  sont  seuls  exclus  du 
concoure. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
^L  BARnioL,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  nie  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX''). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  exLcrieiire  quo 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1"  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  cZcv/ç  ; 

2"  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  (|ue  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complote. 

Les  mérr.oiro-  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 


Le  Gérant:  U.  STEINHEIL 


>AKCr-PARlS,    IMPIUMERIK    BKROKR-UKVRAULT 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  10.   —   OCTOBRE  1914 


PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    OCTOBRE    1914 
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verbal  de  la  séance  du  17  juin.  —  Allocution  du  président.  — •  Vote  d'une 
adresse  aux  Sociétés  et  Conseils  de  statistique  des  nations  amies  et  alliées 
de  la  France.  —  Correspondance  et  pré.sentation  d'ouvrages.  —  Commu- 
nications de  M.  Meuriot  :  1°  sur  la  Société  de  Statistique  pendant  la  guerre 
de  1870-1871;  2"  sur  la  population  d'origine  allemande  en  Alsace-Lor- 
raine. —  Discussion  :  MM.  D.  Bellet  et  Yves  Guyot.  —  Communication 
de  M.  le  D"^  Chervin  sur  les  nationalités  dans  l'Empire  austro-hongrois.  — 
Discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  J.  Bertillon,  Meuriot,  Huber.  — ■  Fixation 
de  la  pruchaine  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures^,  sous  la  présidence  de  M.  Huber,  qui  pré- 
sente les  excuses  de  M.  Barriol,  secrétaire  général,  retenu  à  Lyon.  j\L  Meuriot, 
membre  du  Conseil,  remplace  M.  Barriol  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juin  est  adopté  sans  observation. 

Dans  une  allocution  émue,  M.  le  Président  évoque  la  crise  que  traverse  la 
France,  et,  avec  elle,  l'Europe  et  le  monde  civilisé. 

Il  rappelle  l'odieuse  violation  de  la  neutralité  belge,  l'invasion  brutale  de  la 
France  mais  aussi  la  résistance  héroïque  de  nos  armées,  de  celle  des  alliés, 
auxquelles  il  adresse,  au  nom  de  la  Société,  l'hommage  de  notre  admiration  et  de 
notre  reconnaissance. 

La  guerre,  qui  entraîne  tant  de  deuils  glorieux,  mais  douloureux,  n'a  pas 
épargné  les  membres  de  la  Société  de  Statistique;  trois  d'entre  eux,  M.  Desroys 
du  Roure  et  Doumer  et  M.  Gadoux,  anciens  présidents,  ont  perdu,  les  deux 
premiers  un  de  leurs  fils,  le  dernier  son  gendre,  tombés  au  champ  d'honneur. 
Le  fils  de  notre  secrétaire  par  intérim,  M.  Meuriot,  a  été  grièvement  blessé. 
Au  nom  de  la  Société,  M.  le  Président  prie  MM.  Desroys  du  Roure,  Doumer, 
Gadoux  et  Meuriot,  d'agréer  l'expression  de  ses  vives  et  sympathiques  condo- 
léances. 

M.  le  Président  salue  ensuite  au  nom  de  la  Société  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  été  blessés  :  [MM.  Bunle,  de  Ville -Ghabrolle,  tous  les  deux  statisticiens  à  la 
Statistique  générale  de  la  France.  Sur  la  proposition  de  M.  Raphaël-G.  Lévy, 
il  est  décidé  que  M.  le  Président  écrira  une  lettre  de  félicitations  aux  blessés 
et  les  assurera  des  vives  sympathies  de  la  Société. 
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M.  le  Président  transmet  les  excuses  de  M.  Matrat,  trésorier,  retenu  par  la 
maladie,  de  M.  Lucien  March,  notre  ancien  président,  capitaine  d'artillerie  à 
la  Poudrerie  du  Bouchet,  de  M.  Fernand  Faure,  qui  ne  pourra  assister  aux 
séances  d'octobre  et  de  novembre;  M.  Fernand  Faure  fait  en  effet  partie  du 
jury  d'examens  de  droit  du  Caire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Neymarck,  l'assemblée  décide  d'envoyer  une  adresse 
de  sympathie  aux  Sociétés  de  Statistique  des  nations  amies  et  alliées  de  la 
France.  Elle  adopte  à  l'unanimité  le  texte  suivant  proposé  par  M.  Malzac  : 

«  La  Société  de  Statistique  de  Paris  adresse  son  cordial  salut  aux  Sociétés 
«  et  Conseils  de  Statistique  des  nations  amies  et  alliées  de  la  France,  dont  les 
«  armées  réunies  combattent  pour  la  défense  de  la  civilisation,  de  la  liberté 
«  et  de  l'indépendance  des  peuples.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Meuriot  pour  la  présenta- 
tion des  ouvrages  reçus.  Vu  les  circonstances,  il  n'y  a  que  peu  de  chose  à 
signaler.  Outre  les  périodiques,  la  Société  n'a  reçu  que  deux  ouvrages  :  deux 
volumes  de  statistique  coloniale  publiés  par  l'Office  colonial  et  V Annuaire 
du  Comité  des  Houillères.  M.  le  Secrétaire  appelle  l'attention  de  la  Société  sur 
cette  publication  où  se  trouvent  des  renseignements  très  utiles  sur  nos  houil- 
lères et  nos  mines  métalliques  :  distribution  des  exploitations,  production, 
personnel,  situation  financière,  institutions  sociales  créées  par  les  Compa- 
gnies, etc. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  P.  Meuriot  pour  sa  communication  sur  la 
population  d'origine  allemande  en  Alsace-Lorraine. 

Avant  d'aborder  son  sujet,  M.  Meuriot  demande  à  ses  collègues  la  permis- 
sion de  leur  dire  quelques  mots  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  pendant 
l'année  terrible.  Les  séances  se  tenaient  alors  à  3  heures  de  l'après-midi  au 
numéro  82  de  la  rue  Richelieu  et  avaient  lieu  le  premier  samedi  de  chaque  mois. 
A  la  fin  de  la  séance  du  2  juillet,  le  Président,  M.  H.  Passy,  annonce  les  va- 
cances de  la  Société  et  donne  rendez-vous  à  ses  collègues  pour  le  premier  samedi 
de  novembre.  Ce  devait  être  le  5  novembre.  A  cette  date,  Paris  était  assiégé 
depuis  un  mois  et  demi.  La  réunion  eut  lieu,  comme  de  coutume,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Bertrand,  un  des  vice-présidents,  alors  conseiller  à  la  Cour  de 
Paris.  Dans  cette  séance,  M.  Legoyt,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  l'assemblée 
de  sa  mise  à  la  retraite  comme  directeur  de  la  division  de  la  Statistique  géné- 
rale et  du  remplacement  de  cette  même  division  au  ministère  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  par  un  simple  bureau.  Quelles  raisons  donnait-on  de  cette 
suppression?  Les  publications  statistiques  étaient,  disait-on,  trop  tardives  et 
les  différents  ministères  désiraient  chacun  établir  leur  statistique. 

Parmi  les  membres  présents,  MM.  Loua,  Vacher  et  Lunier  exprimèrent  le 
regret  de  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement,  mais  aussi  le  vœu  de  voir 
rétablir  la  division  de  la  Statistique,  rattachée  à  un  autre  ministère,  de  pré- 
férence celui  de  l'Intérieur.  Le  8,  Lunier  demandait  aussi  la  création  d'une 
commission  centrale  de  Statistique;  desideratum  réalisé  plus  tard  par  l'institu- 
tion du  Conseil  supérieur  de  Statistique. 

Après  cette  séance  du  5  novembre  1870,  il  n'y  a  plus  dans  notre  Journal 
trace  de  procès-verbal  avant  le  mois  de  mars  1872.  En  1871  le  Journal  n'a  point 
paru  et  les  numéros  de  l'année  suivante  portent  la  double  date  1871-1872.  Le 
2  mars  1872,  la  Société  de  Statistique  tient  séance  sous  la  présidence  de 
M.  H.  Passy,  toujours  un  samedi  et  à  3  heures,  mais  dans  un  autre  local,  au 
Cercle  des  Sociétés  savantes,  au  62  de  la  rue  des  Petits-Champs.  La  Société 
ne  quittait  donc  pas  la  rive  droite.  Mais  alors  la  Société  de  Statistique  était 
en  pleine  crise.  Son  effectif  était  tombé  à  une  centaine  de  membres,  au  lieu 
de  157  en  1860;  on  se  plaignait  de  la  rareté  des  séances,  du  peu  de  mem- 
bres qu'elles  réunissaient. 

Après  une  séance  extraordinaire  tenue  le  18  mars,  une  commission  fut  élue 
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pour  rédiger  une  modification  des  statuts.  Adoptés  le  4  mars  1872,  ce  sont  eux 
qui  régissent  encore  aujourd'hui  la  Société.  Dorénavant  le  président  de  la 
Société  était  élu  pour  un  an  et  non  plus  pour  une  durée  indéterminée;  il  était 
assisté,  non  de  quatre,  mais  de  trois  vice-présidents;  le  secrétaire  général  (et 
non  plus  perpétuel)  était  élu  pour  trois  ans  et  il  y  avait  un  Conseil  de  la 
Société.  La  Société  ne  se  répartissait  plus  en  membres  résidant  à  Paris  et 
résidant  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  mais  en  trois  catégories  :  titu- 
laires, associés  et  correspondants.  Le  Conseil  d'État  approuva  la  modification 
des  statuts,  sauf  sur  un  point  :  notre  Compagnie  dut  s'appeler  toujours  Société 
de  Statistique  de  Paris  et  non  de  la  France  comme  on  l'avait  proposé.  Le  pre- 
mier président  élu  pour  un  an  fut  M.  Bertrand;  la  présidence  d'honneur  ayant 
été  déférée  à  M.  Passy.  Le  premier  secrétaire  général  fut  M.  T.  Loua  que  la 
plupart  d'entre  nous  ont  encore  connu  et  à  qui  fut  décerné  notre  médaille  d'or 
en  1904.  A  côté  de  lui  siégeait,  comme  secrétaire  adjoint,  notre  cher  et  véné- 
rable collègue  M.  Fléchey,  présent  à  la  séance  de  ce  jour,  membre  de  la  Société 
depuis  1868.  Avec  lui,  nous  saluons,  en  terminant,  les  survivants  de  la  période 
héroïque  de  la  Société  :  nos  deux  doyens,  MM.  Rapin  et  Serret,  élus  en  1860, 
et  M.  Gimel,  en  1869.  Il  y  a  plus  de  quarante  ans  s'était  posée,  comme  aujour- 
d'hui, la  question  de  la  bibliothèque.  Elle  n'émigre  pas  alors  avec  la  Société, 
rue  des  Petits-Champs,  mais  elle  fut  recueillie  par  la  «  Faculté  libre  des  Sciences 
politiques  et  économiques  »,  que  venait  de  fonder  M.  Emile  Boutmy.  Le  trans- 
fert eut  lieu  le  1^^  juin  1873,  dans  les  locaux  de  la  «  Faculté  »,  alors  situés  rue 
Turenne,  16. 

M.  Meuriot  passe  ensuite  à  la  communication  qui  figure  à  l'ordre  du  jour, 
soit  la  population  d'origine  allemande  en  Alsace- Lorraine. 

Quand  nous  parlons  de  l'Alsace-Lorraine,  dit  M.  Meuriot,  une  précaution 
primordiale  s'impose  à  nous,  si  pénible  qu'elle  puisse  être,  c'est  de  distinguer 
parmi  sa  population  les  habitants  d'origine  germanique.  L'occupation  alle- 
mande a  été  fatalement  suivie  d'une  immigration;  quel  a  été  le  développement 
de  cette  immigration  et  quelle  en  est  la  distribution  géographique,  c'est  ce  que 
M.  Meuriot  se  propose  d'étudier. 

En  1910,  la  population  totale  de  l'Alsace-Lorraine  (armée  non  comprise) 
était  de  près  de  1.800.000  habitants  :  ils  se  répartissaient  ainsi  :  1.495.000  Alsa- 
ciens-Lorrains, 220.000  Allemands  et  76.000  étrangers,  soit  une  proportion 
respective  de  83,4,  12,3  et  4,3  %.  Nous  appelons  Allemands  les  nationaux 
{Staatsangehôrige)  des  Etats  de  l'Empire  autres  que  l'Alsace-Lorraine.  Si  l'on 
prenait  le  chiffre  des  Allemands  nés  dans  le  pays  d'Empire,  le  total  serait 
beaucoup  moins  élevé,  seulement  de  164.000.  Mais  ce  nombre  ne  donnerait 
aucune  idée  de  l'immigration  allemande.  Cette  immigration  s'est  nécessairement 
développée  depuis  quarante  ans.  En  1875,  on  ne  comptait  en  Alsace-Lorraine 
que  38.000  Allemands;  ce  total  s'élève  à  77.000  en  1880  et  à  141.000  en  1890. 
Sa  progression,  de  1880  à  1890,  était  plus  forte  que  celle  de  l'ensemble  de 
la  population.  L'émigration,  en  effet,  diminuait  la  population  indigène  ;  de 
1.417.000  en  1880,  elle  s'abaissait  à  1.358.000  âmes  en  1890.  Mais  à  partir  de 
cette  date,  l'élément  indigène  reprend  sa  progression;  il  est  aujourd'hui, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  de  1.495.000  unités.  L'élément  germanique 
augmente  toujours  sans  doute,  puisqu'il  était,  en  1910,  de  220.000  habitants 
au  lieu  de  175.000  en  1900;  mais  sa  part,  dans  l'accroissement  général  de  la 
population,  a  été  de  30  %  pendant  la  dernière  décade.  Toutefois,  M.  Meu- 
riot fait  remarquer  que  ce  total  de  220.000  Allemands  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  minimum;  quels  sont  en  effet  parmi  les  descendants  d'immi- 
grés ou  les  immigrés  eux-mêmes  ceux  qui  ont  pris  l'indigénat  alsacien  ?  Il 
y  a  là  un  élément  qui  nous  échappe.  D'autre  part,  l'armée  n'entre  pas  dans 
ces  calculs  ;  elle  constituait  un  appoint  considérable  pour  la  population  d'ori- 
gine germanique.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  la  population  étrangère,  dont 
le  développement  est  sensible  :  de  46.000  unités  en  1890,  elle  passe  à  76.000 


—  416  — 

en  1900;  la  majorité  constituée  par  l'élément  italien.  Parmi  les  Allemands  immi- 
grés, la  plus  forte  part  appartient  au  royaume  de  Prusse;  au  nombre  de  120.000, 
les  sujets  prussiens  représentent  donc  plus  de  moitié  du  total  des  immigrés  ou 
vieux  Allemands.  Il  y  a  ensuite  35.000  Bavarois  et  autant  de  Badois,  et  15.000 
Wurtembergeois,  etc. 

Quelle  est  maintenant  la  répartition  géographique  de  la  population  immigrée? 
Des  trois  districts  d'Alsace-Lorraine,  c'est  la  Haute-Alsace  qui  compte  le  moins 
d'immigrés,  seulement  31.000,  soit  6%  de  sa  population  totale.  De  cet  eiïectif, 
les  deux  tiers  résident  dans  le  cercle  de  Mulhouse  où  leur  proportion  au  total 
est  de  11  %  ;  ce  taux  est  de  5  %  à  Golmar,  mais  très  faible  dans  les  autres  cercles  : 
Altkirch,  Guebwiller,  Ribeauvillé,  Thann.  Dans  la  Basse-Alsace,  le  total  des 
Allemands  est  de  68.000,  soit  10  %  de  la  population  du  district.  Plus  des  deux 
tiers  appartiennent  au  seul  cercle  de  Strasbourg-ville,  où  ils  forment  30  %  de  la 
population.  La  proportion  est  encore  de  6  à  7  %  dans  les  cercles  de  Molsheim, 
Haguenau,  Wissembourg,  mais  elle  s'abaisse  au-dessous  de  3  %  dans  ceux  de 
Saverne,  Erstein  et  Schlestadt.  C'est  en  Lorraine  que  se  trouve  la  plus  forte 
portion  de  l'immigration  allemande,  121.000  habitants  ou  20%  de  la  popu- 
lation totale.  Le  contingent  des  immigrés  a  plus  que  doublé  depuis  1890  et  cela 
s'explique  par  les  progrès  de  l'industrie  dans  la  région  lorraine.  La  proportion 
de  la  population  allemande  est  très  élevée  —  de  3  à  5  %  —  dans  les  cercles  de 
Château-Salins,  Sarrebourg  et  Boulay.  Elle  atteint  10  %  dans  le  cercle  de 
Sarreguemines,  24  %  dans  ceux  de  Forbach  et  de  Metz-campagne,  31  %  dans 
celui  de  Thionville-Ouest  et  enfin  40  %  dans  le  cercle  de  Metz-ville. 

L'élément  allemand  se  trouve  surtout  dans  les  villes.  En  1910,  on  comptait, 
en  Alsace-Lorraine,  48  localités  de  plus  de  3.000  âmes  avec  une  population 
globale  de  670.000  habitants,  dont  165.000  Allemands.  Leur  proportion  au 
total  est  donc  de  24,5  %,  tandis  que,  dans  le  reste  de  la  population,  elle  ne 
dépasse  pas  5%.  Les  trois  quarts  des  immigrés  allemands  habitent  les  villes 
de  plus  de  3.000  âmes.  Pour  les  quatre  villes  principales  du  pays,  le  rapport 
des  Allemands  à  la  population  totale  est  le  suivant  :  Metz,  41  %  ;  Strasbourg, 
30%;  Mulhouse,  14%,  et  Golmar,  11%.  Les  villes  où  la  population  immigrée 
s'est  le  plus  développée  sont  les  localités  suburbaines  de  Metz,  telles  que 
Sablon  et  Montigny,  où  sa  proportion  est  de  moitié  du  total,  et  les  aggloméra- 
tions industrielles  du  cercle  de  Thionville-Ouest  :  Hayange,  Grand-Moyeuvre, 
etc.,  etc. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Meuriot  insiste  sur  l'importance!  de  cette  immigration 
allemande  en  Alsace-Lorraine  et  montre  combien  il  est  nécessaire  pour  nous, 
sous  peine  de  graves  déceptions,  de  distinguer  cet  élément  germanique  des 
Français  d'Alsace-Lorraine  demeurés  fidèles  à  la  mère-patrie. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  communication  et  donne  la 
parole  à  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  demande  si  on  ne  peut  connaître  le  classement  professionnel 
des  immigrés. 

M.  Meuriot  répond  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  la  question,  mais  il  est 
certain  que  la  population  immigrée  se  compose  surtout,  outre  les  fonction- 
naires, de  commerçants,  d'industriels  et  d'ouvriers.  Aussi  l'élément  allemand 
est-il  très  peu  nombreux  dans  les  régions  purement  agricoles. 

M.  Daniel  Bellet  pose  une  question  sur  la  proportion  des  Alsaciens-Lorrains 
incorporés  dans  l'armée  d'occupation. 

M.  Meuriot  répond  que  sur  plus  de  82.000  hommes  (en  1910),  cette  armée 
no  renfermait  pas  plus  de  6.000  soldats  originaires  d'Alsace-Lorraine. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D^  Chervin  pour  sa  communication 
sur  les  nationalités  dans  l'Empire  austro-hongrois. 

M.  le  Dï"  Chervin  montre  d'abord  tout  ce  qu'a  de  vague  ce  terme  de  natio- 
nalité, qu'on  peut  le  prendre  au  point  de  vue  soit  ethnique,  en  considérant  les 
races,  soit  linguistique.  Ce  dernier  aspect  est  le  plus  accessible  à  la  statistique; 
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c'est  en  général  le  seul  critérium  de  distinction  fourni  par  les  recensements. 
Distinguer  les  races  de  la  monai'chie  austro-hongroise  revient  donc  à  distinguer 
les  langues  parlées  par  la  population. 

M.  Ghervin  prend  comme  point  de  départ  de  son  exposé  la  division  politique 
de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Dans  l'Autriche  ou  la  Cisleithanie  (on  dit 
officiellement  :  les  pays  et  royaumes  représentés  au  Reichsrath),  la  majorité 
appartient  aux  Allemands  avec  9.950.000  habitants'ou  35,58  %  ;  ils  sont  groupés 
dans  les  deux  provinces  de  l'Autriche  proprement  dite,  Salzbourg  et  Vorarlberg, 
le  Tirol  du  Nord,  partie  de  la  Styrie,  les  régions  de  la  Bohême  voisines  de 
l'Allemagne,  partie  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie.  L'élément  slave  est  beaucoup 
plus  nombreux,  mais  répartis  en  divers  groupes  :  l^'  les  Tchèques,  au  total  de 
6.436.000  ou  23,20%,  habitent  la  majeure  partie  de  la  Bohême,  de  la  Moravie; 
2o  les  Polonais,  4.968.000  ou  17,70  %,  occupent  toute  la  partie  occidentale 
de  la  Galicie;  3*^  les  Ruthènes,  3.518.000  ou  12,50%;  la  partie  orientale  et 
le  nord  de  la  Bukowine,  le  San,  affluent  de  la  Vistule,  forment  à  peu  près  la 
ligne  de  démarcation  de  ces  deux  populations  slaves,  mais  de  religion  diffé- 
rente, les  Polonais  étant  catholiques  latins,  et  les  Ruthènes  orthodoxes;  4^  les 
Slovènes,  1.253.000  ou  4,4%,'  sont  surtout  groupés  dans  la  Carniole;  5^^  les 
Serbo-Croates,  783.000  ou  2,8  %,  se  trouvent  sur  le  littoral  de  la  Dalmatie.  Les 
pays  cisleithans  renferment  enfin  deux  populations  néo-latines  :  1^  Italiens  et 
Ladins,  768.000  (0,9%),  dans  le  Tirol  du  Sud  et  dans  l'Istrie  (avec  Trieste); 
2o  les  Roumains  dans  la  partie  méridionale  de  la  Bukowine.  Quant  aux  Ma- 
gyars ou  Hongrois,  ils  ne  forment  qu'une  infime  minorité  dans  la  Cislei- 
thanie, 11.000  âmes  à  peine. 

Dans  les  pays  de  la  Couronne  do  Hongrie,  l'élément  magyar  a  la  majorité 
avec  10.050.000  sujets,  soit  48,1  %;  il  est  donc  supérieur  à  l'élément  allemand 
dans  les  pays  autrichiens.  Les  Magyars  occupent  toute  la  plaine  du  Danube  et 
de  la  Tizsa  moyenne.  Le  groupe  le  plus  important,  après  eux,  est  constitué  par 
les  Roumains  au  nombre  de  2.950.000  ou  14,1  %  ;  ils  sont  groupés  dans  le  banat 
de  Temesvar  et  la  Transylvanie,  région  limitrophe  de  la  Bukovine  et  du 
royaume  de  Roumanie.  Les  Allemands  viennent  ensuite  avec  un  effectif  de 
2.037.000  ou  9,8%;  on  les  trouve  fort  disséminés,  mais  nombreux  surtout 
dans  l'ouest  de  la  Hongrie  et  en  Transylvanie. 

La  race  slave  comprend  :  1^  les  Slovaques,  1.968.000,  9,4%,  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Hongrie;  2»  les  Croates,  1.833.000  ou  8,8%,  dans  la  Croatie;  3»  les 
Serbes,  1.106.000,  5,3%,  dans  l'Esclavonie,  notamment;  4^  les  Ruthènes, 
473.000,  2,3  %,  dans  le  nord-est  de  la  Hongrie,  pays  voisin  de  la  Bukovine. 
Enfin,  470.000  habitants  du  royaume  de  Hongrie  parlent  d'autres  langues 
telles  que  le  polonais,  par  exemple. 

Cette  diversité  vraiment  incroyable  des  idiomes  explique,  conclut  M.  Chervin, 
les  difficultés  politiques  de  la  monarchie  austro-hongroise,  et  le  grave  problème 
qu'elle  peut  soulever,  dans  l'état  de  l'Europe,  aujourd'hui  et  surtout  demain. 

M.  le  Président  remercie  M.  Chervin  de  son  intéressante  étude  et  donne 
la  parole  à  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  tout  l'abus  que  l'on  fait  du  mot  de  race.  En 
réalité,  la  question  ici  est  toute  politique,  les  différents  groupements  linguis- 
tiques de  la  monarchie  luttant  tous  pour  la  domination.  Les  deux  éléments 
actuellement  prépondérants  ne  doivent  leur  supériorité  qu'à  la  majorité  factice 
que  le  système  électoral  leur  attribue  dans  les  Parlements  de  la  double  mo- 
narchie. 

M.  Bertillon  note  la  complexité  du  problème,  tel  qu'il  se  pose  dans  l'Au- 
triche-Hongrie.  Dans  certaines  régions,  les  diverses  nationalités  se  pénètrent 
au  point  que,  dans  un  même  village,  parfois  dans  une  même  ferme,  on  rencontre 
des  représentants  de  plusieurs  races.  De  plus,  pour  expliquer  la  prédominance 
de  certaines  nationalités,  il  faut  tenir  compte  des  facteurs  social  et  intellectuel. 
En  Bohême,  par  exemple,  la  population  allemande  est  plus  riche  que  la  popu- 
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lation  tchèque;  dans  la  Dalmatie,  les  Serbo-Croates  sont  moins  éclairés  que 
les  Italiens. 

M.  Meuriot  dit  ensuite  que  l'hégémonie  des  Allemands  et  des  Magyars  s'ex- 
plique, de  part  et  d'autre,  par  une  raison  géographique  :  dans  les  deux  parties  de 
la  monarchie,  ils  forment  sans  doute  une  minorité,  mais  situés  les  uns  et  les 
autres  au  centre,  ils  séparent  les  groupes  allogènes  et  rendent  plus  difficile 
leur  union.  D'après  le  pacte  de  1867,  Allemands  et  Hongrois  se  sont  attribué 
la  domination  sur  les  autres  populations  :  ils  se  sont  entendus,  suivant  le  mot 
insolent  de  Beust,  pour  garder  chacun  leurs  hordes. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  une  communication  récente;  M.  Cadoux 
avait  signalé  à  la  Société  une  brochure  de  M.  Ghikas;  ce  dernier  espérait  trouver 
dans  une  statistique  établie  sous  un  contrôle  international,  les  bases  d'ime 
solution  équitable  du  conflit  des  Balkans. 

Les  statistiques  présentées  et  commentées  par  M.  le  D'"  Chervin  montrent 
que  le  problème  des  nationalités  est  presque  aussi  complexe  dans  l'Empire 
austro-hongrois  que  dans  la  péninsule  balkanique. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  remercie  les  per- 
sonnes ayant  pris  part  à  la  discussion. 

A  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  au  18  novembre,  est  inscrite 
une  communication  de  M.  Malzag  sur  les  élections  législatives  de  1914  :  statis- 
tique générale  et  par  groupes  parlementaires. 

La  séance  est  levée  à  18^^  15. 

Pour  le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Paul  Meuriot.  Michel  Hiîber. 


Il 
DU  CRITÉRIUM  ADOPTÉ  POUR  LA  DÉFINITION  DE  LA  POPULATION  URBAINE 

11  n'est  rien  de  plus  commun  que  l'usage  des  termes  de  population  urbaine  et 
population  rurale,  des  villes  et  des  campagnes.  Mais  que  signifient  exactement  ces 
termes  si  familhers?  c'est  ce  que  nous  voudrions  une  fois  de  plus  nous  demander. 
Déjà,  nous  avons  abordé  cette  question  dans  notre  ouvrage  sur  les  Agglomérations 
urbaines;  plus  d'une  fois  nous  y  sommes  revenu  ici  même.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  inutile  d'y  insister  une  fois  de  plus,  à  tâche  pour  nous  de  serrer  de  plus 
près  le  problème.  Nous  verrons  donc  d'abord  comment  nous  avons  été  amenés  en 
France  à  choisir  un  critérium  pour  la  définition  de  la  population  urbaine  et  lequel 
nous  avons  choisi.  En  second  lieu,  nous  aurons  à  montrer  de  quelle  façon  pro- 
cèdent à  ce  sujet  les  États  étrangers  et  enfin  nous  terminerons  par  un  examen 
critique  des  définitions  adoptées. 

I 

DU  CRITÉRIUM  ADOPTÉ  EN  FRANCE 

Jusqu'aux  temps  modernes,  la  définition  du  terme  de  ville  était  quelque  chose  de 
fort  simple;  elle  résultait  en  eftet  de  la  situation  même  des  villes  qui,  en  droit  et  en 
fait,  se  distinguait  nettement  de  celle  des  campagnes  ou,  comme  on  disait,  du  plat 
pays.  Cette  distinction  reposait  sur  leur  condition  toute  spéciale  m  jure  et  in  re. 
En  effet,  les  villes  pouvaient  être  le  prolongement  de  la  cité  romaine  devenue  impé- 
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riale  avec  ses  podestats  comme  en  Italie  ;  elles  pouvaient  avoir  été  constituées  par  les 
communes  et  villes  de  bourgeoisie,  comme  était  en  France  et  aux  Pays-Bas,  ou 
des  bourgs  privilégiés  ou  des  républiques  municipales  comme  en  Angleterre  et  en 
Allemagne;  elles  étaient  encore  des  villes  à  fueros  et  des poblaciones  de  fondation 
militaire  comme  en  Espagne.  Mais  quelle  qu'en  fut  l'origine  ou  le  développement, 
tous  ces  groupes  de  population  avaient  un  caractère  commun  :  ils  avaient  des  pri- 
vilèges particuliers  ou,  si  l'on  veut,  une  autonomie  administrative,  judiciaire,  finan- 
cière, etc.,  garantie  par  une  véritable  constitution,  la  charte.  La  population  de  ces 
communes  formait  ainsi  un  groupement  distinct  du  reste  de  la  population,  qui 
demeurait  plus  ou  moins  soumis  aux  diverses  suzerainetés  féodales.  Mais  avec  la 
Révolution  française  et  les  réformes  politiques  de  la  première  partie  du  dix-neuvième 
siècle,  la  situation  privilégiée  disparaît  et  la  condition  politique  et  sociale  devient  la 
même  pour  toute  la  population  d'un  Etat.  Sans  doute  —  et  nous  le  verrons  —  les  villes 
peuvent  conserver  encore  une  situation  administrative  à  part  ;  elles  peuvent  avoir, — 
comme  c'est  le  cas  chez  nous,  —  certaines  lois  spéciales  en  matière  financière  par 
exemple,  mais  ce  ne  sont  plus  là  des  privilèges  et  cela  ne  change  rien  à  lein-  situa- 
tion politique.  Le  droit  public  et  privé  est  le  même  pour  tous.  Ainsi,  s'est  évanouie 
la  longue  différence  qui,  dans  le  domaine  du  droit  et  de  la  législation,  séparait  la 
population  des  villes  de  celle  des  campagnes. 

L'autre  caractère  distinctif  des  villes  qui  les  séparait  en  fait  du  reste  du  pays  était 
leurs  murailles.  Communes,  villes  privilégiées,  bourgs,  poblaciones,  etc.,  étaient 
synonymes  de  place  forte,  quelle  que  fût  son  étendue.  Il  n'est  pas  de  charte  de 
commune  chez  nous  qui  n'oblige  les  bourgeois  à  entretenir  leurs  murailles,  et  les 
murs  de  la  ville  caractérisent  sa  souveraineté,  comme  le  donjon  celle  du  seigneur. 
Raser  les  murs  de  la  ville  était  la  marque  de  sa  déchéance.  Aussi  le  terme  de  ville 
et  celui  de  ville  fortifiée  étaient-ils  synonymes  :  l'un  était  la  définition  de  l'autre. 
Gela  explique  pourquoi  dans  les  travaux  statistiques  du  dix-huitième  siècle,  par 
exemple,  il  n'y  a  point  de  définition  du  mot  ville  :  elle  n'est  donnée  ni  dans  les 
mémoires  des  intondants,  ni  dans  Vauban,  sous  Louis  XIV;  plus  tard,  nous  ne  la 
trouvons  pas  plus  dans  les  ouvrages  de  Saugrain,  de  Mohean,  de  Messance,  de 
Necker,  de  des  Pommelles,  etc.  Le  dictionnaire  d'Expilly  est  également  muet  sur  la 
question.  L'Encyclopédie  à  l'article  «  ville  »  donne  une  définition  de  ce  terme;  elle 
est,  bien  entendu,  déduite  de  l'habitude,  et  la  ville  est  caractérisée  par  son  enceinte. 
Même  explication  et  dans  les  mêmes  termes  dans  F  Anti-Encyclopédie,  c'est-à-dire  le 
Dictionnaire  de  Trévoux;  mais,  bien  que  cet  ouvrage  ne  consacre  que  quelques 
lignes  à  l'article,  il  ajoute  cependant  :  «  Il  est  assez  difficile  de  donner  une  bonne 
définition  du  mot  ville  à  cause  que  l'usage  a  toujours  conservé  le  nom  du  bourgs  et 
de  villages  à  certains  lieux  qui  sont  pourtant  de  véritables  villes.  »  C'est  là  un  aveu 
intéressant  et  qui  nous  montre  bien  que  la  possession  de  l'enceinte  fortifiée  devenait 
insuffisante  à  caractériser  la  population  urbaine.  Par  le  développement  même  de 
cette  population,  par  la  création  de  nouvelles  villes,  l'inexactitude  de  la  définition 
historique  se  faisait  sentir  et  le  besoin  d'une  définition  statistique  s'imposait  désor- 
mais. Il  fallut,  en  somme,  un  demi-siècle  pour  y  arriver  chez  nous. 

A  la  fin  de  l'ancienne  monarchie,  l'édit  qui  établit  les  assemblées  provinciales, 
(février  1787)  et  celui  qui  ordonne  la  convocation  des  États  généraux  (décembre 
1788)  se  servent  bien  des  termes  de  villes  et  campagnes,  mais  sans  en  donner  une 
délimitation  statistique.  Quand  l'Assemblée  nationale  fut  sur  le  point  de  procéder 
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à  la  nouvelle  division  lerriloriale  du  royaume,  elle  ordonna  l'établissement  de 
la  population.  Dans  la  publication  qui  en  fut  faite,  on  distingue  les  villes  et 
bourgs  d'une  part,  de  l'autre  les  villages  et  campagnes.  Mais  cette  fois  encore, 
sans  aucune  indication  statistique  à  la  base  de  cette  distinction.  Elle  était  donc 
purement  empirique.  Il  en  était  de  même  de  cette  locution  :  ville,  bourg,  paroisse 
et  communauté,  qui  levient  constamment  dans  le  langage  parlementaire  et  dans 
les  documents  législatifs  du  temps.  L'Assemblée  Constituante  avait  cependant  donni' 
des  droits  égaux  à  la  foule  des  trop  nombreuses  communes  qu'elle  avait  créées  et  à 
qui  la  Convention  seulement  par  le  décret  du  31  octobre  1713:3  (10  brumaire  an  II) 
donne  le  nom  uniforme  de  commune.  A  deu.x  i-eprises  dans  les  Constitutions  de 
1791  et  de  1795,  on  distingue  pour  le  nombre  des  journées  de  travail,  base  du  droit 
électoral,  les  villes  et  les  campagnes,  et  pai'mi  les  villes,  celles  de  plus  et  de  moins 
de  6.000  âmes.  Puis  plus  tard  la  Constitution  de  l'an  X  distingue  aussi,  pour  le 
mode  d'élection  des  juges  de  paix,  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants  du  reste  de 
la  population.  Mais  il  n'est  pas  question  dans  tout  cela  de  la  détermination  même 
du  terme  de  ville.  Or,  cette  définition  allait  devenii- d'autant  plus  nécessaire  que, 
avec  le  temps,  les  enceintes  fortifiées,  signe  distinctif  des  villes,  devaient  dispa- 
raître presque  partout  et  que  des  localités  nouvelles  se  développaient  et  méritaient 
à  leur  tour  le  nom  de  villes. 

Dans  les  premiers  dénombrements  ou,  plus  exactement,  dans  les  premières  esti- 
mations de  la  population  au  dix-neuvième  siècle,  la  statistique  de  la  France  se 
borna  à  présenter  à  part  la  population  des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement. 
Plus  tard,  en  1836,  on  totalisa  par  département  la  population  des  communes  de 
plus  de  3.000  âmes,  cette  limite  semblant  ainsi  adoptée,  pour  distinguer  la  popu- 
lation urbaine  de  la  population  rurale.  Mais  un  pareil  procédé  devait  amener  à  des 
résultats  erronés  :  dans  les  départements  ou  les  communes  formées  de  populations 
disséminées  sont  pourtant  très  peuplées,  dans  la  Bretagne  par  exemple,  on  arrivait 
à  compter  comme  population  urbaine,  des  populations  exclusivement  rurales. 
D'autre  part  —  bien  que  de  ce  côté,  l'erreur  fût  moins  grave  —  on  excluait  de  la 
catégorie  des  villes  un  nombre  assez  considérable  de  petits  centres  dont  la  vie 
assez  complexe,  n'a  plus  le  caractère  agricole.  Il  fallait  donc  trouver  un  autre  élé- 
ment que  le  chiffre  brut  de  la  population  pour  établir  la  distinction  entre  les  villes 
et  les  campagnes.  Cet  élément  était  déjà  indiqué,  c'était  l'agglomération. 

Dès  182:^,  l'Administration  se  préoccupe  manifestement  de  cette  question.  Dans 
l'ordonnance  royale  (16  janvier  1822)  qui  approuve  le  calcul  ou  les  états  de  la 
population  en  1821,  il  est  dit  à  l'article  2  :  «  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'état 
des  villes  et  bourgs  du  royaume  qui  renferment  une  population  agglomérée  de 
1 .500  habitants  et  au  delà.  »  Voilà  désormais  une  catégorie  nouvelle  de  population 
—  celle  des  villes  —  caractérisée  par  l'agglomération.  Mais  l'ordonnance  de  1822 
demeura  lettre  morte  :  rien  ne  fut  statué  alors  sur  les  villes  intéressées,  c'est-à-dire 
(ju'on  n'en  fit  aucune  publication  séparée.  En  1827  pour  la  première  fois,  après 
les  évaluations  de  1820,  parut  une  table  des  communes  ayant  une- population  totale 
de  5.000  habitants  ou  1.500  agglomérés.  Cette  classification  à  part  fut  eil'ectuée 
après  les  recensements  de  1831  et  1836.  En  1842,  le  chiflVe  de  5.000  âmes  fut 
abaissé  à  3.000  et,  après  les  résultats  du  recensement  de  1841  par  département, 
le  Bulletin  des  Lois  inséra  une  liste  des  locahtés  ayant  plus  de  3.000  liabitants 
de  population  totale  ou  de   1.500  agglomérés.  Enfin,  en  1846,  l'ordonnance  du 
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h  mai,  qui  prescrivait  le  recensemenl.  de  celte  année,  stipulait  la  dislribution  de  la 
population  recensée  telle  que  nous  l'avons  coiiservi-e  :  populaliou  totale  —  popula- 
tion comptée  à  part  —  |)opulalion  municipale  totale  —  population  municipale 
agglomérée.  Cette  Ibis  la  limite  de  2.0(1(1  lialùlants  (HaiL  adoptée,  c'est-à-dire  (juc 
la  population  agglomérée  n'f'tait  indiquée  qu'à  partir  de  ce  chitïre.  Il  a  servi  depuis 
de  base  à  l'établissement  de  la  [)opulalion  urbaine.  xMais  que  faut-il  entendre  par 
agglomération?  La  Statistique  générale  de  la  France  nous  l'apprend  :  «  La  popula- 
tion agglomérée  est,  d'après  la  définition  du  ministre  des  Finances,  celle  des  mai- 
sons contiguës  ou  réunies  entre  elles  par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers,  ate- 
liers ou  autres  enclos  de  ce  genre.  »  —  Nous  connaissons  maintenant  les  origines 
et  la  nature  de  la  distinction  admise  chez  nous  pour  la  population  urbaine.  Elle  est 
donc  d'ordre  exclusivement  statistique  ou  démographique.  Nous  allons  voir  de 
quelle  façon  cette  distinction  est  f.iite  à  l'étranger  et  nous  ferons  ensuite  un  exa- 
men critique  du  snjet. 

II 

DE   LA   DÉFINITION   DE   LA   POPULATION   URBAINE  A   L'ÉTRANGER 

Sous  ce  rapport,  on  peut  reconnaître  parmi  les  Etats  étrangers  deux  catégories  : 
1°  ceux  où  la  qualité  de  population  urbaine  repose  uniquement  sur  une  donnée 
statistique;  — ■  2"  ceux  où  cette  môme  qualité  est  d'ordre  historique  ou  politique. 
Ce  sont  ces  deux  catégories  d'Etat  que  nous  allons  successivement  examiner. 

A)  États  où  la  population  urbaine  est  exclusivement  constituée 
par  les  données  statistiques 

1.  Empire  Allemand.  —  En  Allemagne,  la  population  uvbix'me  (Stàdtische  Bevôl- 
herinif/)  comprend  toutes  les  localiés  de  plus  de  2.000  habitants,  sans  qu'on  tienne 
compte  de  l'agglomération. 

Dans  cette  population  urbaine  ainsi  définie,  se  trouvent  classées  des  localités 
différentes  au  point  de  vue  administratif,  soit  des  villes  proprement  dites  ou  Stddle 
formant  un  cercle  indépendant  Stadikreis,  et  des  communes  rurales,  Landgemein- 
den  peuplées  de  plus  de  2.000  âmes.  Il  faut  un  acte  législatif  pour  que  la  Land- 
f/emeinde  devienne  ville.  Ce  serait  donc  faire  une  erreur  grossière  que  de  s'appuyer 
sur  la  traduction  littérale  de  Landgemeinde  (commune  rurale)  pour  ranger  ipso 
fado  ces  localités  dans  la  population  rurale.  Même-quelques  unes  de  ces  com- 
munes portent  encore  dans  les  documents  officiels,  leur  ({ualification  originaire  de 
marchés  ou  villages,  Marhlfledien  ou  Ficchen.  Sur  les  590  communes  de  plus  de 
10.0000  habitants,  comptés  en  1910  dans  l'Empire,  il  y  avait  126  Landgemeinden. 
La  plupart  étaient  peuplées  de  10.000  à  20.000  àines;  mais  plusieurs  aux  environs 
de  Berlin,  et  comprises  aujourd'hui  dans  le  Gross  Berlin  officiel,  avaient  plus  de 
40.000  habitants.  Quelques-unes  môme  dans  les  régions  industrielles  de  la  West- 
])halie  et  de  Silésie  dépassaient  60.000.  Enfin  dans  la  population  urbaine  sont  aussi 
compris  un  peut  nombre  de  Gulsbezirke  de  plus  de  2.090  habitants.  On  sait  (|u'on 
appelle  ainsi  de  vraies  communes  seigneuriales,  constituées  par  des  domaines 
ruraux  dont  le  propriétaire  est  le  maire  héréditaire.  Ce  ne  sont  pour  la  plupart  que 
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de  petites  localités,  très  nombreuses  dans  rAllemagne  de  l'Est  :  un  petit  nombre 
seulement  dépassent  2.000  âmes.  Faute  de  tenir  compte  de  l'agglomération,  la  sta- 
tistique allemande  doit  nécessairement,  sur  la  limite  de  2.000  liabitants,  compter 
comme  villes  des  localités  de  caractère  tout  rural  :  du  reste  l'expression  officielle 
de  Landstàdte  (villes  rurales)  caractérise  les  villes  de  2.000  à  5.000  âmes.  Il  est 
vrai  que,  vu  leur  proportion  sur  l'ensemble,  cela  n'a  qu'une  minime  importance. 
Enfin  si  la  statistique  allemande  ne  tient  pas  compte  de  l'agglomération  pour  la 
qualification  des  populations  urbaines,  il  convient  pourtant  de  dire  qu'elle  distingue 
parmi  les  localités  urbaines  celles  qui,  soit  par  leur  groupe  principal,  soit  par  l'un 
quelconque  de  leurs  groupements,  ne  totalisent  pas  2.000  habitants.  Ces  communes 
sont  actuellement  au  nombre  de  62-4  sur  le  total  de  3.74-3  communes  urbaines 
recensées  dans  l'Empire.  Elles  sont  presque  toutes  des  fMïidstâdte  et,  tout  en  faisant 
partie  de  la  population  urbaine,  elles  n'en  constituent  pas  moins  parmi  elle  une 
catégorie  particulière. 

2.  Autriche.  —  En  Autriche  comme  en  Allemagne,  le  chiffre  brut  de  2.000 
habitants  a  été  adopté  conmie  limite  des  populations  urbaine  et  rurale.  Comme  en 
Allemagne  aussi,  il  faut  un  acte  du  Parlement  pour  qu'une  agglomération  ait  le 
titre  de  ville  autonome  (Stadt  mit  eigenem  Statut),  et  ce  nombre  est  fort  restreint  : 
33  sur  un  total  de  1.980  localités  de  plus  de  2.000  âmes.  Mais  ceci  n'est  qu'une 
question  de  différence  administrative.  En  réalité,  dans  certaines  régions  comme  la 
Bukovine,  la  Galicie,  une  notable  partie  de  la  population  agricole  habite  les  localités 
de  2.000  à  5.000  âmes  :  il  est  donc  téméraire  de  qualifier  cette  population  de 
population  urbaine. 

3.  Suisse.  —  Le  terme  de  population  urbaine  n'est  pas  employé  par  la  Statistique 
fédérale,  mais  en  réalité  elle  détermine  cette  population  en  classant  à  part  les 
villes.  Seulement  la  limite  adoptée  est  supérieure  à  celle  des  pays  que  nous  venons 
de  voir.  Etant  donné  en  effet  les  différences  d'habitat  entre  la  Suisse  jurane,  par 
exemple,  et  la  Suisse  alpestre,  une  commune  de  2.000  âmes  serait  ici  une  agglo- 
mération de  villages,  là  une  petite  ville.  Dans  ces  conditions,  on  ne  considère  comme 
ville,  au  point  de  vue  statistique,  que  les  localités  de  10.000  habitants.  Leur  popu- 
lation est  donnée  à  part  et  elles  font  l'objet  d'un  classement  spécial  pour  l'exposé  des 
différents  phénomènes  démographiques  (accroissement,  migration,  répartition  des 
sexes,  âges,  cultes,  etc.). 

4.  Belf/ifjue.  —  Pas  plus  que  la  Suisse,  cet  Etat  ne  se  sert  de  l'expression  de 
population  urbaine,  mais  la  Statistique  belge  a  coutume  de  classer  les  résumés  des 
recensements  et  des  observations  auxquelles  ils  donnent  lieu,  suivant  deux  grandes 
catégories  de  communes  dont  la  limite  est  faite  par  le  chiffre  de  5,000  habitants. 
Ce  critérium  convient  évidemment  mieux  (jue  celui  de  2.000  à  un  pays  de  popula- 
tion aussi  dense  que  la  Belgique.  Sans  doute,  dans  la  région  de  l'Ardenne  où  la 
po|>ulation  est  plus  clairsemée,  une  localité  de  plus  de  2.000  âmes  a  certainement 
un  caractère  aussi  urbain  qu'une  commune  de  même  population  dans  les  Flandres. 
Dans  les  deux  provinces  de  Flandre,  on  compte  272  communes  de  plus  de  2.000  âmes 
sur  un  total  de  544,  soit  la  moitié  ;  au  contraire,  sur  les  596  communes  des  deux 
provinces  de  Namur  et  du  Luxembourg,  il  n'y  en  a  que  43  qui  dépassent  2.000 
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habitants,  soit  7,3  "/«•  Si  donc  on  adoptait,  comme  limite  des  deux  catégories  de  la 
population  le  chiffre  de  2.000  habitants,  on  comprendrait  forcément  dans  la  popu- 
lation urbaine  uno  bonne  j>artie  de  la  Flandre  agricole. 

5.  Grande-Bretagne.  —  a)  Angleterre.  —  Pour  le  calcul  de  la  population  urbaine, 
la  Statistique  anglaise  avait  adopté  d'abord  comme  en  France  la  limite  de  2.000 
habitants,  sans  se  préoccuper  de  l'agglomération,  cet  élément  étant  négligé  dans 
les  documents  britanniques.  Mais  à  partir  de  1881,  un  système  nouveau  a  prévalu 
pour  l'évaluation  de  la  population  urbaine.  On  a  considéré  que  de  nombreuses 
localités  de  plus  de  2.000  âmes  avaient  un  caractère  agricole  ou  rural  et  que 
d'autre  part  des  localités  de  moins  de  2.000  situées  dans  le  voisinage  des  villes  par- 
ticipaient de  l'existence  de  la  ville  même  et  ne  devaient  plus  être  classées  comme 
rurales  .Suivant  le  genre  de  vie  c'est-à-dire  suivant  ou  non  la  prédominance  de  l'élé- 
ment agricole  ou  de  la  petite  industrie  locale,  l'Angleterre  (avec  Galles)  a  été 
répartie  en  districts  urbains  et  ruraux.  Cette  division  a  été  le  cadre  des  services 
publics  de  santé  et  d'hygiène  ;  de  là  le  nom  de  scoiitfin/  appliqué  également  aux 
nrban  and  rural  districts.  Les  premiers  comprennent  tous  les  bourgs  avec  leurs 
annexes,  soit  ceux  formant  par  eux-mêmes  un  comté  (Gounty  Borouglis),  soit  ceux 
pourvus  simplement  d'une  municipahté  autonome  (Municipal  Boroughs).  Les  dis- 
tricts ruraux  sont  formés  d'Unions  de  paroisses.  La  détermination  des  districts 
appartient  au  Local  Government  Board.  En  1881,  la  Statistique  anglaise  recon- 
naissait 966  districts  urbains  et  578  ruraux  ;  leur  total  respectif  est  aujourd'hui  de 
1.137  (avec  Londres  qui  forme  un  seul  district)  et  657. 

La  détermination  statistique  a  donc  été  abandonnée.  Et  en  effet  parmi  les  districts 
urbains  on  en  compte  102  dont  la  population  est  inférieure  à  2.000  âmes  (1),  parmi 
lesquels  21  en  comptent  même  moins  de  1.000.  Mais  le  total  de  leur  population 
(137.000)  n'est  que  0,5  °/o  à  peine  de  l'ensemble  de  la  population  urbaine.  Par 
contre,  des  districts  ruraux  peuvent  rassembler  un  chiffre  élevé  d'habitants  :  sur 
les  657  rural  districts,  il  y  en  a  84  de  plus  de  20.000  âmes.  Mais  la  densité  de  la 
population  indique  de  suite  les  conditions  diverses  d'habitat  entre  les  deux  caté- 
gories de  districts.  Les  districts  urbains  ne  couvrent  qu'une  superficie  de  16.250 
kilomètres  carrés  ;  leur  densité  est  de  1.737  habitants  par  kilomètre  carré  et  de 
1.481  sans  Londres;  les  districts  ruraux  ont  une  superficie  de  141.000  kilomètres 
carrés,  soit  90"/„  de  l'étendue  totale  contre  21 ,9°/o  de  la  population,  et  leur  densité 
n'est  que  de  60  habitants  par  kilomètre  carré. 

Mais  le  Gensus  anglais  ne  considère  pas  ces  dénominations  officielles  de  districts 
urbains  et  ruraux  comme  ayant  une  valeur  absolue,  et,  pour  déterminer  la  popula- 
tion rurale  ou  si  l'on  veut  moins  urbaine,  elle  classe  à  part  depuis  1891  les  districts 
urbains  de  moins  de  10.000  habitants  en  y  joignant  les  districts  ruraux  à  l'exclu- 
sion des  localités  de  plus  de  10.000.  En  adoptant  ainsi  cette  limite  de  10.000  habi- 
tants pour  les  deux  populations,  on  relève  la  proportion  de  la  population  rurale 
de  21,9  à  30  "/o  du  total. 

Une  autre  méthode  employée  en  même  temps  par  la  Statistique  anglaise  consiste 
à  compter  d'un  côté  les  districts  de  recensement  (Ref/istratioa  districts)  de  popula- 
tion purement  rurale,  c'est-à-dire  ne  contenant  que  des  rural  sanitary  districts,  et 


(1)  Le  moins  peuplé  est  Charley  dans  le  Lancashire,  avec  198  habitants. 
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d'autre  part  les  Reyldration  districts  renfermant  des  districts  urbains  de  moins  de 
10.000  âmes.  Le  total  donnerait  la  somme  de  la  population  rurale  anglaise,  mais 
sa  proportion  à  l'ensemble  de  la  population  est  sensiblement  inférieure  aux  taux 
précédents  :  elle  n'est  plus  que  de  15, (S  "j^. 

Comme  par  l'un  ou  l'autre  procédé,  la  population  dite  rurale  a  été,  en  1911;  en 
augmentation  snr  le  recensement  antérieur,  l'Administration  a  voulu  se  rensei- 
gner sur  les  causes  de  cet  accroissement  et  a  ordonné  une  enquête  dans  581 
paroisses  dont  l'augmentation  constituait  les  trois  quarts  de  celle  de  la  popula- 
tion rurale.  La  réponse  a  été  unanime.  Partout  c'est  la  facilité  des  relations  avec  les 
grands  centres,  le  développement  de  l'industrie  qui  provoquent  l'accroissement; 
dans  16  paroisses  seulement  on  l'attribue  au  progrès  de  l'agriculture,  et  ces  loca- 
lités ne  représentent  même  pas  1  "/o  de  l'augmentation  globale  intéressée.  En  réa- 
lité, il  se  forme  dans  la  population  dite  rurale  des  groupes  dépendant  de  villes  et 
villes  eux-mêmes,  analogues  aux  Landgemeindeu  de  l'Allemagne,  avec  cette  diflé- 
rence  que  la  Statistique  allemande  compte  celles-ci,  une  fois  supérieures  à  2.000 
habitants,  dans  la  po]>ulalion  urbaine,  tandis  que  le  Census  anglais  les  énumère 
toujours  parmi  la  population  rurale. 

b)  Ecosse  et  Irlande.  —  A  la  différence  de  l'Angleterre  actuelle  où  la  constitution 
de  la  population  urbaine  est  devenue  œuvre  administrative,  l'Ecosse  et  l'Irlande 
conservent  à  ce  sujet  une  délimitation  purement  statistique.  En  Ecosse,  les  villes 
proprement  dites  sont  les  Burghs  à  qui  des  chartes  font  une  situation  administra- 
tive spéciale  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  [)eu  ))euplés.  Sur  \es,^{)ïy  Burghs  comptés 
en  1911,  130  ont  moins  de  5.000  âmes  dont  60  moins  de  2.000;  quelques-uns 
même  n'ont  que  quelques  centaines  d'habitants.  Bien  que  dans  l'ensemble  de  la 
population  des  villes,  leur  appoint  n'ait  aucune  importance,  cette  classification 
historique  est  abandonnée  pour  le  calcul  de  la  population  urbaine.  On  compte 
conserver  pour  le  calcul  de  cette  population  la  limite  de  2.000  habitants,  comme 
cela  se  faisait  précédemment  en  Angleterre,  et  tous  les  Registration  districts  de  plus 
de  2.000  constituent  la  population  urbaine  classée  en  trois  catégories  :  les  Principal 
town  Districts  avec  les  villes  de  plus  de  30.000  âmes;  le  Large  town  Districts  avec 
celles  de  10.000  à  30.000  et  enfin  les  Small  town  Districts  avec  les  localités  de 
2.000  à  10.000  âmes. 

En  Irlande,  il  n'y  a  de  districts  urbains  que  pour  les  environs  immédiats,  de 
Dublin,  qiu  forment  le  ])rolongement  de  la  ville.  Pour  le  reste,  la  population 
urbaine  est  constituée  par  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  seulement,  villes 
relativement  peu  nombreuses  (seulement  18  en  1911);  et  le  caractère  très  agricole 
du  jiays  expli(jue  la  limite  élevée  à  partir  de  laquelle  la  Statistique  compte  la 
po]»ulation  urbaine. 

7.  Kspugne,  —  La  Statistique  esi)agnole  a  essayi!'  d'abord  de  déterminer  la 
population  urbaine  par  l'agglomération,  comme  en  France,  mais  en  lixaiit  un 
chiffre  de  population  plus  élevé,  soit  5.000  habitants.  Elle  distinguait  trois  classes 
de  population  :  agglomérée,  réunie  et  éparsc.  Toute  po])ulation  vivant  dans  un 
groupe  (enlidad)  d'au  moins  5.000  habitants  était  dite  agglomérée  ;  elle  était 
réunie  si  elle  était  rassemblée  dans  un  lieu  d'au  moins  100  maisons,  mais  d'au 
plus  5.000  âmes;  enfin  le  reste  constituait  la  population  éparsc.. La  première  classe 
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seule  formait  la  population  urbaine.  Celte  limite  de  5.000  habitants  pouvait  sans 
doute  faire  omettre  certaines  petites  cités  dans  les  régions  où  la  pojtulation  vit  plus 
agglomérée  et  où,  dans  l'ensemble,  les  communes  sont  plus  petites,  telles  que 
l'Aragon,  le  Navarre,  les  provinces  bas(pies.  Mais  elle  était  nécessaire  dans  les 
régions  de  l'Ouest  et  du  Sud  où  les  ayunlamientos  sont  formés  de  nombreuses 
annexes  et  ont  une  grande  étendue.  La  superficie  moyenne  d'une  conunune,  qui  est 
de  2i  kilomètres  carrés  dans  les  provinces  basques,  est  de  140  kilomètres  carrés 
dans  les  Asturies  et  de  211  kilomètres  carrés  à  Murcie.  Cependant,  le  recense- 
ment de  1900  a  abandonné  le  classement  des  communes  en  population  urbaine,  et 
rurale  et  il  n'a  plus  considéré  à  part  que  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants, 
semblant  réduire  à  ce  taux  les  localités  urbaines.  En  adoptant  celte  limite,  on 
court  un  double  risque  :  d'une  jiail,  on  omet  forcément  les  petites  villes  du  Centre 
et  du  Nord  et  d'autre  part,  comme  on  ne  lient  plus  compte  de  ragglomération,  on 
arrive  à  considérer  comme  villes  des  localités  purement  agricoles  des  régions  à 
populations  disséminées  géographiquement,  mais  réunies  administrativement  dans 
un  même  district  de  connu  unes. 

8.  Ilalie.  —  l^n  Italie,  la  Statistique  officielle  a  vaiié  dans  la  définition  de  la 
population  urbaine.  D'abord,  en  1861,  on  avait  attribué  cette  qualification  à  toute 
commune  d'au  moins  6.000  habitants,  ])uis,  aux  deux  recensements,  de  1871  et  de 
1881,  on  tint  compte  de  la  population  agglomérée.  Mais  en  Italie  l'agglomération 
ne  dénote  pas  une  population  nécessairement  urbaine,  c'est-à-dire  cet  organe  socio- 
logique plus  complexe  que  nous  appelons  une  ville.  C'est  vrai  dans  l'Ilahe  du  Nord, 
où  nous  trouvons  de  nombreuses  communes  et  où  un  groupe  de  quelques  milliers 
d'habitants  tranche  sur  le  reste  de  la  population,  mais  il  n'en  peut  être  de  même 
dans  des  régions  telle-;  que  la  Komagne,  les  Fouilles,  où  les  communes  sont  de  véri- 
tables districts.  Tandis  que  la  surface  moyemie  d'une  commune  est  de  19  kilo- 
mètres carrés  dans  le  Piémont  et  de  13  kilomètres  carrés  en  Lombardie,  elle  est  de 
74  en  Romagne,  de  80  et  86  dans  les  Fouilles  et  en  Toscane.  Dans  ces  conditions, 
étant  donné  de  vastes  communes  formées  d'annexés  parfois  très  éloignées  du 
centre,  il  est  difficile  de  calculer  exactement  la  population  urbaine.  Le  recensement 
de  1901  a  tenté  une  analyse  plus  méticuleuse  des  choses.  Four  toutes  les  com- 
munes et  sections  de  communes  (frazione),  il  a  indiqué  la  population  agglomérée  et 
éparse  avec  la  distance  des  groupes  secondaires  au  chef-lieu  de  la  conunune.  Puis 
parmi  les  connnunes  du  Royaume,  là  Statistique  officielle  a  distingué  deux  caté- 
gories :  l"  celles  ayant  plus  ou  moins  de  500  habitants  dans  leur  centre  principal; 
''l"  celles  des  communes  chefs-lieux  de  provinces  ou  coni|)tant  plus  de  15.000  habi- 
tants. Les  deux  classements  distinguent  la  population  agglomérée  et  la  population 
éparse.  Le  premier  groupe  ne  peut  donner  qu'une  idée  inqiarfaite  de  la  nature  des 
populations,  car  on  ne  peut  compter  connue  urbaine  une  agglomération  dont  le 
centre  a  simplement  500  habitants,  et  d'autre  part,  dans  la  poi»uiation  éparse 
figurent  des  localités  dépendant  de  grandes  villes  et  qui  doivent  être  comptées  avec 
elles.  Le  second  groupe,  au  contraire,  qui  conq)rend  les  villes  de  plus  de  15.000 
âmes  donnera  une  idée  plus  exacte  de  la  population  urbaine  à  une  double  condi- 
tion :  1"  d'en  exclure  les  unités  de  population  éparse  trop  éloignées;  par  exemple 
on  rattache  à  Rome  l'Agro  Komano  où  une  localité  est  jusqu'à  46  kilomètres  de 
Rome  même  ;  mais  ces  groupes  ne  forment  (pi'une  fraction  infime  de  la  })opulalion  ; 
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2"  d'exclure  également  les  villes  où  la  proportion  de  la  population  éparse  est  trop 
grande,  et  ce  sont  celles  de  moindre  importance,  en  général  au-dessous  de  25.000. 
Plus  en  effet  le  total  de  la  population  baisse,  plus  s'accroît  la  proportion  de  la  popu- 
lation éparse;  ainsi,  si  sur  la  liste  de  254  villes  de  plus  de  15.000  âmes  en  1901,  on 
considère  les  dix  premières,  et  les  dix  dernières,  on  constate  que,  dans  la  pre- 
mière série,  le  taux  de  la  population  agglomérée  est  de  88 '/o,  tandis  qu'il  n'est  dans 
la  seconde  que  de  8,3  °j„. 

B)  États  où  la  population  urbaine  est  déterminée 
autrement  que  par  des  données  statistiques. 

1)  Hon(/rie.  —  Dans  le  royaume  de  Hongrie,  la  Statistique  n'a  rien  à  voir  dans 
la  définition  du  terme  de  ville,  et  cela  s'explique  surtout  pour  la  Hongrie  méridio- 
nale, en  particulier  la  plaine  de  l'Alfold.  Là  se  sont  constituées  surtout  au  temps  de 
la  domination  turque  de  grands  groupements  agricoles,  à  population  souvent 
concentrée  pour  se  mieux  protéger,  mais  qui  ont  toujours  gardé  leur  caractère 
rural;  en  1900,  en  comptait  36  agglomérations  de  population  en  majorité  agricole 
dépassant  10.000  habitants. 

Les  villes  de  Hongrie  sont  d'anciennes  places  fortes  historiques  ou  des  centres 
nouveaux  parvenus  à  l'état  de  ville.  La  population  urbaine  en  Hongrie  est  constituée 
par  deux  sortes  de  villes  :  1"  les  villes  municipales  ayant  les  mêmes  droits  que  les 
comitats  et  formant  ainsi  une  unité  administrative  autonome,  quelque  chose  comme 
les  County  Boroiighs  anglais  (il  y  en  a  aujourd'hui  31 ,  y  compris  Budapest  et 
Fiume);  2"  les  villes  à  conseil  municipal  organisé  ayant  les  mêmes  droits  que 
les  arrondissements  et  dépendant  par  conséquent  de  l'autorité  du  comitat  (on  en 
comptait  110  en  1900  dont  4  en  Croatie,  y  compris  Zagreb).  Parmi  ces  villes,  il  y 
en  a  dont  la  population  est  inférieure  à  2.000  âmes;  d'autres,  qui  sont  plus 
peuplées,  ont  encore  une  notable  partie  de  leur  population  agricole  :  il  en  est  ainsi 
pour  plus  de  la  moitié  de  la  population  dans  certaines  villes  connues,  Szabadka 
(Maria-Théréziopel),  Hod  Mezô  Vasarhely,  Keskemet,  Gzegled,  Czentes,  Zenta. 

2.  Pdj/s-Bas.  — •  La'  Statistique  officielle  ne  distingue  pas  entre  les  populations 
urbaine  et  rurale  ;  elle  se  borne  à  classer  les  communes  suivant  divers  étages  de 
population.  Mais  on  arrive  à  ranger  parmi  les  groupes  peuplés  des  communes  pure- 
ment rurales  des  provinces  Nord-Est,  Groningen,  Drenthe  et  Frise  où  les  localités 
sont  formées  de  nombreuses  annexes  et  ont  ainsi  une  population  globale  élevée  : 
dans  la  Frise,  les  communes  ont  une  surface  moyenne  de  78  kilomètres  carrés  et 
une  population  moyenne  de  plus  de  8.000  âmes.  Dans  ces  conditions,  l'usage  consi- 
dère comme  villes  les  centres  fortifiés  ou  ayant  été  fortifiés.  Le  terme  garde  donc 
son  sens  historique.  Il  ne  faut  donc  considérée  comme  urbaine  que  la  population 
des  grandes  agglomérations  (d'au  moins  50.000  âmes)  et  celle  des  villes  chefs-lieux 
de  provinces  ou  historiquement  connues  comme  villes  :  Leyde,  Breda. 

3.  Ét((ts  scdiidin/ires.  —  Gomme  en  Hongrie,  les  villes  des  trois  royaumes 
Scandinaves  doivent  uniquement  leur  qualification  à  des  raisons  d'ordre  historique. 
Ft  ici  encore  il  serait  difficile  de  prendre  une  définition  statistique.  Les  recense- 
ments ne   tiennent  pas  compte  de  la  population  agglomérée  ou  non.   Dans  ces 
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conditions  une  population  agricole  disséminée  peut  former  une  commune  assez 
peuplée  et  sans  caractère  urbain,  par  conséquent.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  les 
Ktats  Scandinaves  c'est  le  petit  nombre  des  unités  communales.  Dans  le  Danemark, 
vu  la  moindre  superficie  du  pays,  les  communes  sont  pkis  petites;  toutefois  la  com- 
mune rurale  y  a  encore  une  étendue  moyenne  de  40  kilomètres  carrés  soit  trois  fois 
plus  qu'en  France.  La  population  y  est  plus  faible  que  dans  les  deux  autres 
royaumes,  mais  elle  est  disséminée  et  les  communes  rurales  y  portent  le  nom  signifi- 
catif de  districts  ruraux  (Landdislnklerne).  Les  communes  urbaines  {Kiohstaedenie), 
vu  leur  origine  historique,  ne  sont  pas  nécessairement  très  peuplées  :  un  assez  grand 
nombre  (15  sur  75  localités  urbaines)  ont  moins  de  2.000  âmes.  On  considère  aussi 
comme  villes  quelques  localités  peu  nombreuses  (il  n'y  en  a  que  trois  dans  le 
royaume)  appelées,  places  de  commerce,  Handdspladser.  La  principale,  Frede- 
riksberg,  n'est  (ju'un  faubourg  de  Copenhague. 

En  Suède  et  en  Norvège,  la  définition  historique  ou  administrative  du  terme  de 
ville  est  encore  plus  nécessaire,  vu  l'extrême  étendue  des  communes  et  partant  leur 
population  relativement  considérable.  Dans  le  Nord  de  la  Suède,  la  sujierficie 
moyenne  des  communes  est  de  600  kilomètres  carrés  dans  le  Kopparberg  et  elle 
atteint  2.200  et  4.450  kilomètres  carrés  dans  les  laii  de  Weslerbotten  et  Norr- 
bqtlen  situés  partiellement  dans  la  région  arctique  :  ce  sont  donc  de  petites  pro- 
vinces. La  population  urbaine  comprend  les  villes  proprement  dites  (Stdderade) 
et  d'autres  bourgs  (Kopiugar),  c'est-à-dire  des  marchés.  Ce  sont  évidemment  les 
petites  villes  rurales  :  la  plupart  n'ont  pas  2.000  habitants  (20  sur  24)  et  même 
parmi  les  villes  proprement  dites,  beaucoup  n'atteignent  pas  ce  total  (20  sur  92). 

En  Norvège,  où  le  nombre  des  communes  est  très  n^streint  (à  peine  060  au 
total),  elles  ont  aussi  nécessairement  une  grande  étendue  :  1.140  kilomètres  carrés 
et  2.420  dans  les  làn  de  Tromsen  et  Finmarken.  De  telles  communes  n'ont  rien 
d'une  ville  :  celles-ci  (Byer)  sont  en  nombre  déterminé  et  leur  population  peut 
parfois  être  assez  faible  (sur  61,  20  ont  moins  de  2.000  âmes). 

4.  Biissie.  —  Dans  l'Empire  russe,  le  recensement  de  1897  a  distingué  trois 
sortes  de  localités  :  les  villes,  les  bourgades,  puis  les  autres  lieux  habités.  Ceux-ci 
qui  atteignent  l'énorme  total  de  491.000  ne  constituent  donc  pas  par  eux-mêmes 
des  unités  communales  distinctes.  Leur  population  forme  la  population  rurale  de  la 
llussie.  La  population  urbaine  se  compose  des  communes  ayant  reçu  officiellement 
le  titre  de  ville  {Gorod)  et  de  villes-bourgs,  s'il  s'agit  de  petites  localités  de  moins 
de  5.000  âmes.  Le  total  des  villes  était  en  1897,  de  943,  dont  près  du  tiers  (293) 
étaient  des  villes-bourgs.  Parmi  les  localités  non  qualifiées  villes,  il  y  en  avait 
d'assez  peuplées  :  30  comptaient  de  20.000  à  100.000  âmes  et  141  de  5.000  à 
20.000.  Mais  dépoui'vues  d'une  administration  autonome,  elles  n'avaient  pas  le  titre 
de  ville. 

5.  Elats-Uni.s.  —  L'Union  américaine  mérite  un  classement  à  part  pour  la 
manière  dont  elle  détermine  la  population  nrbaine.  Elle  utilise  à  la  fois  le  facteur 
statistique  et  le  facteur  politique.  D'une  part  en  effet,  le  Census  compte  comme 
ville  toute  agglomération  de  8.000  hahitants;  cette  limite  a  été  adoptée  en  1890. 
Mais  d'autre  part,  quand  des  groupements  sont  dits  incorporés,  c'est-à-dire  ont 
reçu   leur  charte  d'organisation  nmnicipale,   la   limite  statistique  est  abaissée  à 
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4.000  âmes  et  dans  les  Étals  plus  anciens  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ce  critérium 
est  celui  de  la  population  urbaine,  même  en  l'absence  de  charte.  Le  total  des  loca- 
lités «  incorporées  »  au-dessous  de  4.000  habitants  est  considérable;  il  était  de 
près  de  9.500  en  1900.  Aussi  bien  que  ces  groupements  puissent  être  officiellement 
classés  comme  villes,  le  Cénsus  demande  qu'on  les  considère  comme  un  élément 
moyen,  ni  urbain  ni  rural. 

m 

DE   LA   VÉRITABLE  VALEUR   DU   TERME   DE   POPULATION   URBAINE 

Nous  venons  de  voir  les  différentes  définitions  de  la  population  urbaine  ;  nous  cons- 
tatons ainsi  combien  elles  varient  suivant  les  Etats.  Faut-il  alors  renoncer  à  toute 
comparaison  et  abandonner  toute  idée  de  classement  de  la  population  d'après  la 
nature  de  l'habitat?  Nous  ne  le  croyons  pas,  mais  à  une  condition  formelle,  c'est 
que  l'on  n'attache  pas  un  sens  absolu  à  ce  terme  de  population  urbaine  et  rurale  et 
qu'on  admette  entre  ces  deux  catégories  une  sorte  de  zone  neutre  constituée  par 
les  petites  villes,  par  exemple.  En  efîet,  ce  qu'il  importe  au  démographe  d'étudier 
si  l'on  oppose  la  ville  à  la  campagne,  c'est  surtout  le  progrès,  la  nature,  les  consé- 
(juerices  de  l'agglomération  de  la  population.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  l'état  général  de  la  population  ;  dans  un  pays  plus  exclusivement  agricole 
comme  la  Roumanie  et  la  Bulgarie,  un  groupement  urbain  de  10.000  ànies  repré- 
sente un  élément  démographique  relativement  plus  considérable  qu'un  groupement 
analogue  en  Belgique  ou  en  Angletei're. 

En  France,  l'ensemljle  des  communes  urbaines  en  1911  a  augmenté  depuis  1876 
d'un  total  de  5.088.000  habitants.  Mais  cet  accroissement  qui  dépasse  sensiblement 
celui  de  la  France  elle-même,  est  groupé  dans  un  nombre  assez  restreint  de  dépar- 
tements. Dans  dix  départements,  elle  a  globalement  augmenté  de  8.602.000  unités, 
soit  71  "|„  de  l'ensemble  et  dans  six  autres  de  |)lus  de  50.000,  soit  375.000  unités. 
Ce  double  total  représente  donc  près  de  quatre  millions  d'habitants  (8.977.000), 
soit  près  des  quatre  cinquièmes  de  l'accroissement  des  localités  urbaines  de,  uis 
1876  (78,2  '%).  Voici  la  liste  de  ces  seize  départements. 

1.  Seine. -f  1.730.000  habitants  9.   Seiue-Inferioiire.    .  H-  KÎO.OOO  habitants 

2.  -Nord H-     443.000       —  10.   Gironde +  1  Kl. 000       — 

3.  Pas-de-Calais.    .    .  +     271.000       —  11.   Loire-Inférieure.   .  +       73.000       — 

4.  Bouches-du-Rhône  .  +     2.5.3.000       —  12.   Loire +       08.000      — 

ô.  Seine-et-Oise   .    .    .  -|-     212.000       — -  13.    Marne -}-       60.000       — 

6.  Meurthe-et-MoscIle  .     -f     158.000       —  14.   Finistère    .    .    .    .     +       fiO.OOO       — 

7.  Alpes-Marllimes  .    .     +     152.000       —  15.    Vosges -(-       58.000       — 

8.  Rhône +     135.000       —  Kl.    Var -f-       50.000       — 

Total  général +  3.977.000  h;ibilants 

D'autre  part,  dans  plus  du  quart  des  départements  (vingt-six),  la  population 
urbaine  gagne  moins  de  10.000  Ames  et,  dans  dix  déparlements,  cet  accroissement 
ne  dépasse  pas  5.000  habitants  .Ce  sont  les  Hautes-Alpes,  l'Arriège,  le  Calvados,  la 
Creuse,  le  Gers,  les  Landes,  le  Loir-el-(^her,  le  Lot-et-Garonne,  la  Mayenne  et  le 
Tarn-et-Garonne.  Même  dans  quatre  départements,   les  Basses-Alpes,  le  Lot,  la 
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Lozère  et  l'Orne,  il  y  a  diminution.  Le  grand  développement  de  la  population 
urbaine  demeure  ainsi  restreint  à  un  petit  nombre  de  régions  et  précisément  là  où 
se  trouvent  déjà  nos  plus  populeuses  agglomérations;  sur  nos  quinze  villes  de  plus 
de  100.000  âmes,  quatorze  se  trouvent  comprises  dans  les  di'partements  précités. 
Dans  la  majeure  partie  des  départements,  soit  dans  ceux  où  la  population  urbaine 
s'est  accrue  de  plus  de  10.000  à  50.000,  l'accroissement  total  est  de  967.000 
unités;  sur  ce  nombre,  761.000  reviennent  aux  seules  villes  de  plus  de  20.000 
habitants. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  représenter  la  population  urbaine  en  progrès  continu  par 
une  sorte  de  hiérarchie,  des  plus  jietites  aux  plus  grandes  localités.  Par  exemple, 
de  1876  à  1911,  le  total  des  groupes  urbains  s'est  augmenté  de  252  avec  un* 
accroissement  global  de  433.000  habil;nUs  (abstraction  faite  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise).  Cela  ne  fait  que  8,0  %  'le  l'augmentation  totale  de  la  population 
urbaine.  Mais  cette  proportion  elle-même  est  fort  exagérée,  car,  parmi  les  localités 
devenues  urbaines,  beaucoup  ne  sont  que  le  prolongement  de  centres  plus  popu- 
leux et  doivent  leur  être  rigoureusement  rattachées  :  le  cas  est  fréquent  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Rhône,  de  la  Loire-Inférieure.  Mais  le  plus 
grand  nombre  de  ces  localités  nouvellement  urbaine.s  (près  de  100)  appartient  aux 
trois  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  Meurthe-et-Moselle.  Là,  elles 
n'ont  vraiement  pas  l'allure  de  localités  séparées,  mais  plutôt  des  éléments  divers 
d'une  même  agglomération  en  voie  de  se  former  et  qui  procédant  de  la  même 
cause  (industrie  houillère  et  métallurgique)  doit  constituer  un  même  ensemble 
démographique.  Le  progrès  de  ces  localités  ne  saurait  donc  être  envisagé  iso- 
lément. 

D'autre  part,  il  y  a,  à  la  limite  de  la  population  urbaine  en  progrès,  et  de  la  popu- 
lation rurale  qui  diminue,  au  moins  chez  nous,  unecertaine  fixité.  De  1876  à  1911, 
le  caractère  urbain  n'a  ét('  perdu  que  par  103  petites  localités,  et  leur  perte  n'équi- 
vaut qu'à  58.000  habitants.  Encore  faut-il  observer  que  beaucou[)  de  ces  localités 
se  trouvant  soit  dans  le  Nord  (11),  soit  dans  certains  départements  du  Midi  (8  dans  le 
Var,  7  dans  le  Gard)  ont  un  caractère  plutôt  agricole.  Mais  le  phénomène  le  plus 
remai-quable  de  stagnation  de  la  population  des  petits  centres,  nous  est  fourni  par 
nos  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  de  moins  de  5.000  <àmes.  Nous  avons  actuel- 
lement en  France  100  de  ces  petites  villes.  Leur  population  globale  qui  était  de 
345.000  habitants  en  1876,  s'était  élevée  à  358.000  en  1886  et  esl  aujourd'hui  de 
353.000.  Elles  n'ont  donc,  pour  ainsi  dire,  pas  varié.  C'est  là  un  fait  très  intéres- 
sant et  qui  nous  montre  encore  mieux  que  les  précédents  que  les  progrès  de  la 
population  urbaine  se  font  surtout  par  en  haut  et  non  par  une  poussée  continue  de 
bas  en  haut. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'une  localité  cesse  d'être  urbaine  tout  en  s'accroissant  au 
total,  qu'une  autre  le  devienne  tout  en  diminuant,  suivant  que  la  population 
agglomérée  décroisse  ou  baisse  de  cpielques  unités.  Ce  ne  sont  là  i!  est  vrai  que  des 
cas  rares  et  qui,  sur  l'ensemble,  ne  peuvent  produire  que  des  effets  négligeables. 
Il  n'en  est  plus  de  même  si  une  localité  assez  peuplée,  mais  de  moins  de  2.000 
habitants  agglomérés,  devient  d'un  coup  urbaine  et  augmente  l'agglomération  de 
toute  sa  population  agglomérée  ou  non.  Par  exemple,  la  commune  rurale  la  plus 
peuplée  de  France  est,  comme  on  le  sait,  Lambézellec  près  de  Brest,  qui,  sur  un 
total  de  19.300  habitants  n'en  a  que  1.495  agglomérés.  Que  le  centre  principal 
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vienne  à  s';iccroîlre  de  500  unités  et  aussitôt  toute  la  localité  devient  urbaine.  Cet 
exemple  est  rare,  sans  doute;  mais  ne  niontre-t-il  pas  qu'il  faudrait  dans  cerlains 
cas  tenir  compte  de  l'écart  énorme  qui  peut  exister  entre  la  population  agglomérée 
et  le  total  ? 

Si,  hors  de  France,  nous  examinons  quelques  Ktats  étrangers,  partout  nous 
verrons  le  progrès  de  la  popidation  urbaine  se  faire  par  les  grands  centres.  Kn 
Angleterre,  de  1891  à  1011,  le  total  de  l'accroissement  des  1.137  urban  dklricis 
est  de  7.267.000  habitants;  sur  cet  ensemble,  près  de  la  moitié,  3.472.000, 
reviennent  aux  97  districts  comptant  plus  de  50.000  âmes  en  191 1  et  dont  la  popu- 
lation totale  renferme  61,5  "/„  de  la  population  urbaine  totale  de  l'Angleterre.  De 
1901  à  1911,  l'augmentation  des  districts  urbains  est  de  2.810.000  unités  dont 
290.000  seulement  pour  ceux  de  moins  de  10.000  liabitants.  En  Ecosse,  l'accrois- 
sement des  petites  villes  (small  toiun  Districts)  est  supérieur  à  celui  des  principal 
and  large  towii  Districts,  mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence,  car  la  plupart  des 
petites  villes  appartiennent  au  Lanarck  et  sont  par  conséquent  l'extension  de  Glasgow 
et  des  agglomérations  voisines. 

Dans  l'empire  allemanJ,  les  villes  de  plus  de  10.000  âmes  comptées  au  dénom- 
brement de  1900  étaient  alors  peuplées  de  19.820.000  habitants  dont  11.140.000 
revenaient  aux  agglomérations  de  plus  de  100.000  âmes.  Dix  ans  plus  tard,  en 
1910,  la  population  de  ces  mêmes  villes  de  plus  de  10.000  habitants  s'élevait  à 
24.3)0.000  liibitanls,  dont  14.360.000  pour  les  grandes  agglornérations  (y  compris 
la  banlieue  de  Berlin).  Sur  un  accroissement  de  4.510.000  unités,  les  villes  de  plus 
de  100.000  âmes  en  détenaient  3. 220.000  ou  7 1 ,  'l"l^.  C'est  donc  par  elles,  surtout  ({ue 
se  fait  le  progrès  urbain  et  nous  ne  tenons  pas  compte  des  localités  (Berlin  excepté) 
qui  forment  la  banlieue,  c'est-à-dire  le  prolongement  de  ces  agglomérations  popu- 
leuses. 

En  Autriche,  les  villes  de  plus  de  20.000  âmes  ont  gagné  1. 100.000  unités  de 
1900  à  1910;  sur  ce  total  la  moitié  appjuiient  aux  sept  villes  de  plus  de  100.000 
habitants,  dont  plus  de  300.000  pour  la  seule  ville  de  Vienne.  En  Hongrie,  l'ac- 
croissement des  villes  municipales  est  de  353.000;  mais  plus  de  200.000  appar- 
tiennent a  la  capitale,  Budapest  (y  compris  les  localilés  suburbaines  de  Ujpest,  Kispesl, 
Erzebeljala,  et  Rakospolote). 

Nous  pourrions  poursuivre  l'expérience  et  nous  verrions  (jue  partout  les  grandes 
agglomérations  bénéficient  le  plus  de  l'accroissement  de  la  population  urbaine. 
Notre  vénéré  et  très  regretté  maître,  M.  Levasseur  a  écrit  :  «  La  force  d'attraction 
des  groupes  humains  est,  en  général,  proportionnelle  à  leur  masse.  »  Le  dévelop- 
pement des  agglomérations  urbaines  justifie  cette  opinion,  dont  on  peut  faire, 
comme  nous  l'avons  écrit  nous-même,  une  loi  démographi([ue.  11  importe  donc 
assez  peu  de  déterminer  de  telle  ou  telle  façon  la  limite  des  populations  urbaine  et 
rurale.  Le  critérium  ne  saurait  du  reste  être  le  même  pour  tous  les  Etats  :  il  peut 
dépendre  des  conditions  géographiques  ou  historiques  du  [)euplement.  Mais,  quel 
que  soit  1(î  critérium  adopté,  c'est  toujours  par  en  haut  que  s'effectue  le  progrès  de 
la  population  urbaine.  C'est  ce  qui  lui  donne  un  caractère  uniforme  et  fait  de  lui  un 
des  traits  principaux  de  la  démographie  contemporaine. 

Paul  Meuriot. 
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III 
VARIETE 


LES    ÉLECTIONS   ITALIENNES    DE    1913 

A  la  fin  de  l'an  dernier  (26  octobre  et  2  novembre  1913),  l'Italie  a  élu  un  nouveau 
Parlement,  le  quatorzième  depuis  1870.  Il  l'a  été,  on  le  sait,  au  suffrage  universel. 

Aux  débuts  de  l'unité  italienne,  le  droit  de  suffrage  était  d'abord  très  restreint. 
La  loi  piémontaise  de  1848,  étendue  successivement  aux  autres  parties  du  nouveau 
royaume,  n'accordait  ce  droit  qu'aux  citoyens  payant  un  impôt  d'au  moins  40  francs 
ou  possédant  au  moins  60  francs  de  rente,  ou  à  quelques  catégories  de  capacitaires. 
Vers  1880,  le  total  des  électeurs  ne  dépassait  pas  622.000,  soit  seulement  2,2  %  de  la 
population.  Une  portion  infime  du  peuple  participait  donc  au  scrutin.  Déjà  des  propo- 
sitions de  réforme  avaient  été  faites  et,  en  1882,  le  suffrage  fut  en  effet  élargi.  On  éten- 
dit la  capacité  à  tous  les  gradués  des  universités  et  des  écoles  secondaires  et  profes- 
sionnelles, à  tous  les  anciens  soldats,  aux  fonctionnaires  en  activité  et  à  la  retraite; 
le  cens  était  sans  doute  conservé,  mais  abaissé  à  20  francs  et  à  ces  censitaires  s'ajou- 
taient les  fermiers  payant  un  loyer  d'au  moins  300  francs  et  les  locataires  d'immeubles 
d'un  loyer  variant  de  150  à  400  francs  suivant  l'importance  des  villes.  On  pourrait 
croire  que,  avec  de  pareilles  conditions,  le  nombre  des  électeurs  fût  considérablement 
augmenté;  il  le  fut  sans  doute,  puisqu'il  s'éleva  de  622.000  à  2.112.000.  Mais  ce  chiffre 
n'était  encore  que  7,4  %  de  la  population  totale  de  l'Italie,  et  trente  ans  plus  tard,  le 
nombre  des  électeurs,  qui  était  de  3.330.000,  ne  correspondait  encore  qu'à  9,3  % 
d(i  la  population  du  royaume.  C'est  que  la  loi  de  1882  subordonnait  l'exercice  du 
droit  de  suffrage  à  la  capacité  de  lire  et  d'écrire  et  cette  condition  écartait  des  urnes 
une  foule  de  gens.  Au  contraire,  la  loi  nouvelle,  celle  du  30  juin  1912,  ne  maintenait 
cette  obligation  et  les  précédentes  modalités  du  droit  électoral  que  pour  les  citoyens 
de  vingt  et  un  à  trente  ans  :  passé  trente  ans,  aucune  condition  n'est  plus  exigée  et  le 
suffrage  est  nettement  universel.  Aussi  le  total  des  électeurs  s'est-il  élevé  brusquement 
de  3.330.000  à  8.672.000,  soit  un  accroissement  de  près  du  triple,  tel  qu'on  n'en  a  vu 
aucun  dans  nos  Etats  constitutionnels  modernes,  exception  faite  de  la  France  en  1848. 
Au  lieu  de  9,3  %,  la  population  électorale  est  aujourd'hui  de  24,2  %  de  la  population 
totale  du  royaume.  En  France,  où  l'on  vote  sans  conditions  à  partir  de  vingt  et  un  ans, 
cette  proportion  est  naturellement  plus  élevée;  elle  est  de  28,6  %. 

En  accordant  le  droit  de  vote  aux  analfabeti,  la  loi  nouvelle  accroît  forcément  le 
nombre  des  électeurs  en  raison  directe  de  celui  des  illettrés.  Et,  en  effet,  les  régions 
qui  ont  vu  leur  population  électorale  le  plus  augmenter  sont  précisément  celles  où  la 
proportion  des  analfabeti  est  la  plus  forte  (Voir  le  tableau  suivant,  p.  432). 

Sauf  deux  exceptions  en  sens  inverse,  le  Latiumet  l'Emilie,  partout  où  l'accroisse- 
ment des  électeurs  dépasse  la  moyenne,  la  moyenne  des  illettrés  est  aussi  dépassée. 
Si,  au  lieu  des  régions,  on  considère  les  provinces,  qui  correspondent  à  peu  près  à  nos 
départements,  la  relation  demeure  presque  identique  entre  les  deux  phénomènes. 
Des  69  provinces  du  royaume,  40  sont  au-dessus  de  la  moyenne  de  l'augmentation 
proportionnelle  des  électeurs,  252  %  et  29  au-dessous.  Dans  le  premier  groupe,  seule- 
ment 7  provinces  comptent  une  proportion  d'illettrés  au-dessus  de  la  moyenne,  34,7  % 
et  dans  le  second,  quatre  provinces  seulement  ont  une  moyenne  supérieure.  Parmi 
les  dix  provinces  qui  tiennent  la  première  place  sous  le  rapport  de  l'accroissement  des 
électeurs,  sept  se  trouvent  en  Sicile  :  le  taux  de  leurs  analfabeti  varie  de  44,7  dans  la 
province  urbaine  de  Palerme  à  63,8  à  Caltanisetta,  taux  maximum  de  toute  l'Italie. 
Dans  le  groupe  des  provinces  comptant  la  moindre  augmentation  des  électeurs,  le 
taux  des  illettrés  oscille  de  45,3  à  Arezzo  (Toscane)  à  6,9  à  Turin.  Ce  sont  donc  les 


Accroissement 

Illettrés 

pour  100  électeurs 

pour  100  hommes 

inscrits 

majeurs 

397,4 

56,1 

397,2 

53,1 

367 

60,3 

350 

59,7 

308 

49,9 

307 

47,7 

305 

55,7 

294 

46,1 

277 

45,3 

274 

27,9 

244 

33,5 

238 

35 

235 

22,3 

209 

14,8 

181 

16 

174 

10,3 
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régions  du  Sud  qui  ayant  le  plus  grand  nombre  d'illettrés  ont  bénéficié  le  plus  de 
l'extension  du  droit  de  suffrage. 

Accroissement  proportionnel  des  électeurs  et  sa  relation  aux  illettrés  par  régions. 

Régions 

Sicile 

Sardaigne 

Calabre 

Basilicate 

Abruzzes-Molise  .... 

Campanie 

Fouilles 

Marches 

Ombrie 

Latium 

Toscane 

Emilie 

Vénétie 

Lombardie 

Ligurie 

Piémont 

Le  Royaume  ...  252  34,7 

En  effet,  considérons  d'abord  à  part  la  région  méridionale  du  royaume,  constituée 
par  l'ancien  Etat  de  Naples  (Calabre,  Basilicate,  Campanie,  Abruzzos  et  Fouilles) 
avec  la  Sicile  et  la  Sardaigne.  Avant  la  loi  de  1912,  le  total  de  leurs  électeurs  était  de 
905.000;  il  est  aujourd'hui  de  3.182.000:  il  a  donc  une  plus-value  de  près  de  2.300.000, 
soit  43  %  de  la  plus-value  totale,  œuvre  de  la  loi  nouvelle.  Au  lieu  de  former  27  % 
de  la  population  électorale  de  l'Italie,  cette  région  en  constitue  36,7  %.  Par  contre, 
la  région  nord  de  l'Italie  :  Piémont,  Ligurie,  Lombardie,  Vénétie,  qui  avait  1.580.000 
électeurs,  en  compte  maintenant  3.270.000  :  son  accroissement  n'est  donc  guère  plus 
du  double  et  ne  correspond  qu'à  31,7  %  de  l'accroissement  total  des  électeurs  :  aussi 
la  relation  de  cette  région  à  l'ensemble  des  électeurs  n'est-elle  plus  que  de  37,7  au 
lieu  de  47,5  %. 

Cependant  cette  répartition  nouvelle  de  la  population  électorale  dans  le  royaume 
n'a  aucune  influence  sur  la  répartition  des  sièges  parlementaires.  Ceux-ci  sont  tou- 
jours au  même  chiffre  de  508,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  de  1892  et  rien  n'a  été  changé 
dans  la  distribution  géographique  de  ces  sièges.  En  établissant  le  total  des  mandats 
législatifs  à  508,  la  loi  prit  comme  base  de  leur  répartition  le  total  de  la  population 
de  l'Italie  d'alors  divisé  par  508,  et  une  province  eut  autant  de  députés  qu'elle  con- 
tenait ce  quotient,  soit  57.000  habitants.  Ce  quotient  moyen  serait  aujourd'hui  de 
70.600,  mais,  en  réalité,  en  raison  du  développement  différent  de  la  population,  dos 
dissemblances  sensibles  existent  maintenant  entre  les  collèges  électoraux.  Sur  leur 
total  de  508,  24  ont  moins  de  50.000  âmes,  338  comptent  de  50.000  à  75.000;  128, 
d(î  75.000  à  100.000  et  18  plus  de  100.000  habitants.  Les  deux  circonscriptions  les 
moins  peuplées  sont  :  Florence  (II)  et  Brienze  (Basilicate)  avec  chacune  un  peuplus 
de  36.000  âmes;  les  deux  plus  peuplées  sont  Milan  (V)  et  Rome  (II)  avec  respective- 
ment 206.000  et  208.000.  Il  n'y  a  donc  pas  en  Italie  de  collèges  électoraux  aussi  petits 
qu'en  France,  où  nous  avons  vingt-quatre  arrondissements  de  moins  de  36.000  âmes 
(celui  de  Barcelonnette  n'en  a  que  13.600)  et  il  n'y  en  a  pas  non  plus  d'aussi  grands 
qu'en  Angleterre  (Romford  :  312.000  habitants)  et  en  Allemagne  (Teltow-Charlotten- 
bourg  :  1.315.000). 

Les  villes  chefs-lieux  de  provinces  comptent  en  Italie  8.910.000  habitants  et 
2.057.000  électeurs,  soit  24,9  et  23,7  %  de  l'un  et  l'autre  total  pour  le  royaume, 
Or  le  nombre  de  leurs  représentants  est  de  112,  soit  22,5  %  du  total.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  disproportion  ou  presque  pas  entre  les  villes  et  le  reste  du  Royaume  au  point 
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de  vue  de  la  représentation  parlementaire,  et  cela  tient  à  l'accroissement  général  ou 
à  peu  près  de  la  population  en  Italie.  Même  pour  les  agglomérations  de  plus  de  200.000 
âmes,  la  disproportion  n'est  pas  très  sensible  :  leur  députation  constitue  9,1  %  du 
total  de  la  Chambre  et  leur  population  et  le  nombre  de  leurs  électeurs  font  12,8  et 
11,6  %  des  mêmes  éléments  pour  l'ensemble  de  l'Italie.  Il  n'y  a  vraiment  de  dispro- 
portion, comme  partout  ailleurs,  qu'entre  les  très  grands  et  les  très  petits  collèges. 
Les  dix  plus  peuplés  comptent  317.000  électeurs,  tandis  que  les  dix  moins  peuplés 
n'en  ont  que  102.000;  leur  relation  à  la  population  électorale  totale  est  respectivement 
de  3,68  et  1,18  %,  tandis  que  leur  part  dans  la  représentation  parlementaire  est  éga- 
lement de  près  de  2  %. 

L'extension  du  droit  de  suffrage  a-t-elle  amené  une  plus  grande  participation  des 
électeurs  au  scrutin?  Sur  8.443.000  électeurs  (1),  il  y  a  eu,  aux  dernières  élections, 
5.100.000  votants,  soit  60  %.  C'est  moins  qu'aux  élections  précédentes  de  1909  et 
1904,  où  ce  taux  était  respectivement  de  65,3  et  62,8  %.  Mais  dans  aucun  des  renou- 
vellements du  Parlement  depuis  1870,  ce  taux  de  60  %  n'a  été  atteint  sauf  en  1882, 
élections  qui  suivirent  la  réforme  électorale  de  cette  même  année  et  qui  inaugu- 
raient le  scrutin  de  liste,  lequel,  du  reste,  ne  dura  que  dix  ans.  La  forte  proportion  des 
votants  n'est  pas  spéciale  à  une  région  déterminée  du  royaume  :  le  taux  supérieur 
à  la  moyenne  se  rencontre  aussi  bien  au  nord  (64,5  %  dans  la  Lombardie  et  le  Piémont) 
qu'au  sud  (63,5,  dans  les  Pouilles,  et  63,7  en  Sardaigne).  Les  proportions  les  plus  fai- 
bles sont  celles  de  la  Vénétie  et  des  Marches  et  de  la  Campanie  (58  %),  des  Abruzzes 
(56  %),  du  Latium  (55,6),  et  enfin  de  la  Sicile  (50,9  %).  C'est  surtout  dans  ce  pays 
que  le  nombre  des  abstentions  a  été  considérable  (minimum  des  votats  :  43  %  à  Ca- 
tane).  Il  l'a  été  beaucoup  plus  que  sous  la  loi  de  suffrage  restreint  (la  moyenne  des 
votants  était  de  62,3  %  en  1909)  et  cela  s'explique  par  ce  fait  que  la  nouvelle  loi  élec- 
torale maintient  sur  les  listes  les  émigrants  italiens  —  même  à  titre  permanent  —  et 
de  cette  manière,  727.000  Italiens,  quoique  établis  ailleurs,  gardent  au  moins  théori- 
quement leurs  droits  de  citoyens  dans  leur  pays.  Or,  on  sait  que  la  Sicile  est  un  des 
foyers  principaux  de  l'émigration  italienne. 

Le  pourcentage  des  votants  se  retrouve  presque  dans  celui  des  voix  obtenues  par  les 
candidats  élus.  Sur  5.025.000  suffrages  exprimés,  ceux-ci  en  ont  à  leur  actif  3.081.000 
ou  61,5  %.  Cette  moyenne  est  assez  sensiblement  dépassée  dans  la  Calabre  et  en  Om- 
brie  (67  %)  et  surtout  dans  les  Abruzzes  (70,6  %),  régions  de  moins  vive  compétition 
politique.  Les  régions  où  cette  moyenne  est  la  plus  faible  sont  la  Basilicate,  la  Toscane 
et  l'Emilie  (56  %).  D'une  façon  générale,  la  moyenne  de  1913  est  inférieure  à  celle 
des  élections  précédentes  faites  au  suffrage  restreint. 

On  a  compté  en  1913  un  total  de  1.277  candidats  (à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont 
eu  moins  de  50  voix)  :  c'est  plus  que  dans  toutes  les  élections  précédentes.  La  mioyenne 
est  donc  de  2,51  par  collège  électoral.  Lors  du  premier  tour  de  scrutin,  407  résultats 
définitifs  ont  été  obtenus;  il  y  a  donc  eu  101  ballottages.  Aux  élections  précédentes, 
il  y  en  avait  75  et  77  en  1904. 

De  tous  les  Parlements  élus  depuis  1870,  aucun  n'a  accompli  pleinement  la  durée  de 
son  mandat,  qui  est  de  cinq  ans.  Quatre  législatures  seulement  ont  duré  plus  de 
quatre  ans,  et  la  Chambre  qui  vient  sous  ce  rapport  au  premier  rang  est  celle  de  1909, 
qui  a  siégé  quatre  ans  et  demi.  C'est,  jusqu'à  ce  jour,  «  le  long  Parlement  »  du  royaume. 
Trois  Parlements  ont  vécu  moins  de  deux  ans,  ceux  de  1874,  1890  et  1895;  ce  dernier, 
«  le  court  Parlement  «  d'Italie,  n'a  duré  qu'un  an  et  huit  mois. 

Parmi  les  508  députés  du  Royaume,  358  faisaient  partie  de  la  Chambre  précédente 
et,  dans  le  total  des  508  représentants  actuels,  362,  soit  70  %,  ont  appartenu  à  l'une 
quelconque  des  législatures  antérieures.  De  ces  362  députés,  12  ont  siégé  à  Monte-Cita- 
tano  dans  dix  législatures  antérieures  :  l'un  de  ces  vétérans  du  Parlement  italien  est 
l'illustre  économiste  et  homme  d'Etat,  L.  Luzzatti,  élu  sans  concurrent  dans  son 


(1)  Ce  chifire  diffère  de  celui  précédemment  donné  parce  qu'il  ne  comprend  pas  les 
militaires  en  activité,  dont  le  droit  de  suffrage  est  snspendu. 
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collège  d'Oderzo  (province  de  Trévise-Vénétie)  qu'il  représente  sans  interruption 
depuis  plus  de  quarante  ans  (novembre  1870), 

Paul  Meuriot. 
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Éléments  d'économie  politique.  Répartition,  consommation,  doctrines,  par  Ber- 
trand   NOGARO  (1). 

L'ouvrage  comprend  la  seconde  partie  des  «  Éléments  d'économie  politique  »  dont 
la  première  partie  a  déjà  été  mentionnée  dans  notre  Journal  (2).  Cette  première  partie 
se  rapportait  à  la  production  et  à  la  circulation  des  richesses;  le  nouveau  volume 
traite  de  la  répartition  et  de  la  circulation.  Il  se  termine  par  un  aperçu  de  l'histoire 
des  doctrines. 

Les  qualités  que  nous  avions  signalées  à  propos  du  premier  volume  :  clarté,  pré- 
cision de  l'exposé,  absence  de  dogmatisme,  références  bien  choisies  évitant  les  sur- 
charges, se  retrouvent  dans  le  second.  Celui-ci  groupe,  en  fait,  les  sujets  que  l'on 
comprend  parfois  sous  le  titre  d'économie  sociale.  Nous  ne  reprocherons  pas  à  l'auteur 
d'avoir  évité  cette  locution  commode  mais  vague;  il  prête  d'ailleurs  une  extrême 
attention  —  trop  exclusive  peut-être  —  aux  aspects  dits  «  sociaux  »  des  problèmes, 
c'est-à-dire  aux  facteurs  collectifs  des  rapports  économiques.  C'est  un  des  traits 
originaux  de  l'esprit  dans  lequel  est  écrit  ce  petit  livre  —  esprit  très  réaliste  d'ailleurs 
qui  nous  vaut  un  excellent  abrégé,  sous  forme  concrète,  des  faits  et  doctrines  qui 
touchent  à  la  répartition  des  biens. 

Cependant,  le  souci  de  se  maintenir  sur  le  terrain  des  faits  positifs  et  des  ensembles 
a  peut-être  conduit  l'auteur  à  négliger  des  facteurs  psychologiques  dont  on  ne  saurait 
pourtant  méconnaître  l'importance  puisqu'ils  sont  la  base  de  toute  activité.  Sans 
doute,  c'est  là  une  vérité  banale,  mais  si  l'on  écarte  systématiquement  toute  allu- 
sion un  peu  ferme  à  cette  vérité,  quelque  chose  d'essentiel  semble  toujours  absent. 

De  sorte  que,  tandis  que  les  questions  de  répartition  entre  les  collectivités  d'indi- 
vidus sont  analysées  dans  cet  ouvrage  avec  beaucoup  de  jugement  et  d'ingéniosité, 
le  fait  individuel  disparaît  à  peu  près;  on  croirait  par  exemple  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  s'occuper  de  la  répartition  des  avantages  communs,  entre  individus  d'une 
même  collectivité. 

S'agit-il  de  la  part  de  l'entrepreneur  (auquel  l'auteur  assimile  le  propriétaire 
foncier)  :  on  peut  admettre  que  son  revenu,  bien  que  la  résultante  d'un  revenu  travail 
et  d'un  revenu  capital,  n'est  point  sensiblement  influencé  ni  par  le  marché  du  travail, 
ni  par  le  marché  des  capitaux,  qu'il  dépend  essentiellement  du  rendement  de  l'entre- 
prise. Mais  ce  rendement  peut-il  être  dégagé  entièrement  des  influences  person- 
nelles. Suffît-il  de  signaler  que  le  bénéfice  d'une  entreprise  peut  différer  de  l'une  à 
l'autre  en  raison,  soit  de  circonstances  extérieures,  soit  du  chiiïre  d'affaires,  soit 
de  l'organisation  interne,  et  de  conclure  que  le  revenu  de  l'entrepreneur  «  peut 
contenir  des  rentes,  rentes  de  rareté  ou  rente  différentielle,  selon  l'état  du  marché 
et  la  situation  de  l'entreprise  considérée  »  (p.  34). 

Est-il  légitime  d'assimiler  à  la  rente  du  sol  le  revenu  différentiel  imputable  au 
mérite  de  l'entrepreneur,  sans  faire  ressortir  les  différences  d'espèces  qui  séparent 
les  deux  acceptions  du  même  mot. 

(1)  Paris,  Giard  et  Brière,  1914. 

(2)  Juin  1913,  p.  294. 
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Le  chapitre  consacré  au  revenu  du  capitaliste  justifierait  une  remarque  analogue. 
Mais  c'est  surtout  à  propos  des  travailleurs  salariés  que  l'observation  offre  un  intérêt 
pratique  parce  qu'on  ne  peut  pas  objecter  ici  le  manque  do  données  positives. 

Examinant  la  théorie  de  la  productivité,  l'auteur  dit  (p.  82-3)  :  «  L'observation 
semble  indiquer  que  la  productivité  globale,  sinon  la  productivité  propre  des  salariés, 
n'est  pas  sans  influence  sur  le  taux  des  salaires.  »  C'est  donc  avec  beaucoup  d'hési- 
tation que  M.  Nogaro  admettrait  une  certaine  influence  de  la  productivité  propre  des 
salariés  sur  le  taux  des  salaires.  Et  plus  loin  (p.  101)  :  «  Un  certain  coût  d'existence 
étant  établi,  certaines  catégories  de  salariés  obtiennent  progressivement  des  salaires 
supérieurs  à  celui  qui  suffirait  à  le  couvrir;  sur  certains  marchés  cela  peut  résulter 
parfois  du  seul  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  individuelles;  les  salariés  jouissent 
alors  d'une  sorte  de  rente  plus  ou  moins  durable,  due  souvent,  non  seulement  à  l'état 
du  marché  du  travail,  mais  au  marché  des  entreprises  auxquelles  ils  collaborent.  » 

Voici  donc  une  sorte  de  nouvelle  loi  d'airain;  on  admet  bien  l'influence  de  la  pro- 
ductivité du  travail  sur  la  valeur  du  salaire,  mais  il  s'agit  de  la  productivité  collective; 
quant  au  mécanisme  de  cette  productivité  collective,  il  n'en  est  pas  question.  La 
théorie  de  la  productivité,  réduite  à  ce  terme,  est  aussi  réaliste  que  celles  de  Ricardo 
ou  de  Mill. 

Il  semble  pourtant  qu'aujourd'hui  l'on  pourrait  aller  plus  loin.  Indépendamment 
des  éléments  généraux  de  comparaison  des  salaires,  on  possède  en  effet  maintenant 
des  moyens  plus  directs  pour  étudier  la  répartition  des  salaires  et  les  changements 
de  cette  répartition,  soit  suivant  les  catégories  de  salaires,  soit  dans  le  temps.  L'ana- 
lyse de  données  statistiques,  analogues  à  celles  que  M.  Nogaro  a  signalées  à  propos 
de  la  répartition  des  revenus  en  général,  apprendrait  sans  doute  plus  complètement 
comment  se  produit  le  mouvement  des  salaires.  A  côté  des  facteurs  extérieurs  fort 
bien  mis  en  lumière  par  M.  Nogaro  :  état  du  marché,  prix  des  produits,  situation  des 
entreprises,  état  du  crédit,  organisation  ouvrière,  etc.,  on  verrait  agir  les  facteurs 
internes  qui  tiennent  aux  qualités  des  hommes.  Et  il  est  possible  que  l'examen  de 
ces  facteurs  modifie  'a  théorie  de  la  répartition  entre  capitalistes,  entrepreneurs  et 
salariés.  Il  faut  d'ailleurs  prendre  garde  que,  dans  la  comparaison  des  revenus  col- 
lectifs, les  moyennes  comparées  à  diverses  époques  dépendent  de  la  composition 
qualitative  des  collectivités  comparées.  C'est  ainsi  que,  dans  une  industrie  où  le 
pei'sonnel  est  variable,  la  moyenne  des  salaires  est  influencée  par  la  qualité  des  ouvriers 
qui  sont  embauches  ou  débauchés,  quand  il  faut  grossir  le  noyau  permanent  ou 
l'isoler. 

On  nous  pardonnera  ces  longues  observations;  les  chapitres  consacrés  à  l'inter- 
vention de  l'État  en  justifieraient  aussi  quelques  autres.  Nous  devons  nous  borner 
maintenant  à  signaler  les  derniers  chapitres  consacrés  aux  œuvres  de  prévoyance 
sociale.  L'ouvrage  se  termine  par  un  aperçu  du  développement  de  la  pensée  écono- 
mique et  quelques  lignes  relatives  à  la  méthode. 

Il  distingue  les  deux  catégories  :  méthode  déductive  et  méthode  historique  ou 
inductive,  qui  répondent  à  la  constitution  même  de  l'esprit,  mais  ne  sauraient,  bien 
entendu,  être  appliquées  avec  trop  d'exclusiveté.  Il  note  avec  beaucoup  de  sens  les 
inconvénients  de  l'une  ou  de  l'autre;  il  signale  la  commodité  qu'introduit  le  langage 
mathématique  dans  l'application  de  la  méthode  déductive.  Il  aurait  pu  ajouter  que 
les  formes  mathématiques  peuvent  intervenir  également  avec  avantage  dans  l'appli- 
cation de  la  méthode  inductive  :  certains  des  ouvrages  qu'il  a  cités,  notamment  celui 
de  M.  Moore,  fournissent  des  exemples  de  cette  intervention.  C'est  dans  ces  applica- 
tions "que  l'économie  politique  fait  l'emploi  le  plus  précis  des  données  de  la  sta- 
tistique. L.  M. 
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PRIX    KMILK    MKRCKT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en  rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,  reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  notamment  sous  l'influence  de  quelles  causes  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  France, 

soit  à   l'étranger. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  Barriol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX*^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1»  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devint' ; 

20  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 

Le  Gérant :\\.'èTE\m\YAh 
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I 
PHOCÈS-VEHUAL    UE    LA    SÉANCE    DU     18    NOVEMBRE    1914 

Sommaire.  —  Ouverture  de  la  séance,  par  M.  Huber,  président.  — ■  Correspondance  et 
présentation  d'ouvrages,  par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication 
de  M.  le  Président  relativement  aux  élections  de  1915.  —  Communication 
de  M.  Paul  Meuriot  sur  les  subdivisions  administratives  des  territoires 
arrachés  à  la  France  par  TAllemagne,  en  1871.  — -  Communication  de 
M.  Malzac  sur  les  élections  législatives  de  1914  :  Statistique  générale  et 
par  groupes  parlementaires;  discussion  :  MM.  Meuriot,  Michel,  Yves 
Guyot^  Juillerat. 

La  séance  est  ouverte  à  16^i  30,  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Huber.  La 
Maison  Berger-Levrault  n'a  pu  envoyer  encore  les  exemplaires  du  Journal 
pour  les  mois  d'août-septembre  et  octobre  ;  ce  dernier  numéro  contenant  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1914,  l'adoption  dudit  procès-verbal 
est  remise  à  une  date  ultérieure. 

M.  le  Secrétaire  général  d't  qu'il  a  reçu  de  nombreux  ouvrages,  mais  le 
dépouillement  n'a  pu  être  fait  en  raison  des  circonstances  et  il  se  borne  à  pré- 
senter le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la  France  et 
un  ouvrage  de  M.  Michel  sur  La  Dette  hypothécaire  et  le  Crédit  Foncier  de  France, 
dont  M.  R.-G.  Lévy  accepte  de  rendre  compte. 

M.  le  Président  annonce  que,  conformément  aux  statuts  et  au  Règlement, 
le  Conseil  a  dressé  la  liste  des  candidats  à  présenter  pour  les  diverses  fonctions 
qui  deviennent  vacantes  dans  le  Conseil  à  fin  1914.  Il  communique  cette  liste 
à   la   Société  : 

Présidence  :  M.  Bellom,  vice-président  sortant,  en  remplacement  de 
M.  Huber,  président  sortant. 

Vice-présidence  :  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  membre  du  Conseil,  en  remplace- 
ment de  M.  Bellom,  vice-président  sortant. 

Secrétaire  général  :  M.  A.  Barriol,  rééligiblc. 

Trésorier  :  M.  P.  Matrat,  rééligible. 

Membres  du  Conseil:  M.  Delamotte,  ancien  membre  du  Conseil,  inspecteur 
général  d^s  Finances,  directeur  de  la  Comptabilité  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  R.-G.  Lévy,  proposé  pour  la  vice-présidence; 
M.  Joseph  Girard,  actuaire  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pro- 
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fesseur  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques,  en  remplacement  de  M.  Henri 
Bunle,   membre  sortant  du  Conseil,   non  rééligible. 

Toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée 
à  la  liste  dressée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
des  articles  5  et  8  des  statuts,  et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  séance  de  novembre. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Meuriot. 

M.  Paul  Meuriot  fait  sa  communication  sur  les  subdivisions  administratives 
des  territoires  arrachés  à  la  France  par  l'Allemagne  en  1871. 

L'Alsace-Lorraine  a  une  superficie  d'un  peu  plus  de  14.500  kilomètres  carrés, 
soit  près  de  la  moitié  de  la  Belgique;  de  cette  superficie,  environ  les  deux  cin- 
quièmes appartiennent  à  la  Lorraine.  Trois  départements  lorrains  se  sont 
trouvés  entamés;  la  Moselle  surtout,  qui  perdait  80%  de  son  territoire;  — 
c'étaient  les  arrondissements  de  Sarreguemines,  Thionville  et  Metz  (sauf  quel- 
ques communes  du  canton  de  Gorze),  et  environ  un  dixième,  —  la  portion  est, 
—  de  l'arrondissement  de  Briey.  Dans  le  département  de  la  Meurthe,  près  du 
tiers  nous  était  enlevé  :  c'étaient,  de  part  et  d'autre,  les  neuf  dixièmes  des  arron- 
dissements de  Sarrebourg  et  de  Château-Salins.  —  Enfin  le  département  des 
Vosges  n'était  pas  épargné  :  il  ne  perdait,  il  est  vrai,  que  215  kilomètres  carrés, 
avec  le  canton  de  Schirmeck  et  une  partie  de  celui  de  Saales,  mais  leur  situation 
dans  la  haute  vallée  de  la  Brusche  donne  à  ces  territoires  une  valeur  straté- 
gique importante  :  ils  commandent  en  effet  la  route  directe,  aujourd'hui 
si  disputée,  de  Saint-Dié  à  Strasbourg. 

En  Alsace,  la  perte  était  beaucoup  plus  sensible,  —  c'était  tout  le  Bas-Rhin 
et  plus  des  quatre  cinquièmes  du  Haut-Rhin;  il  ne  nous  est  resté  que  la  moitié 
à  peine  de  l'arrondissement  de  Belfort,  avec  moins  de  la  moitié  de  sa  popula- 
tion. Encore  que  de  tractature  pour  obtenir  cette  concession!  On  sait  comment, 
après  la  belle  défense  de  Denfert,  Thiers  put  obtenir  que  Belfort  demeurât 
français,  en  échange  des  communes  de  Sainte-Marie-aux-Chênes  et  Vionville, 
que  nous  devions  d'abord  conserver.  Mais  les  préliminaires  de  la  paix  nous 
accordaient,  avec  la  place  même  de  Belfort,  un  rayon  à  déterminer  autour 
d'elle.  Naturellement,  les  commissaires  allemands  voulaient  réduire  le  plus 
possible  ce  rayon;  volontiers  ils  ne  nous  auraient  laissé  qu'un  territoire  de 
200  kilomètres  carrés  à  peine.  H  fallut  toute  l'énergie  des  commissaires  français, 
les  colonels  Donkelaine  et  Lanssedet,  pour  faire  triompher  le  tracé  qui  donnait 
au  territoire  de  Belfort  610  kilomètres  carrés  de  superficie;  —  mais  il  nous 
fallut  céder  en  revanche  la  partie  est  de  l'arrondissement  de  Briey  que  les 
Allemands  recherchaient  à  cause  de  sa  richesse  minière  (notamment  les  com- 
munes de  Hayange,  Milvange,  Grand  et  Moyen-Vie). 

On  sait  que  l'Allemagne  a  fait  de  l'Alsace-Lorraine  un  seul  groupe  adminis- 
tratif. Mais  au-dessous,  ont  été  conservés  les  cadres  départementaux  français 
sous  le  nom  de  districts  divisés  en  cercles,  cantons  et  communes  :  mais  les 
cercles  sont  plus  nombreux  que  nos  arrondissements  (vingt-trois  au  lieu  de 
onze).  Par  contre,  les  circonscriptions  judiciaires  intermédiaires  ont  été  réduites  : 
les  onze  tribunaux  de  première  instance  ont  été  remplacés  par  six  tribunaux 
régionaux.  Le  ressort  de  la  Cour  supérieure  de  Colmar  a  naturellement  compris 
les  anciens  ressorts  de  Colmar  et  de  Metz. 

Avec  les  territoires  demeurés  français  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  on  a 
constitué  (Loi  de  septembre  1871)  d'abord  le  déparlement  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Pour  les  communes  conservées  du  canton  de  Gorze  (arrondissement 
de  Metz),  un  nouveau  canton  a  été  créé,  celui  de  Chambley,  qui  fait  partie  de 
l'arrondissement  de  Briey,  De  même,  les  cantons  d'Arracourt  et  de  Girey  ont 
été  formés  avec  les  communes  des  anciens  cantons  de  Vie  et  Château-Salins 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  de  Lorquin  (arrondissement  de  Sarrebourg);  le 
premier  de  ces  nouveaux  cantons  a  été  rattaché  à  l'arrondissement  de  Nancy, 
le  second  à  celui  de  Lunéville.  Dans  les  Vosges,  avec  le  reste  des  cantons  de 
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Saales,  on  a  constitué  le  canton  de  Provenchères  (arrondissement  de  Saint- 
Dié).  Le  reste  de  l'Alsace  a  formé  le  territoire  de  Belfort,  auquel,  malgré  son 
exiguïté,  on  a  gardé  avec  raison  son  autonomie,  et  qui,  dans  plus  d'un  docu- 
ment officiel,  a  gardé  le  nom  de  Haut- Rhin.  (Il  figure  sous  ce  nom  dans  VAl- 
manach  National.)  Administré  par  une  administration  ayant  le  pouvoir  d'un 
préfet,  le  territoire  de  Belfort  comprend  5  cantons  et  106  communes.  La  Com- 
mission faisant  fonction  de  conseil  général  fut  d'abord  composée  de  5  membres; 
ce  nombre  a  été  porté  à  9  en  1901. 

Avec  une  nouvelle  répartition  administrative,  la  France  a  dû  procéder  à 
des  changements  dans  les  organisations  judiciaires,  universitaires  et  ecclésias- 
tiques. Le  territoire  ressortissant  de  la  Cour  de  Metz  (Ardennes  et  reste  de  la 
Moselle)  reste  attribué  à  celle  de  Nancy.  Belfort  est  du  ressort  de  la  Cour  de 
Besançon.  C'est  également  à  l'Académie  de  Besançon  que  s'est  rattaché  le 
reste  du  Haut-Rhin.  L'Académie  de  Strasbourg  était  perdue  pour  nous  avec 
des  Facultés  où,  à  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  enseignaient  des  maîtres 
comme  Fustel  de  Coulanges,  Lichtenberger,  Reney,  Aubry  et  Rance. 

Au  point  de  vue  cultuel,  les  limites  des  diocèses  et  des  consistoires  durent 
se  calquer  sur  les  nouvelles  frontières.  Mais  le  point  le  plus  délicat  était  de 
régler  le  sort  des  évêchés  de  Metz  et  Strasbourg,  dépendant  de  Besançon. 
N'oublions  pas  que  le  régime  concordataire  demeurait  et  est  toujours  demeuré 
en  vigueur  dans  les  pays  annexés.  Ces  évêchés  furent  détachés  de  leur  métro- 
pole, mais  le  décret  pontifical  de  juillet  1874  les  rattacha  directement  au 
Pape. 

On  peut  dire,  en  somme,  que  de  l'un  et  l'autre  côté  de  la  frontière  de  1871, 
les  cadres  administratifs  n'ont  pas  été  profondément  altérés.  \\  n'y  a  donc  pas 
de  difficultés  graves  pour  ressouder  ce  que  la  force  à  disjoint.  Les  anciens  dépar- 
tements de  Lorraine  et  d'Alsace  se  retrouveraient  aujourd'hui  avec  des  popu- 
lations supérieures  à  celles  qu'ils  avaient  il  y  a  près  d'un  demi-siècle.  Mais 
pourrait-on  revenir  au  statu  qiio  en  ce  qui  concerne  le  Haut- Rhin?  Devrait-on 
refaire  de  Belfort  un  simple  chef-lieu  d'arrondissement  de  ce  département 
reconstitué?  Il  semble  qu'ici  on  pourrait  faire  une  exception  et  former  avec 
l'arrondissement  de  Belfort  en  entier  et  les  cantons  d'Altkirch  et  Fenette  un 
département  nouveau.  On  maintiendrait  toujours  ainsi  l'intégrité  de  l'Alsace 
et  ce  département  nouveau  correspondrait  à  l'ancien  comté  de  Fenette,  la 
région   de  Santjan. 

Un  tel  département  aurait  plus  de  210.000  âmes  et  en  laisserait  encore  plus 
de  400.000  au  Haut-Rhin.  Il  porterait  naturellement  un  nom,  hier  plein  de 
chers  espoirs,  —  demain  de  clrers  souvenirs,  —  celui  de  Belfort. 

M.  le  Président  remercie  M.  Meuriot  de  sa  très  intéressante  communication 
et  donne  la  parole  à  M.  Malzac. 

M.  Malzac,  ancien  député,  présente  un  travail  très  détaillé  sur  la  statistique 
des  élections  générales  législatives  des  26  avril  et  10  mai  1914.  Cette  statistique 
est  établie  par  départements  et  par  groupes  parlementaires. 

La  Chambre  des  Députés  comprend  602  membres,  dont  586  pour  la  France, 
6  pour  l'Algérie  et  10  pour  les  colonies. 

Ont  été  élus  au  premier  tour  368  députés  et  234  au  second. 

D'après  le  dépouillement  qu'a  effectué  M.  Malzac  des  586  rapports  de  vali- 
dation des  élections  pour  les  départements  français,  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  se  porte  à  11.141.  547  et  le  nombre  des  suffrages  exprimés  (quelque  peu 
inférieur  à  celui  des  votants  qui  comprend  les  bulletins  blancs  ou  nuls)  a  été 
au  premier  tour  de  scrutin  de  8.401.260.  Le  rapport  des  suffrages  exprimés 
aux  électeurs  inscrits  ressort  ainsi  à  74%.  Ces  mêmes  électeurs  inscrits  repré- 
sentent 28%  environ  de  la  population  totale  (39.601.409  habitants  en  1911). 

La  statistique  par  départements  permet  de  constater  une  disproportion 
absolue  entre  le  nombre  des  députés  et  le  nombre  réel  d'électeurs  inscrits  ou 
d'habitants  qu'ils  représentent  respectivement.  Gela  s'explique  du  reste  par 
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l'adoption  de  l'arrondissement  comme  imité  électorale.  Ainsi  le  département 
des  Basses-Alpes  a  cinq  députés  pour  107,231  habitants  et  33.677  électeurs 
inscrits  et  le  département  de  la  Sartlie  n'a  que  le  même  nombre  de  députés 
pour  410.370  habitants  et  120.690  électeurs  inscrits.  On  devrait  avoir  en 
moyenne  par  député  67.500  habitants  ou  19.000  électeurs  inscrits,  mais  ce 
résultat  n'est  obtenu  dans  aucun  département. 

Dans  la  statistique  par  groupe  parlementaire,  M.  Malzac  indique  tout 
d'abord  que  leur  nombre  est  de  11,  réunissant  594  députés,  8  restant  en 
dehors  de  cette  organisation. 

Appliquant  aux  586  députés  des  départements  français  les  résultats  numé- 
riques des  scrutins  des  26  avril  et  10  mai,  M.  Malzac  a  relevé,  pour  l'ensemble 
des  circonscriptions  d'origine  des  membres  de  chaque  groupe,  le  nombre  total 
des  électeurs  inscrits  et  celui  des  suffrages  exprimés.  Il  en  ressort  que,  pour 
chaque  groupe,  le  rapport  des  suffrages  exprimés  aux  électeurs  inscrits  est 
sensiblement  le  même,  74%  en  moyenne. 

Recensant  les  suffrages  obtenus  par  l'ensemble  des  députés  de  chaque  groupe 
au  premier  et  au  second  tour  de  scrutin,  M.  Malzac  constate  que  le  rapport 
entre  le  total  des  suffrages  obtenus  et  le  total  des  suffrages  exprimés  est  en 
moyenne  de  57  %  et  que,  sauf  pour  h  groupe  de  droite  et  le  groupe  de  la  gauche 
radicale  présentant  respectivement  les  rapports  de  65  et  de  63  %,  les  neuf  autres 
groupes  offrent  peu  d'écarts  de  l'un  à  l'autre  dans  la  moyenne  générale  de  57  %. 

Les  voix  obtenues  au  premier  tour  par  les  députés  composant  ces  groupes 
et  les  sept  députés  non  groupés  ont  atteint  le  chiffre  de  4.333.334.  Les  voix 
gagnées  au  second  tour  par  ceux  qui  n'ont  été  élus  qu'à  ce  scrutin  forment  un 
total  de  443.315  seulement.  On  peut  donc  dire  que  le  premier  tour  est  déter- 
minant du  résultat  final.  En  tout  cas  il  permet  de  se  rendre  compte  de  l'effectif 
numérique  réel  de  chaque  groupe. 

Si  l'on  envisage  les  départements  français  comme  formant  un  collège  unique, 
on  constate  qu'à  dix-huit  unités  près,  chaque  groupe  a,  d'après  l'ensemble  des 
suffrages  obtenus  par  ses  membres,  le  nombre  de  députés  lui  revenant. 

Dans  trois  départements  seulement,  Creuse,  Gorrèze  et  Meuse,  tous  les 
députés  appartiennent  à  un  même  groupe.  Les  autres  départements  comptent 
des  députés  de  deux  ou  plusieurs  groupes.  La  Seine  a  des  représentants  dans 
chacun  des  onze  groupes. 

M.  Malzac  termine  par  la  réflexion  suivante  :  «  Au  demeurant,  dans  notre 
pays  d'égalité  électorale  de  tous  les  citoyens,  l'organisation  rationnelle  du 
suffrage  universel  considéré  comme  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  nombre, 
serait  celle  qui  comporterait  d'abord  des  collèges  électoraux  comprenant  un 
égal  nombre  d'habitants  ou  d'électeurs  inscrits  et  nommant  un  égal  nombre 
de  députés.  La  présente  étude  établit,  tout  au  moins,  que  ces  collèges  électo- 
raux n'existent  pas.   » 

M.  le  Président  remercie  M.  Malzac  de  ce  travail  de  dépouillement  et  de 
classification  si  remarquable  et  ouvre  la  discussion. 

M.  Meuriot  s'associe  pleinement  à  M.  Malzac  qui  demande  que  l'on  atténue 
les  inégalités  considérables  des  nombres  d'électeurs  par  député  élu;  il  y  a  en 
effet  des  anomahes  considérables,  mais  il  semble  bien  qu'on  puisse  les  réduire 
à  peu  de  choses  et  il  cite  l'exemple  de  l'Italie  qui,  sans  avoir  adopté  la  propor- 
tionnelle, a  pu  arriver  à  former  des  circonscriptions  électorales  de  nombre  à 
neu  près  égal  d'électeurs. 

M.  Michel  dit  que,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  justice  n'existe  pas  non 
plus  quand  on  examine  la  représentation  des  groupes  dits  professionnels;  elle 
est  presque  inverse  de  ce  qu'elle  devrait  être  et  il  cite  des  exemples  relatifs  aux 
départements  du  nord  et  du  sud  de  la  France. 

M.  Yves  GuYOT  et  M.  Juillerat  font  remarquer  que,  dans  les  calculs  on  doit 
tenir  compte  de  la  population  étrangère  qui  fausse  certainement  les  résultats 
de  certains  arrondissements. 
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M.  le  Président  remercie  les  orateurs  qui  ont  vr\s  part  à  la  discussion 
et  demande  à  l'Assemblée  de  fixer  comme  suit  l'ordre  du  joar  de  la  prochaine 
séance,  le  16  décembre  à  17''  30  : 

1"  Ouverture  du  scrutin  pour  les  élections  de  1915 , 

2°  Communication  de  M.  Michel  «sur  La  valeur  immobilière  des  territoires 
envahis  ; 

3^  La  statistique  de  notre  première  loi  électorale  {1791),  par  M.  Paul  Meuriot. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Présidenl, 

Alfred  Barriol.  Michel  IIurer. 


II 


LA  CIRCULATION  A  PARIS  ET  A  LONDRES 


LA  CIRCULATION   A   LONDRES 

On  sait  que  la  population  de  Londres  et  de  sa  banlieue  dépasse  actuelle- 
ment le  chiffre  formidable  de  8.400.000  habitants,  si  l'on  y  comprend  la  popu- 
lation comprise  dans  un  rayon  de  50  kilomètres  autour  du  centre  de  la  ville. 

D'après  une  statistique  du  Financial  News,  le  nombre  des  voyages  effectués 
annuellement  dans  Londres  par  les  divers  modes  de  transport  en  commun 
dépasse  actuellement  2.035.000.000.  Sur  les  lignes  métropolitaines,  on  a  enre- 
gistré 436.492.548  voyages;  il  y  en  a  eu  797.487.581  dans  les  tramways  et 
551.622.398  dans  les  autobus.  Pour  ces  trois  moyens  de  locomotion,  il  y  a  donc 
eu  1.785.602.527  voyages.  Il  y  a  dix  ans,  le  chiffre  correspondant  était  de 
972.465.682  voyages.  La  circulation  a  donc  presque  doublé  depuis  1903.  Aussi 
l'encombrement  des  rues  a-t-il  beaucoup  augmenté  à  Londres  en  ces  dernières 
années.  Le  nombre  de  voyages  par  habitant  et  par  an  était  de  144,9  en  1903  et 
243,9  en  1912.  Pour  la  première  fois,  l'an  dernier,  le  nombre  de  voyages  effec- 
tués par  tramways  a  fléchi  d'une  vingtaine  de  millions.  Par  contre,  les  voyages 
en  autobus  ont  augmenté  de  150  millions  en  un  an. 


II 

LES   EMBARRAS   DE  LA  CIRCULATION   A   PARIS 

La  circulation  à  Paris  a  augmenté  dans  des  proportions  non  moins  grandes 
qu'à  Londres  :  les  Parisiens,  les  provinciaux  et  étrangers  en  savent  quelque 
chose.  De  sages  mesures  ont  été  prises  par  l'Administration  préfectorale  pour 
éviter  les  encombrements,  pour  faciliter  la  traversée  des  grands  boulevards, 
places,  rues  principales,  et  les  gardiens  de  la  paix  s'acquittent  de  cette  mission 
avec  un  soin,  ime  prévenance  qui  méritent  les  plus  grands  éloges  :  mais  il  ne 
dépend  de  personne  qu'à  certaines  heures  il  soit  presque  matériellement  im- 
possible de  traverser  d'une  rue  à  l'autre. 

C'est  un  encombrement  perpétuel  de  voitures  à  chevaux,  d'autobus,  d'au- 
tomobiles, de  vélocipèdes  :  les  malheureux  passants  devraient  avoir  plusieurs 
yeux  pour  pouvoir  éviter  les  multiples  véhicules  qui  risquent  de  l'écraser. 
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NOMBRE  DE  VÉHICULES  1902-1912 

Pour  s'en  rendre  compte,  nous  avons  établi  la  statistique  suivante  sur  le 
nombre  de  véhicules  soumis  aux  taxes  à  Paris  k  dix  ans  de  distance,  1902-1912. 
Voici  le  relevé  de  cette  statistique  : 

1902  1912 

Automobiles 1.673  10.072 

Chevaux-vapeur 10.452  174.319 

Voitures  à  traction  animale 11.635  4.262 

Chevaux,  mules,  mulets 11.328  3.805 

Vélocipèdes  avec  machine  motrice 3.868  5.107 

Vélocipèdes  sans  machine  motrice 235.381  315.428 

Total  de  vélocipèdes 239.249  320.535 

Nombre  total  de  véhicules  et  d'animaux   .    .  274.337  833.528 

On  remarquera  la  diminution  des  voitures  à  traction  animale,  celle  des  che- 
vaux, et  l'accroissement  énorme  des  automobiles  et  vélocipèdes.  Cette  consta- 
tation peut  être  faite  également  dans  toutes  les  grandes  capitales  européennes. 

IV 


LE  MOUVEMENT  ANNUEL  DES  VOYAGEURS  A   PARIS 

Nous  avons  recherché,  d'autre  part,  quel  était  le  mouvement  annuel  des 
voyageurs  à  Paris;  nous  reportant  à  nos  statistiques  précédentes  que  nous 
avons  mises  à  jour,  nous  avons  obtenu  les  chiffres  suivants  qui  montrent  quel 
est  le  mouvement  annuel  des  voyageurs,  dans  les  gares,  dans  les  Compagnies 
de  transport,  omnibus,  chemins  de  fer  de  ceinture,  tramways,  métropolitain, 
en  prenant  comme  terme  de  comparaison  les  années  1870,  1880,  1890,  1900, 
1910,  1912. 


En  1870,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 
En  1880,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 
En  1890,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 
En  1900,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 
En  1910,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 
En  1912,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  était  de. 

Mouvement  des  voyageurs  transportés. 

Millions  de  voyageurs 
Compagnira 


1870 


1900 


138.144.000 
270.760.000 
323.215.000 
636.322.000 
942.400.000 
1.132.400.000 


1910 


1912 


Chemins  de  fer  : 

Mouvement  dans  les  gares  de 
Paris  (1) 

Compagnie  Générale  des  Om- 
nibus      110,0 


18,0  (1869)        22,8        37,0        76,1        99,0 


Bateaux-Parisiens. 
Ceinture,  ligne  d'Auteuil.   .    . 
Ceinture,  rives  droite  et  gau- 
che   

Tramways  Nord 

—  Sud 

—  Est-Parisien 

—  Ouest-Parisien .... 

—  Rive  gauche  

Funiculaire  de  Pelleville.    .    . 

Métropolitain 

Nord-Sud 


5,1 
5,1 


88,7 

198,2 

319,0 

289,5 

13,2 

23,6 

42,2 

13,2 

7,2 

15,9 

34,6 

20,0 

9,0 

17,3 

39,0 

23,9 

12,0 

12,4 

22,1 

77,9 

17,4 

18,8 

45,0 

84,1 

» 

)) 

6,8 

56,2 

» 

» 

0,2 

7,5 

» 

)) 

)) 

14,8 

» 

» 

5,5 

4,6 

» 

» 

15,9 

251,7 

0  '1909^ 


104,0 

365,7 
17,1 
15,0 

15,1 

80,9 

87,5 

58,6 

8,3 

16,2 

4,2 

310,8 

49,0 


(1)  Voyageurs 'embarqués. 
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138  MILLIONS  DE  VOYAGEURS  EN   1870,   PLUS  DE  1.300  MILLIONS  EN   1913 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  circulation  parisienne  n'a  rien  à  envier  à  la 
londonienne.  Toutes  les  deux  sont  encombrées.  Depuis  dix  ans,  les  divers 
modes  de  transport  en  commun,  Métropolitain,  autobus,  trains  de  banlieue, 
tramways,  bateaux,  etc.,  ont  desservi  un  nombre  toujours  croissant  de  voya- 
geurs. Les  138  millions  de  voyageurs  transportés  en  1870,  étaient  636  mil- 
lions en  1900,  942  millions  en  1910.  Ils  s'élevaient  à  1  milliard  132  millions 
en  1912  et  auront  atteint,  en  1913, 1  milliard  300  millions  au  moins  :  nous  ne 
donnons  ce  dernier  chiffre  qu'approximativement,  car  tous  les  relevés  officiels 
ne  sont  pas  encore  publiés. 

VI 

ABAISSEMENT  DES  PRIX  ET  ACCROISSEMENT  DE  LA  RAPIDITÉ  DES  TRANSPORTS 

UNE  LOI  ÉCONOMIQUE 

Si  dp  1870  à  1913  le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  décuplé,  le  prix  des 
transports  a  diminué,  dans  certains  cas,  de  100,  200,  300%,  en  même  temps 
que  la  rapidité  des  transports  s'est  accrue  dans  des  proportions  non  moins 
grandes.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  encore  que,  pour  se  rendre  de  la  Madeleine 
à  la  Bastille,  il  fallait  mettre  près  d'une  heure,  en  «  omnibus  »,  et  payer  30  cen- 
times à  l'intérieur  et  15  centimes  à  l'impériale.  Aujourd'hui,  le  Métro,  les  au- 
tobus vous  transportent  pour  10,  15,  25  centimes,  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
Paris,  en  quelques  minutes,  un  quart  d'heure,  une  demi-heure  tout  au  plus, 
pour  les  plus  longs  parcours.  Plus  nombreux  ont  été  les  moyens  de  circulation 
et  de  locomotion,  plus  ils  ont  été  rendus  plus  faciles  et  moins  coûteux,  plus 
nombreux  ont  été  les  voyageurs.  Quand,  par  exemple,  le  Métro  a  été  livré  à  la 
circulation,  quand  des  omnibus  ou  autobus  à  traction  mécanique  ont  remplacé 
ceux  à  traction  animale,  on  croyait  que  la  circulation  serait  plus  facile  dans  les 
rues,  dans  les  promenades  :  au  contraire,  suivant  une  expression  populaire, 
maintenant  les  voyageurs  sortent  «  de  dessous  terre  ».  C'est  ainsi  que  s'est  jus- 
tifiée une  loi  économique  bien  connue  :  la  facilité,  le  bon  marché  et  la  liberté 
des  échanges  développent  le  commerce,  l'industrie,  les  affaires,  de  même  que  . 
plus  nombreux,  plus  faciles,  plus  libres  et  moins  coûteux  sont  les  modes  et 
moyens  de  communication  et  d'échange,  plus  nombreux  sont  les  services  qu'ils 
rendent  à  ceux  qui  s'en  servent  et  en  bénéficient. 

Alfred  Neymarck. 
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RÉSULTATS  STATISTIQUES  DU  TRANSPORT  DES  COLIS  POSTAUX 

SUR  LES  GRANDS  RÉSEAUX  FRANÇAIS  EN   1913 

Pour  faire  suite  aux  renseignements  statistiques  que  nous  avons  cités  dans 
le  numéro  de  janvier  1913  du  Journal,  nous  indiquons  ci-après  les  résultats  du 
trafic  des  colis  postaux  transportés  sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'État,  de  l'Est, 
du  Midi,  de  l'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  1913.  D'après  les 
comptes  du  Contrôle  commun  à  ces  réseaux,  le  nombre  total  des  colis  postaux 
s'est  élevé  à  71.992.000,  en  augmentation  de  759.600,  soit  1,1%  sur  1912,  se 
répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

,  .  \  Expéditions  de  France  sur  Fintérieur 

Trafic  intérieur  .   .  ■      de  la  France 58.624.000,  soit  81  % 

(  Expéditions  de  France  sur  Fétranger  .       8.158.000,  soit  12%  j 
Trafic  extérieur.    .  |  Expéditions  de  Fétranger  sur  la  France.       3.842.000,  soit    5%|l9% 

(  Transit  par  la  France 1.368.000,  soit    2%1 

Le  nombre  total  de  colis  du  trafic  intérieur  par  réseau  d'expédition  se  répar- 
tit ainsi  qu'il  suit  : 

Nombre  DifférenLe  Proportion  sur  100 

Réseaux  de  pour  100  sur 

colis  postaux  sur    l'J12  l'ensemble 

P.-L.-M 19.059.000  +   1,3%  32% 

État 10.818.000  —  0,5  19 

Orléans 10.447.000  +1,7  18 

Est 7.180.000  —  0,2  12 

Nord 7.015.000  +   0,8  12 

Midi 3.178.000  —  0,5                    5 

Ceinture 927.000  +5,7                   2 

Ensemble 58.624.000  +    0,7%  100% 

Ce  sont  les  réseaux  qui  desservent  les  régions  agricoles  qui  obtiennent  la  plus 
grande  part  des  colis  postaux  et  qui  contribuent  à  l'augmentation,  ainsi  que 
la  Ceinture  qui  dessert  l'agglomération  parisienne. 

Voici  la  décomposition  des  expéditions  de  France  sur  l'étranger  qui  re- 
présentent 12%  du  mouvement  total  : 


Sur  les  pays  d'Europe.    . 

—  d'Afrique    . 

—  d'Amérique 

—  d'Asie .   .    . 

—  d'Océanie  . 


5.451.000,  soit  6,7%  des  expéditions  sur  l'étranger,  en 

augmentation  de  2,3  %  sur  1912; 
1.989.000,  soit  2,4%  des  expéditions  sur  l'étranger,  en 
augmentation  de  5,1  %  sur  1912; 
540.000,  soit  6,6  %  des  expéditions  sur  l'étranger,  en 

augmentation  de  9,0  %  sur  1912; 
157.000,  soit  1,9  %  des  expéditions  sur  l'étranger,  en 
augmentation  de  15,6  %  sur  1912; 
21.000,  soit  0,3%  des  expéditions  sur  Fétranger.  en 
augmentation  de  12,3  %  sur  1912; 
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Bien  que  moins  importante  en  chiffre  absolu,  ne  sont  les  expéditions  liors 
d'Europe  qui  accusent  la  progression  la  plus  importante  due  au  développe- 
ment des  relations  de  la  Métropole  avec  ses  colonies. 

Les  principales  relations  par  pays  de  destination  dans  l'ordre  de  leur 
importance  sont  les  suivantes  : 

Nombre 

de  colis  postaux 

reçus 

Allemagne 1.884.000,  soit  23,0  %  du  total  des  colis  expédiés  sur  rétrangei- 

Algérie  et  Corse  .   .  1.363.000  —  16,7  —  —  — 

Suisse 620.000  —  7,6  —  —  — 

Italie 588.000  —  7,2  —  —  — 

Belgique 548.000  —  6,7  —  —  — 

Autriche 432.000  —  5,3  —  —  — 

Russie 291.000  —  3,6  —  —  — 

Angleterre 241.000  —  3,0  —  —  — 

Espagne 172.000  —  2,1  _  _  _ 

D'après  ces  chiffres,  l'importance  des  relations  par  colis  postaux  n'est  pas 
toujours  en  rapport  avec  celle  des  échanges;  par  exemple  avec  l'Angleterre 
où  un  nouveau  tarif  vient  d'être  adopté  à  partir  du  1^^  juin  1914,  en  vue  de 
faciliter  l'échange  des  colis  postaux  avec  la  France. 

Si  nous  rapprochons  les  résultats  des  transports  de  colis  postaux  pendant 
les  dix  dernières  années  1903  et  1913,  le  total  des  colis  est  passé  de  59.919.000 
à  71.992.000,  soit  une  augmentation  de  12.073.000  ou  20%,  ou  une  moyenne 
de  2%  à  peu  près  double  de  celle  constatée  en  1913. 

Le  ralentissement  du  mouvement  des  colis  postaux  par  voie  de  fer  peut 
être  attribué  en  partie  au  développement  des  transports  des  petits  colis  par 
automobile,  surtout  dans  les  environs  des  grandes  villes. 

Nous  ajouterons  que  les  prix  relativement  très  bas  du  tarif  postal,  les  sujé- 
tions de  toute  nature  que  nécessitent  des  objets  de  faible  volume,  parfois 
d'une  valeur  relativement  élevée,  imposent  aux  transporteurs  des  charges  qui 
n'ont  d'autre  résultat  que  le  développement  des  relations  du  commerce  en 
général. 

J.  Bernard. 


IV 

L'ALSAGE-LORRAINE  DÉMOGRAPHIQUE 

1)  Avant  de  parler  de  la  population  de  l'Alsace-Lorraine,  il  n'est  pas  super- 
flu de  dire  un  mot  du  cadre  où  se  meut  cette  population,  c'est-à-dire  de  la  ré- 
partition administrative  du  Reichsland.  Des  territoi.  es  enlevés  à  la  France, 
l'Allemagne  a  constitué,  comme  on  ?ait  la  Terre  d'Empire  et  celle-ci  se 
divise  en  trois  districts  ou  Bezirke  :  la  Haute-Alsace  correspondant  à  notre 
ancien  Haut-Rhin,  moins  la  partie  de  l'arrondissement  de  Belfort  demeurée 
française;  la  Basse-Alsace  comprenant  notre  ancien  Bas-Rhin  tout  entier  avec, 
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en  plus,  les  deux  cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  détachés  du  département 
des  Vosges;  enfin,  la  Lorraine  formée  de  notre  ancien  département  de  la 
Moselle  —  moins  l'arrondissement  de  Briey  —  et  d'une  partie  de  la  Meurthe 
(arrondissements  de  Sarrebourg  et  Château-Salins).  Le  district  de  Lorraine 
est  ainsi  le  plus  étendu  des  trois  :  sur  les  14.520  kilomètres  carrés  de  la  super- 
ficie totale,  il  en  comprend  6.237,  soit  43  %  ;  la  superficie  de  la  Basse-Alsace 
est  de  4.786  et  celle  de  la  Haute-Alsace,  de  3.507  kilomètres  carrés.  Gomme  le 
département  français,  chaque  Bezirk  se  divise  en  arrondissements  ou  cercles 
{Kreise),  cantons  et  communes.  Le  nombre  des  cantons  et  des  communes  n'a 
subi  presque  aucun  changement  depuis  l'annexion;  mais  le  total  des  Kreise 
est  supérieur  à  celui  de  nos  anciens  arrondissements.  Ceux-ci  étaient  au  nombre 
de  onze  pour  l'ensemble  de  l'Alsace-Lorraine,  tandis  qu'il  y  a  aujourd'hui  \ingt- 
trois  cercles.  Ce  sont,  17  dans  la  Haute-Alsace;  Golmar,  Mulhouse,  anciens 
chefs-lieux  d'arrondissement,  et,  en  plus,  Altkirch,  dont  la  sous-préfecture 
avait  été  transférée  à  Mulhouse  en  1858,  Guebwiller,  Ribeauvillé  et  Thann; 
27  dans  la  Basse-Alsace  :  Strasbourg  (divisé  en  deux  cercles.  Ville  et  Campa- 
gne), Saverne,  Schlettstadt  et  Wissembourg,  ancien  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, et,  en  plus,  Erstein,  Haguenau  et  Molsheim;  37  dans  la  Lorraine  :  Metz 
(qui  forme  deux  cercles.  Ville  et  Campagne),  Thionville  (dans  le  même  cas), 
Sarreguemines,  Sarrebourg  et  Château-Salins,  nos  anciens  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, et,  en  outre,  Boulay  et  Forbach.  Notons  que,  si  le  Gouvernement 
allemand  a  multiplié  les  arrondissements,  il  a,  par  contre,  restreint  le  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  aussi  nombreux  sous  le  régime  français 
que  les  arrondissements  eux-mêmes,  ce  qui  est  toujours  le  cas  chez  nous.  Entre 
les  justices  de  paix  ou  tribunaux  de  bailliage  (Amtsgerichte)  et  la  cour  d'appel 
de  Colmar  ou  Tribunal  régional  supérieur  {Oberlandsgerichî),  il  ne  subsiste  plus, 
au  lieu  des  onze  tribunaux  français  de  première  instance,  que  six  tribunaux 
régionaux  {Landsgerichte)  :  ceux  de  Strasbourg,  Colmar,  Metz,  Mulhouse,  Sa- 
verne et  Sarreguemines. 

2)  Population  actuelle  de  l'Alsace-Lorraine.  — •  Dans  le  tableau  ci- 
après,  nous  donnons,  pour  les  divers  recensements  depuis  1871,  la  population 
du  Reichsland,  en  distinguant  —  car  cette  distinction  s'impose  —  la  popula- 
tion civile  et  l'armée.  En  effet,  de  1871  à  1910,  l'occupation  militaire  a  plus 
que  doublé  son  effectif;  il  n'était,  il  y  a  quarante  ans,  que  de  2,06  %  de  la 
population  totale;  ce  taux  a  atteint  4,40  %  en  1910  et  il  est  certainement  plus 
élevé  aujourd'hui.  Sur  les  324.300  habitants  gagnés  par  l'Alsace-Lorraine 
depuis  1871,  l'armée  en  représente  50.000,  soit  15,6  %.  L'accroissement  de  la 
population  civile  demeure  donc  à  274.300,  ou  18,1  %,  proportion  très  inférieure 
à  celle  de  l'Empire  allemand  de  1871  à  1910  (près  de  60  %),  mais  qui  dépasse 
celle  de  la  France,  durant  la  même  période  (10,3  %).  Presque  toute  l'augmen- 
tation de  l'Alsace-Lorraine  appartient  à  la  période  1890-1910.  En  effet,  dans 
les  vingt  premières  années  après  l'annexion,  le  «  pays  d'Empire  »  ne  s'est  même 
pas  accru  de  19.000  unités  et,  à  deux  reprises,  en  1875  et  en  1885,  il  a  diminué, 
ce  qui  était  évidemment  une  conséquence  d'émigration  de  nombreux  Alsa- 
ciens-Lorrains. Par  contre,  de  1890  à  1910,  l'accroissement  est  de  près  de 
255.000  habitants,  soil  près  de  93   %  de  l'augmentation  totale  depuis  1871. 
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Toutefois,  le  pourcentage  d'accroissement  n'est  encore  que  de  16,6  %,  tandis 
qu'il  est  de  32  %  dans  l'ensomble  de  l'Empire  dopnis  1890.  Dans  ces  conditions, 
la  relation  de  la  population  do  l'Alsace-Lorraino  au  total  de  l'Allemagne  a 
nécessairement  baissé  :  elle  n'est  que  de  2,88  %  aujourd'hui  au  lieu  de  3,51 
en  1871. 

Tablkau   I 

Population  de  V Alsace-Lorraine  aux  divers  recensements  de  1871  à  1910. 


Date 

des 
recensements 

Population  civile 

Accroissement  (-f  ) 

ou 

tliminutiou  ( — ) 

Armée 

Population    totale 

iccroissement  (-^ 

ou 

iliniinnlion  ( — ) 

1871 

1.517.500 

» 

32.200 

1.549.700 

» 

1875  . 

1.499.000 



18.500 

32.800 

1.531.800 



17.900 

1880  . 

1.527.600 

+ 

28.600 

39.000 

1.566.600 

+ 

34.800 

1885  . 

1.521.700 



5.300 

42.600 

1.564.300 

— 

2.300 

1890  . 

1.536.200 

+ 

14.500 

67.300 

1.603.500 

+ 

39.200 

1895  . 

1.562.000 

+ 

25.200 

79.400 

1 .641.000 

+ 

37.500 

1 900  . 

1.640.600 

+ 

78.600 

78.800 

1.719.400 

+ 

68.000 

1905  . 

1.733.400 

+ 

92.800 

81.100 

1.814.500 

+ 

95.100 

1910  . 

1.791.800 

+ 

58.700 

82.200 

1.874.000 

+ 

59.500 

Accroissement  total  (1871 

- 

1910) 

» 

+ 

274.300      + 

50.000 

r, 

+ 

324.300 

Des  trois  districts  ou  Bezirke,  celui  qui  a  plus  le  gagné  est  celui  de  Lorraine 
en  raison,  évidemment,  de  son  importance  industrielle.  De  490.000  habitants 
en  1871,  il  s'élève  en  1910  à  655.000,  soit  une  plus-value  de  165.000  unités  ou 
de  33,6  %  ;  même,  abstraction  faite  de  l'armée,  la  population  est  encore 
de  610.000  âmes;  rien  que  de  1905  à  1911,  son  accroissement  de  40.000  habi- 
tants constitue  les  deux  tiers  de  l'accroissement  total  de  l'Alsace-Lorraine  et  il 
renferme  maintenant  36,3  %  du  pays  d'Empire,  au  lieu  de  32,6  %  en  1871. 
Même  avec  la  métropole  Strasbourg,  la  Basse-Alsace  a  moins  augmenté,  elle 
passe  de  600.000  à  700.000  âmes  et  ne  dépasserait  même  pas  675.000  sans 
l'appoint  de  l'armée.  De  1871  à  1910,  son  taux  d'accroissement  est  de  16,7  %; 
elle  n'a  même  pas  gagné  15.000  unités  depuis  1905.  L'augmentation  de  la 
Haute-Alsace  est  encore  bien  moins  considérable;  elle  ne  compte  encore  que 
518.000  habitants  au  lieu  de  459.000  en  1871;  le  taux  d'accroissement  n'est 
que  de  12,8  %  et,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  la  Haute-Alsace  ne 
s'est  accrue  que  de  6.000  habitants  à  peine.  H  est  intéressant  d'opposer  à  cette 
lente  augmentation  de  l'ancien  département  du  Haut-Rhin,  le  progrès  très  sen- 
sible de  la  partie  demeurée  française  :  de  1872  à  1911,  le  Territoire  de  Belfort 
s'est  accru  de  45.000  âmes,  passant  de  56.000  à  101.000  habitants,  ou  de  80  %. 

Mais,  dans  les  trois  Bezirke,  nous  trouvons  également  des  cercles  de  diminu- 
tion. Dans  la  Lorraine,  les  deux  Kreise  dépourvus  d'industrie,  Boulay  et  Châ- 
teau-Salins, sont  moins  peuplés  qu'en  1871  ;  mais  les  sept  autres  sont  en  accrois- 
sement, et  il  est  surtout  marqué  dans  le  cercle  de  Thionville-Ouest,  dont  la 
population  a  plus  que  triplé.  Il  comprend,  en  effet,  toute  la  région  industrielle 
de  Moyeuvres,  Hayange,  etc.  Dans  la  Basse-Alsace,  trois  cercles  sur  huit  sont 
en  décroissance,  ceux  de  Molsheim,  Schlettstadt  et  Wissembourg;  celui  de 
Saverne  est  demeuré  presque  stationnaire  et  certainement  aurait  diminué  sans 
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la  population  militaire.  La  majeure  partie  de  l'accroissement  de  la  Haute- 
AL-ace  appartient  au  cercle  de  Strasbourg- Ville.  Dans  la  Haute -Alsace,  la 
diminution  afïecte  quatre  cercles  sur  six;  les  deux  seuls  qui  s'accroissent  sont 
Colmar  et  Mulhouse.  La  diminution  de  la  population,  qui  atteint  surtout  les 
régions  rurales,  a  pour  résultat,  comme  en  France,  d'accroître  le  nombre  des 
petites  communes;  en  1871  on  comptait  en  Alsace-Lorraine,  779  communes 
de  moins  de  500  habitants;  en  1910,  ce  nombre  est  de  880,  soit  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  total  des  communes  (1.705). 

La  densité  de  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  est  de  129  habitants  par 
kilomètre  carré;  elle  est  donc  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  France  (73) 
et  même  à  celle  de  l'empire  allemand  (120).  Mais,  comme  bien  on  pense,  cette 
densité  est  chose  très  variable.  Elle  est  de  150  habitants  par  kilomètre  carré 
dans  la  Haute-Alsace,  de  146  dans  la  Basse-Alsace  et  de  105  en  Lorraine.  Mais 
il  faut  considérer  les  cercles,  pour  avoir  une  idée  dette  de  la  densité  de  la  popu- 
lation. Abstraction  faite  des  cercles  purement  urbains  de  Strasbourg  et  de 
Metz,  le  maximum  de  densité  est  fourni  par  le  Kreis  de  Thionville-Ouest,  avec 
331  habitants  par  kilomètre  carré,  puis  par  celui  de  Mulhouse  (301),  par  les 
cercles  de  Strasbourg-Campagne  (174)  et  de  Colmar  (148);  le  minimum  se 
trouve  dans  les  cercles  lorrains  de  Sarrebourg,  Boulay  et  Château-Salins,  avec 
une  densité  respective  de  66,  58  et  46  habitants  par  kilomètre  carré. 

3)  Distribution  de  la  population.  —  En  1871,  la  majeure  partie  de  la 
population  d'Alsace-Lorraine  habitait  les  communes  de  moins  de  2.000  âmes; 
celles-ci,  formant,  comme  on  sait,  la  population  rurale,  avaient  une  popula- 
tion de  994.000  contre  555.000  de  population  urbaine;  c'était  une  proportion 
respective  de  64,2  et  35,8  %  ;  en  1890,  le  taux  de  la  population  rurale  n'était 
déjà  plus  que  de  57  %  et,  en  1910,  il  tombait  à  près  de  47  %.  La  majorité  de 
la  population  est  donc  aujourd'hui  urbaine  avec  un  total  de  996.000  habitants 
contre  878.000  dans  les  campagnes;  même,  abstraction  faite  de  l'armée,  les 
totaux  respectifs  seraient  924.000  et  870.000.  Le  groupe  des  47  communes  les 
plus  peuplées  (celles  de  plus  de  3.000  âmes)  forme  un  total  de  741.000  habitants 
(672.000  de  population  civile),  soit  40  %  du  pays.  Parmi  ces  localités,  certaines 
villes  d'importance  secondaire  ont  vu  diminuer  un  peu  leur  population,  par 
exemple  Barr,  Bischweiler,  Obernai,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Ribeauvillé, 
Thann.  Mais,  dans  l'ensemble,  les  villes  de  cette  catégorie  présentent  une  aug- 
mentation de  près  de  310.000  unités,  soit  95  %  de  l'accroissement  total  de  l'Al- 
sace-Lorraine depuis  1871.  De  remarquables  difTérences  se  manifestent  dans  la 
progression  des  quatre  villes  principales  du  pays.  A  Strasbourg,  la  population 
a  plus  que  doublé,  passant  de  85.000  à  179.000  (163.000  de  population  civile), 
de  1871  à  1910.  Avec  la  localité  voisine  de  Schiltigheim  qui  a  quadruplé,  la 
population  de  Strasbourg  approche  en  ce  moment  de  200.000  âmes.  Mulhouse 
a  presque  doublé;  elle  comptait,  en  1910,  95.000  habitants  au  lieu  de  53.000 
en  1871  et  l'annexion  récente  de  Dornacli  porte  sa  population  à  106.000  âmes. 
A  Metz,  malgré  l'énorme  agglomération  militaire,  la  population  ne  s'est  élevée 
que  de  54.000  à  68.600  habitants  (population  civile  55.000).  C'est  dire  que  le 
développement  a  été  à  peu  près  nul;  mais,  sous  les  murs  de  Metz,  les  deux  coin- 
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munes  de  Montigny  et  le  Sahlon,  qui  comptaient  in  gloho  3,500  habitants  en 
1871,  en  comptent  aujourd'hui  25.000  (20.000  de  population  civile).  La  popu- 
lation de  Colmar,  maintenant  de  44.000  (4.200  mihtaires),  était  de  23.000  en 
1871;  son  développement  est  donc  sensiblement  plus  accentué  que  celai  de 
Metz.  En  dehors  de  ces  quatre  villes,  une  seule  arrive  non  loin  de  20.000  âmes  : 
Haguenau,  mais  avec  4.000  hommes  de  garnison.  Les  accroissements  de  popu- 
lation les  plus  remarquables  appartiennent  à  des  localités  industrielles  de  la 
Lorraine,  nées  d'hier,  comme  chez  nous  Villerupt,  Auboué,  etc.  :  telles  Algrin- 
gen,  Deutsch-Roth,  Hayingen  (Hayange),  Nilvingen,  qui  n'avaient  pas  plus 
de  6.000  âmes  en  1871  et  qui,  maintenant,  en  totalisent  plus  de  32.000. 

4)  Natalité,  mortalité,  nuptialité.  —  Gomme  partout,  dans  notre 
Europe  occidentale,  le  taux  de  natalité  a  baissé  en  Alsace-Lorraine.  De  1876 
à  1880,  il  oscille  de  33  à  37,5  o/o^  habitants;  de  1891  à  1895,  il  se  tient  entre 
30,5  et  31,4;  enfin,  de  1907  à  1911,  les  taux  extrêmes  sont  25  et  28,7  «/oo  habi- 
tants. Dans  les  cinq  dernières  années  —  1907-1911  —  le  chifîre  moyen  annuel 
des  naissances  a  été  inférieur  à  celui  de  la  période  1876-1880  (50.500  contre 
54.300),  alors  que  la  population  du  pays  s'est  accrue  de  320.000  unités.  11  y  a 
donc  dans  le  territoire  annexé  une  régression  absolue  de  la  natalité,  comme 
chez  nous,  et  non  pas  seulement  relative  comme  en  Allemagne  ou  ailleurs.  Cet 
abaissement  absolu  de  la  natalité  se  manifeste  dans  les  trois  Bezirke  et,  dans 
chaque  district,  dans  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cercles.  Elle  affecte 
tous  les  Kreise  de  la  Basse-Alsace,  sauf  Strasbourg-Ville,  tous  ceux  de  la 
Haute-Alsace,  et  quatre  (sur  neuf)  de  la  Lorraine  :  Boulay,  Château-Salins, 
Sarrebourg  et  Sarreguemines. 

Le  taux  de  la  mortalité  s'est  également  réduit,  comme  dans  tous  nos  États 
européens.  De  1876  à  1880,  il  se  tient  entre  26  et  27,6  «/oo  habitants;  de  1891 
à  1895,  entre  22,3  et  24,5  et  de  1907  à  1911  les  termes  extrêmes  ne  sont  plus 
que  de  16,4  et  19,4  ^joo  habitants.  Dans  tous  les  cercles,  le  pourcentage  de  la 
mortalité  s'est  abaissé  et,  dans  beaucoup,  la  somme  annuelle  des  décès  a  dimi- 
nué depuis  une  trentaine  d'années.  Parmi  les  décès,  ceux  du  premier  âge  ont 
décru,  comme  ailleurs;  le  taux  des  décès  de  moins  de  cinq  ans  qui  était  de 
43,5  %  décès  de  1872  à  1881,  n'est  plus,  de  1902-1911,  que  de  36,2  %.  Par 
contre,  on  compte  aujourd'hui  pour  cent  décédés  21,6  individus  de  plus  de 
soixante-dix  ans  au  lieu  de  16,4  de  1872  à  1881. 

Quant  au  taux  de  nuptialité,  il  s'est  élevé,  comme  en  France  et  en  Allemagne 
du  reste.  De  1881  à  1890,  le  pourcentage  des  mariages  varie  de  6,4  à  6,7  ^Iqq 
habitants;  de  1902  à  1911,  il  oscille  de  6,9  à  7,5  et  l'accroissement  du  nombre 
des  mariages  se  montre  dans  les  trois  districts.  Un  fait  à  noter  est  l'augmen- 
tation des  mariages  mixtes,  comme  du  reste  on  peut  le  constater  dans  presque 
toutes  les  populations  de  confession  mixte  :  de  879  —  moyenne  annuelle  — 
de  1882  à  1891,  ils  s'élèvent  à  1.440,  de  1902  à  1911.  Quant  aux  divorces,  leur 
nombre  a  aug^menté  aussi  :  la  moyenne  annuelle  de  la  dernière  période  décen- 
nale est  de  282  au  lieu  de  138  de  1882  à  1891;  toutefois,  ce  n'est  qu'un  taux 
de  21,3  divorces  pour  1.000  mariages,  alors  qu'il  est  de  31,2  en  Allemagne  et 
de  47,3  en  France. 
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5)  Le  Mouvement  migratoire.  —  L' Alsace-Lorraine  est,  malgré  sa  richesse, 
un  pays  d'émigration.  Elle  l'était  sous  la  domination  française  et,  de  1846  à 
1865,  il  y  avait  un  notable  excédent  d'émigration  dans  les  départements  du 
Haut- Rhin  et  du  Bas- Rhin  comme  dans  ceux  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe. 
L'émigration  a  continué  depuis,  provoquée  autant  par  une  natalité  relativement 
forte  que  par  l'exode  de  nombreux  nationaux  vers  la  France,  et  le  vide  n'a  été 
que  partiellement  compensé  par  l'immigration  d'étrangers  et  celle  des  Alt- 
Deutschen.  Dans  l'espace  de  quarante  ans  (1871-  1910),  l'excédent  d'émigra- 
tion a  été,  dans  le  Pays  d'Empire,  de  plus  de  267.000  unités.  Il  se  manifeste, 
à  toutes  les  périodes  intercensales,  sauf  celle  de  1900  à  1905,  qui  est  du  reste 
celle  du  plus  fort  accroissement  de  la  population  et  qui  est  marqué  par  un 
léger  excédent  d'immigration  (près  de  4.000  unités).  Le  maximum  de  l'émigra- 
tion (71.000  personnes)  correspond  à  la  période  1871-1875,  celle  de  l'option  et 
par  conséquent  de  l'exode  vers  la  France  de  nombreux  Alsaciens-Lorrains. 
Cet  excédent  d'immigration  ne  se  montre  que  dans  la  population  mâle,  attirée 
par  le  développement  industriel,  surtout  en  Lorraine.  Dans  les  deux  districts 
de  Haute  et  Basse-Alsace,  il  y  a  également  excédent  d'émigration  à  toutes  les 
périodes  et  de  part  et  d'autre,  mais  surtout  dans  la  Basse-Alsace,  l'émigration 
affecte  en  majorité  les  hommes.  En  Lorraine,  au  contraire,  il  y  a  excédent 
d'immigration  pour  les  trois  dernières  périodes  quinquennales;  il  est  succes- 
sivement de  14.900,  17.400  et  3.000  unités,  soit  un  total  de  35.000  têtes  dont 
86   %  reviennent  aux  hommes. 

Gomme  l'immigration  dans  le  pays  industriel  se  recrute  principalement  parmi 
les  étrangers,  la  population  indigène,  en  majorité  agricole,  montre  encore  une 
remarquable  stabilité.  Plus  des  deux  tiers  des  habitants  demeurent  dans  la 
commune  où  ils  sont  nés  (68,3  %);  ce  taux  est  également  de  66  %  en  Lorraine 
et  dans  la  Haute- Alsace;  il  atteint  71  %  dans  la  Basse-Alsace. 

Quant  à  l'émigration  d'outre-mer,  qui  est  du  reste  bien  restreinte  aujour- 
d'hui dans  l'Empire,  la  part  de  l'Alsace  y  est  infime.  De  1902  à  1911,  elle  ne 
fournit  même  pas  une  moyenne  annuelle  de  600  émigrants,  soit  2,2  %  de  l'émi- 
gration totale. 

6)  Composition  de  la  population.  — ■  Le  mouvement  migratoire  a  néces- 
sairement affecté  la  composition  de  la  population.  Vu  l'immigration  du  dehors, 
la  proportion  des  nationaux  d'Alsace-Lorraine  au  total  s'est  abaissée.  De  1880 
à  1910,  leur  effectif  n'a  même  pas  augmenté  de  90.000  unités,  passant  de 
1.418.000  à  1.  502.000  et  sa  proportion  a  fléchi  de  91,1  à  80  %  de  l'ensemble; 
elle  serait  de  84  %  en  ne  comptant  que  la  population  civile.  Le  nombre  des 
nationaux  d'autres  États  de  l'Empire  a  plus  que  doublé  :  115.000  en  1880  et 
295.500  en  1910,  total  qui,  il  est  vrai,  s'abaisse  à  220.000,  à  l'exclusion  de  l'ar- 
mée. C'est  une  proportion  de  12,3  au  lieu  de  7,3  %  en  1880.  La  population 
étrangère,  qui  ne  comptait  que  33.800  personnes,  à  cette  dernière  date,  en 
comprend  aujourd'inii  76.400  :  sa  proportion  passe  donc  de  2  à  4,3  %.  Parmi 
les  nationaux  d'autres  États  de  l'Empire,  soit  220.000  (population  civile),  la 
majeure  partie  appartient  à  la  Prusse  :  119.600.  La  Bavière  compte  ensuite 
35.200  ressortissants,  et  il  y  a  autant  de  Badois;  puis  15.000  Wurtembergeois, 
4.700  Saxons,  4.300  Hessois  et  5.600  nationaux  d'autres  États  allemands. 
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Parmi  l'armée,  on  ne  relève  (1911)  que  6.800  ressortissants  d'Alsace-Lorraine, 
soit  8,2  %  du  total  de  l'effectif;  la  très  grande  majorité  des  forces  militaires 
est  formée  de  contingents  prussiens:  55.000,  soit  62  %.  Parmi  les  étrangers,  le 
principal  groupe  est  constitué  par  les  Italiens  au  nombre  de  plus  de  31.000, 
soit  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  population  étrangère  totale;  viennent 
ensuite,  a\ec  un  total  variant  de  11.000  à  12.000,  les  Suisses,  les  Français,  les 
Luxembourgeois,  les  Austro- Hongrois  (6.200),  les  Belges  (1.600)  et,  sauf  le 
contingent  français,  toutes  ces  nationalités  ont  augmenté  considérablement 
depuis  1880.  Depuis  cette  époque,  le  groupe  français  a  diminué  de  plus  de 
2.000  unités;  les  Luxembourgeois  et  les  Suisses  se  sont  respectivement  accrus 
de  4.700  et  4.000.  Les  Italiens  n'étaient  que  1.640  à  peine  en  1880;  on  peut 
juger  de  leur  énorme  progrès. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  sexes,  ces  différents  éléments  de  popu- 
lation présentent  de  curieuses  différences.  Parmi  la  population  autochtone 
comme  dans  celle  de  nationalité  française,  les  femmes  l'emportent  :  parmi  les 
nationaux  des  autres  États  allemands,  il  y  a  équilibre  ou  presque  des  sexes, 
sauf  pour  le  pays  de  Bade,  où  il  y  a  encore  prépondérance  de  l'élément  féminin. 
Parmi  les  étrangers,  les  hommes  sont  en  majorité,  et  ce  phénomène  est  surtout 
accusé  chez  les  Italiens  où  pour  cent  immigrés,  on  ne  compte  que  vingt-huit 
femmes.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  trait  universel  de  l'immigration  italienne. 

La  proportion  des  divers  éléments  de  la  population  varie  aussi  suivant  les 
districts.  C'est  dans  la  Haute-Alsace  que  la  population  indigène  est  la  plus 
forte  avec  un  taux  de  90,3  %  (à  l'exclusion  de  l'armée)  et  ce  taux  oscille  de  83  % 
dans  le  cercle  de  Mulhouse,  à  près  de  97  %  dans  celui  de  Ribeauvillé.  Dans  la 
Basse-Alsace,  le  taux  de  cette  population  est  aussi  très  élevé  :  88,5  %,  avec 
un  minimum  de  67,9  %  à  Strasbourg- Ville  et  un  maximum  de  près  de  97  % 
dans  les  cercles  de  Erstein,  Saverne  et  Schlettstadt.  Dans  la  Lorraine,  au 
contraire,  pays  d'immigration,  la  proportion  des  «  nationaux  »  est  sensiblement 
inférieure,  seulement  72  %,  allant  de  41,3  %  dans  le  cercle  industriel  de  Thion- 
ville-Ouest  et  94  %  dans  celui  de  Château-Salins.  Par  contre,  les  Allemands 
d'autres  États  forment  en  Lorraine  19,8  %  du  total,  au  lieu  de  10,1  et  6  % 
dans  la  Basse-Alsace  et  la  Haute-Alsace;  la  proportion  des  étrangers  y  est  de 
8  %  au  lieu  de  1,3  et  3,6  dans  les  deux  autres  districts.  Des  76.400  étrangers, 
49.200  sont  domiciliés  en  Lorraine,  dont  la  moitié  dans  le  seul  cercle  de  Thion- 
ville-Ouest  où  ils  forment  plus  du  quart  de  la  population  (27,7  %).  Un  fait 
analogue  existe  dans  l'arrondissement  français  de  Briey. 

Naturellement,  la  proportion  de  la  population  non  alsacienne-lorraine  est 
beaucoup  plus  élevée  dans  la  population  urbaine  qu'ailleurs.  Dans  l'ensemble 
des  villes  de  plus  de  3.000  âmes  —  dont  la  population  totale  est  de  672.000 
habitants  (population  civile),  le  nombre  des  non-Alsaciens  est  de  près  de 
200.000  unités  ou  30  %  :  de  ceux-ci  161.000  sont  des  nationaux  d'autres  États 
de  l'Empire  et  plus  de  38.000  sont  des  étrangers.  Parmi  les  quatre  villes  prin- 
cipales du  pays,  c'est  Colmar  qui  détient  la  plus  forte  proportion  de  «  natio- 
naux »  :  85  %  ;  à  Mulhouse  le  taux  est  encore  de  80  %  ;  mais  il  descend  à  70  % 
à  Strasbourg  et  à  53  %  à  peine  à  Metz.  Mais  parmi  ces  habitants  qualifiés 
ofFiciellement  de  Staatsangehôrige  en  Alsace-Lorraine,  combien  y  a-t-il  de  purs 
Alsaciens-Lorrains  et  de  descendants  d'immigrés  allemands,  c'est  ce  que  la 
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Statistique  administrative  ne  dit  pas,  et  il  serait  fort  intéressant  de  le  savoir, 
Retenons  simplement  que  parmi  les  nationaux  d'autres  États  de  l'Empire, 
fixés  dans  le  pays,  près  de  80  %  habitent  les  villes  de  plus  de  3.000  âmes  et 
que  cette  proportion  est  de  moitié  pour  les  étrangers.  C'est  aussi  la  proportion 
des  Français  :  la  Statistique  oflicielle  en  dénombre  1.000  à  Strasbourg,  980  à 
Mulhouse,  735  à  Golmar,  etc.  A  Mulhouse,  le  principal  groupe  d'étrangers  est 
formé  par  les  Suisses  (3.000). 

7)  La  statistique  religieuse.  —  De  1871  à  1910,  la  population  catlioh- 
que  passe  de  1.234.000  à  1.428.000  unités;  la  protestante,  de  271.000  à  408.000 
et  les  israélites,  de  41.000  à  30.500.  Il  y  a  don?,  pour  ceux-ci,  mie  diminution 
absolue  de  l'effectif.  L'immigration  allemande,  de  majorité  protestante,  a 
naturellement  accru  la  proportion  des  protestants  dans  le  total  de  la  popula- 
tion :  elle  y  est  aujourd'hui  de  21,8  au  lieu  de  17,5  %  en  1871;  celle  des 
catholiques  a  fléchi  de  79,6  à  76,2  %.  Il  est  à  remarquer  que  ce  changement 
s'est  surtout  eiïectué  dans  la  période  antérieure  è  1895  :  depuis  cette  époque, 
la  relation  respective  des  deux  confessions  n'a  point  été  altérée.  Les  catholiques 
forment  donc  toujours  la  grande  majorité  du  pays,  mais  cette  majorité  varie 
avec  les  districts  et  les  cercles.  C'est  dans  la  Basse-Alsace  que  cette  majorité 
est  la  moins  forte,  seulement  de  61,8  %  contre  35,5  %  de  protestants  :  le  maxi- 
mum de  population  catholique  est  celui  du  cercle  de  Schlettstadt  :  83,8  %  ;  le 
minimum  est  fourni  par  celui  de  Saverne,  avec  42,3  %.  C'est  le  seul  dfs  Krei.se 
du  pays  dont  la  majorité  est  protestante.  Dans  la  Haute-Alsace,  le  taux  de  la 
population  catholique  est  de  83,7  %  ;  en  Lorraine,  il  est  encore  plus  accusé 
avec  85,6  %;  il  y  a  eu  sans  doute  de  ce  côté  une  assez  forte  immigration  pro- 
testante (la  proportion  des  catholiques  n'est  que  de  69  %  à  Metz- Ville),  mais 
elle  a  été  compensée  dans  ces  derniers  temps  surtout,  par  l'arrivée  d'éléments 
catholiques  (Italiens,  Luxembourgeois,  par  exemple).  En  somme,  le  gros  grou- 
pement de  la  population  protestante  demeure  toujours  dans  la  Basse-Alsace, 
qui  renferme  les  trois  cinquièmes  des  protestants  du  pays  (248.000  sur  408.000). 

Mais  la  population  confessionnelle  est  inégalement  distribuée  suivant  les 
villes  et  la  campagne.  Dans  l'ensemble  des  localités  de  plus  de  3.000  âmes,  les 
catholiques  possèdent  sans  doute  la  majorité,  mais  sensiblement  moindre  que 
dans  le  reste  du  pays.  Leur  proportion  y  est  de  67,4  %,  celle  des  protestants, 
de  30  %  et  celle  des  israélites  de  2,3  %,  tandis  que,  dans  la  population  rurale, 
le  taux  respectif  est  de  82,3,  16,3  et  1,2  %.  Parmi  les  47  localités  de  plus  de 
3.000  habitants,  les  protestants  n'ont  la  majorité  que  dans  5  et  ce  sont  de 
petites  villes  :  Barr,  Bischweiler,  Brumath,  Buchsweiltr  et  Grafenstaden.  Mais 
dans  23  villes,  ils  forment  plus  de  20  %  de  la  population,  dont  plus  de  40  % 
dans  8,  parmi  lesquelles  Strasbourg  (44,5  %).  Nous  ne  croyons  pas  superflu 
de  rappeler,  à  propos  des  cultes,  que  le  régime  français  (Concordat  et  Articles 
organiques)  survit  en  Alsace-Lorraine.  La  population  catholique  est  répartie 
entre  les  deux  diocèses  de  Strasbourg  (854.000  habitants)  et  de  Metz  (534.000) 
avec  un  clergé  sécidier  de  2.120  prêtres  {Weltpriester)  et  1.595  églises.  Une 
particularité  de  l'Alsace  —  mais  de  l'Alsace  seule  —  sont  les  édifices  religieux 
servant  aux  deux  cultes  catholique  et  protestant;  on  compte  encore  65  Simul- 
tan  Klrchen,  dont  55  dans  la  Basse-Alsace,  surtout   dans  les  cercles  de  Wis- 
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sembourg  et  Saveriie.  Il  y  a,  en  outre,  dans  les  deux  diocèse*,  1.082  religieux 
et  25.282  religieuses  répartis  respectivement  en  32  et  92  ordres  et  66  et 
2.052  établissements.  Les  protestants  les  plus  nombreux  sont  les  luthériens 
ou  de  la  Confession  d'Augsbourg  (270.000),  répartis  en  7  inspections  {Kir- 
chenkrelsé)]  les  réformés,  au  nombre  de  82.000,  sont  répartis  en  5  consistoires: 
les  uns  et  les  autres  possèdent  plus  de  300  pasteurs  et  400  temples.  Le  calte 
Israélite  dépend  de  3  consistoires,  avec  34  rabbins  et  182  lieux  de  culte. 

8)  La  population  linguistique.  —  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  dire  un 
mot  de  la  répartition  des  langues  en  Alsace-Lorraine,  malgré  la  réserve  que 
provoquent  à  ce  sujet  les  documents  officiels.  Laissons  de  côté  l'italien  avec  ses 
27.500  ressortissants,  et  le  polonais  avec  1.900,  l'un  et  l'autre  importent  peu 
l'immigration,  et  ne  considérons  que  les  deux  grands  idiomes  du  pays  ;  le  fran- 
çais et  l'allemand.  Mais  notons  au  préalable  que  la  statistique  linguistique  ne 
prend  pas  pour  base  ici  la  langue  d'usage  courant  (Umgangsprache),  ce  qui 
augmenterait  vraisemblablement  le  contingent  du  français,  mais  la  langue  ma- 
ternelle {Muttersprache),  ce  qui  donne  au  dénombrement  un  cai-actère  peut-être 
plus  philologique  que  démographique. 

En  1910,  204.200  habitants  sont  comptés  comme  étant  de  langue  française, 
au  lieu  de  199,400  en  1900;  le  progrès  est  donc  insignifiant  et  notre  langue 
n'est  plus  parlée  que  par  11  %  à  peine  de  la  population  d'Alsace-Lorraine. 
Par  contre,  le  domaine  linguistique  de  l'allemand  comprend  aujourd'hui 
1.634.000  personnes,  au  heu  1.492.000,  dix  ans  auparavant,  soit  87,2  %  du 
total.  Bien  entendu,  c'est  en  Alsace  que  la  proportion  du  français  est  le  plus 
faible;  elle  n'est  que  de  3,8  %  dans  la  Basse-Alsace  avec  un  effectif  total  de 
26.400  personnes  dont  la  majorité  (près  de  16.000)  appartient  au  seul  cercle 
de  Molsheim,  car  ce  cercle  comprend  nos  anciens  cantons  lorrains  de  Schirmeck 
et  Saales,  où  la  population  de  langue  française  dépasse  70  et  80  %.  Dans  la 
Haute-Alsace,  la  porportion  du  français  est  un  peu  plus  forte,  8,6  %  avec 
31.800  personnes,  mais  ici  encore  la  majorité  se  trouve  localisée  dans  un  seul 
cercle,  celui  de  Ribeauvillé,  qui  renferme  à  lui  seul  plus  de  19.000  habitants 
de  langue  française,  grâce  aux  cantons  de  Sainte-Marie-aux-Mines  et  la  Pou- 
tr(Me  (Schnierlach)  :  dans  ce  dernier,  la  proportion  du  français  dépasse  90  %. 
Mais  c'est  en  Lorraine  naturellement  que  se  trou\e  le  gros  contingent  de  popu- 
lation de  langue  française,  146.000  habitants  sur  le  total  de  204.200,  soit  près 
de  72  %.  Le  rapport  à  l'ensemble  de  la  population  de  la  Lorraine  est  de  22,3  %. 
Cette  proportion  est  à  peu  près  celle  des  cercles  de  Metz-Ville,  Sarrebourg  et 
Thionville-Ouest.  Elle  atteint  46  %  dans  celui  de  Metz-Campagne  et  68,4  % 
dans  le  cercle  de  Château-Salins,  où  le  groupe  français  compte  respectivement 
52.000  et  31.000  unités.  Dans  quatre  cantons  du  centre  de  Metz-Campagne, 
ceux  de  Gorze,  Verny,  Pange  et  Vigy,  la  proportion  du  français  varie  de  70  à 
80  %  et,  dans  le  cercle  de  Château-Salins,  ce  dernier  taux  est  atteint  dans  les 
cantons  de  Vie  et  Château-Salins,  et  dépassé  dans  celui  de  Delme  (plus  de 
90  %). 

La  population  de  langue  française  est  donc  plutôt  groupée  parmi  les  popu- 
lations rurales.  Et,  en  effet,  dans  l'ensemble  des  villes  de  plus  de  3.000  âmes, 
il  n'en  est  pas  une  seule  de  majorité  française.  Parmi  leur  population,  la  pro- 
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porlion  de  rallemand  est  de  90,3  %,  celle  du  français  de  6,8  %,  tandis  que, 
dans  le  reste  de  la  population,  leur  taux  respectif  est  de  85,4  et  14,2  %.  Pour 
les  quatre  villes  principales  du  Pays  d'Empire,  le  français  ne  serait  la  langue 
maternelle  que  de  25.000  habitants  à  peine,  soit  6,2  %  du  total.  A  Strasbourg 
sa  proportion  ne  serait  que  de  3  %,  de  5  %  à  peine  à  Golmar  et  à  Mulhouse, 
enfin,  à  Metz,  avec  un  effectif  de  13.800  ressortissants,  elle  ne  comprendrait 
que  19  ou  au  plus  24  %  de  la  population  (armée  non  comprise).  Avions-nous 
tort  de  faire  des  réserves  sur  un  pareil  résultat? 

Paul  Meuriot. 


V 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIERES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  mutualité  et  la  guerre.  —  La  mutualité  a  fait  preuve,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  d'une  souplesse  qui  est  le  privilège  de  l'initiative  privée.  C'est  ainsi  que,  dans 
un  appel  adressé  le  18  août  1914  par  son  Conseil  d'administration,  la  Fédération 
nationale  de  la  Mutualité  française  a  déclaré  que,  «  dans  les  circonstances  présentes, 
la  mutualité  ne  peut  songer,  en  aucun  cas,  sur  aucun  point,  à,  suspendre  ou  à  res- 
treindre ses  opérations,  sous  prétexte  du  manque  des  cotisations,  ou  de  la  rigueur 
des  statuts  ou  de  l'absence  des  administrateurs  )>;  il  signalait,  «  à  défaut  des  apports 
ordinaires  des  participants  »,  les  ressources  provenant  des  «  économies  lentement 
accumulées  par  les  générations  précédentes  en  vue  de  besoins  et  d'éventualités 
mal  définies  dans  la  pensée  de  nos  pères,  mais  au  premier  rang  desquelles  ils  eussent 
tous  mis  (qui  en  douterait?)  la  défense  de  la  famille  française  menacée  par  l'ennemi, 
privée  de  ses  chefs,  qui  sont  à,  la  frontière  ».  D'où  le  recours  aux  fonds  libres  en  cas 
de  déficit  survenu  dans  les  cotisations  dont  les  sociétaires  restent  débiteurs.  D'ailleurs 
la  lettre  du  Conseil  de  la  Fédération  signale  à  cet  égard  l'opportunité  de  no  pas 
«  limiter  étroitement  aux  cas  prévus  par  le  parti  statutaire  »  les  «  secours  que  les 
sociétés  mutuelles  doivent  accorder  ».  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cet  usage  des  res- 
sources accumulées  en  dehors  de  tout  engagement  contractuel  et  non  destinées  à 
garantir  les  prestations  promises  par  les  sociétés  à  leurs  membres. 

Le  Dalloz  et  la  guerre  de  1914.  —  Les  questions  ouvrières  et  l'assurance  sur  la  vie 
sont,  par  le  fait  des  hostilités,  les  victimes  de  graves  perturbations  :  si  ces  dernières 
doivent  être  étudiées  au  point  de  vue  statistique,  il  faut,  pour  juger  les  résultats 
numériques,  connaître  les  éléments  législatifs  ou  réglementaires  qui  définissent  la 
situation  économique  générale.  La  recherche  des  textes  devient  d'autant  phis  labo- 
rieuse qu'ils  sont  disséminés  dans  le  Journal  officiel  dont  la  publication  à  Bordeaux 
a  privé  la  capitale  pendant  une  série  de  jours.  Au  reste  une  recherche  immédiate 
suppose  la  disposition  d'une  table  alphabétique  complétant  une  classification  chrono- 
logique des  mesures  adoptées. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  qui  a  mis  aux  prises  les  grandes  puissances  d'Europe, 
le  législateur  et  le  Gouvernement  français  ont  édicté  une  série  de  dispositions  qui 
modifient  notamment  les  saisies- arrêts  sur  les  salaires  et  le  régime  des  assurances, 
et  les  ministres  compétents  ont  rédigé  des  circulaires,  en  particulier  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes. 

Ces  brèves  observations  sutlisent  à  expliquer  la  valeur  d'un  recueil  que  la  célèbre 
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librairie  Dalloz  vient  de  publier  sous  le  litre  Guerre  de  1914  (1)  :  on  y  trouve  dans 
l'ordre  chronologique  tous  les  textes  essentiels(lois,  décrets,  arrêtés  ministériels,  circu- 
laires) motivés  par  les  hostilités,  depuis  le  31  juillet  jusqu'au  15  octobre  1914;  les 
textes  ultérieurs  feront  en  janvier  1915  l'objet  d'une  publication  additionnelle.  Le 
volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  en  outre  un  index  alphabétique  ({ui 
fournit  les  éléments  d'une  recherche  aussi  aisée  que  rapide. 

En  résumé,  ce  petit  volume,  aussi  maniable  par  son  format  qu'opportun  par  sa 
conception  et  pratique  par  sa  réalisation,  est  un  précieux  instrument  de  travail  pour 
le  statisticien  non  moins  que  pour  l'économiste. 

La  législation  française  depuis  la  guerre  (2).  —  C'est  un  plan  différent  de  celui  de 
la  librairie  Dalloz  que  la  librairie  de  la  Mutualité,  fondée  et  dirigée  avec  un  l'are 
succès  par  M.  G.  Delmas,  le  grand  imprimeur  bordelais,  a  suivi  en  publiant  un  recueil 
des  lois,  décrets,  arrêtés,  notes  et  circulaires  parus  au  Journal  officiel  depuis  la  mobi- 
lisation. Elle  les  a  rangés  dans  un  ordre  méthodique  et  non  chronologique  et  elle  a 
adopté  une  classification  qui,  grâce  à  une  table  des  matières  analytique  bien  com- 
prise, a  supprimé  la  nécessité  d'un  index  alphabétique.  De  plus  elle  a  donné  en  appen- 
dice à  divers  chapitres  la  liste  des  documents  parus  au  Journal  officiel  et  non  publiés 
dans  son  recueil.  Le  premier  volume  comprend  les  documents  parus  du  31  juillet 
au  15  octobre  1914,  ainsi  que  les  décrets  du  27  octobre  1914  relatifs  au  nouveau 
moratorium  applicable  jusqu'au  31  décembre;  les  rubriques  de  la  classification 
sont  les  suivantes  :  mesures  militaires  et  de  police  générale,  réquisitions,  mesures  en 
faveur  des  familles  de  militaires  et  marins,  secours  aux  blessés,  modifications  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'armée  et  la  marine;  mesures  financières,  mesures 
douanières,  mesures  protectrices  du  travail,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  du  crédit  (moratorium,  etc.);  modifications  à  l'organisation,  à  la  compo- 
sition, à  la  compétence  ou  à  la  procédure  des  juridictions;  dispositions  et  documents 
divers.  Cette  simple  énumération  suffit  à  montrer  les  services  que  peut  rendre  en 
matière  d'assurance  sur  la  vie  et  de  questions  ouvrières  l'ouvrage  que  je  viens  d'ana- 
lyser. On  ne  peut  donc  que  lui  souhaiter  une  ample  diffusion  à  côté  de  ses  aînés. 

La  nouvelle  législation  civile  et  commerciale.  —  M.  Georges  Lachapelle  (3)  a  publié 
sous  ce  titre  le  texte  complet  des  moratoria  (échéances  des  valeurs  négociables, 
dépôts,  coupons,  assurances,  loyers,  congés,  baux  à  ferme,  interdictions  des  relations 
commerciales  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie,  etc.);  nous  signalons  que  les 
textes,  tels  que  ceux  du  l^r  août  1914  relatifs  aux  dépôts  dans  les  banques,  bien 
que  rapportés  par  décret  du  '9  août  1914,  y  figurent  à  titre  historique.  Si  l'on  ne 
peut  en  reprocher  l'omission  dans  les  ouvrages  uniquement  soucieux  de  services 
pratiques  et  actuels,  on  doit  se  féliciter  de  son  insertion  dans  un  livre  qui  peut,  à 
juste  titre,  prétendre  au  mérite  d'éclairer  des  recherches  approfondies  et  critiques 
de  la  part  de  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'opportunité  et  de  la  légalité  des  mesures 
intervenues.  La  scrupuleuse  reproduction  des  visas  de  chaque  texte  est  en  harmonie 
avec  cette  nature  d'études  dont  elle  permet  l'exécution  sur  les  meilleures  bases 
d'une  documentation  à  l'abri  de  tout  reproche.  La  question  des  échéances  intéresse, 
d'ailleurs,  trop  directement  les  établissements  d'assurance  pour  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  justifier  la  mention  réservée  à  ce  recueil  dans  une  chronique  consa- 
crée aux  questions  d'assurance  sur  la  vie.  En  résumé,  cet  ouvrage,  comme  le  pré- 


(1)  Un  volume  broché,  prix  :  2  francs.  11^  rue  Soufflet,  Paiûs. 

(2)  Un  volume  :  3  francs. 

(3)  Publications  de  la  Librairie  de  la  Mutualité,  6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux.  1  vol. 
Prix  :  2  fr.  50. 
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cèdent,  se  distingue  de  ceux  qui  l'ont  précédé  :  il  a  comme  eux  une  place  marquée 
parmi  les  éléments  de  travail  nécessaires  au  statisticien,  et,  sans  chercher  ni  penser 
exclure  ses  rivaux,  il  contribue  puissamment  avec  eux  à  l'exécution  des  travaux 
d'ordre  économique  et  social  dont  la  guerre  de  1914  doit  être  l'objet  dans  le  présent 
ou  l'avenir.  C'est  ce  qu'a  compris  M.  G.  Delmas  en  éditant  le  livre  de  M.  Georges 
Lachapelle,  indépendamment  du  précédent  ouvrage  qui  s'applique  à  un  plus  large 
domaine.  Cette  nouvelle  initiative  de  la  féconde  librairie  bordelaise  ne  mérite  que 
des  éloges. 

L'épargne  postale  en  Autriche.  —  La  multiplicité  et  l'importance  des  appels  que 
le  public  fait,  en  cas  de  guerre,  aux  caisses  dépositaires  de  son  épargne  donnent  un 
puissant  intérêt  d'actualité  à  la  série  des  recherches  statistiques  que  l'éminent  direc- 
teur de  l'Ecole  supérieure  de  Commerce  de  la  fondation  Revoltella,  M.  Franco  Savor- 
gnan,  a  publié  en  langue  italienne  à  la  librairie  Giovanni  Balestra,  de  Trieste,  sous 
la  date  1914  et  le  titre  :  //  risparmio  postale  in  Aiistria  dal  1883  al  1912.  La  date 
d'origine  est  celle  de  l'ouverture  (12  janvier  1883)  des  caisses  d'épargne  postales.  Il 
étudie  non  seulement  la  périodicité  et  la  durée  de  l'épargne  postale  et  sa  distribution 
par  montant,  mais  encore  l'influence  des  dépressions  économiques  sur  cette  épargne; 
à  ce  dernier  point  de  vue  la  comparaison  des  périodes  quinquennales  1903-1907  et 
1908-1912  est  particulièrement  suggestive  :  une  série  de  sept  tableaux  et  de  douze 
diagrammes  illustrent  cette  étude  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  savant  auteur 
et  à  l'Ecole  dont  les  Annales  en  ont  assuré  la  diffusion. 

La  statistique  internationale  des  associations  ouvrières.  —  La  comparaison  des 
effets  de  la  guerre  sur  l'activité  économique,  sur  la  situation  ouvrière  et  sur  les  ques- 
tions sociales  exigera  comme  une  base  nécessaire  la  connaissance  des  éléments  des 
associations  ouvrières.  A  ce  titre,  la  publication  comprenant  les  données  de  1913 
que  vient  de  donner  le  Bulletin  du  département  du  Travail  de  l'Etat  de  New- York 
vient  à  son  heure  par  le  rapprochement  qu'elle  permet  d'établir  entre  les  groupe- 
ments ouvriers  des  divers  pays.  On  y  trouve,  non  seulement  un  tableau  d'ensemble 
qui,  sauf  pour  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Suisse,  la  Suède,  la  Norvège, 
l'Espagne,  la  Roumanie  et  la  Serbie,  atteint  l'année  1913,  mais  encore  une  série  de 
notices  relatives  aux  principaux  pays.  Cette  collection  de  renseignements  est  un 
nouveau  titre  que  M.  James  M.  Lynch,  l'éminent  directeur  du  département  du 
Travail  de  l'État  de  New- York,  vient  d'acquérir  à  l'estime  et  à  la  gratitude  des 
statisticiens. 

Les  habitations  à  bon  marché  en  France.  —  Le  Bulletin  d'août  1914  de  la  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché  présente  le  compte  rendu  de  l'assemblée 
générale  de  la  Société  dont  l'intérêt  est  aussi  exceptionnel  que  le  lieu  de  sa  réunion. 
C'est  en  effet  à  Lyon,  dans  la  grande  salle  du  Palais  de  la  Mutualité,  que  la  semaine 
consacrée  aux  oeuvres  sociales  à  l'occasion  de  la  belle  Exposition  de  la  cité  lyonnaise, 
a  motivé  la  tenue  des  assises  de  la  Conférence  nationale  des  habitations  à  bon 
marché.  L'intérêt  de  cette  assemblée  réside  non  seulement  dans  l'éloquent  discours 
de  M.  le  vice-président  Dufourmantelle  et  dans  le  rapport  documenté  de  M.  le  secré- 
taire général  Ferrand,  mais  encore  dans  la  magistrale  conférence  de  M.  Magaldi  sur 
l'action  municipale  en  matière  d'habitations  à  bon  marché  en  Italie.  Les  sociologues 
qui  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  la  parole  de  l'éminent  directeur  général 
pourront  du  moins  en  lire  le  texte  intégral  dans  le  Bulletin  de  la  société  :  ils  y  trou- 
veront la  maîtrise  de  notre  langue  par  un  héritier  direct  de  la  plus  pure  culture 
latine. 

Maurice  Bellom. 
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VI 
NÉCROLOGIE 


IVI.    KDMONE)    JUDK 

Notre  Société  vient  de  perdre  un  collègue  éloigné  de  nous  depuis  déjà  long- 
temps par  une  cruelle  maladie  qui  l'a  enlevé  en  décembre  1914. 

M.  Jude  était  né  à  Arras  (Pas-de-Calais),  le  26  juillet  1839.  Attaché  à  la  Com- 
pagnie du  Gaz,  il  quitta  son  poste  en  1870  pour  s'engager  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Statisticien  dans  l'âme,  il  avait  demandé  à  faire  partie  de  notre  Société  en 
février  1879,  et  c'est  sous  les  auspices  de  notre  regretté  collègue  Loua  qu'il  fut 
admis  à  participer  à  nos  travaux. 

Il  fit  au  journal  les  communications  suivantes  : 

Sur  le  projet  d'une  caisse  en  ,nveur  des  vieux  ouvriers,  devançant  ainsi  de 
très  loin  la  loi  sur  les  Retraites  ouvrières  ; 

Les  enfants  abandonnés  ou  coupables,  étude  très  documentée  et  (pii  mon- 
trait le  cœur  sensible  de  notre  collègue; 

Villes  éclairées  au  (jac,  en  France,  à  la  fin  de  i878. 

Mais  les  absorbantes  fonctions  qu'il  avait  à  la  Compagnie  du  Gaz  l'éloi- 
gnèrent  un  peu  de  notre  Société,  et  lorsqu'en  1902  il  prit  sa  retraite,  il  partit 
au  Vaudoué  avec  sa  vaillante  compagne  et  les  parents  de  cette  dernière. 

Nous  conserverons  son  souvenir  et  nous  adressons  à  M"^  Jude  l'expression 
de  nos  sympathiques  condoléances. 

A.  B. 
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VII 
AVIS   RELATIF 

AU 

PRIX    ADOLPHB    COSTB 


NOTE     EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Goste,  ancien  président  de  la  Société  en  1893,  a  fait  un  legs  à  la  Société 
de  Statistique  de  Paris  en  exprimant  le  désir  que  lés  arrérages  fussent  consacrés,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Afin  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  président,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  a  décidé  de  donner  en  1915  un  prix  consistant  en  une  somme  de  500  francs 
et  une  médaille. 

Ce  prix  serait  attribué  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  se  rattachant  à 
V Évaluation  de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France,  tant  en  capital 
qu'en  revenu,  ou  susceptible  d'apporter  à  cette  évaluation  une  contribution 
utile,  même  partielle  et  limitée. 

Pour  être  admis  à  présenter  un  travail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  de  la  Société  faisant  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls 
exclus  du  concours. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1915,  à  M.  Barriol, 
secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  (IX^). 

Ils  devront  lui  parvenir  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire,  et  lui  être  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré  un  reçu, 
ou  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

1°  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devise; 

2°  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  (pie  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant  son 
adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  à  la  machine  à  écrire,  en  double 
exemplaire  et  sur  recto  ;  ils  rest(!ront  la  propriété  de  la  Société,  qui  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  les  publier  en  tout  ou  en  partie. 
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VIII 
Av>is  relatif  au  Concours 

POUR    LE 

F»RIX    KMILK    MERCKT 


CONCOURS    DE    1913-1915 


Note  explicative 

M.  Emile  Mercet,  ancien  président  de  la  Société,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris,  décédé  le  18  juillet  1908,  a 
légué  à  la  Société  de  Statistique  de  Paris  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
triennal  qui  devra  être  attribué  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  mise  au 
concours. 

Ce  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  de  300  francs  et  une  somme  de  500  francs  en 
espèces. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  a  décidé  de  mettre  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

Étude  sur  les  variations  comparées,  depuis  1850, 

du  loyer  des  capitaux  placés 

soit  en   rentes  et  obligations,  soit  en  escompte,   pensions,   reports 

et  prêts  sur  titres. 

Rechercher  rtotammenl  sous  l'influence  de  quelles  cause'i  se  sont  produites  ces  variations  soit  en  France, 

soit  à  l'étranger. 


Pour  être  admis  à  concourir,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  partie  do  la  Société. 
Les  membres  de  la  Société  qui  feront  partie  du  Conseil  en  1915  sont  seuls  exclus  du 
concours. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  30  juin  1915,  à 
M.  Barbiol,  secrétaire  général  de  la  Société,  88,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris  {IX^). 

Ils  devront  être  sous  pli  cacheté,  ne  portant  d'autre  indication  extérieure  que 
l'adresse  du  destinataire;  ils  seront  soit  remis  directement,  auquel  cas  il  sera  délivré 
un  reçu,  soit  transmis  par  la  poste  comme  envoi  recommandé. 

Le  pli  cacheté  devra  renfermer  : 

lo  Le  mémoire  non  signé,  mais  portant  une  devis  ; 

2»  Une  enveloppe  cachetée,  portant,  d'une  manière  visible,  la  môme  devise  que  le 
mémoire  et  renfermant  un  avis  d'envoi,  signé  du  nom  du  concurrent  et  indiquant 
son  adresse  complète. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  française,  très  lisiblement  sur  recto, 
et,  si  possible,  à  la  machine  à  écrire  et  en  double  exemplaire;  ils  resteront  la  pro- 
priété de  la  Société  qui  se  réserve  expressément  le  droit  de  les  publier  en  tout  ou 
en  partie. 
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IX 

AVIS    IDE     MISE    EN    VENTE 

DES 

OUVRAGES  PUBLIÉS  PAR  LA  SOGLÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de 
la  réunion  de  la  XII^  session  de  l'Institut  international  de  Statistique,  un  ouvrage 
intitulé  : 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  —  NOTES  SUR  PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro 
d'août  1909,  page  281),  a  été  adressé  par  la  poste  le  2  août  à  tous  les  membres  do  la 
Société. 

Il  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Berger-Levrault,  5-7,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  3  francs  l'exemplaire. 


TRAVAUX   DE  LA  SOCIETE 

(COMMUNICATIOiNS  EN  SÉANCE,  DISCUSSIONS,  ETC.  —  1914) 

N»  1.  Janvier  1914.  —  Séance  du  17  décembre  1913.  —  Communication  de  M.  Lucien  March 
sur  la  statistique  des  fonctionnaires.  —  Discussion  :  MM.  Alfred  Neyrnarck,  Meuriot, 
Cadoux,  Lefas,  Watelet.  —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l'année  1914. 

\o  2.  Février  1914.  —  Séance  du  21  janvier  1914.  —  Communication  de  M.  Paul  IMeiu'iot 
sur  les  rapports  commerciaux  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  —  Communication 
de  M.  Yves  Guyot  sur  la  propriété  foncière  non  bâtie. 

N»  3.  Mars  1914.  —  Séance  du  18  février  1914.  —  Rapports  du  trésorier  et  de  la  Commission 
des  fonds  et  archives  sur  les  comptes  de  191.S  et  le  budget  de  1014.  —  Communica- 
tion de  M.  Alfred  Neymarck  siu'  les  «  Beaux  temps  de  Bourse  ».  —  Discussion  : 
MM.  Théiv,  Moivl. 
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No  4.  Avril  1914.  —  Séauce  du  18  mars  1914.  —  Comiiuiiiicatioii  de  M.  Ed.  Théiy  sur  la 
monnaie  de  papier.  —  Discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  Marcli,  Mourre,  Neyinarck, 
Barriol,  Ed.  Théry. 

N"  ô.  Mai  1914.  —  Séauce  du  22  avril  1914.  —  Communication  de  M.  G.  Roulleau  sur  la 
circulation  de  la  monnaie  en  France.  —  Discussion  :  MM.  Théry,  Neymarck,  Bairiol, 
Roulleau. 

N"  «.  Juin  1914.  —  Séance  du  20  mai  1914.  —  Communication  de  M.  Cadoux  sur  la  statis- 
tique et  la  paix  en  Orient.  —  Discussion  :  MM.  Théry,  Neymarck,  Skarzinsky,  Cadoux. 
—  Communication  de  M.  le  D^"  Leredde  sur  les  méthodes  de  statistique  médicale.  — 
Discussion  :  MM.  F.  Faure,  Fuster,  Chervin,  Cadoux,  Leredde. 

N"  7.  Juillet  1914.  —  Séance  du  17  juin  1914.  —  Communication  de  M.  Neymarck  sur  la 
circulation  à  Paris.  —  Discussion  sur  la  communication  de  M.  le  D^"  Leredde  relative 
aux  statistiques  médicales  :  MM.  F.  Faure,  D^  Leredde,  Ch.  Laurent,  Cadoux,  Huber, 
Barriol,  Malzac,  Neymarck.  —  Communication  de  M.  Ch.  Gallot  sur  la  nouvelle 
forme  du  budget  de  la  Ville  de  Paris. 

N"  8-9.  Août  et  septembre  1914.  —  Pas  de  séances.  (  Vacances.) 

No  10.  Octobre  1914.  —  Séance  du  21  octobre  1914.  —  Vote  d'une  adresse  aux  Sociétés  et 
Conseils  de  Statistique  des  nations  amies  et  alliées  de  la  France.  —  Communications 
de  M.  P.  Meuriot  :  1°  sur  la  Société  de  Statistique  pendant  la  guerre  de  1870-1871; 
2°  sur  la  population  d'origine  allemande  en  Alsace-Lorraine.  —  Discussion  :  MM.  D. 
Bellet  et  Yves  Guyot.  — ■  Communication  de  M.  le  D^  Chervin  sur  les  nationalités 
dans  l'Empire  austro-hongrois.  —  Discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  J.  Bertillon,  Meu- 
riot, Huber. 

No  11-12.  Novembre  et  décembre  1914.  —  Séance  du  18  novembre  1914.  —  Communica- 
tion de  M.  Paul  Meuriot  sur  les  subdivisions  administratives  des  territoires  arrachés 
à  la  France  par  l'Allemagne  en  1871.  —  Communication  de  M.  Malzac  sur  les  élec- 
tions législatives  de  1914  :  Statistique  générale  et  par  groupes  parlementaires.  — 
Discussion  :  MM.  P.  Meuriot,  Michel,  Yves  Guyot,  Juillerat. 


XI 
TABLE    ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  LVe  VOLUME  (ANNÉE  1914) 


Accidents  du  travail  (Manuel  pratique  de  prévention  des),  bibliographie,  p.  38. 
Actuaires  français  (Communication  de  l'Institut  des),  p.  411. 
Addensamento  et  affolamento  nei  Centri  urbani  italiani  (L'),  variété,  p.  262. 
Affaires  municipales  (Londres  et  la  gestion  de  ses),  variété,  p.  345. 
Agricole  (Chronique),   p.   171-299. 
Agriculture  au  Katanga  (L'),  bibliographie,  p.  37. 
Albanie  inconnue  (L'),  bibliographie,  p.  227. 

ALGÉRIE  (Population  et  populations  de  1'),  p.  239.  —  La  criminalité  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie (1906  à  1912),  chronique,  p.  404. 
Allocution  de  M.  Huber  à  l'occasion  de  la  remise  de  la  médaille  Mercet,  p.  62. 
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ALSACE-LORRAEVE  démographique  (L'),  p.   445. 

ANGLETERRE.  —  L'assistance  aux  vieillards,  p.  182. 

Anglo-allemand  (Le  duel  économique),  p.  357. 

Annuaire  statistique  de  la  Suède  {l^^  année,  1914),  bibliograpliie,  p.  313. 

Application  de  la  statistique  en  médecine  et  la  prophylaxie  de  la  syphilis.  —  Communi- 
cation, p.  272. 

A  propos  du  dernier  Census  des  États-Unis,  p.  367. 

Argent?  (Que  doit-on  faire  de  son),  bibliographie,  p.  352. 

Assistance  (L')  aux  vieillards  :  France  et  Angleterre,  p.  182. 

Assurance  contre  l'invalidité  (Statistique  internationale  de  1'),  p.  11. 

Assurances  (Le  26^  Rapport  du  Bureau  fédéral  des)  sur  les  entreprises  privées  en  matière 
d'assurance  en  Suisse  (1911),  bibliographie,  p.  102. 

Assurances  (Guide  technique  des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  toutes  leurs  opérations  d'), 
bibliographie,  p.  312. 

Assurances  sur  la  vie  (Chronique  des  questions  ouvrières  et  des),  p.  168,  305,  408  et  454. 

Aufnahme  in  der  Stadt  Berlin  (1910).  —  Die  Grundstûcks,  bibliographie,  p.  265. 

AUSTRALIE  (La  statistique  fédérale  de  1'),  variété,  p.  261. 

AUSTRALIE  contemporaine  (Le  développement  industriel  de  1'),  variété,  p.  390. 

AUTRICHE.  — L'instruction  publique,  variété,  p.  97.  —  Résumé  rétrospectif  delà  statis- 
tique,  variété,   p.   257. 

Avis  de  mise  en  vente  des  ouvrages  publiés  par  la  Société  de  Statistique  à  l'occasion  do  son 
cinquantenaire,  p.  48,  107,  184,  232,  268,  316,  354  et  460. 

Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Emile  Mercet,  p.  266,  314,  355,  412,  436,  459. 

Avis  relatif  au  concours  pour  le  prix  Ad.  Coste,  p.  458. 


Banques  et  opérations  de  banque,  bibliographie,  p.  179. 

Banques  et  questions  monétaires  (Chronique  des),  p.  89,  251. 

Beaux  temps  de  Bourse  (Les),  p.  110,  112. 

Bibliographie.  —  L'agriculture  au  Katanga,  p.  37.  —  Manuel  pratique  de  prévention  des 
accidents  du  travail,  p.  38.  —  La  vie  des  grandes  capitales,  p.  39.  —  Les  divisions 
régionales  de  la  France,  p.  40,  —  Comment  choisir,  comment  gérer  ses  placements? 
p.  42.  —  Le  26*^  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées 
en  matière  d'assurance,  en  Suisse  (1911),  p.  104.  —  Banques  et  opérations  de  banque, 
p.  179.  —  Die  Selbstmôrde  im  Kreise  Teltow  (1810-1910),  p.  179.  —  Les  mathéma- 
tiques appliquées  à  l'économie  politique,  p.  181.  —  Finlande  et  Finlandais,  p.  182.  — 
L'épargne  en  France,  p.  222.  —  L'industrie  et  les  industriels,  p.  223.  —  La  trans- 
formation économique  de  la  Russie,  p.  224.  —  L'Albanie  inconnue,  p.  227.  —  L'Adden- 
samento  e  affolamento  nei  Centri  urbani  italiani,  p.  262.  —  Statistique  de  la  super- 
ficie de  la  Suisse,  p.  263.  —  Eingemeindungsfragen,  p.  264.  —  Die  Grundstii(;ks- 
Aufnahme  in  der  Stadt  Berlin  (1910),  p.  265.  —  Vers  le  salaire  minimum,  p.  308.  — 
L'inventaire  et  le  bilan,  p.  311.  ■ —  Les  transmissions  immobilières  devant  l'impôt 
dans  la  législation  française,  p.  312.  —  Guide  technique  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dans  toutes  leurs  opérations  d'assurances,  p.  312.  ■ —  Tableau  politique  de  la 
France  de  l'Ouest  sous  la  troisième  République,  p.  348.  —  Que  doit-on  faire  de  son 
argent?  p.  352.  —  Enquête  sur  l'industrie  encouragée  par  l'État  en  1909,  — Bulgarie, 
p.  353.  —  Économie  politique  et  statistique,  p.  399.  —  Eléments  d'économie  poli- 
tique. Répartition.  Consommation.  Doctrine,  p.  434. 

Bourse  (Les  beaux  temps  de),  p.  110,  112. 

Budget  pour  1914  (La  situation  financière  et  le),  p.  150. 

BIlLdiAHIE  (Enquête  sur  l'industrie  encouragée  par  l'État  en  1909),  bibliographie,  p.  358. 


(Capitales  (La  vie  des  grandes),  bibliographie,  p.  39, 
Census  do  1911  dans  la  Nouvelle-Zélando  (Le),  variété,  p.  255, 
Census  dos  Etat.s-Unis  (A  propos  du  dornior).  p.  367. 
Chronique  agricole,  p.  171,  299. 
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Chronique  de  démographie,  p.  213,  338,  400. 
Chronique  des  banques  et  questions  monétaires,  p.  89,  251. 

Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie,  p,  108,  305^  408,  454. 
Chronique  de  statistique  judiciaire,  p.  165,  404. 
Chronique  des  transports,  p.  21,  218,  343. 
Circulation  à  Paris  et  à  Londres  (La),  p.  441. 
Circulation  de  la  monnaie  en  France  (La),  p.  235,  282. 

Colis  postaux  sur  les  grands  réseaux  français  en  1913  (Résultats  statistiques  sur  le  trans- 
port des),  p.  444. 
Comment  choisir,  comment  gérer  ses  placements?  bibliographie,  p.  42. 
Commission  des  fonds  et  archives  (Rapport  de  la),  p.  155. 
Communication  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  p.  411. 
Comptes  de  l'année  1913  (Rapport  sur  les),  p.  150. 
Concours  pour  le  prix  Ad.  Geste  (Avis  relatf  ;u),  p.  458. 
Concours  pour  le  prix  Emile  Mercet  (Avis  relatif  au),  p.  266,  314,  355,  412.  436. 
Criminalité  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  en  Europe  (La),  p.  165, 
r'riminalité  en  Algérie  et  en  Tunisie  (La)  (1906  à  1912),  p.  404. 
Critérium  adopté  pour  la  définition  de  la  population  urbaine  (Du),  p.  418. 
Cultes  (La  statistique  des)  aux  Pays-Bas,  variété,  p.  176. 


Définition  de  la  population  urbaine  (Du  critérium  adopté  pour  la),  p.  418. 

Démographie   (Chronique    de),    p.   213,   338,   400.   —   L'Alsace-Lorraine   démographique, 

p.  445. 
Développement  industriel  de  l'Australie  contemporaine  (Le),  variété,  p.  390. 
Die  Grundstûcks-Aufnahme  in  der  Stadt  Berlin  (1910),  variété,  p.  265. 
Die  Selbstmorde  im  Kreise  Teltow  (1810-1910),  bibliographie,  p.  179. 
Discours  de  M.  Cadoux,  président  sortant,  p,  49. 
Discours  de  M.  Huber,  président  pour  1914,  p.  54. 
Divisions  régionales  de  la  France  (Les),  bibliographie,  p.  40. 
Documents  présentés  en  séance  (Liste  des),  p.  44,  108,  183,  231,  267,  315,  356. 
Duel  économique  anglo-allemand  (Le)  :  Le  mot  et  la  chose,  p.  65,  357. 


Eaux  de  consommation  (Londres  et  ses),  variété,  p.  176. 

Économie  politique  (Les  mathématiques  appliquées  à  1'),  bibliographie,  p.  181. 

Économie  politique  (Éléments  d').  —  Répartition.  Consommation,  Doctrines,  p.  4  34 

Économie  politique  et  statistique,  bibliographie,  p.  399. 

Einsemeindung'sfragen.  —  Bibliographie,   p.   264. 

Élections  italiennes  en  1913  (Les),  variété,  p.  431. 

Émissions  et  remboursements  d'obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer 

en  1913  (Les),  p.  274. 
Enquête  sur  l'industrie  encouragée  par  l'État  en  1909  (Bulgarie),  bibliographie,  p.  353, 
Epargne  en  P"'rance  (L'),  bibliographie,  p.  222. 
ESPACÎNE  (La  statistique  du  suicide  en),  variété,  p.  228. 
ÉTATS-UNIS  (A  propos  du  dernier  Census  des),  p.  367. 
Évaluation  (L')  des  propriétés  non  bâties,  p.  66,  201,  209. 


FINLANDE  (La  statistique  et  les  conditions  professionnelles  des  ouvrières  de  l'aiguille  en), 

variété,  p,  30. 
FINLANDE  et  Finlandais,  bibliographie,  p.  182. 
Fonctionnaires  (La  .statistique  des),  p.  3,  8,  67. 
FRANCE.  — ■  Divisions  régionales,  bibliographie,  p.  40.  —  L'assistance  aux  vieillards,  p.  182. 

—  L'épargne  en  France,  bibliographie,  p.  222.  —  La  circulation  de  la  monnaie, 

p.  235,  282.  —  Tableau  politique  de  la  France  de  l'Ouest  ,sous  la  troisième  République, 

bibliographie,  p.  348. 
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GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  (Le),  variété,  p.  381. 

Guide  technique  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  toutes  leurs  opérations  d'assurances, 
bibliographie,  p,  312. 


Impôt  dans  la  législation  française  (Les  transmissions  immobilières  devant  1'),  bibliogra- 
phie,  p.   312. 

Industrie  encouragée  par  l'État  en  1909  (Bulgarie)  (Enquête  sur  1'),  bibliographie, 
p.  353. 

Industrie  (L')  et  les  industriels,  bibliographie,  p.  223. 

Industriels  (L'industrie  et  les),   bibliographie,   p.   223. 

Institut  des  Actuaires  français  (Communication  de  1'),  p.  411. 

Instruction  publique  (L')  en  Autriche,  variété,  p.  97. 

Invalidité  (Statistique  internationale  de  l'assurance  contre  1'),   p.   11. 

Inventaire  (L')  et  le  bilan,  bibliographie,  p.  311. 

ITALIE.  —  Les  élections  italiennes  en  1913,  variété,  p.  431. 

J 

Juif  errant  d'aujourd'hui  (Le),  variété,  p.  102. 

K 
KATANGA  (L'agriculture  au),  bibliographie,  p.  37. 


Liste  des  documents  présentés  en  séance,  p.  44,  108,  183,  231,  267,  356. 

LONDRES.  —  La  population  de  jour  de  la  Cité,  variété,  p,  96.  —  Londres  et  ses  eaux  de 
consommation,  variété,  p.  176.  —  Londres  et  la  gestion  de  ses  affaires  municipales, 
variété,  p.  345.  —  La  circulation  à  Paris  et  à  Londres,  p.  441. 

LUXEMBOURG  (Le  grand-duché  de),  variété,  p.  381. 

M 

Manuel  pratique  de  prévention  des  accidents  du  travail,  bibliographie,  p.  38. 

Mathématiques  (Les)  appliquées  à  l'économie  politique,  bibliographie,  p.  181. 

Méthodes  de  statistique  médicale  (Sur  les),  p.  324. 

Monnaie  de  papier  (La),  p.  186,  194. 

Monnaie  en  France  (La  circulation  de  la),  p.  235,  282. 

Mortalité  par  syphilis  à  Paris  (La),  p.  324. 

N 

Nécrologie.  —  M.  Etienne  Chalvet,  p.  221.  —  M.  Edmond  Jude,  p.  457. 
NOUVELLE-ZÉLANDE  (Le  Census  de  .1911  dans  la),  variété,  p.  255. 


Obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  en  1913  (Les  émissions  et  renibmir- 

sements  d'),  p.  274. 
Observations  de  M.  Lefas  sur  la  communication  de  M.  L.  March,  relative  à  la  statistique  des 

fonctionnaires,   p.   8. 
ORIENT  (La  statistique  et  la  paix  en),  p.  271,  333. 
Ouvrières  de  l'aiguille  en  Finlande  (La  statistique  et  les  conditions  professioJinelles  des), 
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